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D  E     P  A  R  î-â^,    rc 

g,     DÉDIÉES       A      LA       NATION 

BT   AU    DISTHICT    DIS    PEJITJ-AUGUSTIM»  , 

Si  PubUëes    par    L.    P  b  r  d  h  o  m  m  e  ,  à  l'époqM  | 
du  i»  juillet  1789. 

Avec  gnmuet  et  canes  des  départemen*  do  France. 

SECONDE      ANNÉE. 

SIXIÈME      TRIMESTRE. 
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Les  ftiinri^  ne    nous  pamtîîtnt  prandi 
^ue  parce  une  doni  fommes  à  g*noiix. 
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R  É  V  O  L  U  T-^^imS 

DE      PARIS, 
DÉDIÉES    A    LA     NATIO.K      / 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

Ay^c  gravures  analogues  aux  clifFiérens  ëvénénkehi^«^ 
et  les  cartes  des  dëparteuiens.  r 

SECONDE     ANNÉE 
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Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  i  genoux.* 
.....  J^evons-nous 


DÉTAILS 

Du    i5    A  tr   aa    Mai   1 790. 
Du  4^oit  de  faire  la  paix. et  la  guerre, 

V  AN D  lê  peuple  hébreux ,  fatigué  de  la  Ii1>ért< 
et  du  boidieiir>  résolut  d'adopter  le  gout^aroemenc 
monarchique  ,  quelques  personnes  sensées  ne  vou- 
lurent point  reeonneitrê  Saul^  p^iur  i^oi  xpidiqu'4 
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•*>*tft*^të*  flpÇçM.^u  trône  par  h  majorité  des  suf- 
fragifê:  4^^:3[^V^uz  ne  «témoignèrent  pour  lors 
aucuù*ctfùV/Q*ûx.  centre  ces  opposans;  mais  quel- 
qilg;*:^iàps.:9jtâès*,  Saiil  remporta  une  çran^ 
victo&Vsût  les  'Ânimonitea,  et  le  peuple  s(écria: 
Quels  sorti  ceux  qui  ont  dû  z  Saill  regnera*t-il  sur 
nous?  QuUl  nous  soient  livrés,  afin  que  n\us 
les  mettions  à  mort  (i).  Voilà  l'arantage  oue  la 
victoire  donne  ordinairement  à  un  prince.  Il  peut 
disposer  de  la  vie  des  citoyens  ijui  oseroient  lui 
résister.  Il  peut  dès-lors  changer  la  constitutioa 
et  ménie  anéantir  la  liberté  publique.  ^ 

Le  saint  roi  David  apperçoit  une  femme  dans 
le  bain;  il  k  trouve*  belle;  c'est  la  femme  d'un 
l>rave  officier  qui  est  à  l'armée;  il  Tenlève;  il  en 
|ouit,  et  il  écrit  au  général  Joab  di  exposer  Urie^ 
cet  officier  jii  Ut  tète  des  combattons  ^  au  momeniT 
d'une  action ,  et  de  l'abandonner  afin  au  il  soit 
Sue.  Joab^  fidèle  exécuteur  des  volontés  d«  roi 
David,  donne  un  assaut  dans  lequel  il  est  repoussé, 
malsi  où*  Ufie  périt  avec  beaucoup  d'autres  Hé- 
breux. Joab  envoie  un  messager  dire  au  roi  qu'il 
a  reçu  un^ échec  considérable;  mais^  ajoute-t-il, 
si  i'ous  voyesi  qu'il  soit  marri  de  ce  que  nous  avons 
approché  des  murailles  ,  dites^lui  qttUrie  est 
mort  (2).  Voilà  comment  la  guerre  met  la  vie  et 
la  propriété  4a  plus  sacrée  des  citoyens  à  la  merci 
des  passions  du  prihce  /  et  détruit  tout^  liberté 
indiifiduelle. 

En  puisant  dans  récriture  sainte  des  exemples 
du  danger  de  laisser  à  un  roi  le  droit  de  faire  la 

Suerre,  fai  clïerché  à  éviter  le  reproche  banal 
'être  eimemi  de  l'autorité  rovale  et  de  iH  mo* 
narchie  ;  il  faut  ou  oser  dire  que  l'esprit  saint  e>t  dé-^ 
magôguey  ou  convenir ,  d'après  l'expérience^  qua 
le  aroit  de  faire  la  giierre  attribué  au  pouvoir  exé« 


fi)  Les  Rob^  tiv.  i*'.  chap.  la,  f.  la. 
(2)  Ibîf  lif .  a ,  chap.  a. 


CDtif ,  le  rend  Farbitre  de  la  liBé^té  pnbliqué.âtfd^ 
la  propriété  .des  citoyeus.  ;-;  ;J..-,?    ;.^- 

L'as^emblée  nationale  eiipan^ifie^ 'daits.  h^^ .  mo- 
ment, si  ce  droit  doit  étra  at^iHië:dLu^ffiC^n^rgae 
,  ou  si  elle  doit  se  le  réserver.  TlEfils  létf  e^jilt^  ^ont 
tendus  sur  cet  objet.  Les  préjugés  que  nous  a 
laissés  l'ancien  régime  y  lezemple  ae  tous  les  états 
mo^arcbiques ,  semblent  balancer ,  dans  un  assez 
grand  nombre  d  esprits ,  les  dangers  évidens  qu'ea- 
tralne  cette  so(rte  d'organisation  de  la  force  pu- 
blique. .  ,     ^      / 

Ce  principe  a  ^té  généralement  reconnu  dans  ras- 
semblée nationale,  que  la  souveraineté  résidant  dans 
la  nation,  ce  droit  lui  appartenoit ixflK>nte.stable- 
ment.  On  est  d'accord  sur  la  distinction  :  exécuter 
la  guerre  et  la  paix,  ou  décider  que  la  gue^e  ou 
la  paiz  seront  faites^ 

La  question  a  été  réduite  à  ses  véritables  termes  : 
a  Potir  l'utilité  de  la  nation  y  le  droit  de  décider  que 
la  guerre  ou  la  paix  auront  lieu ,  doit-jt  être  délé- 
gne  au  corps' législatif  ou  au  monarque  »? 

IJ  à'est  établi  sur  ce  point  trois  systèmes  :  les 
uns  soutiennent  que  la  nation  doit  jouir  de  ce 
droit  par  ses  représentans  ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
pas  rauéner  ;  d'autres  réclament  en  faveur  de  la 
pférogàtU'é  toyate  ;  d'autres  veulent  que  le  monar- 
que et  le  Qorps  législatif  se  concertent,  ou  que  te 
pouvoir  exécutif  puisse  faire  la  guerre  défensive 
seulement. 

Dès  que  Vunlùi  de  la  préférence  i^ocorder  ft 
l'un  des  pouvoirs,  est  le  point  de  la  difficulté,  il 
^semble  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  la  lésoudre, 
que  d'énumerer  tous  les,  avantages  et  tous  les  in- 
conyéniens  attachés  à  Jla  déiégiition.  à  Tiin  et;,,à 
l'autre  de  ces  pouvoirs. 

A  Rome,  les  consuls  étoient ,  quant  au  pouvoir 
exécutif,  ce  que  sont  les  rois  dans  les  monarchies; 
ils  étoient  même  beaucoup  phis  puisskns  ;  seule^ 
ment  ils  étoient  amovibles.  Ce  pouvoir  exécutif 
ne  joui^soit  pas  du  droit  de  £ûre  la  guerre  et  la 
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/taftWc*!!  <parôif  j^*les  objets  qu!.*devoieiit  détiner 


semblée  du  peuple  romain ,  qui  décidoit  «n  défi- 
nitive s'il  y  aurait  guerre-  Ce  fut ,  selôa  Tite-Lire- , 
im  exemple  nouveau    et  mauvais  que  donna  le 

Sréteur  Juvenflus  ,  qui  proposoit  au  peuple  de 
titrer  k  guerre  aux  Rhodiens,  sans  que  les  con- 
suls en  eussent  été  )aifertis ,  et  sans  que  le  sénat 
eût  été  consuUé  (i^ 

La  décision  de  faijre  la  guerre  étoit  dono  exercée 
par  le  peuple  lui-iriéme  ,  et  par  le  corps  sénatorial  : 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  ne  commençoient 
qu'après  leur  décision  ;  il  dispo^oit  alors  de  la  force 
publique,  de  la  manière  quil  jugeoTt  la  plus  avanr 
tagQuse. 

Je  ne  sais  si  Ton  voudra  compter  rfiocemple  des 
Boniains  pour  quelque  cho&e.  Mais  il  me  sembla 
que  leur  méthode  prouve  au  moins  qu'ils'  ne 
croyoient  pas  pouvoir  mettre  trop  de  réflexion  à 
entreprendre  la  guerre ,  et  qu'il  leur  avoit  paru 

S  lus  utile  de  se  déeider  à  ce  sujet  par  le  résultat 
e  la  volonté  générale  ,  que  par  la  volonté  des 
agens  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  seroit  une  discussion  bien  métaphysique  que 
celle  qui  auroit  pour  but'  d'examiner  si  la  décision 
quil  y  aura  guerre  est  un  acte  de  la  volonté 
Igénérâle.  Il  faudroit  examiner  si  cette  décision 
n'emporte  pas  avec  elle  une  obligation  pour  tous' 
les  citoyens  de  sacrifier  leurs   vies  et  leurs  per- 


(i)  Seà  et  prastor  nooo  maloque  exemph  rem 
ingressus  erai  y  quod  aniè  non  oonsultQ  senatu  ^ 
non  consuUbus  cettioribus  factis ,  de  sud  unius 
sententid ,  rogationem  ferret  :  vellent  juberent  ne' 
Bhodiis hélium indki ? Titelive ,  décad. 5 j lir- !•  ' 


(560    /v/;.  \/^.   ' 

soones  ^et  si  tous  les  citoyens..  peuTénç  '^tre  6b]ig6$ 
à  faire  les  sacrifices,  autrement  q[irôfp^,;iin  ^tiet« 
de  la  volonté  générale;  mais  *puis(}u  qi{  èSt'cbn^éim 
que  si  k  nation  pouvoit  s'assenrtbl^r«4i(à  nétnes 
file  devroit  seule  exercer  ce  droit  Vpuiâ(pr»Ià''qûe4- 
tion  se  réduit  à  savoir  s'il  est  utile  que  la  délé- 
gation de  ce  droit  soit  faite  au  pouvoir  exécutif 
ou  au  corps  législatif,  ce  seroit  embrouiller  les 
idëes  que  s'éloigner 'de  ces  données.  "^ 

Les  défenseurs  de  la  prérogative  royale  disent 
que  les  operatioas  qui  précédent  la  guerre  ,  exi- 
gent secrec  et  célérué^  deux  choses  incompatibles 
avec  Lu  nature  du  corps  législatif.  Mais  commQ  en 
laissant  au  roi,  par  ces  deuxitiotifs,  le  pouvoir  de 
la  guerre  et  de  la  paix ,  il  seroit  à  craindre  Qu'rl^ 
en  abusât;  iU  donnent  au  corps  législatif  deux 
moyens  de  le  tenir  en  bride  :  le  refus  des  subsides , 
et  /a  responsabilité  des  ministres* 

Les  défenseurs  de  la  prérogative  royale  opposent 
ensuite  au  corps  législatif  sa  non  -  responsabilité 
pour  ses  décisions ,  la  possibilité  que  $es  membres 
soient  corrompus  ,  tout  aussi  bien  que  les  ministres, 
par  l'or  des  puissances  étrangères ,  et  l'absence 
momentanée  des  membres  du  corps  législatif. 

Ceux  qui  soutiennent  que  le  droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix  doit  être  confié  au  corps  législatif, 
opposent  à  leurs  adversaires  que  les  passions  par- 
ticulières des  rois  ou  des  ministres ,  leurs  injus- 
tices ou  leurs  erreurs  ont  été  et  seront  presque 
toujours  les  causes  de  la  guerre  ;  que  le  droit  dé 
faire  la  guerre  étant  celui  de  rassembler  telles 
forces  n!lilitaires ,  et  en  tel  lieu  qu'on  juge  à  pro- 
pos,  le  pouvoir  exécutif  pourroit  so  servir  de. ces 
iorces  contre  la  nation  pour  changer  ou  détruire 
la  constitution  ;  qu'un  roi  victorieux  est  redoutable 
à  la  liberté  ;  qulin'y  a  point  de  liberté  individuelle 
où  la  volonté  d'un  seul  peut  faire  égorger  arbitrai-^ 
rement  plusieurs  milliers  de  citoyens  ;  que  la  puni- 
lÎQdi  d'un  ministre  coupable  ne  peut  que  foible-. 


êexîx  pouvoirs  pour  nous  pousser  areè   plutf  ^de 
'rigueur  ? 

Si  les  défenseurs  de  la  prérogatwe  royale  na 
sentoient  pas  que  le  refus  de  subsides  n*esr  qu'un 
moyen  illmsoire  ;  que  lé  roi  seroit  toujours  le  mittre 
de  forcer  laccord  des  subsides  ^  pai;  le  danger 
même  auquel  il  ejfposeroit  Fëtat ,  ib  ne  dfeiuant 
derotent  pas  pour  le  pouvoir  exécutif  un.  droit  qui 
ne  pburroit  que  lui  être  funeste  ,  puisqu^il  l*ex» 
poseroit  tantôt  au  mépris  des  autres  nationa;  et 
même  du  peuple  français  ,  et  tantôt  à  une  respon»  r 

aabitité  rigoureuse.  \*^|, 

Second  motif  de  sécurité,  In,  responsabilités  i 
Ils  sarent  bien  encore  que  ce  n'est  qu'une  êhi*" 
mère;  car  un  ministre  pourroit  alléguer  ,  pouf 
excuser  des  préparatifs  ruineux  ou  une  agression 
défensit^ey  soit  des  erreurs  plausibles ,  f)e  laux  avis  qui 
porteroient  un  certain  caj-actèred^autheilticité ,  soit 
des  spéculations  d'intérét-pubîlc  qui  lauroient  séiluif . 
II  se  présenteroit  comme  malheureux  plutôt  que 
comme  coupable  ;  et  la  générosité  française  ne 
manqueroitpasde  Tab^ioudre. 

Lorsqu'il  seroit  évidemment  coupable ,  il  ne  fau- 
drort  pas  s'attendre  encore  à  ce  qu'il  subit  la  res- 
ponsabilité. Le  pouvoir  exécutif  méttrcit  son  hon- 
neur à  J'arracher  à  la  conviction  et  à  la  peine.  Les 
grâces,  leS' gratifications,  les  menacée,  les  apolo- 
gies gagées ,  les  crimes  même  seroient  employfe 
ptiur  lui  épargner  jusqu'à  là  flétrissure-  d'uricd  iip- 
probatioa.  La  responsabilité  des  minii»tres  exi^^te 
en  Angleterre.  Que  Ton  nous  dise  donc  quel 
ministre  a  été  pendu  5  et  pourtant  un  si  grand 
nombre  l'u  mérité (i}i 


(i)  Les  Anglais  eux-mêmes  regardent  la  .01  de  la 
responsabilité  comme  presque  nulle  ;  elle  se  rédnit  à 
faire  connoîtro  au  roi  que  let  minisire  n  a  p^us  la  con- 
-ftance  du  peuplai  ,  et  le  ministre  c?t  destitué  ;  mais  \\ 
n'en  iouit  pas  mocns  d'une  grande  fortune ,  dèsf^auls 
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pts    s'attendre  à   ce  en  terrible  des  soldats  de, 
Saùl  :  Quel  ^sc  celui  qui  ne  veut  pas  qu'il  soU 
roij  a/in  que  nous  le  mettions  à  mort?  . 

Danger  de.  la  liberté  ind^ifiduèlle.  Uncitoji^n  ne 
peut  être  tenu  de  risquer  sa  vie.,  sa  liberté ,  sa 
propriété  ^9  qu'autant  que  la  volonté  géaérala 
1  exi^e  :  ici  ce  seroit  un  seul  homme  qui  auroit  la 
faculté  dé  compromette,  à  son  gré  ,  la  ;  vie  ,  la 
liberté  ,  Ja  propriété  de  tous  les  citoyens  ;  nul  ne 
pourroit  se  dire  :  «c  Demain  je  resterai  ckez  moi  ;  dan* 
trois  mois  je  recueillerai  les  fruits  de  mon  chaminn; 
il  faudfoit  qu'il  dit  toujours.:  «  S'il  plaît  au  mi-r. 
nistre  ;  s'il  ne  m'ordonne  pas  de  marcher  au' com^ 
bat;  s  il  ne  lui  platt  pas  d'attirer  lennemi  d^% 
cette  province  )i.     .     .  .        .  j  .   #0- / 

Jpan^er  des  finances.  Là  paix  «n'offrant  plus  aux 
agens  du  pouvoir  ^exécutif  des  moyens  d^,  s'enri- 
chir |  parce  qu^les  dépenses  eeront  réfjlées  et  eoni 
nues  ,  parce  qu'on  aura  la.  faculté  dy  ramenet 
l'ordre^  toute  1  astuce  diplomatique  sera  employée 
à  rendre  ou  tiue  guerre  ,  ou  des  préparatifs  de 
guerre  inévitables  y  et  comme,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  y  il  e$t  presque  impossible  de  suivre  le  détail 
des  opérations  fjiinistériellcs,  ils  pourront  piller 
impunément.  Ah  !  que.  d'horreurs  se  commettent 
dans  les  armemeos  et  désarmenjtens,  dans  les  apprtf- 
visionnemens.de  l'armée  !  Un  amas  de  salaisons^ 
valant  quatre  millions ,  est  vendu  pour  dei^x  mil^ 
lions  à  une   compagnie;   le  prix  apparer^t  n'est 

f>orté  qu'à  un  million ,  et  l'autre  miilioa  eptre  dans 
a  poche  des  agens  du  pouvoir  exécutif;  un  vajis- 
seau  très-sain  est  condamné,  comme  hors  d'état.d^ 
servir:  ^n  le  vend  par  lenchères  simulées  ;.  i^est 
adjugé  à  des  intrigans  ;  le  prix  xi^n  est  même  pas 
pavé  :  on  l'expédie  avec  une  cargaison  eonsidé* 
rable  ,  et  un  agent  ^du  pouvoir  exécutif,  ou  un  de 
ses  favoris,  a  uae  part  considérable  dans  l'expédi- 
tion. Bornons  là  les  exemples;  ils  feroient  un  gros 
volume. 
Danger  de  la  chose  publique*  La  France  doit 
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fient  être  nécessaire  de  faire  d«s  préparât! Fa  !• 
plus  rapidement  possible,  ^objection  est  bonne; 
mais  il  ^t  impossible  ,  dans  Torganisation  actuelle, 
que  les  membres  du  corps  législatif  s^ séparent 
pour  plus  de  trois  jours.  Cette  perpétuité,  qui 
paroissoit  dure  ou  impossible  ,  il  y  a  six  mois , 
«era  bientôt  reconnue  pour  être  cle  la  plus  indis* 
pensable  nécessité.  L'assemblée  n'est  pis  respon- 
sable  de  %t%  décrets.  •—  Mais  elle  est  è  cet  é^ard 
au  même  point  que  les  ministres ,  puisque  leur 
responsabilité  n'est  qu'une  chimère.  C'est  à  l'opi- 
nion publique  que  chaque  député  est  responsablcm 
Les  ministres  sont  au  -  dessus  à'tWe  par  leurs  ri- 
chesses^ et  par  leur  pouvoir-  Api  es  deux  ans  d'exer- 
cice, il  ne  reste  au  député  prévaricateur  que  la 
mépris  de  la  France  et  la  haine  de  hts  commettans. 
J'ai  déjà  dit  qu'après  la  plus  grande  disgiace ,  il 
restoit  à  un  miaistre  un  sort  tk*ès* brillant. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'objection  de  bonne  foi  sur 
ie  droit  de  faire  la  paix ,  les  traités  d  alliance  et 
de  commerce^  Le.  pouvoir  exécutif  ne  peut  étra 
pour  ces  objets  que  l'organe  de  l'asseiiiblée  natio* 
nale  enTers  les  a4itres  puissances ,  comme  en  cas 
de  guerre  il  en  est  le  oras. 

Encore  un  mot  sur  ce  terrible  droit.  Il  doit  ^tra 
confié  à  cehii  qni  a  intérêt  à  éviter  la  guerre.  Or, 
quel  est  l'intérêt  du  pouvoir  exécutif?  Qlje  le  peupla 
Wit foible ^misérable ^  hors  d'état  de  Lui  résister  : 
les  guerres  fréquentes  produisent  cet  effet.  Quel 
est  rintérôt  du  corps  législatif.'^  Que  le,  peuple  soit 
Wiombreux  ,  puissant ,  Jaloux  de  sa  lihcrtt\  JSfi  les 
TÎctoifes  ,  ni  les  (défaites  ne  dinànuent  la  liste  ci^ 
vile.  Les  -  biens  des  membres  du  corps  législatif 
abat  assujettis,  comnie  ceux  de  tous  les  autres 
citoyens  ^  aux  noui^ei/es  taj[>es  qvs  la  guerre  exi^re; 
leors  pères  ,  leurs  femmes ,  leurs  enfans  sont 
épais  $wt  toute  la  surface  du  royaume.  Les  mi- 
nistres et  leurs  familles  peuvent  facilement  se  re* 
Cirar  en  lieu  de  sûreté.  Le  corps  législatif  ne  peut . 
aKoircji^créarure^jiideXaToris,  et  le  ministre  peut 
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disposer ^  hire  mouvoir  à  son  gré  les  finnllle»  ?«» 
plus  puissantes,  par  lappàt  dun   bâton  ou  d'uH 
gouvernement.  Ce  parallèle  décide  la  question.    . 

Au  reste ,  si  des  circonstances  imprévues  exigent 
que  Ton  augmente  Tintensité  du  pouvoir  exécutif 

g>ur  quelque  temps  ,  c'est  toujours  une  chose 
cile  :  il  suffit  pour  cela  d'un  décret  du  corps  lé- 
Î'slatif  ;  mais  si  le  pouvoir  exécutif  a  trop  de  force  ^ 
est  impossible  de  W  faire  refluer  vers  le  corps 
législatif. 

Ilésumonsé  La  guerre  peut  exister  sans  que  m 
le  pouvoir  exécutif  ,  ni  le  pouvoir  législatif  ea 
soient  prévenus ,  et  ^malgré  eux  ;  c'est  le  cas  d'in- 
vasion :  alors  le  roi  doit  employer  provisoiremeiit 
à  la  défense  de  la  propriété  nationale  les  forces 
Jtabituelles  qui  lui  sont  confies ,  comme  tous  les 
citoyens  sont  en  droit  eux  -  mêmes  de  repousser 
lagression ,  quand  les  loix  ne  peuvent  venir  à  leur 
secours. 

Mais ,  hors  ce  seul  ca*; ,  et  s'il  s'agit  de  se  mettre 
en  garde  contre  une  puissance  qui  .arme  ;  s'il  faut 
porter  secours  à  des  alliés  ;  s'il  s'agit  de  soutenir 
par  les  armes  une  réclamation ,  d  augmenter  les 
troupes  et  de  faine  des  préparatifs  ;  en  un  mot  » 
cle  choisir  entré  l'alternative  d'armer  ou  de  ne  pas 
armer ,  le  corps  législatif  doit ,  d'après,  les  prin- 
cipes f  et  d'après  l'intérêt  de  la  nation  ,  donner 
seul  une  décision  à  laquelle  le  pouvoir  exécutif 
doit  obéir  ponctuellement.  Il  s'ensuit  que  le  roi 
ne  partageroit  jamais  avec  le  pouvoir  législatif 
le  droit  de  mettre  la  nation  eir  état  de  guerre. 
Dans  le  seul  cas  oii  il  peut  a^r  sans  l'aveu  du 
corps  législatif  y  ce  n  est  pas  sa  volonté  ,  c'est  cell^ 
de  l'ennemi  qui  attaque ,  qui  met  la  nation  en  état 
de  £[uerre  ;  et,  pour  ce  cas  ,  il  seroit  bon  de  trouver 
un'  moyen  d'empêcher  les  ministres  d'en  abuser  y 
en  rendant  la  responsabilité  praticable  :  mais  c'est 
un  problème  bien  autrement  diffioile  à  résoudre, 
que  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Une  res- 
ponsabilité ,  dont  l'effet   seroit   inévitable  »  a  est 


fà$  un  rêve  moins  beau  que  la  paix  perpét  lelle^' 

Dès  que  ra;$einblée  nationale  SLUT^.qécidé  cette 
question  ,  elle  pflssera  à  celle  de  savoir  si  elle  doit 
approuver  les  préparatifs  que  Je  roi  a  ordonnés  , 
dans  l'intention  de  soutenir  l'Espagne  contre  TAa* 
gidterre. 

Elle  traitera  peut-être  auparavant  celle  de  savoir 
si  le  pacte  avec  l'Espagne  peut  obli^e^  Ja  natioa 
française.  La  décision  s^ra  Sans  doute  négative; 
mais  il  en  naîtra  une  autre  bien  plus  importante^ 
celle  de  savoir  sll  n'est  pas  de  Tintérét  de  ia 
France  de  s'allier  avec  T Espagne  par  un  nouveau 
pacte,  et  si  la  situation  topograpliique  des  deux 
états  n'en  force  pas  ,  pour  ainsi  dire  ,  1  alliance. 

Ce  ne  sera  pas  tout  encore  ;  il  faudra,  examiner 
^  f  en  renonçant  à  faire  pour  soi  aucune  guerre  of- 
fensive^ la  nation  en  pourra  faire  pour  ses  alliés,  et 
si  la  prétention  de  la  cour  d'Espagne  d'empêcher 
la  nation  anglaise  de  naviguer  et  de  commercer 
dans  le  détroit  de  Nootka ,  et  de  s'établir  sur  ces 
bords ,  n'est  pas  une  véritable  agression  ;  et  s'il 
est  de  la  dignité  de  la  nation  française  de  soutenir 
que  l'Espagne  a  pu  se  déclarer  souveraine  et  pr^^ 
priétaire  de  ces  mers. 

Il  n'est  pas  un  de  ces  points  qui  n^exise  une 
longue  méditatioa ,  ou  des  connoissances  dé/à  ao- 

Îuises.  Us  peuvent  tous  influer  sur  le  sort  de  la 
rance.    Je  ne  vais  me  permettre  qu'une  seul^ 
observation. 

Quand  M.  Pitt  présenta ,  il  y  e^  un  mois ,  l'état 
des  finances  au  parlement  d'Aiogleterre,  il  affirma 
que  le  gouvernement  avoit  l'assurance  de  la  con- 
tinuation de  la  paix.  Cependant  la  cour  d'Espagne 
avoit  fait  notifier  ,  bien  long- temps  auparavant , 
an  cabinet  de  Windsor  la  prise  de  deux  vaisseauc 
dans  le  détroit  de  Nootika.  Ce  sont  donc  des  négor 
ciations  postérieures  à  l'affirmation  de  M.  Pitt 
sur  la  durée  de  la  paix,  qui  amènent  la  guerre, 
puisque,  lors  de  cette  affirmation,  l'affaire  des  deux 
vtijseaux  et  de  la  souveraineté  de  If  ootka  u'étok 
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pas  regardée  comme  devant  former  uo  sujet  df 
jguerre.  D'un  autre  c6ré,  l'Espagne  saclmnt  <}ue 
la  France,  occupée  de  sa  (onstiiucion  ,  e&t  mal* 
heureusement  divisée  en  deux  partis  ,  n*a  pas  d& 
compter  sur  un<t  fissista'ice  bien  utile  de  sa  part. 
Sa  prétention  sur  Le  Nootka  n'est  pas  si  iuipor« 
tanteqnVlie  jie  puisse  on  I  aHandonner ,  ou  négo- 
cier à  ce  sujet  :  au  contraire  »  TEspagne  arme; 
l'Angleterre  est  forcée  ou  feint  d'être  forcée  d'ar- 
mer. Ou  l'Espagne  cherche  à  nous  susciter  une 
guerre  pour  aider  la  maison  de  Bourbon  ^à  rattra* 
per  le  pouvoir  absolu ,  ou  bien  l'Angleterre  cher- 
che à  nous  attaquer  dans  un  moment  où  elle  croi( 
pouvoir  recouvrer  ses  anciens  avantages  surnous: 
a'ayant  pu  en  trouver'  un  prétexte  dans  notre 
conduite  à  son  égard ,  elle  s'est  rejetée  sur  notra 
allié,  certaine  ou  de  nous  diviser,  ou  de  se  pro- 
curer un  prétexte  de  nous  faire  la  guerre.  La  cause 
de  sa  discussion  avec  TEspagne  ,  comparée  avec 
l'affirmation  de  M,  Pitt,  me  force  à  adopter  cette 
dernière  conjecture,  Jusqu'à  d'autres  éclaire 'sse- 
mens.  Le  peuple  anglais  est  fort  respectable  ; 
jOÊikis  il  n'est  pas  possible  de  compter  sur  les  prin- 
cipes de  son  gouvernement. 

On  vient  de  décréter  à  l'instant  que  le  droit  dé 
faire  la  guerre  ou  ta  paix  appartient  à  la  nation , 
et  que  la  déclaration  de  la  guerre  ou  de  la  paix  ne 

Îourra  avoir  d effet  que  sur  un  décret  de  lassem^ 
lée   nationale ,    rendu   sur   la   présecrtation    des 
motifs  par  le  roi ,  et  sanctionné  par  lui. 

Nous  rendrons  compte,  dans  le  numéio  pro- 
èhain,  de  la  réclamation  du  commandant  en  second 
ée  la  garde  nationale  de  Versailles,  au  sujet,  du 
paragraphejde  notre  N**.  44  »  P^?®  ?56 ,  et  de  celle 
du  sieur  comte  de  Montfaulcoû ,  écuyer  de  madame 
Adélaïde; 

Le  peuple  a  brûlé ,  au  parvis  de  Notre-Dame ,  la 
;4élbération  prise  par  ce  chapitre  contre  le  décret 

*èu  i5  avril  demieè:  

arrêté 
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Arrêté  du  chdtelety  .sur  V affaire  du  6  octobre.    * 

Le  génie  des  ennemis  de  là  révolution ,  tonpurs 
fertile  en  petits  moyens  ,  n'avoit  trouvé  rien  de  plus 
propre  à  engourdir  quelques  députés  patriotes  sur  la 
question  de  la  guerre  et  de  la  patx^  que  de  leur 
latre  voir  que  la  procédure  du  châteiet ,  sur  la 
journée  du  €  octoore ,  se  suivoit  avec  activité. 

Ainsi ,  pendant  que  l'on  préparoit ,  dans  les  bu- 
reaux de  M.  de  Montmorin  y  la  lettre  oui  \\  donné 
Keu  à  la  discussion  sur  la  guerre  et  la  paix  ,  le 
chàtelet  forgeoit ,  la  compagnie  assemblée ,  un  arrêté 
destiné  à  être  lu  à  la  barre  de  rassemblée  na- 
tionale. 

(c  Le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Paris, 
portent -il,  a  dénoncé  d'après  un  arrêté  du  co- 
mité des  recherches,  les  forfaits  qui  ont  souillé 
le  château  de  Versailles  le  6  octobre  dernier ,  ainsi 
que  les  auteurs  ^  fauteurs  et  complices  de  ces  atten- 
tats ,  et  tous  ceux  qui ,  par  des  promesses  ou  dons 
d  argent ,  ou  pai'  d  autres  manœuvres  ,  les  ont 
excités  et  provoqués.  Cette  *  dénonciation  a  servi 
de  base  à  la  seule  et  unique  plainte  rendue  pac 
le  procureur  du  roi». 

Ce  nest  pas  du  moins  la  seule  qu'il  ait 
voulu  porter.  Il  est  certain  qu'il  a-  rédigé  et  pro- 
posé au  comité  des  reclierches  de  la  ville  ,  d'a- 
dopté un  projet  de  dénonciation  sur  un  conseil 
de  régenje^  et  sur  d  autres  objets  tout  aussi  étr^n-  ^ 
gers  aux  attentats  de  la  matinée  du  6  octobre.  Il 
s  est  désisté  de  ce  projet,  mais  il  ne  faut  pas  conr 
dure,  de  ce  que  sa  seule  et  unique  plainte  a 
pour  base  la  dénonciation  du  comité  des  recher- 
ches ,  que  la  procédure  n'ait  trait  qu'aux  attentats 
de  cette  triste  matinée.  Les  mot%  y  fauteurs  et 
complices,  les  promesses  et  dons  d'argent  faits  à 
une  yépoque  iAdéfinie  ;  les  mtt«  vagues ,  autres 
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manebuvres  ;  exiEn ,  la  clause  plus  vagufî  encore , 
circonstances   et  -dépendances ,  qui  e»t  de   forme 
dam  toutes  les  plaiptes ,  ouvre  le  champ  1^  plus 
vaste  à  la  vérité, comme  à  la  calomnie.- 

Des  discours  irrëflëchis^  sans  intention  ;  de^  cir- 
constances indifférentes  >  étrangères  même  à  la 
matinée  du  6  octobre  ;  des  aumônes ,  des  repas  , 
tout  peut  âtra  transformé^  P^îé,  déguisé,  com- 
mente de  manière  à  former  des  infices.  Les  in- 
dices, selon  notre  atroce  jurisprudence  criminelle  ^ 
9&'  convertissent  en  preuve  à  un  certain  degré.  II 
est  donc  à  peu  près  certain  que  cette  procédure 
compromettm  de  près  qu,  de  loin  les  défenseurs 
de  la  liberté  ,  sur  lesquels  le$  agens  du  pouvoir 
exécutif  npot  pu  avoir  prise  jusqu'à  présent ,  ni 
par  la  crainte ,  ni  par  fintérét. 

c«  L  mtoirêt  public ,  porte  le  même  arrêté ,  exige 
la  fin  d'un  procès  aussi  important ,  et  dont  les 
détails  sont  attendus  ^vec  la  plus  juste  impatience», 
fans  dpute  ;  mais  l'intérêt  public  exigeroit  bien 
aussi  la  £n  de  celui  de  l'assassin  Lambesc  ;  il 
«xigeroit  le  conimenQement  duji  procès  contre 
ceux  qui  outragèrent  la  cocarde  nationale  pendant 
Torgie  des  gardes  du  corps;  contre  les  dames  qui 
distiibuèrent  des  cocfiraes  blanches;  contre  le» 
membres  du  conseil  qui  engageolent  le  roi  à  partir 
pour  Metz  ;  enfin,  contre  les  juges  prévaricateurs 

Ïui ,  ayant  proclamé  innocens  un  Bezenval  et  un 
arentia ,  sont  les  principaux  auteurs  dès  désor- 
dres qui  affligent  les  provinces,  et  qui  ,  par  Fau- 
dace  avec  laquelle  ils  ont  assuré  l'impunité:  aux 
coupables  puissans ,  ont  réduit  le  peuple  à'  se  faire 
justice  lui-mênie  de  ses  ennemis. 

«  Le  but  de  cette  instruction ,  dit  encore  l'arrêté, 
est  de  veng^er  tout  à  la  fois  l'honneur  de  la  nation , 
celui  des  citoyens  de  la  capitale ,  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  d'ashurer  k  tranquillité  de  notre  auguste 
jnonarque  ».  II  est  difficile  de  concevoir  que  1  hon- 
neur de  lu  nation ,  celui  des  citoyens  et  de  la  garde 
nationale  de  Parii ,  ait  besoin  d'être  vengé.  Veigé! 
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oe  quoi  ?  Est-ce  qu'il  est  entré  dans  quelque  téte^ 
même  dans  celle  des  aristocrates  les  plus  endurcis , 
que  Vlrùnneur  national  pu  parisien  piît  être  com- 
promis par  trente  ou  quaratite  individus  qui  cal- 
culent un  crime  qu'ils  croyent  favora|^e  à  leurs 
projets  ambitieux /ou  par  un,e  trentaine  d'autres 
individus  qui  rexéteutént ,  parce  qu*ils  lu  croyent 
utile  à  l'état  ? 

C'est  oalomnier  Ia*ilation  et  lès  citoyens  de  Paris , 
que  de  dire  que  leur  honneur  a  besoin  d'être 
vengé  sur  cette  affaire  ;  c'est  les  calomnier  ancore 
que  de  présenter  Ja  fin  de  ce  procàs,  commis  dt*i'an£ 
assurer  la  tranquillité  de,  notre  auguste  monar- 
que. Sa  tranquillité  est  fondée  sur  son  attachement 
à  laconstitutioii ,  sur  ses  vertus  et  s^ur  l'aflectioa  du 
peuple  français. 

Larrét;^  finit  par  une  pétition  adressée  au  corps 
1^'^islatif ,  tendante  à  ce  que  lès  comités  des  reclier- 
ches  de  rassemblée  nationale  et  de  Paris,  rem^;t- 
tent  au  chàtélet  W  pièces  qu'ils  ont  relatives  ati 
crime  dénoncé,  pièces  donf  le  commencement  de 
î'instt uction  prouve  l'existence  entre  leurs  mains. 

On  conviendra  qu'il  étoit  absolument  inutile  diî 
s'adresser  au  corps  législatif. .  Il  falloit  s'adresser 
aux  deux  comités  qui  n'avoient  ni  le  dioit  ,  nî 
le  pouvoir  de  se  refuser  à  cette  demande.  Mais 
cette  démarche  toute  naturelle ,  n'auroit  peut-être 
pas  été  connue  des  membres  du  corps  législatif, 
contre  lesquels  ou  se  sert,  avec  une  affectation 
qui  commence  à  devenir  ridicule ,  de  ce  procès  » 
comme  d'un  épouventail ,  toutes  le5>  lois  qu'on  mf^r 
ea  discussion  quelques  questions  qu'il  ii.iporteroir 
aux  ageiis  du  pduvoir  exécutif  d'emporter. 


Affaire  du  chftvalier  de  Bone  Savardin. 

LW  chàtelet  va  avoir  à  jiiger  un  criminel  d*^  LVse- 
nation^  qui  paroiséoit  être  en  relatio;i  avec  plui 
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sieurs  gsands.  personnages ,  c'est-à-dire  i  qu'il  ^era 
déclaré  innocent.  * 

'  Nous  n'avons  point  parlé  d^ns  le  temps  du  J)rojet 
de  conspiration  attribué  &  M.  de  Maillebois  ,  et 
de  la  dënoîiciation  cpii  en  fut  faite  par  M.  Ma$sot 
de  Grandinaison  ,  son  secrétaire.  Les  bruits  de 
con/uratioa'  se  succédoîent  si  rapidement,  qu'il 
étoit  nécessaire  de  se  tenir  en  garde  contre  ces 
sortes  de  nouvelles,   ' 

L'arrestation  qui  a  été  faite  au  pont  de  Beau- 
voisin  du  chevalier  de  Bone,  commence  à  donner 
quelque  réalité  à  ce  projet,  et  doit  en  fournir  ^h 
preuves  :  voici  oe  qu  il  y  a  de  plus  certain  sur  le 
sieur  de  Bone. 

Son  nom  est  Savardin.  Il  est  natif  des  Echelles, 
chevalier  de  Saint- Louis,  aide-camp  du  maréchal 
de  Broglie,  capitaine  d'artillerie  dans  li^ légion  do 
Maillebois,  au  service  de  Hollande;  voilà  ses  titres. 

Il  résulte  du  procès- verbal  de  la  municipalité  du 

SonJ:  de  Beauvoisin  que ,  le  5o  avril  dernier ,  le  sieur 
e  Bone  mit  pied  à  terre  en  arrivant  dans  le  fau- 
bourg de  cette  ville;-  qu'il  suivit  sa  voiture  y  cher- 
chant à  n'être  point  vu  et  à  se  cacher  dès  qu'il 
yoyoit  de  la  lumière  j  que  son  domestique,  resté 
dans  la  voiture,  fit' viser  son  passeport  par  Toffi- 
cier  de  la  garde  nationale  qid  étoit  de  service  à 
la  Maison  Co>nmune  ;  que  pendant  ce  temps  il 
se  glissa  le  long  dés  boutiques,  et  gagna  la  bar- 
rière du  royaume  qu'il  voulut  se  faire  ouvrir. 

Sa  iTMirche  tortueuse  qui  avoit  été  apperçuèpar 
une  femme,  fut  cause  né  son  arrestation;  il  fut 
aus6i-t6t  consigné,  les  scellés  furent  mis  sur  ses 
papiers  ;  ot  comme  on  s'apperçut  qu'il  cherchoit 
à  déchirer  quelques  papiers  qu'il  avoit  sur  lui  , 
il  fut  gardé  à  vue. 

A  la  levée  des  scellés,  on  a  trouvé  dans  ses 

Spiers  des  pièces  relatives  au  plan  de  M.  de 
aillebois  ,  des  lettres  >  des  billets  qui  paroissent 
y  avoir  trait,  un  livre  de  laîson  écrit  de  sa:  main, 
où  l'on  remarque,  depuis  folio  67  jusqu^à  40 1  ses 
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Voyages  à  Thuiy,  avec  les  chevaux  de  M.  de  Mail- 
leboi»,  des  dîners  chez  l'ambassadeur  de  Sardaigne^ 
son  ÎDtiûëraire  de  Thury  à  Turin ,  sa  présenta- 
tion chez  l'ambassadeur  de  France  ,  et  les  9,  lo 
et  1 1  mars  9  chez  M.  le  comte  d'Artois  et  chez  le 
prince  de  Condë,  une  lettre  adressée  à  M.  Meunier 
&  Grenoble;  enfin  ^  une  lettre  de  cachet  du  18 
avr^  1773  j  par  laquelle  il  lui  étoit  ordonné  de 
sortir  du  royaume  avec  défense  d'y  rentrer. 

Le  conseil  de  la  commune  du  pont  de  Beau  voisin , 
n'ayant  pas  cru  que  le  prisonnier  fàt  en  lieu  de 
sûreté  dans  cette  petite  ville  ,  la  fait  transférer 
à  Lyon.  La  municipalité  de  Lyon  l'a  aéposé  & 
Pierre-en-Scize.  Ses  principaux  papiers  ont  été 
envoyés  au  comité  des  recherches  de  l'assemblée 
nationale. 

Dès  le  momeLt  de  son  arrestation,  le  sieur  de 
Bone  parut  empressé  de  se  servir  d'un  nécessaire 
qu'il  réclama.  On  assure  que  ce  meuble  lui  a  été 
remis  par  la  municipalité  de  Lyon ,  sans  qu'on  s« 
soit  assuré  de  ce  qu'il  contenoit. 

Ki  le  comité  des  '  recherches"",  ni  le  ministère 
public  auprès  du  tribunal  de  lèse -nation,  ni  le 
miQi.<«tère  ne  s'oecupe  avec  activité  de  cette  affaire^ 
Ce  n'est  pas  tout  qu'une  conspiration  soit  éventée. 
Peut-être  ne  connoissons-nous  pas  l'étendue  dm 
l'ablme-  que  l'on  avoit  creusé  sous  nos  pas  ,  plus 
les  relations  du  sieur  de  Bone  à  Turin  étoient  rele- 
vées^ plus  elles  doivent  paroicre  suspectes.  Un 
intrigant  proscrit  dô  France  par  l'ancien  despo- 
tisme j  et  qui  se  trouvoit  accueilli  à  Turin  par 
les  princes  fauteurs  de  ce  despotisme ,  qui  éntroit 
dans  le  royaume  et  qui  en  sortoit  avec  mystère  > 
devroit  être  lobiet  de  l'attention  publique  :  mais 
déjà  il  est  Oublié  dans  le  fort  de  Pierre-en-Scize  ; 
et  de  deux  choses  l'une  :  ou  on  travaillera  faire  dis- 
paroître  les  preuves  qui  peuvent  exister  contre  luî^ 
on  les  agens  du  pouvoir  exécutif  le  feront  remettre 
.en  liberté  sur  les  réclamations  de  l'ambassadeur 
de  Sar^aignej  qui  se  troure  désigné  dans  sa  cor^ 
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respoodante  ,  sous  ce  titre  :  VAmi  du  cherctie- 
miaL  Citoyens  qlii  veillez  sur  cet  homme ^  dont 
larrestation  a  soulo  brisé  la  tl:ame  qu*oa  ourdis- 
soit  contre  nous  ,'sacho2f.qtte  nulle  puissance  n'a  1ô^  .  | 
droit  d'ordonner  rëlargissement  du  sîeur  de  Bonç^ 
Les  pièces  de  conviction  ,  saisies  sur  lui ,  sont 
entre  les  mains  d'un  comité  de  rassemblée  natio- 
nale ;  il  n'y  a  donc  qu'un  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale qui  puisse  vous  faire  un  devoir  de  le  relâcher. 
Sachez  que  vous  pouvez  ,  que  vous  devez  même 
désobéir  à  toute  autre  prescription  (i). 


Affaire  de  M,  de  Voisins-. 

ïï  existe  entre  la  conduite  de  M.  de  Voisins  et 
celle  du  sieur  de  Bone  ,  une  affinilé  qu'il  est  facile  ' 

d'appercevoîr.  i 

M.   de  Voisins  ,  commandant  d'un  corps  iTar-  ! 

tillerie ,  en  garnison  à  Valence ,  avoit  montré  depuis  j 

l'î  comraericemént  de  la  révolution ,  des  scntlmens  .    | 

anti-patriotiques.  Lors  du  camp  fédératif ,  il  refusa 
de  prêter  uu  local,  très-propre  à  recevoir  les  dé- 
?^achcmens  palTiotes  réunis  en  corps  d'armée  ,  et 
il  consigna  les  soldats  dans  leurs  casernes. 

Ces  traits  et  ses  discours  sur  la  révolution  lé 
ffiir oient  regarder,  avec  quelque  fondement, comme 
un  ennemi  public,  comme  un  homme  qui  désiroit 
liEi  contre  révolution ,  et  qui  y  travailloit  de  toutes 
ses  forces.  , 

Le  9  mai^  jVl.  de  Voisins  voulant  sonder  qileîÎÊS 
étoient  les  dispositions  de  son  régiment,  lia  con- 
versation avec  un  des  soidats  de  son  corps.  11  lui 
,  Jerpanda  s'U  ne  feroit  pas  feu  sur  la  garde  natio- 
nale ,  s'il  le  lui  ordonnoit.  Le  soldat  rt5pondit  , 
qu'il  avoit  prêté  le  serment  civique ,  et  quil  avoit 

■  I        • ■■■■■•'  ■    ■  ■     . 

(i)  Nous  a;}prerions  q\îç  cet  accu?ê  vieht  d'être  trali^. 
ftfc  à  Favir, 
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trop  d'iiouneur  pour  oublier  fanais  ce  serm^ûf* 
Af»  de  Volsias  lui  tourna  le  dos,  et  le  lendemain 
'ce  soldat  fut  mis  en  prison. 

Ce  même  jour  lo  ipai^  M.  de  Voisins,  apràs 
avoir  augmenté  la  garde  ordinaire  de  cinquante 
hommes,  et  fait  battre  la  générale,  ordonna  qua 
deux  pièces  de  canon  fussent  chargées  à  mitrail- 
les et  braquées  sur  la  ville  ;  c'en,  étoit  assez  pour 
échauffer  tes  esprits.  Les  officiers  municipaux ,  iùs* 
truits  que  le  peuple  céuroit  chez  M.  de  Voisins, 
a  7  transportent  au5si-t6t.  Les  citoyens  le  deman- 
dent à  grands  cris  ;  les  officiers  municipaux  la 
conduisent ,  pour  qu'il  puisse  se  îustiiier ,  dans 
l'église  Saint  Jean  ;  les  soldats  y  étoient  assena* 
Mes  en  armes. 

Un  citoyen  fait  la  motion  que  M.  de  Voisins 
soil  constitué  prisonnier  9  et  que  le  commandement 
soit  coo£é  k  M.  Loys  de  Saint^Lë^r  ;  cette  pro-» 
position  e«t  applaudie  par  la  municipalité  et  la 
garde  nationale  ;  mais  le  peuple  crioit  :  Cesl  un 
monstre;  nous  sommes  perdus ^  s'il  nous  échappe. 
ha,  garde  nationale  cherche  en  vain  à  le  protéger 
et  à  l'emmenex  ;  il  reçoit  deux  coups  de  couteau  ; 
^n  coup  de  fusil ,  parti  de  la  foule ,  Tétend.  roide 
aU^rt. 

La  municipalité,  en  dressant  procès-rerbal  de 
ces  faits,  a  constaté  qùe^  parmi  les  papiers  trouvas 
sur  M.  de  Voisins,  il  existe  une  lettre  écrite  àé 
TujiiK ,  dont  quelques  phrases  donnent  la  clef  de 
aes  discours  et  de  la  conduite  qu'il  avoit  tenue 
ènrers  le  soldat  patiiote,  qui  a  été  la  cause  inno- 
cente de  sa  mort. 

Oa  ne  connolt  point  la  personne  qui  a  écrit 
cette  lettre  k  M.  de  Voisin^  ;  elle  n'étoit  pas  siauée , 
ou  la  signature  en  étoit  déchirée;  mnis  elle  e^^t 
certainement  d'un  ennemi  de  la  révolution  qui 
^crivoit  à  un  ennemi  de  la  révolution. 

<A  Me  voilà  ici,  porte- tr elle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
Dieu  de  ramener  un  autre  Ordre  de  choses.  Mandez-» 
luoi  celles  sont  les  dispositions  des  esprits ,  et  ce 
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qu*on  pourroit  espérer  de  la  disposition  des  trou- 
,j>€S  que  vous  commandez  ,  le  nom  des  diver:» 
régimens  y  et  Fesprit  qui  les  anime ....  Quels  fonds 
d'armes  aî^eZ'Vous ? .  ..  .Ximagine  que  vous  n'avez 
pas  oublié  la  rue  Poissonnière.  Ecrivez-moi  d'une 
manière  ostensible  ,  jusqu'à'  ce  que  nous  ayions 
reçu  des  nouvelles  des  Princes  3). 

Quoiqu'on  ne  connoisse  pas  la  signature  de 
cette  lettre,  elle  suffit  pour. former  une  preuve 
contre  M.  4e  Voisins  ;  elle  est  à  son  adresse  ;  elle 
s'est  trouvée  sur  lui  au  moment  de  sa  mort;  cette 
découverte  a  été  légalement  constatée ,  et  au  même 
instiint,  par 'le  corps  municipal ,  en  présence  de 
la  garde  nationale  et  du  peuple. 

Le  sieur  de  Voisins  a  donc  été  justement,  quoi- 
que illégalement,  mis  à  mort.  Puisse'  cet  ^èxem- 
pie  apprendre  aux  ennemis  de  la  révolution,  que 
ce  peuple ,  qu'ils  croyent  si  peu  clairvoyant ,  si 
stujpide ,  observe  leurs  discours  et  leurs  actions 
les  plus  indifférentes  en  apparence;  qu  il  ramasse  » 
jour  par  jour,  des  motifs  de  les  traiter  en  ennemis 
de  la  patrie ,  et  que  lorsque  l'évidence  de  leur 
crime  se  réunira  dans  les  esprits  à  la  crainte  d'être 
victime  ^e  leurs  complots ,   nulle  loi,  nulle  Eorom  • 

Ïubliqiie  ne  sauroit  les  soustraire  au  sort  des 
iesselles  et  des  de  Launèy  ! 
n  est  à  craindre  que  cet  exemple  ne  fasse  le 
tour  de  la  France.  Il  a  dû  commencer  par  la  pro- 
vince la  plus  exposée  aux  fléaux  qui  se  préparent* 
à  Turin.  Dans  toutes  les  autres  »  oit  connott  et 
on  a  en  horreur  la  conduite  sanguinaire  des  évÀ- 

rs  ,  les  projets  des  commandans  *  militaires  et 
robins  titrés.  Le  décret  qui  ordonna  que  les 
meurtriers  de  M.  de  Voisins  seront  légalement 
poursuivis ,  n'est  donc  qu'une  foibie  barrière  ;  leur 
supplice  même'  n'arrêteroit  pas  des  citoyens  qui 
craindroient  qu'un  mandement  ou  une  pièce  de 
canon  leur  fit  perdre  la  vie.  Moiu*ir  comme  meur- 
trier  d'un   ennemi  publie  ^  ou  mourir  par  le& 

ordres 
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ordres  et  les  menées  de/ cet  ennemi  public,  c'est 
toajours  mourir;  et  si,  daas  Tordre  des  idées 
actuelles  ,  il  y  a  une  de  ces  deux  morts  qui  puisse 
parr^ltre  préférable,  c'est  celle  du  moins  qui  aélivre 
la  patrie  d  un  ennemi.  ^ 

Ne  nous  dissimulons  doiic  pas  l'insuffisance  diia 
pareil  décret  pour  arrêter  la  trop  juste  effeires- 
cence  qu'ont  excitée  Jçs  complots  des  contre  révo- 
lutionnaires ;  ne  nous  dissimulons  pas  que  les 
meurtriers^  de  M.  de  Beausset ,  de  M.  de  Voisins 
jDe  «ont  pas  plus  coupables  que  ceux  de  Flesselles 
et  de  de  Launay. 

Il  y  a  cette  différence ,  nous  dit-on ,  que ,  depuis 
la  prise  de  la  bastille ,  le  roi  s  est  mis  à  la  tète  de  la 
révolution/  Je  dis  que  cela  n'est  pas  vrai.  Le  roi  a 
bien  fait ,  le  4  février ,  un  discours  dans  lequel  il  a 
professé  son  attachement  au  nouvel  ordre  de  choses  ; 
mais  ce  n'e^t  pas  par  des  paroles  ,  c^est  par  des 
/airs  qu'on  se  met  à  la  tête  d  une  révolution ,  çi'on 
rend  une  contre-révolution  impossible  ;  c'est ,  par 
exemple  ,  en  rappelant  tous  les  officiers  qui  pro- 
fessent hautement  des  principes  contraires  à  la 
révolution  ,  et  (^n  leur  substituant  d^s  hommes 
'd^]k  recomniandables  par  leurs  services  ,  et  qni 
n'ont  obtenu  quo.  de  loibles  grades.  Il  y  en  a  de 
-ce  genre  dans  tous  les  corps.  Comme  ils  auroieiit 
dû  leur  élévation  à  une  révolution  qui  leur  faisoit 
rendre  justice  ,  ils  auroiènt  été  à  l'abri  des  séduc- 
tions de  Torgueil  ,  de  l'ambition ,  de  la  vénalité  ; 
ils  auroiènt  eu  la  confiance  des  soldats  et  des 
citoyens  ;  le  sang  ne.  couieroit  pas  dans  les  pro- 
vinces. Oui ,  enkre  autres  opérations,,  celle-ci  eût 
paru  indispensable  aux  agens  du  pouvoir  exécu- 
tif, s'ils  se  fussent  mis  ^e  bonne  foi  à  la  tête  de 
la  révolution.  *    * 

Et  rassemblée  nationale  nVt  aile  aucun  rcpro- 
iche  à  se  faire  ?  S'il  existoit  un  tribunal  de  lère- 
nation  qui  eût  la  confiance  pi^blique  ;  si  Rezenval 
n'eût  pas^acQuis  Timpùnité;  si  Lambesc  étoît  jugé 
et  exécuté ,  ju  moins  en  effigie;  si  d'Ambert  àvoit; 
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«ujbîla  peiae.qii'ila  mëiito.:; ,  si  rc5v«que  de  Tr^gtiKT 
^eût  élé  dégradé ,  privé  de  son  éveché ,  flétri  pour 
savoir  dooné  l'exeinDle  des  inandeiiiens  ittcnii. 
dlaires^  le  peupleiie  s  écrieroit  pa  >,  lorsqu'on  mène 
en  pr'ison  ses  ennemis  déclarés  :  quon  veut  les 
^aire  sauver  ,  qu'on  va  Uur  assurer  t impunité , 
que  s'ils  échappent ,  la  nation  est  perdue,  A  dé- 
l^iut  de  tribunal  national  qui  protè^je  et  qui  venge 
ïe^peuule  des  attentats  exercés  contre  lui»  il  €&t 
forcé  a'user'du  droit  naturel ,  celui  de  pourvoir  , 
par  lui-même^  à  sa  sûreté. 

Je  le  dis  donc  hautement  :  le  meurtre  de  M.  de 
Voisins  et  de  tous  ceux  qui  lui  ressenibloient,  ne 
doit  point  être  imputé*  au  peuple  ;  on  Ta  réduit  à 
<ette  cruelle   et^  désastrc^use  nécessité.    La  faute 
^fï  est  à  rassemblée  nationale ,  qui  souffre  qu'un 
tribunal  ennemi  du  bien  public, soit  le  seul  ven- 
geiu*  des  crimes   de  lèse- nation  ,   et  au  pouvoir 
ex^utif  qui 4  par  des  motifs  secrets,  a  Uiss4  en 
place  des.  officiers  plus   ou  moins  ennemis  de  la 
révolution  à  proportioz;  des  pensi%ons,  des  traite- 
mens,  des  doubles  emplois,  des  gratifications,  des 
^urvivancea  donc  ils  sont  privés  ou  dé^us.  Indiquer 
ici  quelle  est  la  source  du  mal ,  çest  indiquer  le 
remède.  Les  ministres  ont  la  perfidie  de  se  plain- 
dre que  le  pouvoir  exécutif  est  sans  force,  et  ils 
n'usent  même  pas  de  celui  qui  leur  reste  ;  ils  se:n- 
Xlent  voir  les  troubles  avec  ivne  maligne  )oie^  ils 
croyent  y  tr  ouyer  un  moyen  d'abuser  Jes  représen- 
tans  de  la  nation  sur  l'étendue   de  pouvoir  qu'il 
faut  leur  accorder;  mais  quand  on  leur  donneroit 
vne  puissance   aussi  illimitée   que  celle  des  sul- 
tans et  des  visirs,  s'ils  ne  preiioient  pas  la  juste 
précaution    de   destituer    les   oHiciers    justement 
odieux  au  peuple,  ou, ne  ferolt  qu'attirer  siu:  leur 
tête   la  foudre  qui  tombe  sur  ces  tyrans  subal- 
ternes. 

Aucun  décret  ne  leur  a  interdit  la  faculté  da 
révoquer  les  coiumandans,  les  colooeis^ les  états- 
majors.  Toutes  ces  places  ou  presque  toutes,  n'out 
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été  données  qu*à  la  faveur ,  à  la  naissance ,  k  l'în* 
ftigue  ;  ceux  qii^les  ont  méritées  languissent  danr 
des  places  subalcernes.  Ministres!  ministres!  vou- 
lez-vous la  paix  publique?*  Exécutez  le  décret  qur 
déclare  tous  les  citoyeiw  admissibles  aux  emplois ^ 
sans  autre  distinctioQ.  que  àeile  de  lenrt  vertur 
et  de  leurs  talens.  Révoquez,  toutà-1  heure  ces 
chefs  qui  n'ont  que  de  Torgueil ,  de  l'or  et  de  la 
naissance,  qui  sentent  quMs  seront  inépri/iés  dans 
le  nouveau  régime,  et  qui  tea«leat  pour  cette  raison: 
è  le  renverser.  Prouvez-nous  ,  par  des  faits ,  quo 
vous  dé- approuvez  réelièniont  leurs  projets,  et  que 
votre  intention  n'est  pas  dVn  profiter ,  s'ils  réus- 
sissent* 


M  O  N  T  A  U  B  A  N.       , 

Ç'uand  lo  peupla  se  fait  justice  de  quelques  Itro- 
pkës  qu'il  a  éprouvées  ,  un  instinct  d  huinunité  lui 
fait  borner  ses  vengeances  au  plus  petit  degré 
{>ossible  ;  souvent  la  mort  ou  même  fa  fuite  du 
cîief  de  ses  ennemis  lui  suffit  :  mais  lorsque  le 
despotisme  ,et  laristocratie  ont  la  force*  de  leur 
€Ôt<^  ,  des  ilôts  de  ^ng  ne  peuvent  les  ossouvir  ; 
il  teur  faut  de  longues  et  cruelles  proscriptions. 
Lé  peuple  romain  précipiroît  du  roc-  T«rpéifen', 
ou  chassoit  de  la  ville  celui  qui  atrenroit  à  la  tran- 
qiiillîté  publique.  Marins ,  Sylla,  les  Triumvirs  firent 
égorger,  pour  leur  satisfaction  ,  jusqu'à  cent  mille 
•Jioiumés.Les  révolntions  de  tous  les  pays  offrent 
le  inéore  résultat*,-  Le  peuple  immole  un  ennemi; 
et  c'rst  un  monstre  saaf;uin:?ire,  c'est  naenatiom 
clopi4l.ee,  c*est  un  Wc/zc  assassin.  Le  despotisme 
d'un  seul  ou  de  plusieurs  reprend -il  le  dessus? 
Los  forfaits  les  plus  exécrables  sont  de  nobles  vcn- 
\  ffcances ,  de  justes  ressentimens  y  des  précautions 
salutaires.. 

A  Valence ..  le  sieur  de  Voisins  ;  en  Corss  M.  de^ 
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Reuilly  (i);  à  Marseille,  M.  de  Beaussct;  à  Bor- 
deaux^ de    simp'es  nianequins ,  j:^pri4sontans  lea 
députés   aiistocratrs  de  cette  yida  (a),  ont  suffi 
à  la  vengeance  publique.  A  Montauban ,  Taiisto- 
'cratie  militaire,  ecclésiastique  et  judiciaire  confé-^ 
<îéiées,  ont  fuit  périr  dans  unquart-d'ht  ure  plus  de. 
citoyens  que  vingt-troii   millions  d'houiuies  n'en 
ontimuiolé  dans  une gra?  derévolutio:i  oii  ilsavoieat 
à  se  venger  de  quatre  siècles  de  nialhcuï&et  d'ou- 
trages. 

Un  mandement  de  Tévéquo  de  Montauban ,  et 
des  prières  publiques  avoient  fait  ftMiv.eatiT  les 
tête.-»;  la  déclaration  de  la  partie  ar;>iQcr.  te  de 
l'assemblée  nationale,  et  la  protestation  des  catho- 
liques de  Nîmes  n'avoieat  poipt  rasséréné  1- s  iina- 
flinations.  Mais  ce  qui  étoit  plus  dangereux  em  ore  ^ 
les  aristocrates  de  ce  pays,  nobles  et  ecclésiastiques  , 
concertés  avec  une  partie  d<?  la  municipalité,  avo  tint 
soudoyé  quelques  femmes  du  peuple,  pour  qu'elles 
s'o^f  j:>aàsent  à  l'inventaire  que  Ton  devoit  fuir© 
du   mobilier  de»  Cordeli^rs. 

Des  femmes'égaréos  par  le  fanatisme  se  f  oignirent 
i  celles  qui  étoient  soudoyées  ,  et  dès  7  heures 
du  matin,  le  10  mai,  elles  se  rendirent  €u  cou^ 
vent  des  Cordeliers  pour  s'opposer  à  Tinventaire. 
Mesdames  de  la  Force  Caumont  font  célébrer  une 
luesse  solennelle.,  à  laquelle  toutes  ces  femmes 
assistent  ;  aussi-tôt  les  officiers  municipaux  se  pré- 


Ci)  Ccf  officier,  que  sa  conduite  a  voit  fait  exécrer 
des  Corses  $ous  l'ancien  régime ,  et  qui  avoir  été  obligé 
tic  fuir  de  ce  départempnt  ,  s'est  avisé  d'y  rcrourncr, 
et  ne  s'est  montre  ni  plus  sage,  ni  phi';  patrioie.  La  inorc 
a  été  le  prix  de  son  rct«air  inv^Mudciit  ,  de  ses.  fautes 
passées,  de  ses  coupables  desseins,  et  û'im  coup  de  ^«is- 
to.cr  qn*il  avoittiréà  i:r.o(t:cicrj  er qui  nbl.ssc  iiîiefcmmc. 

(i)  M.  le  Bcrthcn  ,  picmicrpié^uient  :  d'IIéral ,  i^iiind 
vicaire;  l'abbé  Piffon ,  curé  ;  le  vicomte  de  Sécîur,  Cl^ 
le  chevalier  Verthamon.  Ces  njancquiob  ont  été  xui»  à 
la  iant€rnc  et  brûlés. 
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sentent  pour  entier  dans  le  courciit  ;  le^  femmes  les 
jneoacônt,  ils  sa  retirent. 

Qneiltt  devait  être  alors  la  conduite  <Ie  la  mu^' 
nicipalitë  ?  Requérir  Tassistance  de  la  f^Bràé  na^ 
tpnale,  et  du  rejrwnent  de  Languedoc,  en  garni*  . 
son  dans  cette  vilié  ;  proclamer  la  loi  martiale^ 
requérir  de  ces  femmes  attroupées  de  nom* 
mec  six  d'entre  elles  ""pour  établir  leurs  griefs, 
promettre  solenneliemt^ct  de  faire  passer  leur 
pétition  à  rassemblée  nationale ,  se  retirer  avec 
c«s  commiâsaires  femelles  ,  dresser  un  procès-ver- 
bal de  leurs  réquisitions ,  publier  une  proclamation 
claire  et  courte ,  pour  apprendre  à  ceuic  qu'on 
avoit  induits  en  erreur  que  Teséifution  de  la  loi 
ëroit  un  objet  provisoire  ;  et  mâlant  TindulgencB 
i  ia  fermeté ,  maintenir  le  boa  ordre ,  et  lobéisf 
sBikce  aux  d  crets  de  rassemblée  nationale  sanç» 
tioanéa  par  le  roi. 

Les  officiers  mu meîpauT,  au  contraire,  satisrait§ 
d*a voir  été  repousses ,  laissent  ces  femmes  et  le  peu- 
ple qui  s'étoit  ramassé  »  dans  un  état  c\p  fermen- 
tation ;  deux  autres  fautes  qu'ils  avoient  faites  pré* 
eédemment ,  sembloient  faire  prévoir  la  scène  qui 
aKoit  se  passer.  Ils  avoient  fait  <léposer  les  armes 
de  k  garde  nationale  à  Thôtel  commun,  et  ils 
«voient  autorisé  la  formation  d'un  quatrième  ba^ 
taillon,  entièrement  composé  d'aristocrates  de  la 
haute  robe ,  de  la  noblesse  et  de  quelques  misé- 
rables que  ceux-ci  soudoyoient. 

Lds  dragons  nationaux ,  et  quelaues  autres  conv 
pagaies  ,  se  transportent  à  Thôtel  de  viUe ,  et  y 
prennent  les  armes  ,  pendant  que  les  attroupa 
îbrçoient  la  maison  de  M.  de  Puy-Monbrun  ,  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  et  raenaçoientda 
le  petodre.  Ils  le  suivent  à  l'hôtel  de  ville  ,  oà 
quelques  détachemens  le  transfèrent  pour  le  mettre 
en  sûreté.  ^ 

Des    «misiaired   faisoient    drculw    en   média 


Irtmpà  que  les  prptestans  avoient  forint  une  con-^ 
jura tiflin  contre  les  catholiques ,  qu'ils  avoient  chez 
eux  des  amas  d*armes  >  que  leur  but  étôit  de  s*eA^- 
parer  dés  biens  du  elergë.  Tout  à  coup, il  s'élève 
un  cri  forcené  contre  les  prcktestansr  Les  sédi- 
tieux veulent  absolument  que  les  armes  de  la  mar- 
son  commune  leur  soient  remises  pour  aller  égor- 
gerl<?s  protestsans  ;  les  dragbns  nalionjïux s  opposent 
a  une  irruption  dans  la  maunon  commune  ;  uq 
d'eux  lâche  un  coup  de  fusil;  1^ massacre  dom- 
mence  i  quatre  dragons  nationaux  restent  étendus 
6ur  la  place;  savoir,  MM.  Garrisonde  Villebour- 
bon,  Duchemin,  Mariette  et  Piouffio. 

Un  homme  monte,  an  même  instant ,  en  choira 
dbins l'église  des  Cordeliers,OLi  rattroupef{ieni  étoit 
toujours  considérable  ;  il  invil;e  les  attroupés  à  ' 
oller  attaquer  les  dragons  ;  il  déchire  la  cocatda 
nationale ,  et  arbore  uile  cocarde  blanche ,  portant 
au  Inilicu  line. croix;  son  exemple  est  imité  par 
des  gens  apostés.  Le  duc  de  la  Force  entre  et 
tire  son  sabre;  il  invite  tous  les  assistans  à  le 
suivre;  ii9«'arment  de  tout  ce  qui  tombe  sous  leur» 
mains.  Les  protestans  sont  as' 9 illis  ,  insultés  , 
frappés  de  toutes  pitrts  ;  les  dragons  sont  attaqi^é^  - 
€t  pris;  le  rép;inient , de  Languedoc  arrive  pour 
faire  cesser  Teffusion  du  sang  :  mais  les  atistôcrates 
ne  renoncent  au  plaisir  de  déchirer  les  dragons  , 
que  pour  avoir  celui  de  les  flétrir  :  on  les  désha- 
bille ;  on  les  conduit  p:ir  la  ville  la  tête  nue,  le» 
cheveux  épars  ;  et,  après  leur  avoir  fait  faire 
amende  honorable  ,  on  les  jette  dans  des  cachots, 
et  d.^ux  officiers  municipaux  étoient  à  la  tête  de 
€e  cortège  ! 

A  cette  horrible  nouvelle,  Tarmée  Bordelaise 
vent  voler  au  secours  des  pa^r^iotes  de  Montau- 
ban  ;  la  municipalité  autorise  quinze  cents  hom- 
mes à  partît  ;  le .  sort  décide  quels  seront  eear 
qui  jouiront  de  l'avantage  d'exposer  le^ir  vie  pour 
h  maintÎMi  de  la*  constitulion  et  Texécutioa  de> 


t.  <S87)     .  •         ' 

loîx.  Ces  q\jmz9  cents  T-. rimes  doivent  s'nrréfer 
à  Moissa^;  distant  de  Montanban  de  quatre  lieues  ^ 
pour  attendre  Ln  (l(5crets  de  l'assemblée  nutionaid 
.  et  les  ordres  du  rai. 
,  L  assfimblëô  a  rendu  deux  décrets:  par  Tim  ; 
elle  charge  le  pouvoir  exécutif  de  prendre, tous  les 
nioyens  po'ssiWes  pour  ramener  le  calme  dans  la 
ville  de  Montaubah  :  par  l'autre  ,  en  approuvant 
la  démarche  des  braves  Bordelais,  elle. prie  le  roi 
de  faire  pisser  ses  ordres  au  bataillon  stationuaii'e 
h  Moissac. 

II  n  est  pas  difficile  de  prévoir  quelle  sera  Fissue 
de  ce  mouvement.  Le  patriotisme  du  régiment  de 
Laugu^doc,  de  larmée  bordelaise  ranimera  le  cou- 
tage  des  bons  citoyens  de  Montauban.  Une  portion 
'des  séditieux  ,  honteux  d'avoir  été  -  (lupes  des 
artifices  des  chefs  aristocrates,  cherchera  à  ca- 
cher la  part  qu  elle  a  eue  à  cette  action  infâme. 
Les  municipaux  chercheront  à  excuser  leur  lâche 
collusion  avec  les  aristocrates  ,  en  prétextant  qu'ils 
ont  voulu  épargner  le  sang  des  citoyens ,  et  que 
leur. civique  tolérance  a  été  déçue.  Mais  non.;  leur 
crime  est  constant^  et  voici  du  moins  uil  avantagé 
qui  résultera  de  ce  malheur. 

Le  pouvoir  exécutif  se  plaint  qu'il  ne  possède 
pas  assez  de  force.  Â  Montauban ,  il  a  à  ses  ordres 
le  régiment  de  Languedoc ,  les  Bordelais ,  toutes 
les  gardes  nationaUs  voisines  ;  il  peut  s'assurer 
des  chefs  des  séditieux  ;  il  peut  faire  garder  à'  vue 
les  coupables  munici]>aux.  L'assemblée  nationale 
l'a  investi  de  la  dictature  par  un  décret  qui  le 
charge  de  prendre  ^es  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces.  Nous  n'aurons  donc  qu'à  obser- 
ver sa  marche  pour  «avoir  quelle  part  le  ministère 
A  prise  à  ces  mouvemens.  Un  exemple  sévère  sur 
les  officiers  municipaux  peut  arrêter  les  malheurs 
les  plus  affreux,  et  prévenir  une  guerre  intestine. 
riTous  jugerons;  par  la  célérité;  par  la  justesse  des 
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mesures  que  prendra  Kt  pouvoir  exf  ~ut!f ,  si  s«i 
ageris  spéculent  sur  le  désordre  pour  rétablir  leur 
abusive  autorité.  ^ 


Faits  et  Observations. 

Le  bureau  du  domaine  de  la  ville  de  Paris  à 
formé  un  tableau  des  revenus  des  biens  des  ordrei 
religieux  établis  à  Paris  ;  il  a  fait  aussi'  le  tabletrà 
des  charges  de  ces  biens  :  il  en  résulte  que  l'excé- 
dent des  revenus  sur  la  dépense  annuelle  sera  <{e 
998  mille  livres  à  un  million,  sans  y  comprendre, 
les  menses  abbatiales  et  prieurales ,  et  les  lieu^ 
claustraux.  Si  les  municipalités  imitoient  cet  exenv- 
pie  y  on  sauroit  avant  peu  ^^el  est  le  bénéfice 
igu'on  retirera  de  la  suppression  des  ordres  fno^* 
nastiques;  et  rien  ne  seroit  plus  propre  à  fermer 
la  bouche  aux  détract<iurs  des  assignats. 

Les  liégocians  de  Bordeaux  ont  ouvert  un  bi^ 
reau  patriotique ,  où  les  ouvriers  de  la  rille  pour-  . 
ront  aiier  convertir  en  argent ,  et  au  pair  y  les  assi- 
gnats qui  leur  tomberoient  entre  les  mains.  Ah'  ! 
combien  d'exemples  de  vrai  patriotisme  méritent 
à  cette  viil^  là  reconnoissancô  des  amis  de  la  liberté'^ 
et  l'admiration  de  l'Europe! 

.  Un  des  écrits  les  plus  exécrable^  qu'ait  vomis 
l'alistocrâtie  ,  c'est  une  adresse  aux  habitans  du 
département  de  Châlons-sur-Saône.  La  police  d^ 
Paris  en  a  arrêté  trois  mille  exemplaires  ;  l'évéque 
de  ChAlons  a  eu  i'impudençQ  de  les  réclamer. 
Ce  sont  les  évéques  de  1  assemblée  national^,  qul^ 
à  la  favi^ur  du  sceau  riHtional ,  iufectent  les  Bror 
vinces  des  erreurs  les  plus  dangereuses.  Tout  bien 
l^!culé  9  c'est  dsLi^s  le  corps  épi^opal  que  sont  noa 
plus  grands  ennemis,     \ 
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27e  Perpignan ,  le  4  "Uii  179#. 

^  L'aHistocratie  profondément  enracinée  à  Perpignan^ 
tient  continuellement  en  activité  le  zèle  des  citoyens 
patriotes  ;  ils  viennent  d*en   donner  hier  une  nouvelle 
pleure  :  ils  savoient  que  pendant  la  auinzaine  de  PAtiaei 
le  clergé  ^  fortement  attaché  à  ses  ricnesses,  avoit  effrayé 
les  conscfences  timorées ,  en  leur  persuadant  que  la  reli- 
|ion  étoit  perdue.  Lorsqu'ils  ont  cru  que  le  levain  de  leur 
doarine  avoit  assez  fermenté ,  ils  ont  levé  le  masque  ef- 
frontément ;  le  chapitre  de  laeathédralc  aprotesié  contre 
les  décrets  de  l'assemblée  ^  et  a  tenté ^  par  toute  e^p^e: 
dlntrigne^  d*entra2ner  dans  sa  réhellion  les  communauté^* 
sécutières  et  régulières  de  la  ville.  Des  émissaires,  ont  été' 
envoyés  dans  les  campagnes,  où  ils  ont  peu  réussi;  des! 
députés  du  chapitre  ont  été  chargés^  de  convertir  les 
communautés  ecclésiastiques  et  les^  moines  ;  plusieurs' 
couvens  ont  refusé  leur  signature,  et  les  capucins  ont 
fait  une  réponse  digne  d'être  conservée  :  «  Ml*  i'akbé , 
ont  dit  ces  l|)ons  péris  au  député  qui  les  cathéchisqu»^ 
»  vous  nous  dires  que  U  perte  des  ricnesses  ecclésias* 
»  tiques   entravera  celle  de  la  religion  -,  comme  nous 
y  n'avons  pas  de   biens  ,    nous  conserverons  donc  la 
»  nôtre  ^.  Cette  réponse  nf  satisfit  point  M.  Tabbé.  Pen- 
dant que  le  clergé,  oubliant  qu*il  ne  fait  plus  un  corps, 
eherchoit  ainsi  à  se  liguer  avec  tous  les  membres  de  cette 
antique  et  dangereuse  corporation ,  il  manœuvroit  sour-  . 
dément  dans  la  ville  pour  Surprendre  les  signatures  des  . 
ignorans  ;*  les  dévotes  intriguaient  dans  les  cercles;  et  . 
une  assemblée  étoit  indiquée  pour  le  dimanche  a,  au\ 
couvrent  de  Saint-Dominique  >  où  devoit  se  i^unir  un  ' 
nombre  de  hiiit  cents  confédérés  ;  on  avoit  préparé  à  cet 
effet  un  très-grand  nombre  de  cocardes  blanches ,  sign;*!  de  • 
recomioissance  ;  les  têtes  de  Quelques  chefs  patriotes 
avoient  été  désignées  comme  devant  illustrer  par  leur 
chute  la  sainteté  d'un  si  beau  jour  ;  les  patriotes  en  eurent 
vent ,  et  la  seule  présence  de  cent  cinquante  d*entré  eux 
dissipa  cette  fameuse  ligue  d'une  manière  ridicule.  Um 
No- 45,  -  ,        E 


(  Sgo  ) 
«Bfiiobrj:  de  ia  société ,  qui  a  été  présent  iU  sc^De^.çn^at. 
faille  détail  ci-joitxt.  Otidoitrendre  justice  à  la  société  des 
patriotes  ;  le  danger  a  été  grand,  et  je  suis  persuadé  que 
sans  leur  prévoyance  fl  y  auroit  eu  du  sang  répandu. 

Les  femmes  de  la  ville  de  Montauban ,  excitées  par 
d«i  fa[n3tique$^  se  sont  assemblées  à  la  porte  des  corde- 
licrS;  armées  de  pi<mes  et  d  épéespour  s*opposer  à  ce  que 
la  municipalité  ne  ht  Tinventairede  cette  maison  >  ce  qui 
a  occasionné  une  émeute  trc's-vive;  il  y  a  eu  même  du 
sang  répandu  :  la  garde  nationale  a  été  insultée  ,  ainsi 
que  la  cocarde  patriotique^    . 

De  Chartres ,  le  9  amL 

Nonssnrons  reçu,  les  arrêtés  des  différentes  sections  des 
vide  et  faubourgs  de  Chartres ,  ainsi  que  celui  de  l'as- 
semblée générale  des  électeurs  du  département  dEure  et 
de  Loire ,  relativement  aux  protestations  faites  par  le. 
chapitre  de  Téglise  de  Chartres ,  contre  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  en  date  du  %i  avril  1790. 

On  voit  par  lextrait  des  registres  de  Téglise  Cathédrale. 
de  N«tre-Dainede  Chartres ,  qu'elle  n'a  a  autre  but  que 
de  couvrir  du  voile  de  la  religion  le  manège  de  l'afistOr- 
cratie  sacerdotale  expirante  ;  on  en  jugera  par  l'cxtraiL 
des  articles  ,  et  on  y  verra  que 

Nos  prêtres  m  sont  pas  ce  que  le  peuple  pense  y 
Que  leur  cupidité  fa'u  tome  leur  science  ; 

L  Que  la  religion  catholique  ^  apostolique  et 
romaine  étant  liée  à  la  constitution  de  la  monar-- 
chie  française ,  il  est  du  devoir  de  ceux  déposi- 
taires  de  l'autorité  temporelle ,  de  la  protéger  ,■  et 
de  lui  conserver  exclusivement  la  solennité  du 
culte. 

Nous  pourrions  répondre  à  MM.  du  chapitre  que  Tas- 
seml^ée  nationale  a  légalement  pourvu  à  la  protectioti 
qu  elie  doit  à  l'église  catholique  et  à  la  solennité  de  son 
culte:  à  cet  égard,  à  1  exclusivement  près,  rassemblée 
est  d'accord  avec  le  chapitre. 

IL  Que  loin  de  regarder  les  voiux  mx>nastiques 
comme  nuisibles  à  la  prospérité  de  Vétat^  la  raison 


et  TexpérUnce  démontrem  que  ce  4fui  entr^  déns 
Véc&nvmié^tie  peut  contrarier  les  soins  d'une  sage 
politique  , /été. 

1  Les  tàinoins  qn'invoque'  ie  chapitre  ^.k  raison  et  l'exr 
|iérieD«e.^  sont  4es  témoins  bien  forts  contre  les  protes<r 
aurions  ;  nous  y  joindrons  tous  les  malheureux  cloîtrés 
qui  conJblcAt  4e  bénédicdoBS  rassemblée  nationale. 

m.  Qii'il  proteste  contre  tous'les  décrets  de  ras- 
semblée nafionale,.  qui  portent  atteinte  à  la  pro^ 
priété  du  clergé ^  et  ngutmment  à  ceux  du  lo  aqés 
ml  %  novembre  ;  corure  cebéi  dui^  avril-^  etc«.    \. 

Voii4  donc  les  vrais  motifs  des  protestations  s^çerdo^ 
Italesdu  chapitre;  la  religion ,  le  culte  et  les  ordres mo- 
pasfiquies  spiittdonc  le  mantçau  dont  ils  se  crouvr^Qt. 

Le  cîiàpitre  alarmé  d'un  prof  et  ^ntnoncé  dà 
Supprimer  les  charges  des  églises  cath'édrates^ 
déclare  aussi  quil  proteste,  etc» 

La  nation  doit  ne  comenrer  que  les  établfesemen^ 
utiles, Mes- charpitres  sont  d*une  iiratiiité  absolue;  parla 
même  que  çetrx  qui  en  sont  memfcre»  causent  un 
scandale  indécent  par  Toisiveté  dans  laquelle  ils  Vivent  y 
et  les  débauches  qui  les  illustrent. 


NOUVELLES  JUjES   PROVINCES. 

'  MoNTPEi-LiER.  Vingt- un  citoyens  de  cette  ville 
le  sont  emparéfs  de  la  ci  facile  où  étoient  huit  hommes 
de  garde. 'L^  municipalité  a  mis  4e  sceUésur  les  maga«> 
sins»  appartemens ,  etc.  de  la  citadelle  ^ct  cti  a  commis^  la 
garde  à  la  mUice  nationale. 

Tarascon.  m.  dt  Mtran ,  commandant  en  second  ^ 
en  Provence ,  s'étoit  retiré  dans  cette  villç ,  depuis  l'af- 
faire de  AI.  de  Beaussefy  à  Marseille;  une^  ^arde  de  30 
hQmmc5  veilleit  à  sa  sûreté  :  le  8  de  ce  mois  if  fut  obligé 
de  partir ,  déguisé  sous  un  habit  de  livrée  ;  le  peuple 
s^étam  irrité ,  on  ne  sait  pas  pourquoi ,  contre  lui  «  iW 
depuis»  ditron>  dono^sa  démission» 

Eâ 
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,  Va|,EWCE  ,  îo  Mai.  M.  de  Voiiins ,  commàridant  i  v* 
liUerie  en    garnison. en  cette  ville,  craignant  que  la 
À'udcUç  n'éprouvât  Je  sort  de  celle'  de^.^jliyseille ,  avoit 

S  lacé  une  .garc^e  de  50.  hopimes  dans  ce  poste  ,  fait 
isiribuer  des  cartouches  et  charger  deux  pièces  de 
canons  à  micrailie  (.le  citoyen  ne  veut  pas^^e  les 
bouches  d  airain  des  villes  qu*il  habite,  «oient  tournées 
contre  lui).  Un  des  officiers  du  poste  deâiaiide  à  un 
canonier  s*il  rcfuseroit  de  faire  leu  sur  les  bourgeois, 
supposé  quil  lui  eti  donnât  lofdre  ;  la  négative  fit  mettre 
le  soldat  en  prison  ;  ses  caitnarades  instruisent  les  bour- 
geois de  la  punition' d'utî  d^eux  (m*îls  estimaient  :  le 
peuple- i^^sc-  port4  en-  fotite  xJiez  le  commandant.:  La 
municipalité  et  la  garde  nationale,  malgré  tous  les  soins 
apportés  pour  ramener  Tordra ,  h*ont  pu  ênàffiièchtfr  qu*UQ 
coup  de  fusil  n'ait  atteint  M.  de  Voisin^>i  et  que  le 
peuple  ne  se  soit  jeté  ensuite  sur  lui;  on 'dit  mon  lui 
a  trouvé  des  papiers  qui  l'inculpent.  MAI.,  de  yolcernon , 
it  Saint-Cyr  et  Durlat^  tous  trois  officiers  d*artillerie.. 
Sont  détenus  en"  pi  ison  :  on  prétend  que  ce  qui  a  excité 
rcffervescence  est  l'arrestation  de.  M.  de  Bone,  au  pont 
(de  BeaUYoisin,  qui  paroit  avoir  eu  corrcspondanceavec 
ées  personnes  i  la  naye  et  à  Utrêcht ,  où  s*est  réfuT 
fié  M.  de  Maillebois  »  qui  vient  de  donner  sa  démission 
ou  govvernemcnt  de  Breda  ,  depuis,  que  la  république 
lui  a  refusé  le  passage. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

BuiXETiN  0E  Londres,  la 'France  ne  peut  pas  et 
ne  voudra  pas ,  sans  doute  >  au  moment  oh  elle  s*oc- 
cupe  à  réparer  le  désordre  de  ses  finances  et  à  étAHr 
sa  constitution  j  prendre  part  à  une  guerre  chevaleresque 
pour  maintenir  le  droit  idéal  de  la  souveraineté  de  l'Es^ 
pagne  sur  des  cAtcs  habitées  oar  des  Sauvages  ,  éloignées 
de  plus  de  4000  lieues  de  iTurope.  (  Cest  un  grand 
malheur  pour  Thumanité  que  le  maintien  des  erreurs  , 
et  c*en  est  une  bien  grande  en  politîqtfe  que  celle  de 
prétendre  à  la  souveraineté  dun  pays  dans  lequel  on 
D*a  ppint  d'établissement ,  et  duquel  on  né  jouit  pas.  ) 

Il  est.  plus  que  probable  que  le  Nootka  -  Sund ,  oh 
s'est  passe  l'événement  qui  sert  de  base  au  manifeste  |Ie 
la  cour  d'Angleterre,  n avoit  jamais  été  yisité  avant  im 
i<^adng  Cophyxà  {Kir  les  Espagnols  venant  du  Mcxiquo^ 


lu  par  les  Russes  allant  au  Karnscoatka.  La  conduite 
àcs  Espagnols  »  qu  il  esc  difficile  d'expliquer ,  sans  suP* 

Ç)ser  des  arraD^emens  secrets  pris  avec  les  cours  oe 
ienne  ci  de  f  etersbcurg ,  tend  à  faire  valoir  les  pré- 
tentions sur  rh(!niîs()hère  américain  ,  que  le  cabmec 
de  Madrid  a  établies  dans  des  temps  moins^édairés. 

EXTRAITS    DE    LETTRES. 
^  De  Paris,  x2  maL 

Il  a  été  remis  au  comité  des  rapports  à  rassemblée  ' 
nationale,   un   mémoire  signé  du  maire,  des  officiers 
municipaux  et  notables  du  village  de  la  Celle  près  Sain^ 
Clond»  par  lequel  on  représente  que  deux  p^irticuliers, 
ôtoyens  actifs  et  propriétaires  ,run  Jacques  Bidault ,  ef  • 
.....  Goupj  I  se  promenant  avec  leurs  fusils  le  lotq; 
de  leurs  possessions  ,   ont  été  arrêtés  par  des  Suisses^  > 
ayant  à  leur  téce  un  garde-chasse  ;  que  ces  particu* 
liers,  an  mépris  des  décrets  de  rassemblée ,  ont  été  sans 
aucune  résistance  de  leur  part  ,   liés  et  garottés ,   et . 
incarcérés  dans  des  cachots  à  Versailles  ,  où  les  rats 
dévorent  leurs  véteroens  et  leurs  souliers.  On  demande 
même  par  cette  lettre  ,  si  on  ne  devroit  pas  blâmer 
la  municipalité  de  la  Celle,  qui  ne  s*esc  point  opposée 
k  rincarcération  de  deux  de  ses  membres  quelle  recon* 
poîr  innocens, 

C*est  à  Buges,  pris  Mo/iciavg£f ,  qu*on  fabrique ,  dans  ce 
moment ,  le  papier  qui  servira  pour  (es  assignats  ;  deux 
commissaires  sont  chargés  de  surveiller  cette  fabrication, 
et  d'envoyer  à  Paris  ces  papiers  à  mesure  qu  ils  seront 
faits.  Le  sieur *Lortliier,  un  des  meilleurs  graveurs,  est 
chargé  de  la*  planche  sur  laquelle  doit  être  le  ponrait 
en  roi. 

PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Suiie  de  Vhorrible  compirtuion  découverte  enjuiU 
Ut  1768  par  le  Prévôt  de  Beaumontj  prifiortr 
-  nier  pendant  aa  ans. 

Sorbois  tient  conseil  avec  ses  brigands  et  mes  porte-* 
c!eft  »  qui ,  ne  voulant  point  s*exposcr  aux  coups ,  char- 
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gent  fc  commis  de  Suiboib  de.se  prcs/sntcr  senl  etlcpre- 
plier.  Mais  avant  tout,  on  délibère d*abattre  le  nuirsec, 
et  d*atiirer  à  soi  les  moellons  avec  un  crochet  au  bouc 
d  une  longue  perche  ;  et  pour  savoir  si  je  le  souffrirai 
tranquilie-iient ,  Surbois,  à  qui  Ton  reprochoit  de  n'a- 
voir point  encore  annoncé  sa  mission  autrement  que  par 
le  tapage  en  arrivant  dans  l'anti-chambre ,  m'adresse  c& 
qui  suit,  à  haute  voix:  Je  suis  chargé  ^  pionsieur  ,  de 
vous  arrêter  et  transférer  ailleurs ,  rèndez-vons  de  bonne 
grâce,  et  il  ne  vous  arrivera  aucun  miï.  Eh!  nesuis- 
je  pas  arrête  ici  depuis  15  ans ,  après  un  an  de  Bastille  ^ 
iûi  répondis-je  ?  Pourquoi  parlez-vous  de  translation  ^ 
plutôt  que  de  liberté?  Quels  sont  n^es  crimes?  Jq  ne 
<uis  qu'exécuteur  d'ordre ,  dit-il ,  et  le  devoir  de  ms 
charge  me  commande.  ,  La  maudite  charge  que  <;qU^ 
rf'attenter  à  ja  liberté  et  à  la  vie  des'  citoùjens  inno- 
^ens  1  Qui  vous  a  envoyé  troubler  mon  repos  ?  MM.  le 
|)aron  de  Breteuil  et  le  Noir,  lieutenant  de  police.  Que 
renfermes  .dévore  éternellement!  Est-ce  que  je  suis  le 
sujet  ou  Tesclave  de  ces  scélérats  gagés  de  la  couronne  ^ 
î^c  suis-je  pas,  quoiqu'on  pri^n  injustement,  toujours 
le  sujet  du  roi ,  et  comme  tel,  sous  sa  protection  spé^ 
cialc,  logeant  dans  ses  maisons  depuis  seizc/^ans?  Pour- 
quoi, ne  voyant  jamais  personne  ,  excepté  des  traîtres.^ 
suis-je  recelé,  veùdu  et  livré  par  c^s  scélérats ^  entre  les 
mains  d*autres  scélérats  geôliers,  sapsérre  jamais  entendu 
dans  mes  plaintes  que  de  ceux  que  j'accuse  ?  De  quel 
forfait  m'açcuse-t-on  ,  en  servant  fidèlement  Téiat  et 
ines  souverains ,  contre  tant  de  démons  élevés  au  mw 
îîistère.^  On  ne  peut  être  plus  tranquille  que  Je  le  suis* 
Si  je  travaille  et  gémis  sans  cess^  de  l'injustice  au  mi- 
lieu de  Toppressipn,  c'est  en  silence.  Far  quelle  raisoir 
apjourd'hui  l'entrée  du  donjQn  que  mon  gçpUcr  refuse 
au  public,  est-elle  permise  "aux  garncmens  de  la  police^ 
oui,  détestés  <t  détestables  à  tous  les  honnêtes  gen3,. 
font  profession  d'assassiner  împunêîïïSht  les  hdns  ci- 
toyens, sous  la  direction  et  l'autorité  de  Ijh.s^Wnte 
des  boues  et  des  lanternes  de  Paris  ?  Pour  venir  ici ,  il 
faut  un  ordre  du  roi ,  et  vous  n'en  avez  pas.    '  * 

La  Miee  à  l'ordinaire  prochaim*. 


(395) 

A  S  S  E  MB  L  É  E    N  A  T  I  ON  A  L  E. 

Séance  du  jeudi  soir  6  mai. 
i 

Sur  le  rapport  de  raffaire  du  sieur  Corbel ,  tanneur 
â  Caen,  il  ii  été  porté  2e  décret  suivant: 

«L'assemblée  nationale  ,.  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  déclare  : 

«  Que ,  par  son  décret  du  %%  mars  dernier  ,  son  in- 
tention a  été  d'user  d'indulgence  envers  les  particuliers 
cpiiy  à  Foccasion  des  droits  de  ]«-.arque  sur  les  cuirs  et 
ters ,  et  de  ceux  sur  la  fabrication  et  les  transports  des 
huiles  et  savons  ,  auroient  encouru  des  amende^,  et 
mérité  quelques  condamnations». 

«  Quelle  n'a  point  entendu  priver  ceux  des  citoyens 
oui  étûicnt  en  procès  avec  la  régie  antérionrement  audit 
décret,  et  qui  prérchdroient  avoir  été  vexés,  inquiétés 
injustement ,  de  poursuivre  par  les  voies  de  droit  la 
répartition  des  torts  qu'ils  auraient  éprouvés  ,  sauf  à 
sunir  eu;i(-|nêmes  les  condamnations  pécuniaires  dont  ils 
seront  susceptibles  ». 

«  Décrète  en  conséquence ,  i^  que  tout  citoyen  qui 
étoit  en  procès  avec  ce  régisseur  ou  ses  préposés  , 
avant  le  décret  du  22  mars  dernier ,  et  se  prétendroit 
fondé  à  exiger  la  réparation  des  dommages  à  lui  causés , 
pourra  continuer  ses  poursuites  devant  les  jiigés  aux- 
quels la  connoissance  en  àppactient,  et  se  faire  adjuger 
les  condamnations  qui  lui  seront  ducs ,  suivant  qu'eues 
seront  d€tertjinées  par  les  tribunaux  ,  en  faisant  néan- 
moins signifier  au  régisseur  ,  dans  les  trois  mois,  pour 
tout  délai,  de  la  publication  du  présent  décret  ,  la 
déclaration  quil  entend  reprendre  la  suite  de  ses  dili- 
gences ». 

a^.  «  Que  le  citoyen  qui ,  aya;>t  refusé  de  jouir  du 
bénéfice  du  décret  du  !L2  mars  dernier,  aura  continué 
ses  fliligences ,  en  vertiji  du  présent  décret ,  ne  pourra 
se  soustraire  au  payement  des  amendes  qu'il  auroit  en- 
courues ,  et  des  autres  condamnations  pécuniaires  qu'il 
aura  méritées ,  si  ,  par  l'événement ,  les  contestations 
«p'il  aura  per[)étuées  sont  trouvées  mal  fondées  \  à  Teffet 


de  quelles  loîx  ci-devant  en  vigueur  suls.îteroi^t pour 
CCS  cas  pariiculiers  seulement  ,"ct  scrotit  à  Cet  égard 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur». 

t'autre  rappoit  c^i  relatif  au  meurtre  commis  à  Vi- 
tjsaux  en  ^Bourgogne  ,  dans  la  personne  dû  sieur  Fiian 
de  Sainte-Coiombe^  Sors  de  la  formation  de  T^senbiée 
primaire.   L*as$cn>l)léc  a  dccrété  ce  qui  sait  :        '   0 

«  L'assemblée  nationale  ,  instruite  de  rcxécr2d)ie  at- 
tentat commis  .en  la  ville  de  Vireaux  ,  le  %%  avril  der- 
nier, îur  la  personne  du  sieur  Fijan  de  Sainte-Co^ 
tombe,  décrète  que  son  prés  dent  se  retirera  pardevers. 
le  roi  pour  supplier  sa  majesté  fie  donner  des  ordres 
pour  que  les  poursuites  commandées  par  le  juge  dudit 
V'itcaux  soient  continuées  jusqu*à  jugement  définitif  sr. 

On  a  repris  ensuite  Vcxamen  du  plan^  de  Parîs.^  Une 
seule  discussion  mérite  d'être  citée.  Elle  a  eu  lieu  à 
Poccasion  de  Tarticle  %i ,  où  l'on  appelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  pour  délibérer  sur  les  affaires  im- 
portantes. 

Séance  du  vendredi'^  mai  La  première  questipn  qui  étoic' 
â  décider  sur  Tordre  judiciaire  étoit  celle-ci  ;  Le  nk 
aum-t-!/  le  pouvoir  de  refuser  iînstdiLïûon  dm  juge  élu  par  U 
peuph  ?  La  négative  a  été  adoptée.  On  a  été  à  Tappel 
nominal  sur  la  seconde  question  :  P résent cra-f*on  au  roi 
plusieurs  sujets  ?  Majorité  pouK  la  négative  de  quarante^ 
neufvoix. 

Sétifue  du  samedi  madn.  Le  comité  des  domaines  et  d*a- 
griculrure  a  demandé  qu*il  fût  alloué  ddni  \cs  dépenses    , 
publiques  600^000  livres  potu:  achever  le  canal  de  Cha* 
Toiois.  ' 

L  ordre  du  jour  étoit  la  question  suivante  :  Le  mi- 
nistère public  sera-i-il  nommé  et  institut^  par  le  roi 
seul  ?  On  n  a  pas  voulu  entendre  de  discussion  ;  et  là 
question  a  passé  pour  la  prérogative  royale. 
Le  décret  est  en  ces  termes: 

«  Lef  officiers  du  ministère  oublie  seront  nommés 
par  le  roi ,  et  ne  pourront  être  choisis  dans  les  assem- 
blées administratives  ou  de  départemens  ,  de  districts , 
ni  même  des  municipalités.  Ils  seront  institués  à  vie , 
et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  forfait 
turc  jugée.  Aucuns  membres  de  la  légi^lattire  présente  ne 
pourront  étf e  élus  que  quatre  ans  nprès  la  présente  ses- 
sion, et  ceux  des  législatures  suivantes  ne  pourront  rêrre- 
que  deux  ans  aprè$  ». 

Séance 
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Séance  du  soir.  On  a  décrété  que.  le  sîeur  le  Corne., 
juge  d^Auray  ,  avoit  été  illégalement .  etnpri sonné.  La 
nmnicipalité  d*Auray  a  été  déclarée  illégalement  élue  : 
il  sera  procédé,  à  de  nouvelles  élections.  Sur  le  rapport 
de  M.  de  Bonnay  ,  on  a  rctidb  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  désirant  faire*  jouir  à^amaîs 
la  France  entière  de  l'avantage^  qui  doit  résulter  de 
runiiorniîté  des  poids  et  mesures  ,  et  voulant  que  les 
înpports  des  ancrcnnes  mesures  avec  les  nouvelles  soient 
clairement  déterminés  et  facilement  saisis,  décrète  que 
sa  majesté  sera  suppliée  de  donner  des  ordres  aux  admi- 
nistrateurs des  divers  départemens  du  royaume,  afin 
qu'ils  se  procurent  et  quils  se  fassent  remettre  par 
chacune  des  municipalités  coipprises  dans  chaque  aé- 
pantment  ,  et  qu'ils  envoyent  à  Paris,  pour  6crc  remis 
ail  secrétaire  d.^  Tacaaénûe  des  sciences ,  un  modèle  par-  ^ 
faiicmcnt  exact  des  difTérens  poiJs  et  des  mesures  élé- 
mentaifcs  qui  y  sont  en  usage». 

X  Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également  supplié 
d'écrire  à  sa  majesté  Britannique ,  et  dé  la  prier  d'engager 
le  parlement  d'Angleterre  à  concourir  avec  l'assemblée 
nationale  à  la  fixanon  de  ruiûtè  i\aturclle  de  mesure^  et. 
de  poids ;-qil*en conséquence,  sous  lés  auspices  des  deiix 
nations /de$  commissaires  de  l'académie  des  sciences 
de  Paris  pourront  se  réuntr  en  nombre  égal  avec  des 
membres  choisis^ de  la  société  royale  de  Londres,  dans 
le  lieu  qui  sera  jugé  rcsp ectivcnicnt  le  plus  convenal)lc , 
pour  déterminer  ,  à  la  latitude  de  45  degrés,  ou  toute 
autre  latitude  qui  pourroit  6tre  préférée',  la.  longueur 
du  pendule  ^  et  en  déduire  un  medèle  invariable  pour 
toutes  les  mesures  et  pour  les  poids  ;  qu'après  ceue 
opération  faite  avec  toute  la  solennité  nécessaire  ,  sa 
majesté  sera  suppliée  de  charger  l'académie  des  sciencps 
de  fixer  avec  précision  ,  pour  chaque  municipalité  du 
royaume,  ks  rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mesures 
avec  le  nouveau  modèle ,  et  de  composer  ensuite ,  pour  ^ 
Tiisage  de  ces  municipalités ,  des  livres  usuels  et  élémen- 
taires, oii  seront  indiquées  avec  clarté  toutes  les  pro- 
perdons».       •  , 

«Décrète,,  en  outre,  que  ces  livres  éléiuentait:es 
seront  adressés  à  la  fois  dans  toutes  les  municipalités, 
pour'  y  être  répandus  et  disixibués;  au'en  même  temps 
il  sera  envoyé   à  diaqtie  munic'palité,  un  certain  nom? 


bre  des  nouveaux  poids  et  mesures  ,  lesquels  seront 
délivrés  gratuitement  par  eux  à  ceiix  que  ce  change- 
ment tonsiitueroit  dans  des  dépenses  trop  fortes;  enfin , 
que  SIX  mois  seulement  après  cet  envoi,  les  anciennes 
mesures  seront  abolies ,  et  seront  remplacées  par  les  nou- 
velles». 

M.  Bureau  de  Pusy  a  proposé  le  décret  suivant, 
adopté  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  Tacadémie ,  après 
avoir  consulté  les  officiers  des  monnoies  ;  proposera  son 
opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  fixer 
invariablement  le  titre  des  métaux  monnoyés,  de  ma- 
nière que  les  espèces  ne  puissent  jamais  éprouver  d*al- 
tération  que  dans  le ^ poids;  et  s'il  ii'est  pas  utile  que 
la  différence  tolérée  dans  les  monnoies  sous  le  nom  de 
remèdi  ,   soit  toujours  en   dehorS{>  c*e$t'à-^ire ,  qa*une 

f>ièce  puisse  bien  excéder  le  poids  prescrit  par  la 
oi  ,  mais  que  jamais  elle  ne  puisse  lui  être  infé- 
rieure ;  enfin  ,  que  Tacadémie  indiquera  l'échelle  ide 
division  quelle  croira  le  plus  convenable,  tant  pour 
les  poids  que  pour  les  autres  mesures  ^  et  pour  les 
•monnoies».  ' 

Séance  du  dimanche  p.   M.   Thourct  est  président. 

la  question  à  l'ordre  du  jour  étoit  de  savoir  s'il  y  aurolt 
des  juges  de  cassation ,  révision  ou  d'assise  ;  mais  on  s*est 
occupé  d'un  rapport  sur  l'aliénation  ^s  domaines  de  la 
couronne  et  du  clergé. 

On  a  porté  lés  décrets  suivans  : 

Article  1*'.  «Les  domaines  de  fe couronne  v<^orporels 
et  incorporels ,  sont  aliénables ,  à  titre  per^^tuel  et  in-  ' 
commutable ,  par  la  nation,  en  vertu  d'un  décret  de  ses 
représentons  accepté  par  le  roi  ;  abrogeant  toutes  loix , 
ordonnances  et  réglemens  à  ce  contraires  ». 

IL  »  Les  propriétés  foncières  du  prince  qui  parvient 
au  trône,  et  celles  qu'A  acquiert  pendant  son  rè^e,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  de  plein  di'oit  réunies  et 
incorporées  au  domaine  de  la  couronne;  et  cette  réunion 
est  perpétuelle  et  irrévocable  v. 

III.  <«  Les  acquisitions  faites  par  le  roi ,  à  titre  singulier, 
et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne ,  sont  à  sa 
disposition  pendant  la  durée  de  /son  règne;  et  ledit 
temps  passé,  elles  so  réunissent  de  plein  droit  au  domaine 
de  la  couronne  ». 


(  599  ) 
Le  rai)portetir  du  comité  des  fioances  a  proposé  le 
décret  suivant ,  qui  a  été  adopté  : 

«L'assemblée  nationale  décrète  qu il  y  aura  vingt  per-  . 
sonnes  auxquelles  serqnsjittribuées  les  fonctions  de  signer 
les  assignats,  et  que  le  roi  féru  eonnoître  par  une  pro- 
clamation le  nom  des  signataires  qne  sa  majesté  a^ra 
choisis».  ' 

Il  a  été  décrété  ,  sur  le  ra]^port  de  M.  Dubois  de 
Crancé .  que  les  invalides  jouiroit^nt  de  Taugmentation  de 
paye  décrétée  pour  Tarnaée. 

Stœue  du  lundi  xo.  On  s*est  occupé  du  rapport  du  co- 
mité sur  Taliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Les  arti- 
cles suivans  ont  passé. 

Article  I*'.  «Les  municipalités  qui  voudront  acqué- 
rir secont  tenues  d*adresser  leurs  demandes  au  comité 
établi  par  l'assemblée qationale  pour laliénation des  biens 
domaniaux  «t  ecclésiastiques.  Ces  demandes  seront  faites 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune». 

II.  «L'assemblée  autorise  le  comité  chargé  de  Talié- 
nation  des  biens  nationaux ,  i  recevoir  les  soumissions 
des  particuliers  et  des  compagnies ,  pour  acquérir  Icsdirs 
biens,  sauf  au  comité  à  renvoyer  ces  soumissions  aux 
assemblées  administratives^des  départemens  ». 

ill.  «Le  prix  capital  des  objets  portés  A^ns  les  de- 
niandes  sera  fixév,  d'après  le  revenu  net ,  effectif  ou  ar- 
bitré ,  mais  à  des  deniers  différens ,  selon  l'espèce  des 
biens  actuellement  en  vente,  qui  >  à  cet  effet;  sont  rangés 
en  quatre  classes». 

«Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistans  en  ter/eff  • 
labourables,  prés,  bois,  vignes,   pâtis,  marai?    salans , 
etc.  et  les  bâtimens  et  autres  objets  relatifs  à  leur  ex- 
pUiiution». 

«  Seconde  classe.  Les  rentes  et  protestations  en  nature 
de  toute  espèce ,  et  les  droits  casucls  rachetables  en 
même  temps  ». 

«Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestatipns  en  argent, 
et  les  droits  casuels  sur  les  biens ,  par  lesqtiels  ces  rentes 
et  ces  prestations  sont  Gués  ». 

«Toutes  les  autres  espèces  de  biens formcror.i la  qua- 
trième classe  ». 

IV.  "«  L'estimation  du  revenu  des  .  trois  premières 

f    2         '  , 

\ 


(4oo)    . 

classes  de  biens  sera  fixée  d*apr«ès  les  baux  à  ferme  exia- 
tans,  passée  ou  reconnus  par-devant  notaires,  et  soute- 
nus par  la  déclaration  assermentée  du  fermier  devant  le 
directoire  du  district,  ou  diaprés  un  rapport  d'experts, 
à  défaut  de  bail  de  cexte  nature  ^  déduction  faite  de^ 
toutes  t barges  et  impositions  réelles  », 

«  Les  municipalité  seront  obligées  d'offrir  pour  prix 
capital  %cs  biens  des  trois  premières  classes,  dont  elles* 
voudront  faire"  Tacquisîtion  ,  im  certain  nombre  de  fois 
le  revenu.,  et  d'après  les  proportions  stoivantés  »  : 

«Pour  les  bipns  de  la  prenwère  classe , vingt-deux  fois 
le  revenu  net  ». 

«Pour  ceux  de  la  deuxième  classe,  vingt  fois  le  re- 
venu net  ». 

«^Pour  ceux  de  ta  troisième  classe ,  quinze  fois  le  re- 
venu net».      4 

«  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé 
d*après  une  estimation  ^. 

V.  «Au' moment  de  la  vente  aut  municipalités,  elles 
déposeront  dans  la  caisse  de.  l'extraordinaire,  à  concur- 
rence des  trois  qu^ts  du  prix  caplfsl  fixé  et  convcntf, 
quinze  obligations  payables  d'année  en  année.  Elles 
pourront  tapprocber  le  terme  desdits  payemens ,  mais 
elles  seront  tenues  d'acquitter  une  obligation  c!isque 
année*». 

VI.  «Les  obligations  des  tounicipalité^  porteront  in- 
térêt à  cûnq  pour  cent,  sans  retenue  ,  et  cet  intérêt 
sera  vri'sé,  ainsi  que  Icscapitau)^^  dans  la  caisse  de  l'cx- 
traordipair^e>». 

'Séance  du.  mardi  il.  On  a  continué  le  projet  de  décret 
sur  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Les  srticics  sui- 
vaTjs  ont  passé  : 

'  VII.  «  Les  biens  vendus  seront  franc-s  de  toutes  rentes, 
redevances  ou  protestations  foncières,  comme  aussi  tic 
tous  droits  de  mtuatîjn,  tels  que  quipt  et  rcquint,' 
lods  et  ventes ,  reliefs ,  et  généralement  de  tous  les 
droits  seigneuriaux  ou  fonciers ,  soit  fixes ,  soit  casuels , 
qtii  ont  été  déclarés  rachetabics  par  les  décrets  du 
4  août». 

VHÎ^«  Seront  pareillement  Icsdits  biens  affranchis  de 
toutes  dettes,  rentes  consfirucei  et  hypothèqi.es  ,   con- 
formément aux  décrets  des  lo,  14  ci  15  avril  1790,  toute 
opposition  qui  pourroit  être  faite  étant  déclarée  nulle  de 
plein  droit  ». 
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IX-  «  Les  baux  à  fenns  ou  à  loyer  desdits  hictis , 
qbi  auront  été  légitimemeat  faits,  qui  auront  une  ^ate 
certaine  et  autfaehtique  ,  antérieure  au  %  novembre 
1789 ,  serons .  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  , 
uns  que*  les  acquéreurs  puissent  ,  même  sous  Toffre 
d'indemnités  ,de  droit  ce  d*usage. ,  expulser  les  fer'- 
miers  qui  seront  entrés  avscnt  cette  époque  en  jouissance 
de  baux  ».. 

X.  «  Les  mimicipaiités  revendront  à  des  particuliers  » 
et  compteront  de  cUrc  à  nuàtn  avec  la  nati«n ,  du  produit 
de  CCS  reventes  >>. 

XI.  <(  Les  municipalités  seront  chargées  de  tous  les  fmis 
relatifs  aux  estimations,  ventes  ,  subrogations  et  reventes. 
II  leur  sera  alloué ,  et  fait  raison ,  par  le  receveur  de 
Vcxtraordinaire,  du  seizième  du  capital  net  des  retentes , 
à  mesure  que  .les  sommes  seront  versées  dans  la  caisse  de 
Textraordinaire  ». 

XI].  f  Si  pour  ajsurer  le  payement  des  obligations  | 
aux  époques  convenues,  quelques  municipadités  éto<ent  ^ 
dans  le  cas  de  faire  des  emprunts ,  elles  ne  pourront  3^ 
procéder  qu  après  y  avoir  été  autorisées  par  rassemblée 
nationale  ,  ou  les  autres  >  législatures  ,  qui  en  détcrmi- 
nerontles  conditions». 

XIII.  «  Les  payemens  à  faire  par  tes  munîc))ialitcs  oH 
par  iqs  acquéreurs  ,  à  leni*  décharp,  ne  seront  reçus 
i  la  caisse,  de  Textraordmairc  quen  espèces  ou  eâ 
assignats  ».  ^      '  , 

XIV.  «  La  somme  totale  des  ventes  à  faire  aux  munîci^ 
paUtés  ne  pourra  élcéder  quatre  cents  millions  :  rassem- 
blée nationale  se  réserve  de  donner  plus  d extension 
aux  aliénations  domaniales  et  ecclésiastiques ,  quand  l'os 
circonstances  en  auront  déterminé  la  nécessité  *>. 

Séanc^  in  iolr.  Rapport  sur  les  troubles,,  de  Nîmc$. 
M.  Me  Lameth  demande  que  1c  baron  de  Marguerite  , 
maire  de  Nimes  ,  soit  mandé  à  la  barre.  Grande  op- 
position du  côté  des  noirs.  La  motion  de  M.  de  Lanicch 
'a  passé. 

Lecture  d'une  dénonciation  par  les  amis  de  la  cons- 
titmion  de  Châlons-suf  Saône,  au  sujet  de  la  pctitidn 
des  intolérans  de  Nîmes. 

Adhésion  de  tous  le-  curés  du  Mont  Jurât  aux  d(!crets 
de  TassenlWée ,  notamment  à  ceux  sur  la  vento  des  biens 
du  clergé. 


Siantt  ia  mercredi.  L'ordre  du  jour  étoh  le  titre  i  du 
projet  de  vente   des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  I.  «  Toute  municipalité  pourra  se  faire  subro- 
gef  \  pour  les  biens  situés  dans  son  territoire,  à  Ja  munici- 
palité qui  les  auroi{  acquis  ;  mais  cette  faculté  n'arrêtera 
point  l'activité  ,des  reyentes  à  des  acquéreurs  particuliers 
dans  les  délais  et  les  fiormes  prescrits  ci-après,  j^es  munici- 
palités subrogées  fouiront  cependant  du  bénéiicé  de  cette 
subroffation  ,  lorsqii'eUe  se  trouvera  consommée  avant 
Tadjudication  définitive  », 

IL  «  Toutes  les  terresjet  dépendaocesd'un  corpsde  ferme 
seront  censéi  s  appartenir  au  territoire  dans  lequel  sera 
^tué  le  principal  bâtiment  servait  à  l'exploitation  .». 

«  Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d'un  corps  de 
ferme,  et  qui  s'étendra  sur  le  territoire  de  plusieurs 
niunicipalités ,  sera^censée  appartenir  i  celui  qtii  en  com- 
prendra la  plus  grande  partie». 

III.  «Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les  muni- 
cipalités ,  la  subrogation  devra  comprendre  la  totalité 
des  objets  qui  aurpnt  été  réunis  dans  une  seule  et  même 
estimation  ». 

IV.  «  Les  municipalités  qui  auront  acquis  Kors  de 
leur  territoire  seront  ^enues  de  le  notifier  aux  munici- 
palités c^ns  le  territoire  desquelles  les  biens  sont  situés  » 
et  de  retirer  de  chacune  uii  certificat  de  cette  notifi- 
cation, qui  sera  envoyé  au  comité  ». 

«Les  municipalités  ainsi  averties  auront  un  mois ,  à 
dat(^  du  jour  de  la  notification,  pour  former  la  demande 
en  subrogation;  et  le  mois  expiié,  ^lles  n'y  seront  plus 
admises  ». 

V.  «  La  demande  en  subrogation  ,  faite  par  délibé- 
ration du  conseil  général^de  h  conunune  requérante  / 
sera  adressée  au  comité  dans  l'espace  de  quinze  jours  ^^ 
et  notifiée  à  la  mimicipalité  qui  auroit  précédemment 
acquis  ». 

VI.  «  Lorsque  la  demande  en  subrogation  aura  été 
admise  par  l'assemblée  nationale ,  la  subrogée  dépo- 
sera dan-j  la  caisse  de  l'extraordinaire  :  i^.  des  obligations 
pour  les  trois  quarts  du  prix  de  l'estimation  des  bien» 
qui  lui  ont  été  cédés  ;  2°.  la  soumission  de  rembourser 
a  la  municipalité  sur  laquelle  elle  exercera  la  subrogation, 
la  part  proportionnelle  des  frais  relatifs  à  la  première  • 
acquisition,  lesquels  seront  réglés  par  le  corps  législatif» 
ou  par  les  commissaires  délégués  par  lui  ». 
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yn.  «  Il  sera  donné  par  le  receveur  de  l'extraord^ 
naire  à  la  municipalité  cédante,  à  imputer,  par  portions 
égales,  sur  chacune  de  ses  obligations ,; décharge  dtt 
montant' de  celles  de  la  municipalité  subrogée  >>. 

Vin.  «  Les  municipalités  admises  à  la  subrogation 
seront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par 
rartidé  VI ,  dans  le  délai  de  deux  moû  ,  pour  celles 
qui  ne  sont  pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  mu- 
nicipalité --cédante  »  ; 

^  De  deux  mois  et  demi  pour  celles  qui  sont  dit- 
tantes,  depuis  cinquante  jusqu'à  cent  lieues  »  ; 

«  Et  de  trois  mois  pour  les  autres  )>  : 

«  Le  tout  à  compter  du  Jour  de  ta  notification  réglées 
par  rarticle  IV,  et  passé  lesdiu  délais  ,  elles  seront  dé» 
chues,  du  bénéfice  de  la  subrogation  ». 

IX.  «  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
n^auront,  sur  l^soh-usde  cette  subrogation ,  que  les 
trois  quarts  du  seizième  du  prix  capital  oies  reventes  aux 
particuliers ,  allouées  par  Tarticle  II  du  titre  preniier. 
L'autre  quart ,  formant  le  soixante-quatrième  du  prix 
capital,  appartiendra  à  la  municipalité  qui  se  sera  pré- 
sentée, et  qui  aura  acquis  la  première  ;  et  il  lui  en  sera 
fait  raison  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  aux  éf>o-^ 
ques  'et  sijdvant  les  formes  prescrites  par  l'article  cite 
ci-dessiB?».  •  ♦  fc 

X.  <c  L'acquisition  sera  censée  consommée ,  lorsque 
Tappréciation  des  biens  d'après  les  baux,  ou  l'estima- 
tion  ayant  été  faite,  et  l'étendue  de  l'acquisition  fixée, 
l'assemblée  nationale  ou  les  législateurs  auroht  accepté 
les  offres  )>. 

T  ï  T  R  E    III. 

ART.  I.  «.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  Tac- 
^isition,  les  municipalités  seront  tenues  de  faire  afficher 
aux  lieux  accoutumés  de  leurs  territoires  oii  sont  situés 
les  biens  ,  et  des  villes  chef- lieux  de  district  et  de 
département  i  un  état  imprimé  et  détaillé  de  tous  les 
biens  qu  elles  auront  acquis ,  avec  énonciation  du  prix 
de  l'estimation  de  chaaue  objet ,  et  d'en  déposer  des 
exemplaires  aux  hôtefs  de  villç  desdits  lieux ,  pour  que 
chacun  en  puisse  prendre  communication  ou  copie  sans 
frais  ». 

Il  «Aussi- tôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale 


au  prix  déîcstimation,  pour  totalité  ou  partie  des  biens 
vôfidus  à  une  municipalité,  elle  sera  tenue  de  Tannoncer 
par  des  affiches,  dans  tous  les  iieuip  où  l'état  des  biens 
aura  été  ou  dû  être  envoyé  ,  et  d'indiqijer  le  lieu ,  le 
jour  et  rheure  auxquels  les  enchères  seront  reçues  ». 

m.  «  Les  adjudications  Seront  f*tes  dans  le  chef-iieti 
et  pgrdevant.  le  directoire  du  district  oii  les  biens  seront 
situés,  à  la  diligente  du  procureur  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  de  la  commune  venderesse ,  et  en  présence  de 
cUux  commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
^  de  laquelle  se  trouvent  Icsdits  biens;  lesquels  commis- 
saires signeront  les  procès- verbaux  d'enchères  et  d'adju- 
dication ,  avec  les  officiers  du  directoire  et  les  parties 
intéressées ,  san?  que  l'absence  desdits  commissaires  dû- 
ment avertis  ,  de  laquelle- il  sera  fait  mention  dans  le 
procès-Terbal ,  puisse  arrêter  l'adjudication  ». 
,  IV.  «  Les  enchères  seront  reçi  *'  publiquement  ;  il  y 
aura  quinze  joius  d'intervalle  entre  la  première  «t  la 
seconde  séance  ;  et  il  sera  procédé ,  un  mois  après  la 
seconde,  à  Tadjud  cation  dé^nitive ,  au  plus  oit  tant  elt 
dernier  enchérisseur.  Les  jours  seront  indiqués  par  des 
aiHches ,  oii  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  men- 
tionné, sauf  les  instructions  qui  seront  données  ». 
^  V.  «  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acqué- 
reurs ,  les  payemens  seront  diviiés  en  plusieurs  termes  ». 
«  La  quotité  du  premier  payement  sg-a  réglée  enraiscn 
de  la  nature  des  biens  ,  plus  ou  moins  '  susceptibles  de 
dégradation  ». 

<^  Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication ,  les  atquéreijr 
desbois^  des  moulins  et  des  usines  payeront  30  pour  ceot 
du  prix  de  l'acquisition ,  à  la  caisse  de  Textiaordinaife  ». 

<;Ceux  des  maisons ,  des  étangs  ,  des  fonds  morts  et 
dci  emplacemens  vacans  dans  les  villes',  20  pour 'cent  »^ 

La  suite  à  l'ordinaire  procïiain. 
Ce  aa  înai  1790.  Sign< ,  PrudhoMMe. 


De  rimprijnerie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  des 
Marais  ,  faubourg  S.  Germain ,  N^.  ao. 
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' du  pouvoir  ministériel  sur  les  maisons  de  charité , 
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Achat  des  bieas  ecclésiastiques  propose  par  la  municipa- 
'  litcde  Paris,  n*.  }6 ,    •  '  6 

Accusation  du  procureur  du  roi  du  chàtciet  d*avoir 
conclu  à  la  mort  du  sieur  de  Paveras  par  foiblesse 
ou  par  crainte ,  n^  30,  '  '  ai 

Acte  eôrayant  du  despotisme  turc,  n**.  37,  54 
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charité ,  n*.  34,  *  22 
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j|fiàire(  r  )  des  noirs  demande  protection  à  la  commune 
de   Paris  auprès  de  l'assemblée  nationale,  n°.  32, 

pages  zi 
— —  de  Bordeaux,  n°.  ^\,  ^9 

— —  de  Mw  Danton  ,  décrété  de  prise  dexorps ,  n^.  37, 

16 

AfnbassadQurs  C  traitement  dcs)dans  les  cours (;trangèrcs , 

n^  34,  iS 

ANECDOTES. 

Aventure  d*un  Suisse  chex   un  marchand  bonnetier  , 

n**-  34>  44 

Montre  volée  au  greffe  du  chif dct ,  ûfcm,  45 

Femme  d*un  ciseleur  accouchée  de  trois  filles,  idem  , 

ihid. 
Arrêté  qui  doit  être  fait  dans  tous  los  districts,  n^  34  , 

II 
Aristocratie  (  1*  )  emploie  toutes  ses  ruses  pour  porter 

le  désordre  dans  les  provinces  bclgiqucs ,  n**.  30 ,  19 
Assemblée  de  trois  cents  soldats  de  la  garde  soldée  au^t 

Oiamps-élysées,  n**.  ^7,  1 

— —  des  impartiaux  aux  Jacobins,  n**.  a8,  10 

ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Du  7  au  1 5 janvier  1790. 

Décret  sur  la  cotisation  des  trois  quarts  de  la  capirâ- 
tion  de  la  ville  de  Rouen,  n".  27,  47 

—  concernant  les  assemblées  administratives ,  îdem , 

49 

La  chambre  des  vacations  de  Rouen  présentée  à  la  barre, 

idem ,  -  ihid. 

Décret  sur  les  limites  des  départemens ,  idem^        ibid. 

Discussion  sur  TaiFaire  du  parlement  de  Rennes ,   idem  , 

ibid. 
Décret  contre  la  chambre  des  .vacations  de  Retmes,  idem , 

<oet  51 

—  qui  attiibue  Pinformation  des  crimes  de  lèse-na- 
tion aux  juges  des   provinces,  idem  y  ihid. 

Discussion  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  idfm^  «52 

Le  département  de  Paris  fixé  à  trois  lieues  de  rayon ^ 

ii:n,  tbicL 


^3>    '     ..     . 
Dccm  concernant  le  pouvoir  exccuul ,  n  .  27 ,  paffi  ^t 

Du  i^uu^i  janvier  1790. 

Projet  de  décret  sur  la  rareté  du  numéraire,  n°.  ftSi, 

49 
Demande  au  rot  de  faire  traduire  les  décrets  dans  les 

divers- idiomes  usités  ^  France  ,  t^^/n ,  ibid. 

Projet  de  décret  ^ur  la  circubtion  intérieure  des  grains , 

idtmy  -  .  i^'d 

Décret  qui   fixe  au  prix  de  trois  journées  de   travail 

rimpositîon  de  citoyens  actifs ,  Cifin  ^  ibicL 
sur  la  division  du  royaume  en  quatre-vingt-trois 

départemens ,  tir/n ,  y6 

—  sur  TafTaire  de  Toulon  ,  idtm ,  ibid. 

Prorogation  des  déclarations  des  biens  €cclésias]}ques  > 

idem^  51 

L*abbé  Maury  demande  la  suppression  des  entrées  de 

Paris ,  idttm  ,  iBid. 

Bornes  du  département  de  Paris ,  idem ,  5a 

Demande  ]des  officiers  municipaux   de  Canibray ,  rei> 

voyée  au  comité  de  judicature ,  idem^  5) 

UassemUée  décrète  que  les  affaires  de  Tordre  de  deux 

heures  seront  renvoyées  au  soir,  idan  ,  ibid. 

Décret  siu:  lés  municipalités  mi-partîes,  idm  ^  ibid. 

Rapport 'au  nom  du  comité  de  constitution  par  labb^ 

Syeyes,  tdr/î»,  54 

L'assemblée  décrète  que  le   comité  de  rapport  sera  de 

quinze  membres  élus  dans  rassemblée  nationale,  idem  ^ 

ibid* 

Du  ^1  auzS  janvier  1 790, 

Don  patriotique  do  1500  livres  par  MM.  de  Topera  , 
vl",  29,  ai 

Mémoire  de  la  république  ^e  Gênes,  tà/»>  ihid. 

Décret  sur  les  délits  et  les  peines ,  idem^  5c 

— -^  qui  ordonne  que  Tabbé  Maury  sera  cefisuré,  et  i>a 
censure  insérée  dans  le  procès-verbal ,  idem  y         ibid,.' 

--7-  sur  Tadministration  et  distribution  du  trésor  public , 
idem ,  iiid, 

-~  sur  l'affaire  du  sieur  Marat ,  léra ,  "^  » 

— ^  relatif  aux  imposiûotis  du  ci-dcvaiit  clergé^  idem,. 

^      A  * 


•  (4)  '  ' 

Décret  qui   soumet  tous  les  citoyens ,  de  quelque  ranç 
qu'ils  soient,  au  logement  de  gens  de  guerre,  n".  aç, 

pCgêS     21 

— ^  sur  les  impôts  d'octrois,  droits  d'aides  ,  de  gros  et 

autres,  idem,  .5.3 

— —  qui  déclare  qu'aucun  membre  de  rassemblée  natîo- 

Bale  ne  peàt  accepter  aucune  place,  dons  ~,  pensions 

pu  traiiemens,  W?w,  54 

'Justice  du  roi  envers  la  ville  de  Dour^ans , //ifwi ,  55 

MM.    de   Gautelcu  et  Nourissart  ont  déclaré  renoncer 

aux    places    qui   leur    avoient  été    conférées ,  idem  ; 

ibid. 
Du  Tk^j  janvier  au  Z  février  1790. 

Déc-ret.sur  les  droits  d'octrois  et  droits  d'aides  ,  n^.  }o  , 

-— —  sur  les  Juifs,  portugais ,  avi^nonais  et  espaguois  , 

r sur  la  suppression  des  haras  ,  i<ir/7i,  tbïd 

' sur  le  recouvrement  des  impositions,  m{«w,  5^ 

Discussion     de    Taffaire    de   Itfarseille ,   Rapportée  par 

M.  l'abbé  Maury ,  idem ,  '  5  î 

Rapport  sur  l'organisation  de   l'armée,  idem,  5^ 

Pécret  sur  raffaire  du  parlement  de  Rennes ,  idem  ,     5Ç 

Du  4  ««  1 1, février  jygo. 

Lettre  du  roi ,  par  laquelle  il  prévient  M.  le  président  qu'il  sç 
rendrasanscérémonieàrassemblée  nationale^  n°.  31,  51 

Séance  du  roi,  et  discours  ptononcé  à  l'assemblée . 
idem,  ibid. 

Serment  civique  prononcé  par  Tar-sembléc  ,  idem ,     ibid. 

Décret  sur  la  déclaration  des  biens  du  clergé  ,  idem , 

5* 

Sur  la  suppression  et  réunion  des  maisons  religieuses, 

idem ,       *  '5a 

■  oui  ordonne  un  plan  constitutionnel  d'organisation 

du  clergé ,  idim ,  '  ^  ^ 

r contre  le  parlement  de  Rennes  ,  idem,  ibid. 

Demande   par  M.   de  Saint-Priest  d  établir  un  district 

à  Fontainebleau  et  à  Molun,  i^Zf/n,  ^^ 

Projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire ,  cn- 

VDyé  à  riinpression ,  idem^  ibij. 

Du  12  au  20  février  1700^ 

P^ctet  ppur  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  m^ 
l>^3a,  ^  ^8. 


f       "S  ' 

Décrète  qti'il  sera  incessamment  fixé  des  règles  pour  le 

jugement  des  élections,  n^.  33,  ,     P^g*'*  49 

Décret  sur  le  prix  de  la  journée  de  travail ,   pour  les 

citoyens  acfiis,  ideni ,  ihidJ 

' —  pour  I9  municipalité  de  Soissons,  idem  ,      .  '     5^ 
Don  patriotique  de  97,000  livres  par  la  petite  ville  do 

Vcsoul,  idem,  51 

Décret  contre  là  municipalité  d^:  Montdidier ,  idem , 

-^ —  sur  la  suppression  des  ordres  Religieux  de  l'un  de 

Tautrc  sexe,  idem ,      ^  5? 

Fausse  réclamation  insérée  dans  le  procès-verbal  du  r4> 

idem,   •  .  ^4 

Décret  i^ut  permet  aux  officiers  tlu  conseil  de  continuer 

ia  liquidation  des  créances  contestées  ,  idem ,  Aid, 
Changement  fait  au  décret  de  ia  suppression  des  ordres 

religieux,  idem,  5^ 

Du  16  au  a^/i/i^rier  1790, 

Pré.-idence  de  Tévôque  d'Autun  ,  n°.  33,  40 

Décret  de*la  division  du  royaume,  idem,  ibuL 

sur  le  changement  de  Tapcienne  légende  du  sceau 

deTétat,  idem  ,  ihid. 
sur  la  différence  de  traitement  des  religieux ,  idem , 

- —  contre  le  sieur  d'Epinay  de  Saint-Luc ,  et  les  syn-  ' 
dics  de  plusieurs  paroisses ,  idem ,  I  ièid, 

'' sur  le  traitement  des  l'rèrcs  lais,  idem,  5a 

qui  exclue  les  religieux  de  toutes  successions,  idem. 

.  ^"—  sur  la  municipalité  de  la  ville  de  Rouen ,  idem , 

■ qui  rend   la  commune  responsable  des  dommages 

causés  par  les  émeutes,  ïdem,  55[ 

Du  16  au  %^  féprier  1790^ 

Décret  sur  la  division  générale  du  royaume  ^  n**.  3^4 , 

I  4^ 

'■ — —  sur  |a  féodalité,  idem,  47 

— -*  qui  abolit  le  droit  d'aînesse  et  de  masculinité ,  idem.  ' 

49 
•îï*^  syr  la  réduction  des  dépenses  du  tréipr  royal  ^^idcra^, 

5« 


C6) 

Décret  Sur  les  droits  féodaux  supprimés  sans  inc!emiiît^, 

»***•  34»  ^  f-'g'VI^ 

— —  sur  les  décimes  ecclésfastiques ,  idem  ,  lii^i- 

— ^  sur  les  aiFranchissemcns  de  main-morte    réelle  uu 

mixte,  idem  ,  52; 

•—y—  sur  rexportaiion  des  bois  de  la  Lorraine  allemande, 

idem,  '  ibid. 

sur  l'organisation  de  l'armée,  idem,  iàié 

— ^  surTaugmeniation  de  paye  de  tous  soldats  français, 

idem ,       '  ,       '  5  î 

Suite  du  décret  des  afFrancliissemens  de  main-morte  réelle 

et  mixte  ,  idem ,  54 

Du  2  au  10  mars  1790* 

Décret  pour  Tétablissemenr  de  douze   personnes  pour 

lexamen  de  ce  qui  concerne  les  colonies ,  n®.  35,     47 

Qiangctuent  fait  au  décret  sur  ic  droit  d'ainesse ^  idem, 

ibid. 
Décret  sur  la  féodalité ,  idem ,         '  .    *éW, 

—  qui  autorise  la  ville  d'Abbcville  à  lever  un  ir.pôt 
pour  le  soulagement  des  /ouvriers ,  idem ,  48 

*—  qui  appelle  à  la  barre  le  président  et  le  procureur- 
général  du  parlement  de  Bordeaux  ,  idem ,  49 

Fermons  accordées  aux  suppôts  des  tyrannic's  de  la  bas* 
tille,  au  mépri)  des  décr.ets  dé  rassemblée  nationale  , 
idem ,  ihld: 

déclaration  de  rassemblée  nationale  sur  les  pensions^ 
et  sur  Tinjonction  à  faire  aux  ministres  et  autres  agens 
du  pouvoir  exécutif,  de  donner  copies  et  communi- 
quer les  originaux  des  pilccs  qui  leur  seront  deman- 
dées, idem,  ^o 

Décret  sur  l'abolition  du  tiers-denier  dans  la  Lorraine, 
le  Barois  et  le  Clermontois ,  ainsi  que  les  donations 
faites  aux  seigneurs  de  portions  Aci  biens  des  com- 
munes^ idem,  /^/d 

——sur  les  droits  seigneuriaux  rachetabtes ^  idem  ,    iktd, 

qui  affecte  les  dons  patriotiques  au  payement  des 

rentes,  idem  ,  5a 

—  sur  les  colonies ,  idv.m ,  5  î 

sur  les  droits  féodaux ,  idem  ,        *  54 

Du  9  au  17  mars  1790^ 
Pécret  sur  les  droits  de  péajes ,  n*".  }6>  4^ 


^.         (7) 
Décret  sur  Vadiijioistratign  provisoire  d^  la  Provence, 

—  sur  les  droits  féodaux,  idem,  ibid, 
sur  les  coupas  de.  bois  des  ecclésiasti^es ,  idem. 

Suite  de  décret  sur  les  droit;»  féodaux,  idem,      x       ^9 
Décret  sur  rafFaire  de  Marseille,  idem,  ihuL 

pour  la  formation  des  rôles  d'impositioA  dans  les 

provinces,  idem,  ^o 

"•— -  su^  Féiargisscmcnt  des  prisonniers  détenus  pir  let- 
tres de  cnchet,  idem,  51 
•*- —  sur  la  gabcîle  ,  idem  ,                                        ibid, 

sur  le  remplacement  des  droits  de  traites  sur  le 

sel,  idem>  5a 

Du  16  au  24  mars  1790. 

Préambule  du  décret  sur  les  lettresule  cachet ,  n^  37, 

36 
Décret  sur  les  lettres  de  cacact ,  idem ,  37 

' sur  la  vente  des  biens  du  ci-devant  clergé ,  idem  , 

41 

sur  le  remplacement  de  la  gabelle,  idem,  j^z 

— —  sur  les  bois  etjforéts  ,  tant  ecclésiastiques  que  do- 
maniales, idem,  /  43,. 

concernant  le  traitement   des  religieux,  idem, 

ibid. 

—  constitutionnels,  idem,  46 

sur  le  remplacement  de  la  gabelle  ,  idem ,  48 

-T —  sur  Texamen  d*administration  des  monastères  et 

maisons  religieuses ,  idem ,  49 

' — ^  contre  les  protestations  contraires  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale ,  idem ,  5 1 

-— :-  pour  accélérer  l'ordre  et  le  travail  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  idem ,  ibid, 

•^—  sur  là  marque  des  cuirs  /  idem ,  ibid. 

- — •  sur  le  droit  dc-fabri;:ation  des  amidons ,  idem ,      5  a 

Du  22  au  3o  mars.i'^gç. 

Décret  sur  le  droit  de  marque  des  fers,  n"*.  38 ,  41 

sur  le  droit  à  la  fabrication  et  transport  des  huiles 

et  savons,  idem,  42 

- —  sur  la  fonnc  de  contribution  des  villes,  idem ,     ibid. 


(  8  )  , 
Dticrct  sur  le  pajremcnt  des  débets  et  le  rapprochement 
des  barrières  ,  idem  ,                                          pages  45 
'"  sur'le  rapport  à  établir  entre  la  caisse  de  l'ordi- 
naire et  celle  de  Textraordinaire,  idem,  46 

* sur  l*emp]oi  des  dons  patriotiques,  idem  ,        ibÙL 

sur  les  jngcmens  de  police ,  idem ,  47 

sur  l'estimation  des  biens  domaniaux  et  du  ci-devant 

clergé ,  idem  j  *  ibiiL 

•* sur  la  réforme  en  entier  de  Tordre  judiciaire ,  idem , 

48 

-= qui  appelle  ^  la  barre  le  Caissier  de  Tcxtraordinairc 

des  guerres ,  idem  ,  ihid: 

' — r  qui  autorise  le  payement  des  officiers-majors  des 

places ,  idem ,  ibid. 

• qui  fait  défense  au  trésor  royal  de  réaliser  les  bons 

de  caisse, idem  i  .  40 

sur  la  contribution  patriotique ,  idem  ,  ib'uL 

"•* — ^  qui  supprime  Tts  franchises  aes  ports  de  TOri^nt  et 
Baïonc ,  idem  ,  51 
sur  les  assignats  et  prorogations  des  octrois  muni- 
cipaux ,  idem ,                         "                                  ibld, 
*— —  qui  renvoyé  l'affaire  de  Marseille  au  jugement  de 
la  sénéchaussée ,  idem ,  <  3 

•« sur  les  formes  de  justice  crimitielle,  idtm ,  ihtd. 

Présidence  de  M.  de  Menou,  idem ,  ibid^ 

Décret  sur  les  limites  du  pouvoir  des  commissaires  d« 

roi  à  la  sommation  des  municipalités ,  idem ,  5  ? 

Décret  sur  les  jugemens  prévôtatix  ,  idem ,  5  ^ 

Les  honoraires  des  députés  à  l'assemblée  nationale  ,  pour 

les  jours  du  vendredi  et  samedi  ^  sont  remis  à  la  caisse 

des  pauvres ,  idem  ,  ibid. 

t)u  premier aii  8  avril  1 790, 

Débats  sur  le  privilège  de  la  compagnie   c'es   Imles  , 

n^3?>.  .....  99 

Réclamation  des  ligues  gnses  ,qui  demandent  que  les  oîiefs 
ii^s  régimens  ne  nomment  plus  aux  emplois ,  idetn  , 

ibt^. 

Le  commerce  des  Indes  au-delà  du  cap  de  Bonne-Esp gé- 
rance lilre  à  tous  les  Français,  idem ,  100 

Demande  du  prince  de  Wurtemberg ,  renvoyé  au  comité 
fiîodal ,  idem ,  .  loi 

Lettre  de  M.  Nccker  ù  l'asselnblé:  nationale ,  idetn ,   ihij^ 

Décret 


(9)    . 
Djcret  sur  les  pensions  et  gratifications  assignées  sut  tel 

loteries ,  n®.  î9 ,  loi 

— ^  sur  les  pcnsions'employécs  sur  l'état  de  la  ferme  du 

Port-Louis,  idem ,  \  /  .    tbid. 

*-— -  sur  la  demi-sold€  des  matelots  et  gens  de  mer ,  idem< 

-  .    .  loa 

Réquisition  de  l'assemblée  nationale  ,  pour  faire  payer  \çs 
pensions  militaires  au-dessous  de.  looo  liv.  idem  ,  U>itL 
Suite  de  la  discu^ion  sur  les  jurés ,  tant  au  ciril  qu  au  cri- 
minel ,  idem ,  ,  ièid. 
Attroupement  autour  du  chstelec;  sur  la  prétendue  éva- 
,  sion  du  sieur  de  Faveras ,  n^  ay,  5 
Atîs  aux  citoyens  sur  les  dangers  de  Tidolâtrie  du  ministre 
des  finances,  ri^  30.                                                    '6 
—  au  peuple  sur  Us  dangers  de  Tadulation  des  minis- 
tres, ^^  33,  9 
-?— ■  au  comité  des  finances ,  composé  de  nobles ,  d'é- 
véques  et  de  gfos  financiers,  nT.  25,                      16 
,  - —  aux  citoyens  sur  les  finances ,  n  .  30 ,                 80 

B 

Si^ùe  des  papiers  trouves  à  la  Bastille. 

Affairé  de  TArdenoîs,  n^  47,  pagts  3J' 

loterrogatoire  de  la^  dame  de  Laye  ,  n°.  i^ ,  ^< 

Lettre  de  madame  de  Maintcnon ,  idem  ^  ibia. 

Histoire  de  Delmotte,  n°.  29,  ^j 

Suite  de  l'histoire  dé  Delmotte,  n°.  Je,  ibld 

' de  l'histoire  de  Delmotte,  n°.    31  ,  55 

Horrible  conspiration ,  signée  entre  le  ministère.,  la 
police  et  le  parlement  de  Paris ,  contre  la  France  eni  ièrc , 
t<fert,  ,  38 

Suite  de  rhôrriblc  conspiration  ,  découverte  en  juillet 
1768,  par  le  prévôt  de  Beaumont ,  n°.  3^,  /?.  33; 
n^  33, /7.  ibid;  n^  3^,  p,  tiîrf  i  n^  35  ,  p.  i5/^i  n°.  }6, 
p.ibid',n°,  37 ,  p.  iW,  n*'.  38,  p.  i^irf;  n^  39  >  p.  09. 
Bienfaisance  du  sieur  de'  Nogaret ,  dont  le  discours  est 
imprimé  au  profit  des  pauvres  de  Versailles ,  n°.  38, 

•—  publique  du  /district  des  Capucins,  Chaussée-d'Antin, 
n°.  a8,  ^a 

Blessé  réputé  mort ,  rappelé  à  la  vie  par  le  sieur  Wil- 
laume  ,  chirurgien  >  n^.  38 ,  '  41 


(io) 

{ffiroei  de  pôuYoirf  ^eoiandés  pour  la  perminencc  del 
sections  ou  districts ,  n°.   37 ,  p«g^  ^^ 

Çcabsi^^  (  extrait  dc3  révQlutions  du  ) ,  çn  date  du  ta,  man 
1790,  n°.  36,  '    '  "  5^ 

^^Qâujrs^tiç  de  rassemblée  oatiooaie  réformée ,  n"*.  ai 

T — T  de  l'assemblée  oadonalie»  n*.  31 ,  ^^7 

liireau  de  trésorerie  proposé  et  présidé  par  M.  Necker» 


Caisse  d'Escompte  (  affaire  de  la  )  et  moyens  absurdes 
proposés  par  ses  administrateurs  ,  ,pour  ren4re  le 
Numéraire  plus  commun,  n^  '3a,  pages  24 

•7—  (la)  doit  être  supprimée  i  cause  de  Tabus  qu'en 
ont  fait  les  ministres  «es  finapces-,  n^  36)  15 

ChangemerU  de  dofnicHe. 

lis  ci -devant  enragés  Rassemblent  aux  .Jacolnins»  et 
leur  adresse  est  aux  Jacobites,  n^.  30,  17 

CHATJELET    DE    PARIS.    » 

Suite  de  Finterrogatoire  du  sieur  de  Bczcnval ,  n**.  27  ^ 
Jugement  qui  le  décharge  de  toute  accusation ,  n^.  29 , 

—  qui  décharge  BrogKe,  Barentin  et  d'Autichamp 
de  toute  accusation ,  n^-  34/  30 

Suite  de  Taffaire  de  Faveras  et  Ruthlidge  >  n**.  27,    14 
Interrogatoire  de  Faveras,  et  déposition.dcs  sieurs  Turcati 
et'Morel,  n^  27,   page  54^  et  »"*.  a8,  47 

Sa  confrontation  avec  Duquel,  ri".  29,  ibid. 

Déposition  de  là  dame  Savçurin ,  ùùmy  48 

du  comte  de  la  Châtre,  n**.   30,  46 

Observation  sur  le  jugement  de  Delcrost ,  n**.  37  ,      28 
Interrogatoire  du  sifcur  de  Launay",  n^  35  ,  31 

Coîïiité  (  le  )  des  recherches  fait,  arrêter  ci  conduire  au 

cMielet  le  sieur  de  Saint-Félïx,  n^^3,  39 

Combat  crlire  les  compagnies  de  volontaires  et  la  garde 

nationale  dé  la  vijlc  d^  Lyon,  n"*.  31 ,  3* 


(  il  )  r  . 

Compagnie  de  t*Ohiô  ,  et  réflexions  sur  tes  suites  que 
peuvent  avoir  l'émigration  des  citoyens ,  n**^  3  3,  poffs  if 

Comparaison  de  Gnctnnatus  avec  M.  de  la  Fayette , 
d>près  son  discours  en  l'assemblée  nationale,  n*.  37, 

a» 

Conduite  et  belle  manœuvre  de  M.  de  la  Fry ette  ; 
n^  27,  .       6- 

~  et  négligence  des  ministries ,  d*envoyer  et  faire  par 

•  blier  dans  les  provinces  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale, n".  33.,  •  V 

*—  du  garde  de  Sceaux,  dans  la  formule  de  sanction 
de  Torgapis^tion  de  Tarmée,  n^  38 ,  Jj 

Conséquences  ridicules  et  tyranniques  des  articles  .III, 
IV  et  V  de  la  loi  sur  les  én3,eutes,  n°.  33  j  14 

Considération^  à  présentçr  aux  Brabançons  et  aut  pro- 
vinces bdgiques,  h^   35,  6 

Contradiction  de  principes  du  sieiir  Penchel  ,  devenu 
administrateur  ,4  la  ville  ,  n**.  37,  ^5 

Copie  du  cenifica.t  de  M.  de  la  Fayette,  donné  au  sieur 
More! ,  dénonciateur  du  marquis  de  Faver^s ,  a^  31  , 

Coulage  de  Mtitius,  lorsque  Rome  fut  aisigée  par  Pof^ 
lenna,  n*.   35  ,  9 


Dangers  dé  suspendre  Vétabfii^seinent  des  jUré's/  jus- 
qu'en 179a,  n^  37,  ._  ^F*M 

uécouvérre  du  sieur  VattiTcr  sur  les  moyens  ce  conj^ 
truite,  eq  maçonnet'ie  de  piètres  de  taille  ,  )Osqu*à 
éii  tolks  de  profdudeur  dani  lamér;  n°.  3*2,     4^ 

Décret  de  prise  de  corps,  contre  le  président  du  dfs^Hct 

'    dés  Cotdeliers     n**.  30,  .  29 

Descriptions  du  livre  rôuge  par  le  cotnité  des  pensions^ 
n^.  39,  5a 

Nécessité  de  détlbércr  ,  dans  trois  séances  différentes, 
sur   les  motions  importantes,  n°.  31,  3^ 

Désertion  du  régiment  de  royal  Liégeois,  en'garnisoYI 
à  Avesnes  en  Hainaut  ^  n^  3^  r  *® 

D&ioneiation  du  cottiité  de  consrirution  ,  rlbtativemerft 
à  Torganisation  du  pouvoir  judiciaire  ,  n".  37 ,         x 

ii— i-  que  dcfvToîf  nt  faire  au  roi  les  rcprfcsentans  de  fà 

'  -nation  contre  ?  es  Itiîràstres,  n**.  38 ,  lo 

B  a 


(  la  )     . 

Dénonciation  des  difFérens  partis  qui  existent  dans  Taç- 
scmtlée  nationale',  n^  28  ,  pages  lo 

Déposition  de  M.  Etienne  de  la  Rivière  ,  dans  le  procès 
du  sieur  Bczenval,  n*.  27,  17 

Dialogue  sur  le  discours  du  roi,   du   4  février   ^790» 

Discours  incendiaires  du  vicomte  de  Mirabeau  en  ras- 
semblée nationale,,  n**.  27,  ^  8 

*— ^—  de  M.  de  la  Fayette  ,  dans  la  séance  du  21  mars , 
à  l'assemblée  nationale ,  n*.    37,  17 

'Discussion  des  aristocrates  sur  les  pouvoirs  de  rassem- 
blée nationale,  n**.  17  ,  âi 

— —  sur  les  motifs  de  M.  Bergasse ,  de  refuser  de  pro- 
noncer le  serment  civique ,  n**.  3 1  ^  9 
,  ——  du  plan  proposé  p;^r  la  municipalité  provisoire  pour 
Tachât  des  biens  du 'clergé,  n^,  36,                        10 

District  (  affaire  du)  des  &)rdcliers,  pour  la  liberté  du 
sieur  Mr#at,  n°.  19,        '  « 

• (permanence  des),  n°.  37,  .  25 

Délibération  (par)  du  district  de  Saint- Germain-des- 
Prë$,-M,  Nouette  est  déchargé  d'accusation  d'acca- 
parement de  bled  ,  n**.  38  ,  37 

Détails  (nouveaux)  sur  le  marquis  de  Favcras,  n**.  33  , 
,  ai 

E  ■     ' 

EFFBf€   précieux  sauyés  du  pillage  de»  la  bastille , 

Exaniey  du  nouveau  puati  nç;  muiaiQipahtc ,  ccmiposç  par 
..  la  commune  de  Paris-,  n**.   34,  . .  1 

Elo|C  .justement    mérité' des  jertus  .d|5^ Louis- XVI  , 

■  des  observations  de  M.  Scrvan ,  adressées  aux  rcpré- 

seritans  de  la  nation,,  n®.    37,^  ^  ..  i^ 

Encouragement  aux  amis  de  la  révolution ,  n°.   36  ,    3g 

Execution  et  çonvpi^dcs  jfriîrfs  Agassc  ou  le  préjugé 
décruit  ,'  n^   3.ï ,     ,  '  s,^ 

Bel  exemple  d'un  citoyen  du  district  Saint -Honoré-, 
à  l'égard  du  sieur-  Agassc  j  n".  29  ,  slj 

Examen  dp  la  nouvelle  loi  sur  ks  .émcuies ,   n^  33, 

lo 

Exemple  de  la  Suède ,  qui  a  perdu  sa  liberté  par  là  ces- 
sation des  jugemens  par  jurés,  n  ,  38  ,  22 


(  n  )  • 

Epîiaphe  de  l'empereur  Joseph  II ,  n**.  36  ,       pages  55 
Extrait  d'une  lettre  de  Péroné ,  n**.  47 ,  5^ 
d*unc  ietue  de  Nuy ,  sur  l'enlèvement  d'une  voi- 
ture de  sel ,  n^  38,  Î9 


Faiu  ei  anecdotes. 

M.  Bcrthier  membre  de  rassemblée  nationale,  n*i  17 , 

Kecéleuse  conduite  chez  le  commissaire  Desmarets  , 
idem ,  ibid. 

Faits  et  observations. 

Sur  la  prétendue  nomination  d'un  jardinier  à  la  mairie 
de  la  ville  de  Sens,  n*.  3a  ,  27 

Les  prisonnier^  de  Bicétre  ont  voulu  forcer  leurs  pri- 
sons ,  idem ,  a8 
Ls3  troubles   des  provinces  naissent  de  la  dureté    des 
seigneurs  envers  leurs  vassaux ,  idem ,     •             ibid, 
Charectcs  chargées  de  piques  et  de  barils  >  arrêtées  au 
Faubourg  Saint-Antoine,  idem,  ^9 
Décret   de   l'assemblée  nationale  qui  approuve  la  con- 
duite du  sieur  Jérémic  Tribert ,  négociant  à  Poitiers , 
idem,                                    ^                                      ibid. 
Saisie  ridicule  faite  par  les  syndics  de  la  librairie ^  par 
ordre  du  garde  de  sceaux.,  iden>.,             ,^    ..        30 
Le  ao  rassemblée  provisoire  dès  mandataires  de  la  ville , 
à  terminé  ses  débats  sur  la  rareté  du   numéraire , 

»"•  13  *  ...  ^ 

Motion  des  électeurs  pour  qu'il  soit  chaqile  année ,  au 
14  juillet ,  chanté  .un  Te  Ùeum  à  Notre-Dame ,  idem , 

ihid. 

Manœuvres  de  Faristociatie  dans  la  ville  de  Marseille, 
n°.  36 ,  .  17 

Finances  (le  ministre  des)  a  fait  un  libelle  contre  l'as- 
semble nationale ,  n*.  38  ,      -  ^19 

Forme  de  convocation  et  qualités  propres  à  être  juré 
en  Angleterre,  n**^  37,  .     -6 

Fusils  demandés  par  M.  le  comte  de  Saint-Aldegonde , 
pour  ^mcr  la  garde  nationale  de  Marchiehne ,  n"..  36^, 

il 


•Expérience  anti  •- iliceodiaire  faite  au   Luxeinbônrf  , 
Visite  des  approvisionnemens  des  subsistances  ,  idem  » 

7^^{/j  important 

Procès-verbaux  dû  disftiet  da  Saittt-Jacques-de-rHôpi- 
tal ,  contre  les  manœuvres  du  commissaire  Desma- 
rcft,  n^;  35,    .  %Z 

Emeutes  à  Meaux  pour  Taugmentation  du  prix  du  bled  » 

Le  spectacle  d'Audinot ,  est  un  spectacle  aristocraticpiie  , 
idem,  ibid, 

La  police  fait -une  descente  chez  Pain,  libraire  au  palais- 
royal,  n^  î7,  ,5» 

t*ète  natidoale,  le  dimanche  14  février  1790,  à  Noue- 
Dame  ,  où  messieurs  les  rcpréscntans  de. la  i.ation 
ont  assisté  y  ^  n*^.  3a  ,  i 

Fitiances  (mémoire  de  M.  Nccker  sur  Tétat  actuel- def), 


JdAÉ  (manière  d*établir  un  grand),  et  166  jurés  tirés 
de  tous  les  dépatftcfrieAs  du  r^yaxHne ,  n*.  3  5 ,  pHgfS    18 

-^ —  (les)  assureh't  là  liberté  civile  et  individuelle-, 
lâ  propriété  ,  et  ta  sûreté  publique /Il^  37,  7 

— ~  (motif  de  Tunanimité  des  suffrages  dans  les  [iigc- 
mons  par),  iékm  f  il 

Judiciaires  (les  g^lfe  dff  r6i  soKt  dangereux  dans  l'ordre 
et  le  pouvoir  \  n^    38  ,  49 

JudidîTifc  (  qué!i:|ueè  Méès  <xif  Vordre)  ,  n*.   39 ,         8j 
Jugement  et  exécutico  du  mar(j[uis  de  FaveraS ,  n^.  32^ 

Comparaison  du  peuple  Frotiçais  ati  peuple  d'Atttines, 

Idplûtrie  (  exemple  des  dangers  dé  T)  du  peupte  pour 
ses  chefs ,  rdttn  ,  "     iBU, 

Inculpatiotr  fontfée  côlntre  h  ministre  .  dés  fiiîances , 
»•.  381  7 


Indignâtten  des  citoyens  de  Pans  comte  les  représen^ 
taâs  de  la  commune,  n^.  3a >  m^  i< 

Inftsie  conduite  de^M.  Dè^raennieFS  dauû  Faffmrt^^de 
la  municipalité  d^Saint-Jean-d'ÂBgily  ,  o^  |i  »    ^8. 

Injure  faite-  à  Rassemblée  natiooale»  n\  )3»  t} 

Iin{K>s$ibilité  de  h  banqueroute  et  de  la  Ci^tf^tivdlu- 
tion,  n^.  î8,  I9. 

loKription  quv  doit  être  placée  au-dessus  du  fauteuil  du 
président ,  et  sur  le  frontispice  de  Tsis^^emi^lle  nw.Q- 
nale  ,  n^   3 1 ,  HiuL 

Insurrection  à  Versailles  pour  faire  fixer  le  prix  du  pai«  et 
de  la  viande,  n®.  47,  »  j. 


Lettre  de  M.  Chaussart,  sur  les  dépenses  de  l'école 
vétérinaire,  n^  2^7,  p^^jS 

de  M.  Brumester,  de  Saint-Germain-en  Lave,  qui 

demande  si  la  levée  des  scellés  est  faite  chez  M.  Bertier, 

• de  M.  Médouin  de  Pont-Ludon ,   k  Reînjs ,  qui 

dénonce  des  titres  contre  M.  de  Bezenvai^  tdttn,      41 

*- —  de  M.  Paubicr,  soldai  citoyen  de  Pari»^  sur  la§ 
garennes,  idm,  4^ 

— —  de  M.  Oyon ,  négociant  à  Aubtr^illiers ,  su*  le 
s^mun  incendiaire  de  M.  Repecol,  prêtre  de  TOra- 
tpire  Saint  Honoré,  idem  y  ^  «44 

* —  de  M.  Niclot ,  qui  ju&ti^  le  district  des  Carrières 
banlieue  de  Paris,  idem  y      .  45 

-f-—  de  M.  HoHard  ,  à  Saint-Denis,  le  10  Janvier  179^, 

'    sjir  Tassas^mai:  de  M.  Chatel ,  maire  d»  la  viUe,  idem,  47 

Leures  au  Ridacteurk 

--^r-t  de  Gourn;iy  en  Bas^r.Normandi§ ,  siir  les  abusi  da 

clergé  ,.n^  *8  ,  '37 

'• —  de  Saim-Geriïlain-cnrLaye ,  sur  tel  afros  de  ik 

garde  bourgeoise ,  id^m^  ibid. 

^-n — du  duc  d'Aigvillioo ,  sur- les  calomnie^  répaxidues. 

contre  lui ,  idtm ,  3.8. 

-*:—  de  Saint-Laurent ,  bailliage  de  Smnt-ClAr ,  sjor 

Torpo/tatioh  des  grains ,  lion ,  ibiJk. 

-» —  de  Lyon,  le  11  janvier.  1.790,  suiç  k cootédération 

des  ciCoyepi^iki  Da]i{phjui4,  (îikyivvw,»  4r  ItaogQodofi. 

et  du  Vélay,  idm  ,  40 


(i6) 

Lettre  sar  Vshu$  des  privilèges  aristocratiques  dans  les 

églises  catholiques,  i**-  37>      *   ;  P^ff*^^ 

.   —  de  M.  de  la  Harpe ,  n**.  29 ,    *  j  i 

-— -  d'un  député  de  Lorraine,  sur  les  accaparcmens 

d*argent,  /cfe/n,  35 

*^. — -  dé  M.  l'abbé  Fauchet,  sur  la  traite  d^s  Noirs, 

—  au  père  d'Adèle ,  n°.  30 ,  24 
Réponse  du  père  d'Adèle ,  idtm ,  ibi± 
Réflexions  sur  la  nécessicé  de  rimpositlon  d'un  marc 

d'argc^it  pour  un  citoyen  actif,  idem,'  ibid, 

—  de  M.  Beyerlé,  sur  les  papiers  monnoies,  idem,     3 S 

—  de  ValbenoTtc  en  Forez,  sur  les  dangers  des  aris- 
tocrates,  s'ils  opéroient  une  contre-révolution  ,  idem  ^ 

44 
— ^—  (Extrait d'une)  de  Lyon,  sur  l'esprit  aristocratique 

qiji y. règne  encore,  iisOT,  i^î^. 

— ; —  de  Valepcicnne,  sur  une  brochure  ayant  pour  litre, 

Ouvrei  les  yeux  y  idem  y  ^^ 
d'un  Anglais  à  son  compatriote ,  idem,                ibid. 

au.  Rédacteur ,    sur   la  véracité  de  son  journal  \ 

D^  31,  *  32 

siu-  rînsolence  du  curé  de  Samt-Oportune ,  envers 

une  dépuration  du  district ,  idem ,  ^ - 

-^ —  au  rédacteur  des  Révolutions ,  sur  la  protestation 
des  sienrs  Martin  et  Duval ,  d'Estaîn ,  détenus  au  châ- 
telet  de  Paris,  ûfcm,  ^^ 

— —  en  réclamation ,  contre  la  lettré  du  sieur  Oyon  ^ 
,  négociant  à  Aiiberyillicrs ,  sur  le  sermon  prononcé  le  / 
6  janvier  dans  l'église  d'Aubervillers,  idem,  ihid. 

sur  l'afFairc  et  la  situation  du  sieur  Delcrost ,  idem  \ 

îoUL 

—  sur  l'érection  d'une  ftatue  à  la  gloire  de  Jean- 
'  Jacques  Rousseau ,  idem ,  ^j 
sur  le  préjugé  détruit  par  les  honneurs  rendus  à  ia- 

familk  du  sieur  Agassc ,  idem  ,  ^g 

— — -  de  Bastia,  le  25  janvier  1790,  idem ,  ^ç 

de  Domfront ,  sur  l'atroce  conduite  d'un  noble 

envers  un  jeune  citoyen ,  idem ,  ^ 

——  en  réponse  à  celle  de  M.  l'abbé  Fauchet ,   sur  la 

liberté  des  Noirs  ,  n^  3a , .  *  37 

>— —  De  Rouen,  sur  la  libre  circulation^ws  grains ^  idtm , 

i  ■  *  40- 

Lettres 


,     (ï7) 

Lettre  de  Mennccy,  près  de  Vijlorpy  ,.doDt  le  cure  n« 
recommande  plus  aux  prières  du  pione  «a  sainteté ,  sa 
grandeur  Jiiic^né ,  et  sa  montcigotfunc  le  duc  de 
Villcroy  ,  n*',.  5a,  pagis  40 

de    Saint -Germain- en -L-aye,     en    réclamacicn 

contre  les  fausses  accusations  faites  contre  le  comité:  - 
militafre  de  cette  viile,  Mcm,  41 

du*-  sieur  Pcyron  ,   chirurgien  de  la  province  du 

Dauphiné ,  contre  les  séquestres  des  directions  idem  ^ 

ibîd, 

de  M.  Berthier ,  co;nmandant  de  la  garde  nati.oraie 

de  Versatiles ,  inculpé  d  avoir  été  aidede-canip  du  maré- 
chal de  Broglie, /ifm,    .  ^  •32 

d'un  citoyen,  sur  les  distinctions  aristocratiques 

qui  existent  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  spectacles , 
n°.  a8,  3^ 

sur  rOhio  et  le  Scioto ,  n?.  34 ,  49 

sur  le  patriotisme  du  vicay-e  de  Crereil ,  idem,    41 

en  récliir.ation  de  ^MM.    les  curés  des  environs 

d'AndrcSwUes,  lim,  ,  42 

sur  Taciivité  des  Nègres  libres  ;ni  travail;  sur  le 

désir  qnc   les   rois  ^  de    France    n'épousent  que    des 
Françaises ,  idem  ,  ibid. 

sur  les  parlemens ,  idem  ,  Ihid. 

— ■^—  sur  ks  dangers  dès  mais.)ns  de  Jeu,  idem,  ihid. 

-^  de  Perpignan^  le.  19  février  1790,  sur  une  fêtj 

patriotique  clu  carnaval.  Manœuvre  dos  accapareurs  de 
b!ed  sur  le  marchédt  Bric  Comte  Rohcrt  ,.n".  3^  ,     36 

-  de   M.    l'abbé    Faucliet  Sur  la  ,  craite  des  Noirs , 
idem,  >  '.        iHd, 

sur  une  s^tence  des  consuls ,  .sur  Tappoint  des  . 

billets  de  caisse  d'escompte ,  id^m,  .  3^ 
de  Acqs  en  Muliien ,  sur  une  erreur  d'nbonnement 

des  Révo!  utions ,  dont  M.  Tonrnon  s  profité ,  idem ,     40 

de  Mlle,  de  Cormerol,  pour  désabuser  niadn me  de 

.     M^quenam^  sjur  les  préten.îucs  40o,oco.|iv;  envoyées 

à  madame  de  F  avéras,  ii/n  ,  ...   '''*^- 

— *-  en  réponse  de  riiadame  /dc.Marguciîfitit  à^i^fjemoi- 

seÛe  de  Corn^erel ,  id.ni^.  •  ..    .  ^    42 

— —  du  district  de  Saint- Jacques-dc-rHôpit al ,  sur  le 

caserne  :ucnt  des  wnipcy,  i^sem  ,  iMd 
de  M.  et  de  madame  de  S^int-Pcrn  a  M.  crOrvilc, 

officier  de  la  garde  narionale  de  Rennes,  sur  le  b-rvke 

rendu  à  Itrurs  enlans,  idem,  44 

C 


(  i8) 

Lettre  explicative  du  commissaire  Desmarets,  du  fait 
qui  ie  concerne  dans  le  numéro  35  >  n°.  38  ,.  pages  28 

•—  sur  Tomission  des  droits  de  voyeiie ,  n"*.  39  ,       92 

sur  la  liberté  des  cloîtres  depuis  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  ,  idem ,  33 

— — *-  sur  radresse  en  réclamation  conue  le  despotisme 
des  municip^alités ,  ident ,    '  ibid. 

*— — -  sur  Tabus  de  la  confession  dans  la  circonstance 
actuelle ,  idem ,  ibUL 

— —  du  sieur  de  Willaume  ,   chirurgien  ordinaire  de 

'    M.  ie  comte  d* Artois ,  idem ,  99 

LITTÉRATURE 

Les  Nymphes  de  Qictyme,  ou  la  révolution  de  Tempire 
virginal,  n**.  34,  p.  38,  et  n°.  36,  '     37 

M. 

Ma*NoCUVRE  des  soi-disans  bons  .patriotes,  contre  les 
citoyens ,  n**.  36 ,  paps  i 

Mélange  db  citoyens  et  d*aristocrates  au  distria  de  Saint- 
Lazare,  n".  i8,  33 

Menace  faite  au  rédacteur ,  par  un  garde  national  du 
faubourg  Saint- Antoine  ,  n**.  30,  5  a 

Milices  (les)  nationales  forment  entre  elles  des  pactes 
de  confédération ,  n**.  39 ,  87 

Mort  (réflexions  sur  la;  de   Tcmpcreur  Joseph  II, 

n^35,     ^  I 

Mot  (un  petit) -au  ministre  des  finances ,  n^,  39 ,         76 
Moyen  d*obtenir  le  vœu  général  de  la  nation  Sur  la  cons- 
titution et  les  loix ,  n**  31,     '  16 
Motifs  d'inquiétudes  publiques  sur  le  patriotisme  de  M.  de 
la  Fayette,  n^  37,                                                   19 
Motion  praticienne  de  M.   le  Chapelier  adoptée    sans 
examen ,  n^  20  ,  8 
Motion  de  M.  l'apbé  Fauchet,  concernant  MM.  Bailly 
et  de  la  Fayette ,  n^.  32,                                         lé 

N. 

NÉCESSITÉ  d'exclure  de  l'assemblée  du  département  les 
membres  du  conseil  général,  n*.  34,  pagni% 


(  19  ) 
NOUVELLES    DES    PROVINCES. 

Expulsion  du  cooimissaire  Serreau  d^  son  domicile ,  par  le 

district  de  Saint- Jacques-de-rHèpital ,  n**.  19 ,  pofff  43 
Lettre  de  Lusignan,  qui  propose  une  souscription  pour 

élever  un;  statue  à  Jaan-Jacques  'Rousseau ,  idem  ,  44 
Don  patriotique  du  village  de  Liancourt  ,  idim ,      ibuL 

de  la  ville  de  CRartres ,  id«if,  ibid. 

Meubles  de  M.  de  Guer  brisés,  et  vitres  cassées  en  son 

château  ,  idem  ,  .  4*1 

Serinent  des  trompes  de  la  garnison  de  Brest,  idem^  lé 
Nouvelles  de  Bretagne.  Serment  prêté  à  la  ration^  à   la 

loi  et  au  roi ,  par  cinquante  gentilshonunes  Bretons , 

o 

Observatioms  sur  le  discours  des  parlementaires  de 
Reimes ,  et  sur  le  décret  rendu  contre  eux  ,  p**.  zy  . 

>  pages  18 

— —  siu*  la  dénonciation  faite  an  district   des  Pctits- 
Augustins  contre  le  journal  des  Révolutions  de  Paris , . 
n^ag,  ai 

sur  la  contrainte  par  corps  ,  idem,  Z4\ 

sur  la  liberté  de  la  presse  ;  et  réponse  à  l'arti- 
cle XII  du  système  des  impartiaux ,  n"*.  30 ,  i& 

-—  sur  la  conduite  des  impartiaux  >  et  la  vérité  de 
leurs  principes  lors  du  décret  en  faveur. des  Juifs  ^ 
idem,  »  .         ^7 

--^-  sur  les  circonstances  qui  ont  occasionné  la  loi  sur  les 
émeutes, n*'.  33,  16 

sur  l'instruction  de  l'assemblée  nationale  aux  colo- 
nies ,  n*.  J9 ,  99 

'-^  de  réditeur  sur  la  demande  de  M.  Garrin ,  rda-^ 
tivement  à  la  statue  de  Turenne ,  n"*.  30 ,  97 

Opérations  des  soi-disans  représentans  de  la  commune  de 
Paris,  n**.  3a,        '  9 

Opinion  du  district  de  ral>baye  Saint-Genoain  sur  ras- 
semblée des  Grands- Augustins ,  n^  aS  ^  17 

-des  impartiaux  sur  les  chargés  de  judicaturc  »  n^.  30, 

14 

de<  patriotes  et  des  aristocrates  sur  les  vertus  de 

M.  de  la  Fayette ,  n^  37,  x8 

Organisation  (T)  des  municipalités  contraire  à  la  lit>erté 
publique, n^  31,  5 


Paragraphes  extraits  deS  papiers  anglais. 

sur  le  duc  d'Orléans-,  n''.  27  ,  pages  5  5 

Sur  la  rcception  triomphale  de  V  aàKicfnoot  à  Bruxi:Ue> , 

n^â8,  56 

Observations  sur  Toubli  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  les 

•  dons  patriotiqyes ,  idem ,  ibii. 

T sur  la^listc  des  pensions ,  H**.  29 ,  55 

Discorrs  du  lord  Falmouth  sur  Ja  rôvolucion  française  , 

^  n".i9,     .  ;      •  56 

Tentatives  faites  dans  la  Flandre  ,  le  Hainault  et  le  Cam- 

*  brcsjs  ,  pour  exciter  les  peuples  à  se  liguer  avec  les 
provinces  autriciûenncs ,  idem  ,  iifid. 

Refus  de;  la  reine  de  Pohngal  de  recevoir  les  lettres  du 
nouvel  a^ibàss^deuir  dcFr:incc /fi"*.  31,  55 

La  révocation. des  actes  dt-  corporation  et  du  Test, 

'   occupent  tout  le  royaume  d'Angleterre  ,  idem ,  tii  /. 

M.  Wilberforw  pibtocicur  des  NoiiS,  iilf/7i ,  '  ièid. 

Ëxtriiit*  dtinc  lettre  à  Téditeur  du  Mofning-Post  sur  la 
'  '  consiTfution  française  ,  idem  ,  ^id^ 

Monument  élevé  en  faveur  de  Mllfort^  n*.  ^2;  ii^id. 

Soitscription  pour,  en  élever  uh  en  rhonncur  t|u  pocro 
'      Collins,  idem  ^  î  ibîd' 

L'empereur  a  di2niîïndé  la  niédlâûôn  du  Pape  auprès  d^e 
,  ses  sujets  soulevés ,  idem. ,      '  ii?isL 

Cagliostro  arrêté  à  Roi^ie ,  et  conduit  au  château  Saint- 
Àn|»e  -,  ei  sa  icmme  àti  cx)uvent  de  Sainte-Apollintc, 
idtm^  ibid. 

La  chariîbre  des  communes  ^d*Ang1cterre  aj*i te  les  ques- 
tions sur  faugmentaiion  des  icfccs  militaires ,  n^.  3  ^5 , 

ibid. 

Opinion  de  M.  Fox  sur  TiTnitn  des  troupds  françaises 
atix  citoyens, iifWfl ,  ibid. 

M.  Sheridan  défend  avec  chaleur  fassetithlée  natioh a !o 
de  France ,  idem ,  •  <j  6 

Sur  la  nouvelle  coristitutioa  de  France  ,  n**.  34,     ibid. 

Dans  la  séance  du  2  mars,  on  a  dlSciué  la  révocation  des 
actci  de  corporation  et  du  Test  ,  n*.  j5  ,  55 

Lcttri  d'un  protestant  à  *M.  Çitt ,  n*'.  36,  '    "  ibid. 

Chufjibre  des  communes.  Motion  de  M.  Flood,  tendante  à  une 

•  -plus  juste  pro[^ortion  desrepréscm*:i>is.  du  pcpple  anubi^, 

n^.  37  >         -  *  i^*^. 


Le  peuple  anglais  paye  quinze  millions  sterlings  et  dcmî 

de  raxes,  n".  37,  pages  56 

MM.    Wyndlîam    et  Lowis  s'opposent  4  U  motion  de 

M.  Ffcod  ,  idfih ,  ibid. 

M.  Fox  soutient  .2  motion  de  M.  Flood  ,  idim  ,  ibid. 

Plusieiifs  membres  se  joignent  à  Mk  Fox  ;  et  ia  motion 

est  ajournée  ,  idem,  ibid. 

The  gênerai  advertiser ,  n**.  39  ,  103 

Patriotisme  et  amour  de  la  liberté  des  charbonniers  de 

Paris  ,  n°.  35  ,  à  la  note  ,  8 

Pensions  (  suite  de  la  liste  des),    n*.   a8,  p:  18   et 

Persécuiions  exercées  contre  le  sieur  Marat ,  autenr  du 
jour.. al  de  l'Ami  du  peuple ,  n°.  18,  .  28 

Plaintes  du  district  des  Pctits-Pèrcs  à  l'assemblée  natto- 
nalc,  contre  les  représcntans  de  la  commune,  n^  32, 

II 

Portrait  <îu  sieur  Drissoî de  Wal ville,  et  ses  talcns  Iktérsi- 

rcs,n  .  3a,.  ......  ^^ 

Précaut.ons  à  prendre  pour  bien  choisir  les  admmistrateufs 

des  départemens ,  n°.  28 ,  7 

Preuve  qne  les  trouUvS  ont  été  excités  pour  rendre  j?"a 

pouvoir  exécutif  toute  s.1  force  despotique,  n°*  33  , 

lo 
Principes  (grands)  consacrés  par  le  district  de  Saint-MarceT , 

n*.  28  ,  17 

conduite  et  desseins  des  impartiaux ,  n"**.  30,  8 

Prix  (  !e  )  total  de  fa  vente  seroit  consommé  en  intérêts 

et  en  trais  de  régie  et  d'entretien ,  n*.  36^  13 

Projet  t^e-  décret  présenté  par  le  comité  de  constitution 

sur  la  liberté  de  la  presse,  n'',  29^  ^7 

de  décret  concernant  les  finances  ,  n^  31 ,  ^3 

pour  détruire  la  mejidicité ,  par  le  sieur  Pierre  Diot 

deDunkcrque,  n°.  32 ,         ,    ^  44 
du  sieur  Augeard  ,  scdrétaire  des  commandemeiis  de 

la  reine,  pour  enlever  te  roi,  n".  35  ,  19 
de  M.  Duparc,  citoyen  de  Paris  ,  sur  le  pouVpir 

luditiairc,  n°.  j8;       .  29 

de  contre  révolution,  n®.  38  ,  ï 

Promesse  du  roi  de  maintenir  la  liberté  constitutiotineHè , 

n^30,         '  '  29 

Pf  otestation  de  MM.  les  ofBciers  du  régiment  Royal-vaîs- 

îcau,  n",  38,'  39 


(24) 


AVIA         ATT        ReLIEV1:1, 

*  Poiir  placer  les  grat^ures  du  troisième  himestre. 

!«'.     M.  de  la  Fayette  auf  ChaiTips-<?lyséc»,pour 
^  le^i  gardés  r^ationavx  soldés  qui  étoient  accu- 

sés de  trahi:>on ,  li9.  27;  pag.  6 

II,-  Le  rdi  à  rassemblée  nationale  /  prononçant 
ua  discours ,  n^.  5o  ,  a6 

III.  Le  roi,  la  reine  et  M.  le  dauphin  visitant Jcs 

£i^fii(as-trouyés  ^;n?»  3 1. ,  5o 

IV.  Piques   brûlées   à   la  porte   Stiint- Antoine , 

no.  32;  28 

V.  Palperas  f  lisent  amende  honorable  à  Notre- 

.Da»ne,  n*-'.  3a,  3o 

VI.  ,  Te. JJeam  chanté  à  Notre-Dame,  à  la  3uite 

du  discours  du  roi,  n^.S»,  5a 

,  VII.  Paveras  faisant  son  testament  à  TUôtel  de 
^  ville ,  no.  53 ,  '    .        39 


Toutes  rjéscfaiî^'atipns  ,  dep^a'ndoi  ,  annonces;  ec  tout 
ce  qui  pourra jâtre  relatif  à  moil  hii>coire  de  Jrance  itn> 
partiale  ,  en  xa  volumes  w-8°.  ,  cioivçnt  étr^  adressées 
dir^^cterocm  .franches  ic  ppri  à'.mon  Bvfçaii.,  .rue  .des 
Marais,  F.  S.  G.  N**.   ao. 

-i — -^^ 

.       ,    E    R    R    A.  T    A 

De  là  table  des  matières  dû  ^premier  trimestre. 

Page  6,  ligne  35  ,  au  lieu  de  comj)î<Tpi^on  de  M.  Nezhtr 
avec  1  aJïrsncUi  PaUas  ,  ( !<?[*,  (!c^M,  c'e.h  \  rijiièro^ 

Page  x^  ,  n^  •)  ;  m(ri'ri*  M.  ^w  Hv  Jcr*  voyfj  cet 
article  au  n*".  6,  page  18, pour  rcxacrinidu  des  iaits. 


'     NO.  4-6.      .- 

RÉVQLUflOM$ 

DÉPIÉES     A     LA   .NATION     • 

Et  anx  District  des  Petits^Augustixi^i. 

Ayôc  gravures  analogues  aux  dî£f(s^i?eQA  év^^oeffifnS) 
et  les  cartes  de  département       .  r  -..  : 

.      S  E   C   0   N   DE       AN    N   É  à  , 

AS,    LA^, LIBERTE    rAAlfÇAX9  9^      %^;^ 

.  ■  iM  >  iMiii  i   ■  Il    ■'         'M    ',  ■  '  'T  '   »      1  ..', 

Les  grands  ne  nouspâ^ois^nt  grands ^ 
Que^p^rce  que  nous  sommes  à  gepoox^    ' ,, ..  ^ 
.....  Levons-nous 


— ï*--r- 


'•^    f!.'; 


.      ,D  E  T  A  ILS 

D  tr    ftOJ  '  '▲  V    ag     M  ai'i     1790.      - 
Examen ,  du  décret  sur  lajgucrre  et  la  paix. 

A i> lïtRis 2 ^ applaudissez >  c^uroanez....  ;  mais  du 
moins  lorsque  la  lassitude  de  yo;;re  folle  joie  \ous 
perxi^ettra  upe^  heure  de  réAexioa»  lisez  ce  çrand 
décret  sur  la  guerre  et  sur  U  paix  •  et  rpugis^ez 

•n^'4b;  '^       .  -  "  ^A 


i\  1406)  cV  iv" 

ensuite  de  r^tia  esMuem^t.    Iroii,   ce  décret 
tiést  pas  611  faveur  de  la  nation.    II  est  contre 


Wtifl 

Français /votM  âte^  toujours  esclaves;  vos  habi* 
tudes  sont  des  f  ef  s  pltfs  difficile^  *à  rompre  que  ceux 
du  detpotiainj^;;fous^ortrz,en  triorApié,^- 0^  ]POus 
vouez  è  riqlamie  des  orateurs  que  vous  n'avez  pas 
entenidu£yeftyvAiSr:âdafiez  saits  eslai£inr»n^Scret^ 
même  avant  qu'il  soit  achevé  ! 
•'-f«a;^'àftè  feus  Witè  |>lu§  c[ue  le  fi^ëîti  fteVô^V 
nion  pubUfaeirpoiur^gtiid^r  des  se^i^entans  qui 
ne  demandent  ni  n'attendent  rexpression  de  votre 
v.ofênt^  poîir  %ire'*'des  Hiîx ,  ah  i  refitieWaïeriftble , 
cette  oj>inion  publique ,  en  recevant  leurs  décisions 
daùs  le  HLdlPLCG^y  ^h  Tes  ?tudi&t  ^pltisleiftâ'  jours , 
etf^e5  examinant- -strr^  toutes  -les  faooc-,  «t-  -en 
n'expriiùant  Vbtrë 'ââs'âif tiîifekit  bu:  VDtreUmproba- 
tion«  qû^eii  èdnhài^safibe  de  Miûtsf]^*ljàxnMh  sur 

J  Vi,  droît'^'attenrîre  (le  cTî  âcun'de  voïïsTcîîoyëns , 
qu'avant  do  lîre'Tnês  réflexiof{i!i*sîtr45e  décret ,  vous 
"vaudrez  bi^  rtiettre  de  côté  l€?i^iîr^Jife.udissemens 
publics  qif^  Vt)u^^hû  avez  ^rodkii^  où 

vous  étes^  ^ue^4nt^pÂt-Wd6tia(  Ta,  t^mporté  sur 
celui  des  Vicb^j^t,,^ Je  jdejnande^  4|xi<e  vous  vous 
placiez  dansS«Q^|sâîiati(vn'd^ësprit  mi  vous  puissiez 
jyjprécier  mes  comïïîaïïî'sons  d'après  leur  nropre 
^Valeur ,  et  non  sur  des  préventions  quî  régnent 
depuis  huit  ^nuid^  tpqrs.      ^;^  (j 

Le  samedi  ^  22  mai ,  four  auquel  le  décret  a  été 
rendu  ,^  l'état  ûwl  H  qi^stioo  A'étQiH  pvsrfencore 
po^é  d  une  manière  contradictoire.  M.  de  Mirabeau 
r^%ubït^  Mî^Birhàvfe,  qiii  k»oft^ée*'ï»bfté  en 
triomphe  la  veille,  pendant. qu'jon  crioit  dons  les 
'rUëi'uii  pamgfifêt  B?û1«fht ,  mimrlui^'gi^ahiie 
ylfahisôndu  comte  de  Mirûbeàu.     *'  i' 

Alors  setflemëtrt:  'tà^  discus'slilri  ^Vïhft  'ëlJUrè. 
M.  ^e  ^Mîraliéku  ^âvoîc  ^toj^àU  iai  dKôrej,  par 


lequel  I©  corps  législatif  ne  partlc'poît  au  droit  de. 
la  guerre  et  Jç  la  paix*  qiie  j^ar  le  rejbsdcs  sub'-^' 
siais,  par  Vimprobatiôn  de  ta  guerre ,  et  jiat  U 
àcùlté  dé  reçritirir  h  pouvoir  exécutif  xîe  négo* 
cier  k  paix  pendant  le  cours  de  la  guerre. 

M.  HaruavÀ  avoit  proposé  de  adonner  an  roi ^  la 
£tculté  de  faire  au  corps  lëgislktif  les  propositioai 
qu'il  jugerôit  coàvenables  sur  k  guiarre  et  sur  Uk 

fîx ,  et  d'attribuer  exclusii^ement  au  corps  lëgi^latlC 
déclaratioa  de  la  gùence  et  de  la  paix ,-  et  la  coi;'^ 
dusiou'des  tt^^ités.' 

Mais  l'un  et  T^utre  proposoit  de  laisser  au 
pimvoîr  executif'  le  •  di-oit  xle  £ure  de*  pràpà^ 
ratifi, 

M.  de  Mirabeau  ne  proposoit  y  dans  le  fait  y  rien 
loutre  dM»s<»  (jne  ce  qu^.  ^miH^oient  les.  i^ii^s  y 
fe  droit  de  faure  la  guerre  et  la  paix  délégué  «h 
loi ,  s^uf  le  rçfîis  des  sùbsidéa;  car  Ximprohation  > 
^u  il  y  ajoutoit  n*est  qu'un  rain  iicce$soire.  Peut  il 
y  avoir  une  imprpbation  j^lùs  forte  qu'uti  refus 
de  subsides  ?  Je  suis  loin  d'adopter  àvL  de  vbù* 
loir  accréditer  les  bruits  de  trahison  et  de  i^éna^ 
Ûié  qui  ont  Voleté  centré  Itti  dans  cette  occasion;  , 
mais'je  trèuVe  dans  son  dëctet/que  tourea 
disant  que  le  dt»oit'  de  la  gtiérre  et  de  la  paii;  se* 
roit  AèÛ^i  ooneurrf^niméneèiVL  corps  lëgiuati^  tft 
au  pouvoir  exécutif ,  il  ne  ]e  idélëguôit ,  dans  le  iaxtr^ 
qu'au  pouvoir  exécutif.  '  ' 

M.  B,arnaye  n'atoit  péiht  ^xpl^é  le  mot  e3> 
duswtment, ,  et  il  restoit  è  saypu:  s'i}  açcpriloi^ 
an  roi  Xinwàw^  egSclmiv^  ;  s'ij  lui  acCQrdoiÇ 
on  s'il  lui  refùspit  le  ve^o.  cf  Si  vous  refusez  aii  v^ 
l'ipitiativ^  et  le  ve(Oj  disait  M.  de  JUifabç^ii,  en 
répliquant ,  il  no,  aucune  parç  à  la  ^écl^atiii;n  d^ 
la  guerre ,  et  vous  j:pf^]ir«irsè^  |es'  pjrincfpes  ^8  ïf 
çç/Dtf jtitutio^  ;  car  1q  coKp^*  légisjajif  A*èst  pjfS  1^ 
p^i4iio£r  légiçl^if.  U  f^ut  (J^px  clioses  pour  fâffe 
une  loi ,  ppiar  exprimer  )a  yolof^té  g«erale  :  ^p 
décref  du  cprps  législatif  pt  la  sa^ctièp  4u  ppu- 
l^g^l^^mf*  Si  XW;  mPB^^  ^ifrituej  }e  ^foit 


de  k  guen«  et  de  là  paîx  au  pouvoir  législa- 
Uf;  c  e'.tTà-dire ,  si  elle  doit  être  déclarée  par  ua 
décret  de  Fassemblée  nacionalà  sanctionné  par 
le  roi  ,  NOUS  sommes  d'accoud  ».  ' 

'La  discussion  n'étx)it  véritablement  ourerte.qfUo 
de  «e  moment.  UVagissoit  alors  d  examiner  si  la' 
jfoi  auroit  Imitialive  ;  s'il  auroit  Tinitiative  exc/a-. 
sii>e  ;  s'il  auroit  le  veto  ;  quel  seroit  l'effet  de  ce 
veto  y  si  le  roi  pourroit  appliquer  le  ve^  au  dé- 
cret,  par  lequel  il  seroit  requis  de  négoderla  paix; 
comment  il  falioit  entendire  le  mot  préparatifs, 
ha.  discussion,  fut  étouffée.  Voici  le  décret  et  me^ 
remarques  : 

'  Article  premier.^  L'assemblée  nationale  décrète ,i 
comme  articles  consmuctonneb,  que  le'  droit  de  la  paix  ec 
^  de  la  guerre  appartient  à  la  nation  ;  que  la  guerre  ne  pourra 
erre  décidée  que  par  un  décret  de  l'assemblée  liatio- 
nate ,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  né- 
cessaire du  roi^  et  sanctipnné  par  lui  ». 

»" 

La  première  pjirtie.  de  cet  article  ce  décido 
rien.  Tous  les^pouvoirs  appartenant  à.  la  nation , 
c^lui  de  la  guerre  et  de  la  poix  lui  appartient  aussi  ; 
cependant  cette  décision  n'a  pas  laissé  de  faire  illu- 
iion  «u  peuple;  c'es.t  d après  cela  qu'il  ^'est  livré  à 
une  joie  immodérée. 

La~  seconda  partie  décide  i®.  que  le  roi  aiîra 
l'initiative  ;  a»,  ou  il  l'aura  seul  ;  qu  il  faudra  né- 
cessairement qu  il  propose  la  guerre  ,  pour  que  le 
corps  législatif  puisse  décréter  qu  elle  aura  lieu.  • 

On  ayoit  refusé  au  t6i  l'initiative  dans  tous  les 
autres  cas,  parce  que  des  députés  de' la  nation, 
choisis  dans  son  sein,  doivent  savoir  quels  sont 
'ses  besoins  et  ses  volontés  sur  les  objets  intérieurs. 
"Mais  une'  grande  assemblée  ne  pouvant  pas  entre- 
tem'r  de  relations  extérieures ,  il  falloir  accorder 
"au  roi  la  faculté  de  faire  part  à  rassemblée  na- 
tionale de  ce  qui  se  paase  au-dehor»  y  de  ses  craintes 


•t  de  sçs  espërances.  Je  doute  que  Quelqu'un. en, 
France  ait  enCeAdu .  qu'il  falloit  rejcuser  au  roi 
VinUiuiùve  sur  Vè^  f^fTalres  extërietu^es. 

Mais  on  lui  accorde  l'initiatire  exclusive  ;  mais 
il  Iftut  ou'il  propose  la  guerre  pour  qu'elle  ait  lieu. 
Je  ae  coûte  poiut  qu'avec  un  peu  de  réflexion ,. 
on  na  sente»  rineonséquènce  et  Ti^bsurdité  de  ces  ^ 
décisions.  %        r  .\   a 

On  n'a  pas  sans  <k>Ute  entendu  donner  au  pdu- 
foir  exécutif  la  faculté  de  vendre  impunément  les 
propriétés  nationales ,  de  les  sacrifier  à  des  arran- 
gemens  de  famille;  et  c'est  précisément  ce.  qu'on  a 
.  mtpar  cette  déeif ion.  Ce  ne  sont  pas.des  exemples 
rares  que  des  princes  ayent  troqué  des  province» 
contre  de  l'or  ;  qu'ils  ayent  démembré-  leurs  états 
pour  faciliter  des  alliânees  à  leur  famille.  Supposez 
que  le  pouvpir  exiSeutif  voulût  céder  l'Alsace  ou 
la  Lorraine  à  la  maison  d'Autriche  -,  ou  que  Ja 
Savoie  eût  obtenu  de  lui  ,  à  des  conditions 
quelconques ,  une  partie  du  Dauphiné.  Que  fe^ 
roit  le  pouvoir  executif  ^  Il  comraenceroit  poir 
dégarnir  de  troupes  ces  cantons  \  l'ennemi  s  en 
empareroit  presque  sans  coup  féri^,  et  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  jui  «a  co'nEéreroient  la  possession , 
soit  en  ne  rendant  pbint' compte  de  cet  événement 
au  corps  législatif,  soit  en  lui  en  rendant  compte 
sans  énoncer  une  proposition  de  faire  la  guerre  ^ 
et  en  se  bornant  à  accepter  quelque  satisfaction 
apparente.  Si  quelque  membre  du  corps  légis- 
latif fait  alors  la  motion  de  chasser ,  par  la  i^oie 
des  armes ,  les  Allemands  ou  les  Savoyards  des 
cantons  qu'ils  occupent,  un  orateur  ministériel  lui 
ferme-  la  bouche  y  en  lui  opposant  la  constitution 
qui  n'accorde  qu'au  rc^i  la  proposition  do  faire  la 
guerre.  *    • 

Que  Fon  ne  me  dise  pas  que  le  èas  est  chimé- 
rique ;  il  y  a  toujours*  eu ,  et  il  y  aura  toujours  des 
intelligences  entré  les-  princes  au  préfudice  des 
nations.  Elles  ne  doivent  Jamais  s  in  ter  dire  ks 


jnoyftn*.(ï«  les  découvrir  efde  »*y  opposer.  D^y  a 
Ijoujours  en  eX  il  y  aura  t^oiîjou?$'des  princes,  sur- 
tout parmi  tevfi  (jui  possèdent  de  Vastes  ëtats ,  qvti 
ne  sauront  pas  comparer  quelques  kèiies  de  terri'-' 
tx>ires  avec  quelques  misions  ,•  et  i|uî  proféreront 
Favanti^e  âei,  joiài&ftânce»  pi^mpie^  et  aboodante» 
que  ces  milKonS;  peuvent  leur  p^oeurer  à  oe  m'âàk 
9et?fr6roieot:  pin'sucoessioa  df  tein^ps^es  pays  cMém. 
J  afoute  enfin ,  que  pl«is  un  prince  $era  Dornë  danâ^ 
»a  dépense,  pJhs:  il  sera  tenté  da  iepopa  çec  infàma 
,  trafic.  C'esc  un  bénéficier  qui ,  pour  M  proçurw 

Îuelque  revenu  exiraordinai^'e ,  uégrade  lee  lonàjt^ 
e  son  bénéfio& 

Mais  enfin  y  ne  raisonnons  pas^.  sur  cks  eus  l^i 
pothétiq«)^s  ;  en  voici  un  tvèsrconstaut.  D«  IWs? 
tant  au  possible,  la  conséquence. est  honuo.  Mwdè 
av-oas  un  iatc^rât  évident  kécre  lias  av^c  )m  UqI* 
kndaîs.  Les  farces  maritimes  de  l'An^eUifr#.  néom 
en  font  presquevune  nécessité.  Quand  I^s  p^tari^teil 
JuiUandais  veulurenft  seoferjner  ki  Stftdiio^dfîfftt 
dans  se^  homes,  iU  comptoiant  sucle.seoqurs  de  la 
France;  par  justice  et  par  intéi^ét,  nous  aur^s 
iù  les  soutenir  contre  Tarmée  prussiemMi  qui  % 
fait  un  roi  du  Stadhouder»  Capendant  qa^s  kf 
fvons  laissés  opprimer.  V^ua  voyes  donc»  qfim 
supposant  que  notre  constitution  eût  alprs  ^:(i4téi 
,  les  patriotes  hollandais  nous  ^uroient  dit  v^iM? 
ment  t  «  Vous  avez  renoncé  à  i|ttenter  à  la  Ub^i;!^ 
des  autres  peuples,  mais  vous  n'avez  pas  renoncé 
à  la  soutenir.  Ce  seroit  même  attenter  à  la  nètre  ^ 
que  de  ne  pas  nous  aider  a  repousser  la  tymnoiùs  , 
puisque  vous  vous  êtes  alliés  avec  nous,  p^upl^ 
hollandais  libre  ^  et  non  pas  avec  les  valets  du 
fitadhouder.  Que  serojt-îl  ajrrivé  ?  Ce  qui  est  arrivé  » 
à  la  honte  d^  la  Fraçce.  Chaque  Français  auj^oit 
senti  la  nécessité  do  voler  au  secours  des  patriotes 
hollandais  ;  chaque  reKr^sai;mnt  .de  le^  cation  en 
mi^^oit  Êor^né  le  yœp.  ;  n^ws..  Itf  pouvoir  exécutif 
n'^uroit  p^s  pU^^  ^t  la  proposition  de  defpndrà 
la  liberté  hp^a^^e  qa%  99  \\  d^eadue>  et  m 


Mon  miôîVéiè  "ëiSfioUêe^n  fèpfcWhe  de  irM* 
Ma  et  de  \Abhëié^  éxitit  ïé  tùiiiiSfi^  d'alors  fut 
^'AtBftient  fléfri  '         '         ; 

Ainsi  le  pouvoir  exécirfîf  ^peàt'rëhfli'e'iios  poi- 
Msibnli ,  IkisW^  dM%ti^  nos  uIMs;  laàsét'âiégrader 
%  itf^èsté^^«ïmH  ;  9iràri{f<»r  i^ô^s  imftéts  à  dé» 


rendre  compte  de  'no^  reMtibhs%ik!Afi^ures.     - 

bh  est  pàitî/dè  ce^rfndj^eV  *^rffe^iV/i^^^*^a 

•/«îtr^fe  tff  Wtt'  ifcii»j/  fe'  ftiéme-,  'bbar  ^i(|fcôft:Ier  'ta 

itbt  ritfidirtîVt  lefet?ft?.<«;K  Où  V  pisé  que  toiitds 

les  fois  que  Thooneur  ou  l'inf ërét  tifitiiimal  exigèrent 

h]^îte ,  *le  Wii  xië  nlirliqiléfdit  ^tik  ^^çTAi'fkire.  la 

•jj»BpAWion^ 'itfàfe  le  p«hcipe'itfv#sé^fe$t'|rrècis*- 

ihéttr  ▼i'âî.  Il  ^t4t  tbtifôtfrs  siJbjJfil^ ,  *<!;»  f^Ve 

*a*e'éé«s^itutJéh*iifcre,  que  rmtë?éjt -dtiyrhdlce^est 

opposé  à  celui  du  peup!p  ;  s'il  étoit''fe'hienre  /îl4iy 

^àfdfoit  ^ôîntdè   tyrans  ri!  liè  ïAifli'Mt  point  de 

-tbnfctkutîoto.  ^  •  '•    • 

'>  (?«rt   parce' "irtVnè  4iiyàsî0ff  |yé^  fttîfe 

'^iftitéo^  'éhtre  i  entieûti'et  le  "ytidc^^i  c  est  parée 

que,  ap^l^tté'à*  nftihér  cpehjub  *ptifl?fe  dé  laCbhs- 

titÙtSdn,  il  ri^igéM 'dWrépjt^difë 'lihe  guerre 

*qùr'^feroît*t>é<îé^isaifie.  an  Tjîfen  tte  4^  risttion  ,  nfràis 

qui*  reinJ>écheroît  dé  c6ntîhuer'''res  'mnnciBUvres, 

cfeèt  pfarce  qn^'il*  fôurfa  fciaaser  é^craïér  ^ûn  de  'h6s 

'alHës^,  poflr  accrôîkrb  îe  jSotivblf  rîe .  ljlièlt[tlé!î-uîl» 

dés  îiiéns,  qu'il  ité  fiillbit  pds  Wiïiér  drf  idi  la'TÂ- 

culîé'exÊ/iiJh;»  xîéprbpôsér  îa'^jbjfWrèL  '  '    ' 

.  t^Yoiis  voudriez 'ddhc,4fbjéctfe5'jbfe  que  le  èérps 
•législatif  pût  décibel ér^'fe  gtferfe  Wtis  Te  Vbhçcîiiîs 
dû 't^bûTbir  exéctirff ,  ct'^cjfi©  ceWi^^cii  ji'ût^èiteTôrifé 
•*à  la  faire  tné%fé  lui  »?  u  sr^ra^t^èVrips*  d'^xaVnîûér 
-^'étte  objection '*n  ^a.Mnt'^ix'hf^if.  jy^'dehidhde, 
en-  Éttemfcnfc  ,  ijii'er  éi  ^hd  ^eoHVéiièht  fl  *V 
-  avrmtl  re  qlie  fes'.  iriémBrés  'di;'  cB^ps  I^f'gîiîawF 
'ëiueem%%k«it!tfé'ifc^>ittVi(»^,^  àtéc 


(4ra0     • 
Je  pouToir  rex^cutif ,  à  ce  (fap  ifi  corps  Iégisl«^tf 
pût  forcer  le  pouvoir  executif  à  kii  rendre  QQtnpte 
dé  ce  qui  sV  passe  au  ^dehors  lor^îqu'il  jug^roiÇjà 
.propos  d'en  étxe  mstruit. 

Êa  guerre  sera  provoquée  par  de^  d^pufés  pas- 
.sionnés  ou  vendus.  Mais  ne  pjMWfi^it-onpasr^t^ 
^su*une  motioo  ^e  ce  {(^uce,aiir<4t« besoin V  pour 
(devenir  Tobjet  dune,délIbtérl|ti4^,^  d'^(re appuyée 
^ar  un  tel,QQn\bre  de  députés j^,qu,'U,  fû.t  probabii^ 
^qi^'eUe^^aurpit'Ueu  que  <}ans  ujx-cêSr  où  ellexke 
seroic  pas  touti-fait  déplacée?,'^  ^ .  .  .,  :>      : 

ce  Si  le  .pouvoir;  exécutif  f^sq^t  }a  guerre  malgré 
lui,  n en  rési^lteroit-il  pas  vu^  qi|'A  ^  /«e^pip.  ^9^» 
ou  qu'il  fauJroié  créer  un  s^on^j^^ppu^^ir  Qxéc)|t)f 
pour  la  faire  bien  ?>?        .    ^  -  f.,  .,    , 

J'ignqre,s'U  lajeroit  malj  je.  $àJLf  que  son  inté- 
rêt seroitde  Ll  flaire  bien,  et  queiilôi^Vau^^^qm, 
idi^ns  una  guerre^  oomprom^ttent  le  ;(lestii|  d^s»/^- 
f aires ,  sont  telles  que  les  yeux,lgs  i^oiosclaimtojfftns 
',  en  sont  frappas,  ,  ^ .     .  , , 

^  Je  sais.4{uia  les.  chefs.de  Jarfné^^,  par  lioi^^fu^r 
«t  par 'devoir  V  ne  se  prêteroîent  pa«r  à  à^inèé' 
.  faites  px)\ir;  satisfaire  la  morguje'moi^tériall^;  .q^  l)^ 
ministre  y.  contr^  l'ayis  duquel  ja^  .guerre  aui^t^t 
lieu,  seroitlib^.de  se  retirer^;  ^P^  9:^0  llinco^- 
yénient  d'unei,  guerre  enti:eprisejca;ç^tr«^  là  yploq^ 
du  pouvoir  exécictif  est  ie  remùde^  de  l'inconvé- 
nient d^attribîier  au  corp^  législajcjf  1^,  droit  d.qr- 
donner  la  guerre..  Il  nest  pas  nécessaire  qii^l 
exerce  ce' droite  il  si^fât  qu'il. fait  pçur  luaintfiiHr 
tout  à,  la.  fois  Wpouvolr  exécutif  et  les  étrangers» 
les  ennemiii  ^  pefaors  et  Fennfnii  du  dedans;    ^ 

On  voit. dès-fors  ce  que  je  peose  àw^veto.  C'est 
nn  ulcère  dans  la  constitution  y  mars  en^n  il  exista  : 
.  il  n*est  donc  pas  plus  possible  id  affranchir  les  dé- 
crets sur  la  guerre  et  la  paix^  de^  la  nécess^t^  4^^ 
la  sanction, 'quelles  ^utres  décli^rfitions  de  ht  •vo- 
lonté publique  9  et  c*est  cela  m én^e  qui  prouve  l!a^- 
•^surdité  d'avoir  dopné  au  roi  TiniUative  ^xcli^^pc'; 
car  ayant  dé/à  le  veto  pour  te  c^nstitu^ojai  il.  ad- 
roit 


rolt toujours  arrive,  sans  lui  ac^ordorriiiitiativil»    ' 
et saas qu'il  fût  uécassaire  ({uil  propoit^t  la  guerre  | 
quelle  nauroit  pu  avoir  Uuu  sans  soa.  coa.sente- 
meaL  ^ 

Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  entre  VinitiatiirB 
exclusive ,  jointe  à  la  proposition  nécessaire  du  la 
guerre  et  le  veto.hA  première  voie  été  aux  re*- 
présentans  du  pnuplejas^uà  la  faculté  de  déUhé--^ 
rer  sur  ses  intérêts  extérieurs,  Li  secoade  ne  Fait 
qaarréter  l'effet  de  leur  délibératioa  loriqu'eila 
est  prise  ;  mais  le  veto  u*a  presque  po* nt  de  torce , 
lorsqu'une  délibération  sage  ,  ihotivée  ,  portant 
Sur  des  griefs  évidens  ,  a  instruit  le  peuple  de  ses 
tnis  icitérets^  €ft  de  la  nécessité  d'une  f;uerie;  au 
béa  qu'il  n'y  a  point  de  moyens  de  forcer  le  Pou«^ 
voir  exécutif  d'en  venir  à  rmitiaiive ,  même  lors* 
qu'elle  est  nécessaire.  '  • 

«  Uiîe  guerre  décrétée*  par  le  cor|)s  léj^islatif  ,- 
si  dite  est  malheureuse,  le  rendra  odieux  au  peu- 

tle».  San^i  doute  si  le  corps  législatif  met  sa  vo- 
mté  A  la  place  de  celle  de  la  nation  :  mais  s'il  ne 
lait  que  céder,  par  de  fusrtes  raisons ,  à  Fimpul- 
sien  générale  y  la  guerre  ne  peut  pas  être  malheu- 
reuse, ou  du  moins  la  nation  p'àuroit  à  se  plaindra 
que  d'elle-même.  Cet  inconvénient  n'est  il  pas  le 
même  dans  le  décret,  et  ne  suffira- t-il  pa*  que 
le  corps  législatif  ait  accéilé  à  la  proposilion  du 
roi  sur  la  guerre ,  pour  que  l'injustice  populaire 
impute  au  corps  l^g  slaîir  die  ne  s'y  être  pas  op- 
posé, si  elle  ne  rénssit  pas? 

Ily  a^des  înconvén'ens  d.ins  tous  Tes  systèmes  ; 
il  &ut  choiûr  celui  qui  ei  a  d»3  moi/is  grandi.  Or, 
dès  que  le  rôi  «voit  néc<'ssairf» nient ,  par  le  v^^to  ^ 
uacoucours  à  Texercice  du  droit  de  la  gnene,  il 
r.e  falloit  pas  lui  donn^-^r  par  l'i)  it  ative  tv#':/i/.uVe 
le  moyen  de  se  refu  er  k  une  gue're  néces.air^. 

Tel  est  donc  le  r/'>u'tat  du  proini^^r  arti  le  du 

décret ,  le  pouvoir  exé.  utit  n'entreprend  a  pas  le» 

guerres  qu  il   seroit  néces^îa're  ^d'entreprendre  ;  il 

peut  vendre  et  lai^sser  envahir  uue  partie  de  xuM 
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(M)       ,  " 

p^Méssîona  (i}.  ^article  suiraitt  domid  dans  res- 
tés oppO!»ë.  Il  laisse  au  pouvoir  exécutif  le  moyen 
d#  (%u9  de»  guerres  injustes  et  iAulilts.    - 

Art.  11.  ^  Le  soin  de  veiller  à  k  suret<î  extérieure 
4ti  toyai^nic ,  de  maintenir  ses  drohs  et  ses  possesâioms 
appartient  au  roi.  Ainsi ,  lui  seul  peut  entretenir  des 
relations  poliiicjues  au-dehors  ,  conduire  les  négocia^ 
lions ,  en  choisir  les  agens  ,  foin  des  préparaùfi  de  guerre 
prépTtionnh  à  ceux  dts  états  ^foisins ,  distiiDuer  ks  iorces 
de  terre  et  de  nier  ,  ainsi  quii  le  jugera  convenable  , 
01  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre  ». 

J'ai  démontré  dans  le'  numéro  précédent  ^  ^a 
la  célérité  et  le  secret  dea  préparatifs  ,  n'esigeoienC 
point  que'  le  roi  put  les'  faire  sans  le  ôoncours  dtt 
corps  législatif.  Je  ne  croyois  pas  alors  «qu'il  pût 
Tenir'  dans  Tidée  de  personne  j  d'accorder  le  droit 
a€s  préparatifi  à  tin  pouvoir  qui  a  sous  k  maià 
une  armée  et  une  maria*  permanentes^  qui  ne  lui 
ftont  donnée»  que  pour  les  appliquer ,  dani  les  cas 
imprévus  ,  à  la  défense  de  la  propriété  nationale. 
Voyons  donc  à  quoi  mène  cette  faculté. 

lo.  Le  pouvoir  exécutif  Tout- il  se  procurer  à» 
l'argent  ?  il  arme  sur  le  plus  léger  prétexte ,  ou 
même  sans  prétexte  ^  il  fait  des  provisions  de  fa- 
rinès ,  de  salaisons  >  de  rins  ^  eta  Le  corps  lé- 
flislatif  déclare  ensuite,  en  rertu  des  articles  iV  et 
Y ,  que  la  gttorre  ne  doit  point  avoir  lieti*  11  faut 


'  (0  Croit  ^  on ,  par  éxempîe  ,  qu  il  fût  bien  dîffici'e 
à  un  favori  ou  une  favorite  du  pouvoir  exéc^ucif  de 
rengager  à  vendre  la  Corse,  pour  se  procurer  quelques 
millions  9  que  messieurs  ks  Génois  donneroient  avec 
grand  plaisir  ?  U  ne  reste  donc^  diaprés  ce  décret ,  aucun 
moyen  au  corps  législatif  de  conserver  un  dép  trren^enc 
qui  s  est  volontairement  réuni  k  la  France.  Lt  veto  absoU 
'  du  roi  sur  la  guerre ,  même  avant  toute  délibération , 
n^est  que  la  facniié  d'aliéner  telle  portion  de  Tétit  qu'il 
voudra. 


T€ve&dr«  toutei  les  provisions.  Or ,  chacun  sait  m 
^i  en  lisiMhe.  :  oq  ne  vend  pas  dix  millions  Cf 
qui  en  a  coûté  quarante.  Mais  les  acheteurs  à$ 
ces  objets  amutent  au  prix  apparent  un  -prinsimul^f 
qui  eatre  dun»  la  poche  des  agens  du  pouvoir 
exécutif.     . 

a?.  Lç  roi.  n)3  peut  armer  sans  que  les  puî«;sance^ 
étrangères  ne  se  mettent  «n  iné.-ure  et  n*urm<^nt 
aussi.  L assemble  nationale  doclare  en.^uîte  quVîle 
ne  veut  point  de  guerre,  elle  somme  le  p ouvoî? 
exécutif  de  désermer  ;  il  le  fait.  Mais  les  puissances 
étrangères  ne  dësarmerontv  pas,  à  moins  qu'on  ne 
les  reoibourse  des  frais  que  {armement  leur  a  oc- 
casionnés ,  on  e!l<îs  nous  feront  la  guerre.  L'arme- 
îiient  de  la  France  étant  une  véritable  agression, 
leur  demande  an  indemnité  seroit  juste,  et  il  ny 
auroit  poîrst  de'  milieu ,  il  faudroit  iou  se  battre  ou 
les  rejiibourser. 

II  n  est  pas  sûr  d'aîHeurfl  que  le  pouvoir  exécutif 
pût  désarmer,  d'après  le  décret  de  rassemblée  na- 
Monale;  car  en  désarmant  ne  s-exposeroit-il  pas  è 
^tre  attaqué  par  les  états  Tûisins  qm  auroient  armé  j 
«t  ne  seroit -oe  pas  lin  motif  de  plus  pour  «eiix 
dflssaiîlir  îa  France  on  de  se  rendre  difficiles  sur 
ks  conditions  de  leur  désarmement ,  que  de  savoir 
Que  c-elui  du  roi  a  été  désapprouvé  par  le  corps 

ô^.  Il  nous  importe  que  notre  représentant  en- 
vers les  puissances  étrangères  ait  de  la  considéra- 
tion et  de  la  préponfJérance.  Or ,  la  décret  la  lui 
6te  absolument  ;  si  le  roi  s  oppose  k  ce  que  toi 
changement  se  iasse  dans  l'économie  de  rEurope, 
^  qu'il  sBeoaca  âe  la  guerre ,  en  ée  rivtL  4a  ses 
menaces  :  on  sait  qu'il  ne  peut  la  faire  sans  un  dé- 
cret du  cor-ps  législatif.  S'il  fait  des  préparatifs  , 
^«{uïl  soit  obligé  ensuite  de  recourir  à  la  clémence 
^0  ceux  qu'il  a  ainsi  provoqués  ,  n'est-il  pas  exposa 
«u  mépris  de  toute  FEurope  ? 

Eh  !  comment  n'a  t  on.  pas  vu  qtie  cette  facult«é 
^«s  préparatifs  ëtoic  tout  ce  qnii  y  avoit  4e  flm 


•(  4i6  )  . 
contraire  à  la  liberté  publique  ?  Le  pouvoir  executif' 
tendant  par  sa  nature  à  acrroltre  ses  forces ,  il  ne 
doit  pas  rui  être  permis  d'augmenter  les  troupes 
'  d'un  seul  honimCy  la  marine  d'une  seule  chaloupe, 
sans  un  décret  ;  et  cette  faculté  lui  est  accordée 
d*un,e  manière  il  limitée  ! 

4^.  L'^s  piéparatifs  de  guerre  étant  une  véritable 
déciarfltiou  de  &;uer(e ,  jamais  il  ne  se  fait  de  pré^ 
paratifs  sans  que  lesfondi»pub]ics  ne  baissent  jusqu'à 
40  pour  cent  ,  que  tés  assurances  ne  décuplent ,  et 
que  les  denrées  ne  haussent  j  et  le  pouvoir  exécutif 
a  obtenu  ,  par  le  décret ,  le  droit  de  nous  accabler  - 
de  tous  ces  fléaux.  II  peut  arbitrairepnent  (^^éran« 
ger  fouies  les  cocnbii.aisons  du  commerce,  néces- 
siter des  faiîlite*^^  ,  et  atteutt^r  i  cette  portion  des 
Îropriétés  dont  la  valeur  se  mesure  sur  la  tranquil- 
té  de  Térat  (1). 

Moyen-ç  dr^  piller  impunément ,  guerres  forcées 
ou  iiideninité^  a  p  yar  aux  antres  puissances,  dé« 
graJation  du  roi  dans  le  système  de  l'Europe^  dan- 
gt^TN  d«»  la  lilerté  publique  ,  du  commerce  et  de 
toutes  If  H  l'ortuues,  v«'iià  les  fruits  qu'il  faut  atten- 
dre du  secoud  aiticie.  Pabsons  aux  suivaos  : 

ART.  ni.  «  D  ni  le  cas  cl'hosâlités  imminentes  on 
conincp.cc  s  y  du  cou.irArc.*,,  d'un  alhc.à  soutenir ,  d'un 
drwii  à  con  c  v<r  p^ir  la  f^rce  des  arr.îfs,  le  roi  sera 
tenu  d'en  di-ns'î  ,  snn?  «ucvm  ci. si,  la  notification  au 
CCI'. s  wfcis'?tir,  d  en  i:.irf  coînoînc  les  causes  et  les 
niGiif  ;  VI  s  te  co.ps  Ic'Mblatil.cst  en  vacance,  il  se  ras— 
scmbK  ra  sur  le  champ  ». 

Dans  tous  les  ca>  piévuVpar  cet  article,  le  roi 


(i)  On  \o*«t  -uc  'e  suppose  t<  u'oMrs  que  la  responsabi- 
lité L-st  nulle  et  il::  ioiiC,  et  que  ,  h/rs  le  cas  d  inva?ion ,  le 
coii^s   iéj^isiatir  peut  concou  ir  anx    pn'paîaiifs.    Cette. 
discmîion  se  lie  a  ce  que  j'ar  dit'  dans  le  numéro  pré- 
cédent sur  cette  matiè;c. 


ne  paarroit-H  pas ,  ayant  d'augmenter  lesf  forces 
Juibituelles ,  soumettre  à  la  décisioi;!  du  corps  lé* 
Ifislatif  la  question  de  «avoir  s'il  y  a  lieu  à  faire 
dti prépara' ifs?  Pourquoi  doac  les  a-t«0|n laissés  à 
sa  di$po$itfOa  ?  Parce  que  le  corps  législatif  .peut 
être  i'it  vacance  ;  faimerois  autant  dire  que  Viatel* 
ligencô  et  le  jugement  duu  homme  peuvent  être 
en  vacance  ;  car  le  corps  législatif  ^  qu*c&t-il  autre 
chose  que  lorgatie  de  la  volonté  de  la  nation  ?  Or, 
la  natio.L  ne  peut  pas  plus  être  un  jour  sans  organe 
de  $d  volonté  que  sans  volojité.  Cet  article  est  très* 
Ta^&  Le  mot  sans  aucun  délai  n'est  que  conî- 
lîiiaatoire.  (Comment*  prouveroit-on  k  un  ministre 
qu'il  oonooissoit  les  causes  d*unegueiTe,  bien  long- 
temps avant  qu'il  en  fit  part  à  lasseiiiblée  natiO' 
uale?  Conmient  encore  le  corps  législatif,  éparpillé 
dans  les  quitré-vingt-troîs  départemens,  saura-t-il 
que  le  ministre  a  un  rapport  à  lui  faire?  Est-ce 
quoa  laissjijra  la  convocation  des  députés  au  roi? 

Art.  IV.  «  Sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif 
juge  que  les  hi^ciliics  commencées  sont  une  agression 
coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre 
agent  d'i  pouvoir  exécutif,  Tanceur  de  cette  agression  sera 
poiu'sutvi  comme  coupable  du  crime  de  lèse-nation.»L'as- 
setnblée  nationale  déclarant ,  à  cet  effet,  que  la  nation  fran- 
çaise renonce  à  toute  espace  de  conquéçe ,  et  qu'elle 
n'emplo)  era  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple  i^.  '  ^ 

A  la  bonne  heure  ;  maïs  en  punissant  l'auteur 
de  l'agression ,  êtes  -  vous  sûrs  de  faire  cesser  les 
hostilités?  etsaiport  mé.ie  vous  iiuleinnisera  telle 
des  frais  immenses  qui  auront  été  faits  en  prépa- 
ratifs ?.. 

Art.  V.  «  Sur  la  même  notification ,  si  le  corps  légis- 
latif décide  que  la  guerre  ne  peut  érrc  faite ,  le  pou- 
voir exécutif  wra  unit  de  prenire  sur  le  champ  des  me- 
sures pour  faire  cesser  ou  prévenir  toute  hostilité  j  les 
jciniscrcs  demeurant  respons.ibles  des  délais  ». 


C4t8) 
On  Ie«  Si^retêk  rendre  es  r»rtu  des  dfsat  Mrti^ 
des  ffrëo^d^s  Seront  susceptible*  de  U  sanotion^ 
eu  ils  ne  le  seront  pas.  S'ils  ne  le  sont  pas ,  on 
^ole  le  principe  sur  lequel  porte  tout  ce  dé* 
cret ,  smvoir ,  qu'il  n  y  a  de  volonté  nationale  ^que 
eeile  qui.  est  exprimée  par  un  décret  sanctionné  pat 
le  roL  Dans  le  cas  contraire  •  la  sanction  étant 
libre  >,  le  roi  pourra  opposer  son  a;efe  aux  deu» 
décrets;  et  aFant  que  le  terme  du  «e/o  soit  expiée, 
la  guerre  ou  la  paix  auront,  eu  lien  tràa-iodépen* 
damment  de  la  décision  du^corps  i(égijsUti£ 

Abt.  V|.  €  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faire  en 
CCS  termes  :  de  la  part  du  roi  dei  Français',  au  nom  d^  ia 
nation  >>. 

Art.  VIÏ.  ^  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  le 
corps  législatif  pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de 
négocier  la  paix  >^. 

C'est  Tarticle  VII  qui  fait  sentir  le  foible  du 
«décret.  Le  corps  législatif  pourra  requérir  ;  mais 
il  n  est  pas  dit  si  le  pouvoir  exécutif  sera 
ienu  d accéder  à  la  réquisition,  si  les  ministres 
seront  responsables  de  ce  que  la  réquisition  n  aiira 
pas  été  écoutée  ;  si  cette  réquisition  sera  on.  ne 
ftera  pas  un  acte  de  la  Yolonté  générale  susceptible 
de  sanction. 

Sî  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  teiiu  d'accéder 
k  la  réquisition ,  l'assemblée  nationale  est  absolu- 
ment exclue  de  toute  influence  sur  le  droit  de  la 
paix  ^  elle  ne  se  fera  que  quand  il  plaira  au  pour 
TOÎr  exécutif.  Les  ministr^^s  Tie  seront  pas  respon-' 
sables  du  mauvais  succès  de  Cc^tte  réqui>itîon  , 
patce  que  s*iU  veulent  continuer  la  gnene,  ils  op- 
poseront le  veto  au  déciet  rcqnisitoriaK 

Voyons  donc  le  résultat  de  ce  décret  tant  ad- 
miré. Un  décret  dé:lare-t-il  que  rft?j/7réî/>aréU//!r  faits 
par  les  agens  du  pouvoir  exécutif  so<)t  une  infu^te 
agression  envers  les  autres  puissances? On  applique 
le  veto  à  ce  décret ,  et  k  guerre  coaunence.  L# 


corpt-l^IatiFdëcIde-tril  formellement  que  la  guerrf 
ne  doit  pat  étt^  faite ^. et  qu'en  coasëquectce  ù  iuut 
faire  cesser  les  faostllités  ?  On  appliqua  le  veto  i, 
ce  décret  y  et  la  guerre  continue.  Kniia,  le  corps 
I^ipslatif  décrète- t*il  que  la  guerre  ne  peut  étro 
coatÎQu^e^  et  quil  faut  négocier  la  paix  ?  Autr^ 
i4âto  appliqué  à  co  pacifique  décret»  et  la  paix  n^ 
se £ût  point.  Urne  semble  qult  es»t  permis,  d après 
ceJa,  de  conclure  que  le  corps  législatif  est  nul  dans 
les  affaires  de  guerre  et  de  paix ,  et  qu*il  n'agit  qu# 
pour  jeter  du  ridicule  sur  les  opérations  extérieures 
du  roi  en.  les  désapprouvant  par  ses  décrets  ,oi;| 
pour  lui  rendre  toutes  les  né£;bciati9Xis  dif£ciies  o^ 
impossibles  par  des  léquisitions  de  désarmemenli 
eu  de  négociation  de  paix. 

Noos  n'avons  donc  rien  gagné  a  ce  décret  ambi- 
dextre. Le  roi  a  le  d^oit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
comme  les  noirs  le  *  demandoient ,  sauf  les  refus 
des  subsides  ;  et  encore  cette  fatale  (ressource 
n  est-elle  pas  réservée  expressément  au  corps  légis- 
latif, dans  le  cas  oii  il  requerroit  la  cessation  des 
hostilités, 

Art.   VIII.  «  A  rinstant  oii  la  guerre  cessera,  le 

corps  législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes 
extraordinaires  seront  congédiées .  et  l'armée  réduite  i 
son  état  permanent  ;  que"  la  solde  desHites  troupes  ne 
sera  connnuée  que  jusqu'à  la  même  époque ,  après  la- 
quelle ,  si  ces  troupes  extraordinaires  lesrent  rasscm- 
hiées ,  le  ministre  sera  responsable  et  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse-nation;  qu*à  cet  effet  ,  le  comiré  de 
constitution  sera  tenu  de  donner  incessamment  son 
travail  sur  le  mode  de  responsabilité  fies  ministres  ». 

Cet  article  qui  étolt  dans  le  projet,  n'avertîs- 
'oit'it  pas  assez  les  représentans  de  la  nation  du 
«Unger  auquel  une  trop  grande  force  arnif^e  expose 
U  Hnerté  ;  et  d,ès  lors ,  ne  deyoieat-ils  pas  penser 


(4^o 

qu'on  ne'  pouvott  accorder  au  roi  le   droit  des 

ijréparaiifs  sans-  le  vœu  national ,  qu'en  remettant 
e  sort  de  la  con3titulion  entre  se-^  mafiis?  Si,  dans 
ce  moment,  sou-^  prétexté  à\i  pr^jmratifs  y  le  pou- 
voir exécutif  fornioit  des  iéi^in)erts  Aés  mécontens  , 
des  aristocrates,  dt's  suppôts  rfe  !<  gabelle  ,  etc. 
eii  en  aérions  nous  ?  Armés  ,  équipés  a  nos  dé- 
pens, ils  nous  fei oient  encore  la  guerre  avec  notre 
argent.  Et  si  jamais  quelque  roi  entrt?prend  de 
renverser  la  constitution,  oubU^-ra  - 1- il  quVl  n'a 
besoin  que  d'un  prétexte  pour  faire  des  prépara- 
tifs^ et  qu'il  pourra,  sans  "peirie,  réunir  en  dôrps 
d'armée  tous  ceux  qui  aui:oiit  intéiét  à  sa  des- 
truction? 

Art.  15C.  «  Il  apppartient  au  roi  d'arrêter  et  de  sîg  er 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  rraitég  de  paix 
d*alliance' 9t  de  comn-iercc";  et  autres  cornent  ions 'ru 'il 
jugera  CfîrtvehaWes  ?u  bien  de  r^t.7t  ;  mais  te*  dits  traités' 
ec  conv<inrit>ns  naoront  'd*et'{«ct  qu'autant  qu'ils  aun)nt 
été  rât(^s  par- le  ^corps  législatifs.  1 

En  n'accordant  au  corps  législatif,  que  la  si'pple 
ratification  y  on  a  ôtë  à  !a  lep  ésentatipn  natio- 
nale le  pouvoir  de  procurer  à  la  nation  les  avan- 
tages extérieurs  que  les  membres  de  la  dépura- 
tion auroient  apperçus.  Xe  pouvoir  exé  uiir  ne 
d^toit  êtrç  ici  que  l'agent,  .l'oîgane,  Tin.'itiuM.eut 
de  la.  volonté  nationale^  s^uf  .son  .concours  par  !e 
Q^ato.  ^OvUfe  ne  ftîions  doûo  le  cojiiinerce  et  ies 
alliances  -que  selon  la  vclonlé  ^  niinisiérielle  ;  il 
faudia  attendre  des  siècle;,  pour  qu*un  .n:iixi&tre 
nous  propp  e  ce^  qui  nous  f  ouvient  :  en  deux  ou 
trois  légisfatuces ,  pous  élussions  ét^  tout  c«  €]uo 
nous  pouvons  être  en  Europe  et  dans  le  mooide. 


Correspondance 


(4") 


Correspondance  du  comM  des  pensions  areç  Ici 
ministres  et  les  ordonnateurs. 

Il  ny  a  point  de  comité  dans  l'assemblée  ngtio« 
nale  qui  tienne  plus  exactement  parole  que  ,çelu$ 
des  pensions.  Rien  ne  1  arrête  dans  ses  rêcticfches 
sur  les  déprédations  passées^  et  pour  faire  s«xiter 
.tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  ses  travai^it,  il 
dénonce  au  public  les  ministres  qui  se  rençlani; 
coupables  de  cet  abus  d'autorité. 

Mais  cette  dénonciation  n'est  point  uo^  dia- 
tribe adroite  et  véhémente  contre  eux ,  c'est  leur 
correspondance  qui  est  imprimée;  et  comme  ila 
ne  s'attendoient  pas  que  1  on  put  prendre  çett^ 
liberté'  avec  des  ministres  ^  il  se  trouve  qt^e  Vcô 
voit  à  nu  toutes  les  petitesses  on  toute  ia  mau- 
vaise foi  dont  ils  sont  capables. 

Nous  citerons  quelques  exemples  de  la  corres- 
pondance de  M.  rfecker  sur  le  livre  rovge,  HicA 
n'est  plus  propre  à  faire  connoitre  le  ministre  que 
la  France  a  si  long-temps  adoré.^ 

Du  T.'j  janvier^if^Q.  «  L assemblée  nationale, 
monsieur ^  ne  ma  jamais  fait  connoitre  y  comme 
vous  me  le  mandez,  son  désir  de  bonnottre  les 
détails  qui  se  trouvent  dans  le  registre^  connu 
sous  le  nom  de  livre  rouge.  Ce  livre  est  eâtre  les 
mains  du  roi.  — -  Je  donnerai  communication  à  sa 
majesté  de  la  lettre  que  vous  m'ayez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  et  je  vous  ferai  part^  monsieur  ^  des 
ordres  que  sa  majesté  jugera  à  propos  de  ma 
donner  v, 

ce  Je  crois  que  le  livre  des  eraisemens  dont  vous 
me  parlez,  est  relatif. aux  grâces  militaires;  je 
dirai  à  JA.  DuFresne  de  ideker  de  se  le  procurer, 
et  je  vous  l'enverrai  », 

Billet  du  6  février.  c<  Je  propoaeà  M»  Gamtrs 
de  venir  tMuser  avec  /ng>i  >  lun^i  prochain^  vers 

N^.  46.  à 


les  sept  heures  du  soir,  sur  l'ob/et  de  sa  corres- 
ptmchiTTce;  je  compte  puworr  lui  remettre  un 
exemplaire  du  livre  des  .traitemens  militaires.,  J<? 
le  prié  à' agréer  mes  ttès-htirribles  conrplimens  ^i^l 

x/^  février.  «'Vous  êtes',  comme  de  raison, 
monsieur  »  plus .  presîiaut .  avec  moi  qu'il  ne  m'est 
t^ei^mîs  de  l'être  âiijiiès*' du'  roi  ^  ainsi^ -je  *n'ai 
pu  vous  mettre  à  portée' dé  déclarer  jicUènienc, 
nier  au  soif  y  si  le  livh 'rouge  serait  tamipùniaué  ^ 

'    ■•'■* ^'  ■"       '"      '     Lié 


e 
ses 


papiers,  quelques  reôH^fçhes  relatives  à  âeiix  ou 
trois  'articles  dont  TbBJbt  n  é5t  pas  assez  distinct 
(dans  ^on  souvenir.  !Lë  i^oï  irt'a  parii  dëteniiîné  a 
m'àtftbrîsër  ènftuite  de  donner  communication  de 
ce  Bvrè  i  une  dëputatîon  de  votre  comité',' ou  de 
céluî**^defs  finances,  (Jifi'  avoir  i)arU  quelques  niO; 
niehs  îe  désirer.  Le  roi  ne  croit  pas  qUe*'  cetrë 
communication  puisse'  vous  être  d  aucune  utilité 

{ioùr\ô' travail  dont  Vous  êtes  chargé^'  puisque 
e  petit  nomhre  de  peiftions  .secrètes  porK'îes  ^ur 
cè-'r^gistre  vous  a  été  éonimunîqué ,  et^r^û  n'y 
trouva  qu'un  ^eularticfe  pôU  leiîjar^quah'le^e'cfon- 
versiôn  dé  pensions  ôrlTentès  :  je  vous  en  enveri  ois 
la  noté  si  j  avois  en  Ce  momect  le.  livre  entre  mes 
mains  jj.  ' 

a3  février.  «  Le  rpi  ,    monsieur  ,  m'a,  remis 


conk^Qibsan^e  chez  moi  Je  vous  douner^i  j)oiu:  cela 
\à,  première  soirée  if uJè  J'aurai  de  librf.';  mais  i^ 
YQU^rpl^  bi(?n  que  ce  nj^^Kit  pas  cotie  semaine,,  purce 
qu^  jiii  des  .objets  d'^ocç.upution  trèsinstun^.>^. 

Biijlift  du  a8  févri^\jiy  M.  le  premier  ministre 
des  finances  étant  très-incornmpdé.,  ne  pourra  fi^^ 
TC^tPÛr^^^A^ftui'Kie&sievrA  du  comité  des  fiensions; 
:d^^  ^^  .saoSf^n)^  Wj  l^i  {Permettra  y  î^  aura  r.ho<k- 


nmSeh  infoftner  M.  Camus  ,  et  cle^lui  îndi^uét 
lé  moment  3>.  ^    '/       '  "   *      ,.     ! 

.  iQjnars,  ce  Je  n^i  pas  cannois^aâce  qu^  1,9  (Jéorejt 
rdlatîvement  au  lii^re  roifge^  ait  ét^  sanctionné, 
et  /ç  nui  reçu  auci^p  of d^ré  .^u.  roi  à.ce.t;4gaji4.^^  :  . » 
^z7/e^  ^M  1 1  mai^s.  u  Le  roi  ayant  p^mtfci  M-cfo 
premier  ^  ministre  des  finances  de  communiquer 
èîTOssieûrs  du  coniité-dey-7iensiony4e  Ilvie  Junt 
ik  disoient  avoir ''connoissance;  i!  le  fera'  lundi, 
à  sept  heures,  chez  luf,  S'ils  àkt  la  bonté  de  s'y 
rendre  i\ 

ig  warj.  tt  Je  vt>us  i^nif-oîe^  rfibafeîôur','  pôùi^'Ârre 
Triîs'^iis'lés^  yetix  'du  cbMit^é'^des  perision^i',  le  Uvt^ 
roif^é  êoxit  )erôus  ai  âèjk  iemis  un  'état:  ^dëtàillé 
et  langé  sous  dffWrèns^.çfieW,  etè.  'J&  vo'ui  pH^  " 
<le  mèl renvoyer  ce. livre  par  fti  ipersonne  changée 
de  Vous'  le  remettre ,  'à  ^^i  je  donno  ^rdre  tlë 
i'Htlierfàre^î.*    •  •  '^   '.  '  '  '         ,  '     .  .^    - 

20  mars.  «D'après  cejmèypus  m  avec,. marque^ 
mohsieur ,.giie  W/ comité* (ïe s  pensions  d^sirarpif 
avoir, encore  aujourd'hui  communicatîon[  Au  Iïjtô 
rou^e,  Vaî  Thoiineur  de,  \ous  Tadressfer  spljs  jBsï»^ 
velcippe,  et  je  vpus'pr^e'de  me  le  renvoy^ir 'cj'e 
même, ce  soir  par  une  personne  sûre  Vr    i  ...'     • 

3  af{riL  x^  Vçus  nouv€i^  prto4re  cori)p>inicfitio»  . 
saa^  4^1acem«nt  4u  rç^iâtj!;e  de^d^ci^jons  dlf  ^i- 
h  ài^l^  .YOi\s  prévenir  qu  A, n'est  p(is,jiif,rt^'^^  tputes 
^^^  (icji^sions  dAXoi,  sa^is  exception  ^Ayent^^té  msr 
<^utesr.sur  iô  registre  w.  . ,..   i»     n     •     '.r  »      *   — - 

£h,  grand  Dieu  !.  quel.;style  !  quef  *  langage  ! 
tOHÎour5<desTemkè9  y^dèarà^eu  près ,  des  prétextes  ; 
et  vpili  ce  qu'on  nous  dcaîae  pour  du  caractère  / 
M-»  Necker  devoit  étrti  bien  assuré  ,.  poor  peu 
qu'il, connaisse  la  marche  ;de  l'esprit  humain  ^^iqtie 
l<i  vou  pnblique.  ayaat  demandé  la  pubhication  du 
livre  «'ouge,  et  le  comité  des  pensions,  n'eii  jétanjD 
qua  )  organe  ^  c.'étoit^  une.  opération  iaévitable. 
N  eut  '  ii  donc  pas  mieux  Fait  de  conserver  \son. 


attitude  d«  irinîstre  populaire,  «ertueyx  ,  emi 
'du^bien  publie,  plutôt  que  de  prendre  celle  d'un 
petit  courtisan  ?  Il  est  bien  prpuvé  que'  si  nous 
•Avons'  !é  iiTre  rovge  ,  '  nous  ne  ie  devons  fa^^  k 
JW.  Nccker;  et  la  cour  no  lui  a  fas  la  plus  Mgère 
obligation  des  tcurnures  qu'il' a  prises  pour  ëviter 
dfe  le  remettra. 


Motivemens  populaires. 

^  Xa  disctission  du  di<^it  de  la  guerre  et  ie  la 
par^.  avoic  fait  fermenter  les  têtes;  et  le  vif 
intérêt  que  le  peuple  y  preaoiti  vanoit  bien  plutAt 
jde^'iufluence  que  le  décret  deyoit  avoir  sur  le 
)>oitheur  public  ,  que  de  l'argent  qui  a  été  r^piiodu , 
dit  on;,  , pour  iVxciter  À  une  imurrection,  au  cas 
que  la  décision  fût  absbiument  en  favtur  du  pou- 
voir exécutif.  l\  étoit  impossible  que  la  joie  ae  la 
prëiéndùe'  victoire  reoi  portée  par  la  nation  ,  ne 
causât  pks  quelques  mouvemens  populaires. 
'  ^ue  Jour  qui  précéda  celui  oh  la  question  fut  déci- 
dée, dés  citoyens  avoient  condamne  au  feu  linerame 
des  Actes  des  apôtres ,  et  la  trentièm-e  édiâon  do  la 
déclaratiotai  d'une,  partie  de  rassemblée  nationale. 
On'  avbit  tnéme  vonluirendiê  la  cérémonie  plus 
frappante  en  choisissant  poui^  le  lieu  de  l'exécution 
le  par\'ià  Notre-Dame.  Des  députations  fuient  en* 
v<lyées  vers. quelques  chanoines  pour  les  prier  de 
venir  nrettre  le  feu  au  pamphlet  blasphémateur  ) 
yuaif  'û%  étcâenti  t«ns  absent...  . 
:  Ooise  proposoit  le  lendeoiaiio  de  délivrer  le  li- 
braire Gattey  «les., énormes  nienceaux  de  iuroehu** 
res  anseocratiques.  qui  obstruent  sa  boutique  $  mais 
lii>p.oJioe  s'en  étoit  e^lparée^  4es  gardes  étoient 
A. sa  porte 9  et  toutes  les  arcades  aupait|is  royal 
:portoient  une  espèce  à'amenée  honorable  rolon- 
.  titîne  k   laquelle   Gattey   s'étoit   coadamaé   lui- 


:  «Si  î*«i  vondd  >  disoit-il,  aes'  broofauré»  eristo* 
frflti<{ae9»  comind  marchand  ffétois  bien  loin  d'en 
adopter  les  jpriocipef  I  comme  eieojren.  Je  renonce 
à  une  commission  ^ui'  compromet  mon  patrio^ 
tûnîe  ». 

.  Cette  jdi^lineeioÂ  jësukiqile  tdn  marchand  et  du 
citoyen  n#  peut  hii  avoir  été  fournie  que  p^r  quel* 
qnes'Uns  4As!f  dé^lfitraas  ;  ou  du  moins  elle  prouve 
^eee  libraire  ne  s'étoit  pas  mal  formé  à  l^up 
école.  En  voyant  Gatiey  convenir  quM  ëteit  un 
fnpoO|  un  empoisonneur  public  comme  niar^ 
ohand^  et  vouloir  étre>  comme  citoyen  y.  réputé 
bennéie  hommô,  ne  semble- 1  il  pfl,s  voir  un  prélat 
ffuî  convient»  comme  théologien  y  que  les  successeurs 
aes  apôtres  doivent  vivre  dans  la  pauvreté ,  pourvu 
fue,  coiàmé  éi^éifue^  il  ait  des:S(Bigaeurie8,  unpatois» 
ime  maitiesse  et  un  carrosse  ? 
.  Le  peuple  se  oontenta  toutefois  de  la  dccla* 
ration  du  libraire  Gattey ,  et  il  se  jeta  sur.  un 
fourpal  stupidement  atroce  iqui  jse  débite  depuis^ 
quelque  temps  sous  le  titre^de  Gazette  de  Paris  t 
il  se  transporta  au  bureau  rue  Saint  Honoré,  en 
Uactà  des  écitries  du  roi  ;  réditlooi  fut  brûlée  ,  Té- 
cnteau  arraché  et  porté  au  paàkiis  jroyal ,  où  l'on  en 
fit  un  feu  de  joie.  ^.    ;    > 

U  y  a  donc  dans  ce  mèment  deux  journana^ 
itisfeoeratiqutts  dc' moins,  ^sfuelsy  assure >-t*oà4 
avoient  un  sdecès  plus  ou-  moins  :  considéridsia  i 
selon  \»  4egré  d«  noirceur  qii0  conte  noit  lo  mii 
méro  cotttce  rasaemblée  nationale  y  les  gardas  où 
les  régijDi^ns  'patnotas. 

:  Geiui  qui  ootconaeillé  ces; expéditions  pkia  au# 
démocntâtoiae ,  ne  se  sont  pas  péittécro  bien  rendus 
compte  da  Tavaistagd  qu'il  en  reviendroit  à  la 
bonne  oauëe^. Ils  ensaent  faciiemeot  trouvé  dam 
kttrs  propres  :réAt3xiona  des  motifs  de  s'en  dia^ 
penser*  .   '    .  »  .  .    ♦  > 

C'est  d'àberd  uno  attosnte  portée  à  la  liberté 
de  ta  proue*  La  panplo  dott^Ài  £sire  à  force  on* 
Tarte  ce  tpm  te;  ws^tVB^a  fiûaoitautrffaia,  foÈ 


î 


des  lettres  ideraïAi^  9  Noâ,  sans  donCe^;  et;ceppii- 
dailt  quVt  oii  fa»t»'iiik^  cho«?«  ?  Il  se  vdn^eoit,  off 
•  esc  v«Bg<?5  il  déjttuisôiç  rouvrasje^qtiMuî  dëpiaisoit ; 
OB  a  d(;tnïrt  deux  «U|rf iigfts^  gu  on  trouvoir  dëplai- 
sans.         ,  ^  .  •  • 

'O'est  111^  atlWnïit  'A'  là^  propriétéfé  Ol<^  *  on  n*a 
iaè{;pJus  te^  droit  de  "•  dcipotiillèr  tin  }ifbtâire  d* 
édition  d'en lonv^agie  dangereux,  que  d- enlever  de 
ûbek  un  apothioiiire  toutes  lés'rtianèVei^  qui  dm.-* 
tiennent  du' poison;  Ou  Toa  «f'algttcTJfc'Itf  mal  cfue 
ç&è  outTùgR^  pou¥aiqnt  produire,. et  alons  il  falioit 
(Btà  dëtioncer  les  auteurs  et  diëtTibuteurt;  àfauto^ 
î^ité  publique;  otf  l'on  vouloir vengeancè'd un  m»! 
déjà  fait.,  et 'c'est  encore  de  l'aMotité'  publique 
qu'il'  ftlloit  l'obwniî\  :  .  .  /  y  ! .  .  . 

♦Se  ÉHfire.  juis^ioegoi-m^me ,  c'est  décrier  te  bonne 
cause.  Si  les  principes  de  k  révolution  .^«^t  bons  j 
iU  '  tWonipHerbnt  dans  les  esprits  dqi^i^^z  qui 
nlont  pft&  unintëjét  direct  a'la*«alobinter  auprès 
d'jeqx-mémei.  £i  ces  prinôip^  iockt  m  fastes^  ils 
ntont  k  cr^ihdrehi  leis  discussions'  i  ni  Les  sëroa&meSj 
ni>  les  6opliislne«'^  ni'les  calomnies.'     '    *'     . 

-Les  arisio<;ràte9  llsoient  beaucoup  ces  itetï^ 
pamphlets  /oçdui^iiMnsE^ilsilei  ïacliétoî^M-  beau-* 
coup.  Il  s'ensuit  que  c'étoit  un  moye^i  fleï'dip'eti-è^ 
pour  keuk.^O^e^fVsetiîfcten  quei',  datis^'iiaj  moment 
oèoldur  ayamG^i«ij|Ct;>piatrtotique  àrrétei  t«i]nilné«<& 
rttrë,  to'est  tdut'auiitioms  un«  gtande  «ivâ]-Ad]^Sf#^ 
€fat  de  les  forcer  tous  i  garder  lais ôn^^  ^ui^'cet 
objet  leur  faisait' ^verser  dans-  la  êirMUgnorh  hac 
perte  réelle  est  donc  pour  }e|^upl0f 'quii  114  lilS 
pas'oes- ordures,*  etijui  concouitytt:;  ]$nrii|ixfttfoàld 
<iie'travaux.particuilifrft,  à  leur  iabrkâttfàb^v  ti .  T* 
^  '  Lé  lendèmainde  ces  inconsëqueac6si  pairiotlques,* 
«pielques  cito^^ena  apperçareot^ddhs'la  rcourdu^  ! 

palais  de  juuicé  quelques*  voxtuxtesi  ;  *  0n^ reconnut^'  j 

celle  du  garde  des  sceaux.  C'en  fut   assca  pooç  l 

isire  présumer  ^Hl  y>aT*it^une'asse'ttdbè^  deg^tis  ' 

de^  robe -qui  côm|4otaientxo&(re'Ia  comtitutioiiV. 
La;  grille  :ëtoit:feraîïîiBC|  i^'oi|^  pooéav^iou*  ne  fit 


('4«7:)'       ' 

^aouginentçr  Içs  al^n^es  et  le^s,  commentaires.  Cj^ 
qui  pqx^trîbua  à*  tranquilliser  Tesprit  |  ce  lut  que.ïfi^ 
garde  (de  -ce  poste  est  confiée^  a  MiVi..  de  la  ta-, 
soche,  qui' se  présentèrent  ily  a  quelques  sçn^aipqs, 
à  la  bàrrè  de  l'assemblée  nationale ,  pour  fureur, 
le  mâintieû  dâ  la  constitution,  et  pour  dëmêntir 
les 'fcàloïrfftîpi  ^àr  lesquelles  on' aroît  cfierclié  & 
jeter  des-âoiites  sur  leur  patriotisme.  On  p'rér 
sum*-  me'»"  MM.  de  la  bkioche  connôissb:éxit^ 
l'objet  de  cette  assemblée ,  et  qti'il  n*ëtoit  ^as  cri-' 
niinel,  ou'^e  si  eQedévenorrt  dangereuse  pôui*  la 
chcrse  publique  ;  ils^seroientles^  premiers  à  la  dé-» 
nOAcer  et  à. la  dissoudre.  *  ,  '» 

Une  lettre  de  M.  le  gardé  des  sceaux ,  iidressëa 
à  M,'  le  maire  de  Paris  ,  explique  ce  qui  se  pas- 
solt  alors  dans  l'intérieur  du»  parais.  La  voici: 

a  J'ai  été  informé ,  monsieur^  ^e  divers  jour- 
naux avoi^nt  annoncé  au  public  aine  prétendue 
as^sembléç  du  parl^mentv  oà  j'avois  asf»isté  dimaor 
che  dernier.  Le  fait  est  que  y,devant  prendre  cou- 
Boissa^ce  du  dépàt  des  registres  du  parlement  « 
et  de  celui  des  Chartres ,  j'di  j^rls  jour-  pour  visiter 
l'un  et  l'autre  avec  M.  le  procureur  général^  et 
que  je  me  ^uis  ^éterrriind 'pour  .Je  dimanche,  jour 
où  le  parlement  ne  tient  .pas  ses  séances ,  e];  ou 
ina  visita  ne  pouvoit  apporter  aucun  dé^-ange- 
ment  «.  •  , 

a  Je  m'y  suis  rendu  vers  midi,  seu^l,  avec  M-  lo 
procureur  général  ;  il  ne-  ay  est  point  trouvé 
d'autres  fna-jistrats ,  si  ce  n  est  M.  le  premier  pré- 
sident ,  par  la  maison  duquel  j'avois  été  incro-. 
duit  x\  '     '         ^ 

<c  C'est  ,C8tte  visita ,  monsieur ,  qui  a  été  le  pré- 
texte ou. le  motif  des  articles  in?é^és  dans  divers 
journaux,  et  qui  peuv.ent  induire  le  public  clans 
à<is  eireurs  involontaires.  Je  suif  pénétré  plus  qao^ 
personae  de  la  nécessité  tle  lui  dire  toujours  la 
vérité  f  et  du  dangcf  d'^^gareç  so^i*  patriotis^ie. 
J'ai  donné  àss^'de  preuves  de  mes  principes  ^ 


pour  qu'il  soit  sûr  que  je  ne  me  préterois  &  an- 
cùne  dëmarche  capable  ,d^  nuire  à  ses  intérêts  , 
ou  de  contredire  1  esprit  ou  la  lettre  des  décrets 
de  rassemblée  nationale ,  sanctionnés  ou  accej^të» 
par  le  roi  ». 

ce  Vous  connoissez  les  sentimens  avec  lesqueh 
^e  fais  profession  de  vous  honorer,  monsieur,  et 
de  vous  être  parfaiteipent  attaché  »•  Signé ^  l'aKche- 
yêque  de  Bordeaux. 

Il  ne  maninie  dans  cette  lettre  qu'une-  seule 
chose,  c'est d expliquer  l'objet  de  cette  rbite  do 
dépêt  des  registres  et  A%%  ehartres.  Estrce  une 
visite  d usage?  est-ce  curiosité.^  est-ce  inspection 
ofBcfelle  î  Le  public  ne  le  devinera  pas  ;   et  ca 

3a*il  y  a  d*obkcur  sur  ce  point  laisse  ouverture  à 
es  soupçons  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  en 
vue  de  prévenir  par  la  protestation  patriotique  qui 
termine  sa  lettre.  Un  ministre  qui  ne  se  préiéroit 
à  aucune  démarche  contraire  à  la  lettre ,  ou  à 
t esprit,  Jef  décrets  de  V assemblée  nationale  sanc^ 
(tonnés  pfir  le  roi ,  seroit  Thomme  le  plus  utile  à 
la  révolution ,  et  le  phu  étonnant  des  prodiges 
qu'elle  a  fait  naître. 

'  Le  même  jovtr  les  Tuileries  furent  le  théâtre  d'un 
mouvement  dont  la  cause  est  plus  constante.  Un 
homme  se  présente  pour  entrer- dans  ce  jardin 
&ans  cocarde  nationale  ;  la  sentinelle  lui  refuse  le 
passage,  et  l'invite  k  se  pourvoir  d'une  cocarde'. 
.  i^près  quelques  altercations,  le  rétif  aristocrate  va 
chercher  une  cocarde,  Tarbore  à  son  chapeau ^ 
entre ,  H  foule .  aux  pieds  ce  signe  respectable 
de  la  révolution.  Otte  démonstration  impie  fut 
apperçne  par  une  dame ,  qui  la  fit  observer  à  ceux 
qui  éroient  auprès  d'elle.  L  aristocrate  fut  saisi  sur 
le  champ,  et  après  une  courte  délibération^  il 
fut  décidé  qu'onie  plongeioit  dans  le  bassin  pour 
appaiser  un  peit  sa  frénésie  a nti 'patriotique.  Déjà 
■il  approchoit  de  la  piscine  lorsque  la  carde  ^natio- 
nale est  .venue  -le  tirer  des  mains  de  la  troupe 
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jpyense  qni  alloit'lui  administt^r ,  malgré 'lui,  jiû 
bapt'me  civique. 

Le  lendemain  ,  lundi  2^  mai,  une  scèûe  aus&î 
cruelle  qu'inattendue,  affligea  les  patriotes  et  fit 
frémir  les  ennemis  de  la  révolution.  Trois  quidams  ,  ■ 
allèrent  dîner  chez  un  traiteur  près  le  jardin  du 
roi  sur  le  bord  tlo  la  seine.  Ils  lîrerit  grande  dé- 
pense, payèrent  bien,  et  sub'^tituèrent  des  cou- 
verts argentés  aux  couverts  d'argent  qu'on  l^ur 
avoit  servis.  L'un  d'eux  amusoitle  traiteur  peifdant 
^ue  les  deux  autres  faisoient  prépai^r  un  batelet 
pour  traverser  la  seine. 

A  peine  fut  il  dehors  que  la  friponnerie  fut  dé- 
couverte. On  courut  au  port  ;  on  Ls  apperçut  dans  / 
le^batelety  et  des  cris. redoublés  avertireut  et  le  . 
passager  et  les  citoyens  quiéroient  sur  l'autre  bord', 
d'arrêter  les  ^voleurs.  Lun  d'eux  voulut,  en  abor- 
dant ,  se  perdre  dans  la  foule  ,  et  se  défaire  d*un'e 
cuiller  à  ragoût;  il  fut  arrêté  avec  ses  complices, 
et  conduit  par  un  détachement  de  la  garde  à  che- 
val chez  un  commissaire  ,  aii  faubourg  Saint -An- 
toine, 

Le  commissaire  ordonne ,  au  bas  d'un  procès- 
verbal  ,  qu'ils  seront  conduits  au  châtelet.  Le  peu- 
i>Ie,  qui  â'étoît  ramassé,  selon  l'ordiviaire ,  devant 
a  porte  du  commissaire ,  les  voit  pajQtîr  avec  sa- 
tisnictioÀ ,  et  les  accompagne  de  quelques  huées* 
L'un  d'eux,  pour  braver  les  spectateurs,  s'écria: 
qu'ils  étoient  fort  aises  d'ailer  au  châtelet  ;  qu'ils. 
^n  sortiraient  du  bout  de  deux  jours  y  et  qu'on  leur 
dormeroit  de  l'argent. 

Ces  mots  électrisèrent  les  as&istans.  Ce  que  di- 
soit  cet  homme  étoît  prëcisëment  cô  qu*on  répé-  ^ 
toit  depuis  plus  de  deux  mois  :  on  en  citoit  vingt 
exemples  avérés.  Un  même  voleur,  repris  trois  foi» 
par  la  g;irdo,  faillit  être  lantertié ,i\  y  a  un  mois,, 
îue  du  Four  Saint -Germain,  près  la  rue  des  Ci- 
seaux.  II  est  peu  d'officiers  de  district ,  ou  de  chefs 
de  poste  de  la  garde  nationale  >  qui  ne  puissent 
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attester  dat  faits  de  même  nature.  Enfiq ,  la  peuple  ir 
qui  ne  croit  pas  aux  miracles  sans  de  bonnes  rai« 
sons  ,  n'est  pas  encore  persuadé  que  les  membres 
du  chàtelety infectés  d'une  triple  aristocratie ,  comme 
juges  j  comme  ffriifilégiés  et  comme  pensionniiires^ 
soient  devenus  tout  à  coup  as&ez  patriotes  pour 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  si  nécessaires  à 
raffermissement  de  la  révolution.  Il  pensa  donc 
deroir  effrayer ,  par  un  grand  exemple ,  et  ies  fi- 
loux,  et  ceux  qui  leur  laissent  si  complaisamraent 
la  facilité  d'exciter  le  désordre  dans  la  ville.  Il  coa- 
duisit  les  trois  voleurs  au  marché  neuf  Saint* An« 
toine  j  l'un  fut  assommé  en  se  débattant;  les  deux 
ai^tres  furent  pendus  avec  leurs  menotes ,  et  chU' 
cun  se  retira  tranquillement,    , 

Le  récit  d'un  événement  où  la  justice  parois- 
soit  avoir  triomphé  en  imposa  à  d'autres  personnes  ; 
et  le  mardi ,  vers  quatre  heures  après  -  midi ,  un 
homme  à  qui  on  imputoit  d'avoir  volé,  un  sac  rem- 
pli de  grains ,  fut  accroché  à  un  réverbère  sur  le 
quai  de  la  Mégisserie. 

Dans  ce  moment  un  hasard  heureux  conduîsoit 
M.  de  la  Fayette  à  l'hôtel  de  ville.  Il  s'avance  au 
moment  où  une  garde  à  cheval  avoit  effrayé  et 
fait  fuir  la  ipultitude  ;  le  patient  étoit  tombé  sur 
le  pavé  où  II  s'étoit  froissé  ;  un  furieux  levoit  le 
bras  pour  l'assommer.  Le  commandant  général 
l'arrête,  le  saisit  au  collet,  et  le  conduit  lui-même 
en  prison;  il  revient  aussi- tôt  vers  les  séditieux, 
non  pas  au  milieu  des  gardes  nationaux  qui  se 
pressoient  autour  dé  lui ,  mais  seul ,  hors  âes  rangs , 
et  ne  voulant  pour  toute  ^rde  que  cette  assurance 
qui  en  impose  aux  coupables^  il  monte  sur  le  pa- 
rapet ,  et  là  il  harangue  le  peuple  ;  il  lui  rept-ésente 
les  funestes  conséquences  de  Terreur  k  laquelle  il 
se  laisse  entraîner,  avec  des  couleurs  si  vives ,  que 
chacun  se  retire  en  payant  au  général  le  tribut 
d'admiration  que  l'on  doit  au  çou!age  et  i  la 
vertu. 
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La  cause  de  ces  ëvëtiemens  est  assurément  trto^ 
simple  ;  des  citoyeas  peu  éclaires  ont  cru  pouvoir 
et  devoir  suppléer  à  1  inaction ,  ou  réparer  les  pré- 
varications du  châtelet^ea  expédiant  des  criminels 
sans  formalités.  Mais  comme  il  est  de  mode  que 
tout  s'opère  par  des  disiribuèions  d'argent^  par 
des  brigands  soudoyés^  on- n'a  pas  manqué  de  voir, 
dans  ces  mpuvemens ,  ou  des  moyens  employés 
par  les  aristocrates  pOur  flairé  une  contre-révMu^ 
tion,  ou  des*  menées  pratiquée^  par  de  faux  pa* 
triotes  pour  Taire  prendre  à  la  révolution  une 
autre  pente  y  où  enfin ,  des  complots  formés  contre 
le  chdtelet  par  ceux  qae  menace  la  graîide  procé* 
dare.  Chaque  parti  s  est  mis  à  prédire  une  corn* 
motion  générale,  et  c*en  étoit  peut-être  assetpour 
y  dozmer  lieu.  I)  a  donc  fallu  le  mercredi  26 ,  mettre 
toute  la  garde  nationale  sur  pied  ^  et  doubler  les 
patrouilles. 

La  municipalité  de  Pihris  a  pris  sur  lé  champ  le 
parti  le  plus  sftr  et  le  plus  sage.  Le  peuple  s'ega* 
roit;  il  failoit  Yéclairèr.  Elle  a  fait  une  proclama- 
tion instructive  qui  a  été  hie  dans  différons  quar- 
tiers do  Paris,  ce  qui  a  fait  .croire  à  quelques 
personnes  que  l'on  avoit  proclama  la  loi  martiale. 
Cette  fausseté  a  été  attestée  par  quelques  journaux. 

Si  cette  proclamation  contenoit  les  raisons  es-' 
sentielles  qu'il  failoit  présenter  au  peuple  9  nous 
la  transcririons  ici  ;  mais  en  lui  donndiit  la  qua- 
lification de  bon  peuple;  mot  par  lequel  le  des- 
potisme exprimoit  autrefois  sa  sottise  et  sa  lâcheté^ 
on  ne  lui  parle  que  d'or  prodigué  ,  d^argent  ré- 
pandu pour  entretenir  iine  dangereuse  fermenta- 
tion; du  danger *d*éloigner  de  Paris  les  ressources 
que  présentent  les  consommations  des  riches  ;  on 
lui  reproche  de  souiller  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale ,  du  roi  et  de  son  auguste  famille.  On 
ne  craint  pas  de  lui  présenter  le  désordre  actuel 
comme  le  résultat  de  la  no]ivelle  loi  <)riminelle  ; 
on  lui  promet  de  prendre  des  mesures  pour  pro- 
l<^ger  plus  ejjfijcacement  les  propricttéa  j  4  peine 
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e$&ay4hto|i  un  mot  sur  les  dftog^ers  issëparaUe» 
4^.  ce^  e^éc>utioxis  populaires. 

Je.âfi^,  citoyens,  jusqu'où  la  funeste  ioactioq 
de.}a  justice  exquse  votre,  égarement.  Mais  n at- 
tendes;, pas  de  jupi|  que. je  participe  à  votre  crime 
p^t;  une  lâche  compMi^^npe»  Qu'avez  voi)^  iait? 
you6.4y|e7.  vipié  non  set^lcjnent  les  loix ,  mai*^  k 
justice,. €^t  Xàqmté^lï  e»ç^  d^ns  J'ordro  des  événe- 
Jjfi^^fi's,  des.  cas  où  les  Ioix,>§  taisant.  Lorsque  vous 
ayez.. iiip.mpl^  les  de   Launay,,  les  Flesselles^  les 
Ée^u^*et  ,jl^  Yoisiu?,.  vous.usios^  du  droit  de  légi- 
(iiHe^4^fi;it^  ^  vous  sauviciï  V^^^t  et  vous.  Entre 
àoimi^v^^j^  recevoir,  la  .mort^^   vous  choisisMez  le 
parti  qujç^  v^u^  p^e^erivoient  la  nécessité^  le  salut 
public ^titt,  ki  1  na^rc.  Mi^is.Jqrsque,  pour  un  vol 
da^^genteçiç;  qu  de  mquci^LoirÂj,  vous  vous   faite* 
jugea  jet  bourrcaux.des  ^mi&és^nc  vous  dissimulez 
■  pas  que  vous  nétes  que  des  meuririers,  . 
.  •  \»e  tri^upal  qu&  vqufir-crpya?  rmnpîaccr  ,  et  la 
loi  dont  (VOUS  vous  fail;es Içs  exécuteurs,  n^iuroieut 
condûii)né  i^^coupables  qu'à  une  réclusion,  à  une 
Hëtriss^HM)  ;  à/qu^lques,année^  {[&  ^lère^  ,  et  vous 
ïeucj^fjjg^ .  tA    voRTi   Où;  .e^t  Véquitë  ?  Où  e6^ 
l'huj;iaf>iit« ?,\    V  ..  .... 

VpRi.j^ous  exposez  à  faire  périr  un  innocoat » 
et  VQft^  f^ppe^ej;  sur  cb4cun  de  vous  cette  îiopri- 
ble  f^^^y^t^i^\\  Je>  puis  être,  mis  à  mort  à  chaque 
ir^§fant!,  jSW^'  être  rUJu^ô  ni  entendu.  Ju  puis 
être,  piîivéïitput-àtrheu^e  du  plus  giand  de  tpu$les 
dKuitS  (lit  l'homme  etdii  çitoy^in  ;  il  sulfit  que  j  aie 
uA;  e^oen^i,')  pn.débitefir  de  ii)auvaise  loi,  un  pa- 
rent avide  d<^  ma  succesfiop  \.  qu'il  me  désire 
comme  '^^ihMT\  (ju^il  ait  l'adresse  de  m'étourdir 
par  cet]tQ\^iQCusauon  ,  .ou  d*en,  imposer  à  la  juul- 
titudfîi  q^'Jl  ^\t  celle  er.Go.re  de  glissor  sur  ^\o\ 
qualque-?  .piyces  de  conviction ,. nue  tabatière,  ua 
mouchoir  ,.,e^/f /;cVi.s  ».  :   ,  .      *. '•     •     i 

Ne.croytJî:  pas,  enefiiît,  (jn'i}  suffise  qu'lm  horom^ 
soit  na^wtifdun  effet  qui  ne  luj  appartient  pas  pour, 
q^^lsoit  uj^  "Voleur*  Outre  qu'un  ennemi  pe^t  i^ 
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lui  avoir,  plissé ,  un  voleur  peut  s'en  4tre  (l^bar- 
u^4  sur  lui;  il  peut  lav^oir  trouvé  et  ramassé. 
Ua homme  sans  expérience  peut,  dans  cette  grande 
ville ,  se  trouver  avec  des  t^loux  qu'il  croit  d^han- 
DÔtes  gens.  Il  peut  être  leur  dupe  et  non  leur 
coaipîice..  /,  , 

Enfin,  cette  voie  pourroît  servir  aux  cuinemis 
du  bien  public  ,  pour,  perdre  les  plus  arden^  dé- 
fenseurs, (les  intérêts  .^d;i  peuple  par  sas. propres  . 
mains.  Il  ne  connoît  point  de  vue  tous  ceux  qui 
travaillant. poui-  s%  cause  ,  et.  qui  hasardeni;  leur 
vie  fie  plus  d  une  manière  pour  la  faire  triompher. 
N  est -ce  donc  pas  assee  qu'il  aieii^t  à  redouter 
les  poignards  de  laristocratiè  ,  répuisement  do 
leur  santé, les  griffes  renaissantes  du  despotisme, 
sans  qu'ils  soiept  exposés  à  yçir  des  citoyens  abusés 
porter  sur  eux  des  mains  parricides.    .         ., .  ; 

Veut-on  voir  une  guerre  civile  bientàt  allumée 
au  sein  cFurie  ville  ?  Que  Ton  suppose  trois  ou  quatre 
scélérats  accusant  un  citoyen  honnête  dç  quelque 
Couterie ,  et  se  préparant  à  le  pendre  avec  Taide 
de  quelques  personnes  trompées  par  leurs  niai;tceu- 
vjes;  que  des'parens  ou  des  amis  de  ce  citoyen 
passent  dans  ce  moment^. si  le  danger  est  près.;» 
sant ,  s7Ïs  îf®  peiivezit.  se.|airç;  entendre,  ils  ne 
JBanquerçijt  pas  de  chçi'ger  les^  exécuteur^.  Ceu^  ci 
ripQ&ter^ont  :  lorsque  trqis  ou  quatre  perso^neti  seront 
tuées  de  part  et  d  autre,  quQ.la  g^de  ignorant  do 

Juelle  part  viendra  1  agression ,  craindra  égaleip-c^lit 
agir  et  de-ne  pas  agir ,  qu  e)lç.se  verra  forcée  pe^t- 
être  à  se  défendre  ,eHe-Juême,  où  *!arr^tera^  la 
niai? .Les  brigands  jo^c  peuvent  iU  pas  se  rainasse^ 
aussitôt,,  et  faire  qontiriiier  lé.  désordre ,  afin  do 
commenf  er  le  pillage'  des  ipàisons  ?  Axtélon$  ;  le 
cœur  sQ  resserre . ,  .^  Tous  ces  maux  sont  refifer- 
uiés  dan/%  la  violation  du  pacte  social. 

Ilvaiff^  fnf'cax  sauver  un  innocent ,  qup  punir 
àix  coupables.  Cette  belle  luaxim^  étoit  un  effort 
prodigieux  de  la  raison  sous  lançien  régime;  eljô 
doit  être  la  première  idée  de  justice  diftributivQ 
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sous  rempirô  de  là  liberté.  Il  ne  convient  cjù*aii 
lîespotîsme  et  à  Tanarchie  de  frapper  au  hasard 
et  de  se  repaître  indiffërement  du  sanig  des  inao- 
tens  bu  des  coupables.        . 

L'^rnarchie  existe  dans  Y  ordre  judiciaire^  direz- 
vous;  loin  d'en  être  les  auteurs ,  nous  en  sommes 
les  victimes:  Cet  état  ne  peut  pas  durer  ;  una 
/bonne  constitution  ne  peut  pas  succéder  à. un 
rëgime  vicieux  somme  par  enchantement  ;  ce  n*est 
pas  un  changement  de  décoration.  £n  attendant 
que  Tordre  renaisse,  soyez  un  peu  plus  vigilans. 
Vous  aviez  autrefois  dix  mille  mouchards  qui  vell* 
loient  pour  vous,  quand  ils  nusoient  pas  du  pri- 
vilège exclusif  qui  ëloit  accordé  à  quelques-uns 
d'entre  eux  de  voler.  Soyez  chacun  votre  propre 
sentinelle.  L'administration  peut  vous  mettre  à 
]  abri  des  attaques  à  force  oia*erte  ;  mais  si  vouâ 
n^étes  ses  premiers  agens,  elle  échouera  néces* 
satrement  contre  la  filouterie. 

Le  maire  de  Paris  o  cm  devoir  rendre  compte  à 
rassemblée  nationale  des  moyens  que  le  comman- 
dant général  et  lui  ftvoient  pris  pour  arrêter  les 
exécutions  populaires  ;  cette  démarche  étoît  con- 
certée avec  le  lieutenant  civil  du  châtelet ,  députe 
i  rassemblée  nationale  ,  puis  qu'il  a  tiré  sur  le 
ichamp  de  sa  poche  un  discours  apolo^^étique  de 
k  conduite  du  chétclet  :  rassemblée  nationale  en 
a  ordonné  rimpression  après  en  avoir  entendo  la 
lecture.  ' 

C'est  toujours  bien  d'accorder  aux  discours  les 
honneurs  de  Timpression  ;  elle  fixe  l^s  sottises 
comme  les  bonnes  roi.^ons,  et  sans  elto  nous  ne 
saurions  pas  que^  d'après  M*  Talon  et  lé  châtelet, 
la  forme  actuelle  des  jugemens  criminels ,  le  conseil 
des  nccnsé's^  la  'publicité  des  dépositions  ne  valent 
pas  lancienne  routine.  En  effet ,  il  étoît  fort  simple 
d'entendre  quelques  témoins  dont  on  prenoit  à 
])einé  le  temps  de  rédiger  les  dépositions  ,  et  sans 
entendre  l'accusé  autrement  que  sur ,  la  sellette  , 
de  l'envoyer,  en  d^'cûnanty  ^ux  galères  ou  av 
gibet. 


On  n  obtient  plus   d'ai^ou   des    accusés,    dit 
M.  Talon,  depuis  qu'ils  ont  un  conseil,  '£at*€9 

2uè  l'aveu  de  Taccusé  opérolt  autrefois  sa  coa- 
amnation?  La  nouvelle  procédure  n'augmente 
pas  rétendue  des  récusations  des  témoins  et  le» 
filoux  ne  se  cachent  pas  plus  qu'autrefois.  Ils 
disent  qu'ils  étoient  chargés  de  porter ,  par  com" 
mission ,  Vohj^t  volé  i  excuse  pi(ojabie ,  et  qui 
rendroit  la  punition  de  toute  iilouterie  impossible. 
De  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves  contre  un  fUou,  , 
Il  ne  s'en&ui^  pas  quM  ne  doive,  s'il  y  a  de  forte» 
présomptions  y  être  remis  entre  les  mains  de  la 
police ,  à  moins  qu':I  ne  proove  qu'il  n'est  pas 
vagabond ,  sans  aveu ,  et  sans  moyens  de  subsister. 

Au  reste  ,  quelque  étaViî^e  que  le  chàtelet  fass^ 
de  son  zèle,  de  son  assiduité,  de  l'augmentatioa 
des  pri^onnier/t  ,  s'il  n'avoit  pas  donné  dans  de 
grandes  occasions  l'espérance  do  Tiaipunité  à  tous 
ceux  qui  porteroient  le  trouble  dans  cette  ville ,  il 
ne  s'y  rendroit  pas  de  si  loin  une  telle  quantité 
de  g'ens  qai  spéculent  sur  no^  futures  dissensions. 


Faits  eu  Observations, 

Le  2a ,  le  roi  suivi  seulement  de  quelques  offi- 
ciera de  la  garde  natiooale ,.  alla  se  promener  à 
cheval  au  bois  de  Boulogne;  il  Centra  à  PaHs  par 
la  barrière  Saint -Martin.  Le  peuple  lô  vit  par- 
tout avec  oette  douce  satisfaction  qu'inspire  ia  vu()  • 
d'un  homme  do  bien,  et  non  pas  avec  le  sot  éba- 
hissement  qui  le  faisoic  autrefois  courir  sur  les 
pas  d'un  individu  quelconque  de  la  cour.  Le  roi 
ayant  passé  près  d'ua  tailleur  de  pierre ,  celui-ci  dit 
à  un  de  ses  compagnons  qui  étoit  fort  occupé  de 
sa  besogne  :  Tiens,  regarde  donc  passer  ce  brai*e 
homme.  Le  roi  a  entendu  ge  propos ,  et  a  8alu4 
«es  ouvriers. 


(456r 
On.nous  demande  de  toutes  les  proyincels ,  j^oiir'. 
^oi  on  ne-'  fabrique  pas  les  éèus  neufs  avec  la 
légende  :  Louis  roi  des  Français ,  par  la  loi  toits- 
ûtudonnelle  de  V état  ^  et  pourquoi  Ton  continue 
à  se  servir  de  celle-ci  :  Louis  roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  en  latia*  Il  nous  est  impossible  de  ré- 

Sondre  à  ce$  questions  ;  nous  ne  sommes  point 
ans  le  secret  du  ministère  ;  nous  pouvons  dire 
sealeitient ,  ^ue  lorsqu'on  adresse  les  iTiémes  ques- 
tions aux  ofncîers  de  la  monnoye  ,  ilsricannent 
et  haussent  les  épaules. 

Diverses  lettres  particulières  affirment  que  les» 
Marseilloîs  démolissent  la  citadelle  que  Louis  XIV 
avoit  fait  construire  contre  eux ,  parceb  qu'ils  se 
eroyoient ,  libres.  Nous  ne  pouvons  affirmer  ce 
feit  ;  nous  demandons  seulement  ^  au  nom  de  la 
raison,  de  la  justice  et  de  la  loi,  que,  pour  cette 
fois,  on  ne  juge,- on  ne  condamne  pas  lès  Marseil* 
lois  sans  les  entendre. 

Le  comité  de  constitution  a  été  chargé  de  pré-  * 
parer  un  d(?cret  pour  la  confédération  générale 
des  gaîdes  nationales  du  royaume  ,  et  il  ne  le 
présente  point.  Cependant  le  1 4  juillet  approche, 
et  le  champ  de  Mars  attend  les  détachemens 
des  83  départemens.  Cette  fête  civique  doit  infi- 
niment déplaire  au  ministère.  Ce  ne  seroit  pas 
la  première  fois  que  le  comité  de  constitution  lui 
auroit  sacrifié  l'intérêt  public  :  tenons-nous  donc 
pour  avertis.  Citoyens,  si  un  décret  ne  vous  con- 
Toque  pas ,  convoquez-vous  vous-mêmes.  Vous  pou- 
vez faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi. 
Or  ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  prohibe  aux  citoyens 
de  se  rendre  à  Paris.  Venez  donc  par  députés,  et 
soyez  ici  au  12  juillet,  au  plus  tard. 

Le. 18,  la  garde  nationale  de  Douai,  réunie  aux 
régimens  de  Vintimillc ,  canoniers  et  dragons  ,  a 

Srété  le  .serment  civique  et  fédératif  en  présence 
es  officiers  m'vnicipaux. 

ExTRArr^ 
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Noos  aypQi  reçu  da  M:  Constanûoi  ,*  négociant 
corse ^  delà  société  des  aiçis  d<^  la  id^oluûon.,  mm 
teure  cftiHeoam  une  b^(^  apolpgÎQ  de  ia£orse»camx9 
les  calomnies  jqvQ:  i oi^  a  .|>«d»li(^ ,  au  ^ujetilâ  la  more 
4c.  ti,  it  Ruily  >  .4j93  te,  n^~  3S  ^^^  lournal  de.  k  coux^ 
«  dp  U  v;Uc ,  ou.c»fc  rauecdotcsttivaBie: 
-  «  M.  de  Rully  vient  à'éHQ  lâchement  *  assassiné  tn 
»  Corse.  AiKUne  horreur  rie  petit  étohncf  <Jè<:èrtelià^ 
P  «on  p^ràd^ ,  donc  )e  caractère  -est  digne  de  son  orP 
»  gine  ;  \;i  Corse  était  pour  les  Romains  ce  qu'est  Bb-, 
a  laiiy^Ba^it  pour  rAng{ete'^re>^fc  dépôt  de$  honinles  dont* 
)^  la  capitale  se  t)urgeoit  x»-.      ' '-  ^-^  \ 

•La;  récbfmation  de  M. ^  Conçtaniini  .noi^s  3  . pyu 
d'autapt' plus  juste,  gué  la  Çorîe  a  niontrj^*  un  *U(5vojif^ 
Dîchr  bien  respectable  'à  *  tous  les  décrets  de  '  ^*às.$çm-! 
Wée'nâtibnaVc  ;  ei  nous  nous  empressons  de  rçhdr'^* 
hdimagè  au  dariictèrc  connu  de  ^es  habit2ka$. 

'  Récit  exact  de  ce  qui  s  est  passé  en  Corsée  /,^, 

Oj^ ai?pbnça Icj  18  avril,  yers  Icf  S  heures  après  midi, 
TarriF^e  dç  .plusicHr&  Mtj^tijiçns.daps  le  golft  de  Sau-, 
Kofqizaj  on  les  crpyoiï  géaéralfçienl,  destinéf  à  traps:, 
porter  en  France  le  régiiiâenf  du  Maine,  eu  garaisoi 
ici.  Ce  départ  étoÂtsçupçonn^  ,  d'après  les  ordres  de. 
lï.  Barrin ,  général ,  ex  ks  délibérations  du  comité  su- 
périeur de  Corse ,  et  d^  çppseil  général  de  la  commune.. 
Les  soupçons  se  changèrent  bientôt  en  certitude ,  'par 
l'arrivée  du  comtç  de  Rully  ,  colonel  dudii  régiment, 
qui  se  présenta  à  la  barrière  dç  $an-Ginsej)pe,  escorta 

Sar  cinq  soldais,  armés  d*un  large  sabre  ,  et  portant^ 
eof  pi^tolets.à  \^  ceimurç.  Malgré  Tordre  de  s  arrêter^ 
jusqu'à  ce  quils  eussent'  été  tçconnus  par  la  garde  na- 
tionale,  M-  de  Rully  poursuit  son  chemin  et  setçaiig- 
Sorré  à  la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  place  de  Çosti 
%%  officiçr^  et  des  soldais .  il  leur  annonce  avec  trans- 
port quîls  partiront  le  Ipudemaii^^  et  que  si  lepenpl^, 
4  la  hardiesse  (^  ^'ogposejr  à  ce  départ ,  il  est^  en  ii^K 
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de  hiî  faire  payer  cher  sa  résistance*,  ayant  apporté  du 

bon  |>kMnb  et  de  rexcellcnte  poudre.  

Ces  fanfaronades  ne  furent  pas  plutôt  connues,  que 
Talârme  devint  générale  parmi  lés  habitans;  Je  comte 
de  Ruily  se  rend  aussi-tôt  à  l'hôtel  du  commandant , 
iccoaipagné  dé  presque  tous  ses  officiers:  Il  s'abouche 
«Tec  le  vicomte  de  Barrln  ,  qui  lui  fait  sentir  ses  tons , 
et  même  lui  jremontre  ,  à  ce  qu'on  prétend  >  son-impru* 
djence  de  reparoître  dans  une  viMe  où  il  avoit  laissé  des 
souvenirs  cruels.  Il  lassure  que  le  régiment  tte  partira 
pas  sans  de  nouveaux  ordres  de  sa  majesté  ,  lui  con<^ 
seiiie  de  se  sauver  ^  et  le  menace  de  lui  ôter  le  corn- 
tnandement  du  régiment ,  afin  d'éviter  tout  désordre. 
On  prétend  que  )e  colonel  répondit  avec  une  arrogance 
ii^croyable  aux  sages  cgn&eils  du  général  ,  ei  qu'il  porta 
l'insolence  jusau 'à  dirç^  qu'il  ne  le  jngcoit  pa:»  capable 
i^ivc  général  des  Capucins  ;  après  ces  propos  injurieux, 
if  lui  tourna  le  dos  de   la  manière  la  plus  insultante. 

Pendant  cet  intervalle,  la  parde  nationale  s  empara 
des  portés  de  la  citadelle  et .  du  magasin  à  poudre  :  le 
major  de  la  place  renvoya  très- honnêtement  à  leun 
quartiers  les  soldats  français  qui  étoient  dé  ^arde.  Peu 
de  temps  après,  le  colonel  remontant  à  la  citadelle  a\ec 
les  officiers ,  le  peuple ,  sans  commettre  contre  eux  la 
moîAdre  hostilité,  leur  cria  de  loin  quils  se  retirassent; 
et  ils  crurent  faire  bien  de  ne  s'y  pas  reluser.  Le  colonel 
s'avançant  avec  ses  pistolets  en  main ,  rencontra  un  de-ses 
officiers;  il  s'élève  entre  eux  une  violente  dispute  :  le 
colonel  veut  la  terminer  par  un  coup  de , pistolet  que 
Fofficier  évite ,  maiç  qui  malheureusement  blesse  au  ventre 
une  dame  qui  passoit ,  et  qui  est  morte  trente  heures 
après.  Le  ]our  baissoit  quand  cet  accident  arriva ,.  et 
dans  le  même  instant,  deux  officiers  furent  blessés;  les 

.autres  cherchèrent  un  asile  où  ils  purent. 

Le  général  écrivit  alors  au  régiment  qu'il  en  ôtoit  le 
commandement  au  colonel ,  et  qu'il  le  donrtoit  provî- 
loirement  à  M.  de  Saint-Martin,  major.  Il  envoya  copie 
de  sa  lettre  au  major  de  la  place ,  qui  en  donna  comihu* 
nication  à  la  municipalité. 

Dans  CCS  circonstances ,  les  officiers  municipaux  firent 
sonner  le  tocsin  ,  pour  avertir  de  se  rendre  à  ses^postcs 
t^spectifs ,   la  ganle  nationale  chargée  de  prévenir  le 

.désordre ,  et  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  Les 
rues  furent  rempliei.de  citoyens  armés;  le  tumulte  et 
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l!agiurion  continuèrent  toute  la  nuit;  le  peuple  voidoit 
<{u  on  lai  Livrât  le  colonel  ;  mais  on  ne  savoit  où  le  trour 
ver:  ce  fut  inutilement  quon  fit  perquisition  dans  plu-r 
sieurs  maisons.  A  la  pointe  du  jour»  une  damé  qui 
avoit  été  témoin  de  la  querelle  entre  l*officier  et  ic  co- 
lonel, qui  avoit  vu  celui-ci  charger  son  pistolet  ,  ce 
qui  Favoit  suivi ,  rapporta  qu'il  s^étoit  réfugié  à  la  cat 
strne  des  grenadiers,  près  du  collège  des  pères  Doc- 
trinaires. On  commença ,  sans  savoir  par  quel  ordre , 
à  Sonner  le  tocsin;  le  pèuffic  occupa  tous  les  postes ,  et 
les  maisons  qui  avoisincnt  la  caserne.  On  apperçut  ui^ 
fusil  placé  sur  une  des  fenêtres  de  ce  <juartierj  le  peuple 
crut  quon  vouloit  faire  feu  sur  lui  ;  cen  fut  assez  pour, 
faire  pleuvoir  une  grêle  de  balles  contre  les  fenêtres  et 
la  porte  de  cette  caserne.  Une  seconde  déchargie  suivit 
la  première  ;  et  la  porte  ayant  été  brisée  par  (a  mous- 
qucicrie,  le  colonel  se  présenta  au  peuple,  peut-être 
dans  rintention  de  le  calmer  par  des  paroles  concilia- 
boires  ;  mais  à  peine  fut*il  apperçu,  que  mille  balles  le 
percèrent  :  il  étoit  alors  environ  six  heures  du  matin  > 
du  19. 

Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  du  19  à  six  heures, 
dans  le  cimetière  de  la  ville;  le  corps  étoit  accompa- 
gné par  le  major  du  régiment ,  un  capitaine ,  deux  curés 
€t  quatre  prêtres. 

Le  conseil  gcnéral  de  la  commune  s  étant  fait  appor- 
ter le  porie-feuiiie  du  défunt.,  on  y  a  trouvé  deux  mé- 
moires manuscrits,  dans  l'un  desquels  ,  intitulé  :  Etat 
d{.<  rapports  poUiiquis  entre  la  France  et  la  Corse  ^  on  pré- 
tend prouver  qu'il  ne  convient  pas  à  la  France  de  retenir 
la  Gori-e.  L  autre  manuscrit  a  pour  titre  :  Moyens  sârt 
pour  embarquer  le  peu  de  troupes  de  sa  majesté  qui  nstent  m 
Corse  ^  et  ses  employés.  On  a  trouvé  aussi  dans  ce  porte- 
feuille un  exemplaire  imprimé  dune  réponse  au  dernier 
rapport  du  comité  de  Bastia  de  Texposé  des  ofHciçrs  du 
régiment  du  M^ine ,  au  sujet  de  l'affaire  du  5  novembre. 
On  prétend  que  cet  imprimé  contilent  un  grand  nombre 
<le  faussetés  et  de  calomnies  contre  notre  respectable 
Btaire,  et  contre  les  habi tans  de  cette  capitale. 

Nous  étant  toujours  fait  une  loi  de  dévoiler  tous  les 
abus  qui  nous  sont  dénoncés ,  nous  nous  sommes  en  même 
temps  obligés  d*insérer  dans  notre  journal  toutes  les 
f  édimâtions  qui  nous  sont  adressées*  . 


fer  èxtraiî  éix  procîs-veibar  de  râsseriiblSe    gérféralft 
'     Be  la  garde  de  Versailles,  du  20  mai   1790  :  n'est  dit 

\qtic ,  sur  là  dénonciation  dHin  Tnchïbre,  de  dcnx  p^ra- 
-  jeraphcs  de  notre  journal,  n**.  44,^âge  536,  Tc-^îîren^btée 
Générale  a  arrétié  que  ladite  gartie  étant  inébranlable 
dans  le  serment  qu'elle  a  prêté ,  d'êrre  fidèle  à  la  nation , 
è  la  loi  ^  et  au  roi ,  il  étoit  de  son  devôif  de  tofmoîtrë 
les  auteurs  et  les  preuves  des  inculpations  intentées  contre 
son  commandaVit  en  second  ,  et  contre  sèn  état-tAafjcr; 
'qtren  conséquence  ,  3  sera  député  quatre  commissaites 
J)ôur  nous  porter  c^cpéditibn  dudit  extrait,  et  tio us  de- 
mander^ au  nom  de  la  probité'et  du  patriotisme  ,  les 
pièces  originales  d'après  lesquelles  ont  été  rédigés  lei 
deux  paTa;graphes;  et  nous  avons  reçu  MM-  de  la  Bel- 
îangéne,  de  Villantroy  ,  Gtïyot  et  Boucty;  à  qui  nous 
ivons  satisfait. 

Réponse  au  paragraphe j  onzième  ligne,  page  336, 
du  n*.  44,  des  révolutions  de  Paris,  "du  sicur  trud- 
homtne  ,  par  M.  Berthîer  ,  commandant  en  second  djer 
la  garde  nafioilaie  de  Versailles. 

«  Le  commandant ,  dévoué  à  la  nation  et  à  son  roi  j 
interpelle  en  preuves  à  l'assemblée  générale  de  la  garde 
nationale  de  Veisailles,  où  à  tel  tribunal  que  ce  scit, 
Vauteur  du  paragraphe  de  la  page  336,  du  numtfo  4^ 
des  révolutions  de  Paris ,  et  déclare  qu'il  regarde  coorinie 
ennemi  de  la  révolution,  perturbateur  du  repos  public 
et  lAche,  celui  qui ,  ayant  des  preuves  d  une  assertion 
aussi  importante  que  celle  qui  est  citée,  ne  les  mettroic 
pas  au  plus  grand  jour  ».  , 

Le  commandant,  après  avoir  dit  que  le  but  de  ce 
para^raplic  étant  de  donner  au  département  une  im- 
pression défavorable  de  lui,  il  s'empresse  d'en  prévenir 
reffet,  parce  qu'il  met  la  plus  haute  fmporfance  à  Tes- 
time  générale  quîl  a  toujours  cherché  à  mériter;  qu*îl 
Se  borne  à  rendre  publiques  les  marques  de  bonté 
qu'il  a  reçues  de  (a  manière  la  plus  ostensible,  et  de  la 
part  de  ses  concitoyens,  et  de  la  part  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles,  le  commandant  en  second  nous 
a  adress'é  toutes  ces  pièces  imprimées  à  Ver$aillcs ,  Vhesf 
Ph.  D.  Pierres ,  tmprmrefur  dti  roi  et  de  la  municipalité. 

S11  s'est  trouvé  que  le  î^ieur  Bertrand ,  soldat  de  la 
garde  nationale  de  Vetsailles ,  nous  ait  écrit  contre 
M.  Berthier  i  son  cotnmandarft  ,  des  ctildmnics  ,  ainsi 
^uc  l'annonce  la  réponse  d-tle^susî  nous  dtvons  dit* 


ftttsn  ^aele.  sièor  Brinishoit,  grenadier  dtoyeti  itl^ 
trèmt  g^rdc»  vient  de  répondre  à  cet  écrit  d'une  iiMh 
nière  opposée.  U  l'interpelle  en  demandant  si  on  tienc 
des  comités  d'aristocrates  ;  ^i  qiidbo[ues  individus  de  Téttr^ 
major  se  rendent  à  ces  tripots  clandestins  ,  dans  to 
teiDp^  où  le  commandant ,  dans  les  circonsunces  lei 
phis  délicates,  a  toujours  sn  ramenev  Tordre;  si  c^eec 
Iorsq9*il  pa3se.  en  revue  ^  les  dimanches  et  £ètes».  deuit 
ou  trois  bataillons ,  où  la  municipalité  vient  d'accorder 
àsa  solliciffoiou  quatre  imrùscteursdu  régiment  de  Flan- 
dre qu'elle  paye  ,  afin  que  les  citoyens  mal  aisés  né 
néeligent  point  l'exercice. 

Noos  prions  IL  le  comte  de  Montfaulcon  de  nous 
faire  passer  une  seconde  ci^ie  de  sa  réclamation ,  ten* 
dante  à  prouver  qu'il  n*a  aucune  '  pnrt  aux  assendsléa» 
des  aristdcrates  qui  se  tiennent  à  Versailles,  la  pre- 
nière  copie  s'étaht  égarée  dans  notre  bureau. 

Les  omciers  municipaux  de  Beaumont-sur-Oise  vien- 
nent de  nousécrire,  pour  détruire  le  paragraphe  de  notre 
n°.  44,  page  336,  que  loin  d'avoir  chassé  leur  procureur 
de  coaminney  M-  Mazière  ,  pour  récompenser  son  amoiu' 
pour  la  paix ,  il  vient  dêtre  élu  en<;ore  l'un  de  leur» 
^lecteurs. 

Une  adresse  à  la  nation  frauçaise  par  les  régimdns  de 
Colonel-général ,  infanterfe  ,  et  des  chasseurs  à  cheval 
de  Normandie  ,  dénrontre  "que  Taffiïfï-e  survenue  entre 
les  quatre  régimens  en  -garrtison  à  Lille ,  a  été  fomen- 
tée pdt  quelque  ennemi  de  la  révolution  ;  et  que  si 
les  commandans  de  la  ville  et  des  troupes  y  eussent 
apporté  plus  de  xèle ,  cette  maîhcureifee  catastrophe  n  eût 
pas  eu  heu. 

Les  officiers  municipaux  dt  Saim-'Marttn'en-Bfié ,  nous, 
adressent  l'avis  ci-après  :  Nous  vous  prions  M.  4*i«sé- 
rcr  dans  votre  prochain  numéro  que  le  régiment  du 
Perche  n'a  pas  cessé  un  seul  moment  depuis  qu'il  est 
ici,  de  manifester  les  sefttimens  les  plus  patriotioucs , 
et  qu'il  a  acquis,  par  sa  bonne  conduite  et  sa  discipline  , 
la  confiance  et  l'amitié  de  tous  les  habitans  de  cetre 
lie. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  de  MM.  les  députés  des 
quatre  régimens  composant  la  saruison  de  Besançon , 
savoir,  PiÉMoïîT,  infanterie;  MET*.,  attillcric;  Dau- 
phin ,.  cavalerie  ;  Monsieur,  infanterie. 

*  Cette- lettre  contient  T^surance  des  sentimens  les 
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plus  pttrioticfues  et  les  plus  respectables ,  et  le  serr 
mait  inviolable  d'ôtre  fîdètes  à  la  nouvelle  consticu- 
tion  ;  1  cetce  lettre  est  jointe  une  copie  d'une  adresse 
«Bvoyée  par  les  grenadiers  du  régimeiit  de  Monsieur 
an  comit6  militaire.  Cette  adresse  renferme  beaucoup 
de' plaintes  qui  nous  paroissent  fondées  sur  les  diminu- 
dons  illégales  du  prix  accordé  aux  soldats  qui  s'engagent 
de  nouveau  lorsque  leur  premier  engagement  est  ex- 
piré. I 

Nous  croyons  que  le  comité  militaire  fera  droit  à  une 
demande  aussi  juste  que  celle  des  grenadiers  du  régi- 
ment de  Monsieur. 

Une  lettre  de  M*-** ,  ancien  fourrier  du  régiment 
RoyaUdes-Vaisseaux  ,  et  lieutenant  de  la  milice  nationale 
de  Monthureux  sur  SaAne  en  Lorraine  ,  tenferme  des 
doutes  sur  la  conversion  dies  officiers,  et  sur  leur  atra^ 
chement  à  la  nouvelle  constitution.  M*^*  craint  ^ue 
les  officiers ,  gentilshommes  pour  la  plupart ,  n  abusent 
de  la  soumission  des  soldats  pour  les  faire  agir  i  leur 
insu  contre  la  liberté  nationale.  Pour  remédier  aiuc 
inconvéniens  qui  peurroient  en  résulter ,  M^**"^  propose 
de  faite  adresser  ies  ordres  du  pouvoir  exécutif  aux  bas- 
officiers ,  en  même  temps  qu'aux  officiers  supérieurs  , 
projet  qui  nous  paroit  fort  sage. 

.NOUVELLES  ÉTRANGÈRES^ 

De  Londres  le  âa  mai* 

M.  Pitt ,  a-t-on  dit  dans  la  chambre  des  communes, 
étoit  instruit ,  dès  le  mois  de  février ,  de  tout  ce  çptt 
avoir  rapport  à  TafTaire  d'Espagne.  Il  en  a  fait  un  mys- 
tère; il  a  voulu  trafiquer  de  la  nation,  comme  un  ma* 
ouignon  trafique  des  chevaux  dotic  il  cache  les  imper- 
fections; pourquoi  M.  Pitt  vient-il  nous  demander  de 
Targent  pour  une  guerre  qu*il  n'apperccvoit  pas  il  y  a 
un  mois  ?  La  dernière  n*a-t-elle  pas  assez  coûté  i  l'An- 
gleterre ?  Sommes  nous  délivrés  du  poids  exorbitant  de 
nos  dettes  ;  ou  tes  ministres  vcident-ils  nous  assurer  que 
le  Pérou  va  change*  de  maître ,  et  qii]il  nous,  appar- 
tiendra ?  Pourquoi  donc  le  ministre  Tait-il  encore  uik 
mystère  de  toutes  les  pièces  qui  ont  rapport  à  cette^quc-* 
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tdle  aussi  linpréyue' ou*incQncevable  ?  M  Fox  dit  ^ae 
c'étok  plus  le  temps  aexammer  la  conduite  des  tntms^ 
très  que  celle  d'Espagne  »  de  France  et  de  Hollande.  11 
fut  rappelé  $ï  i^ivement  à  Londres  ,  qu'on  pourroh 
croire  qu'il  à  trouvé  le  nœud  de  l'afTaite.  Chose  étoih» 
nante]  un  mcfnbre  hii  répondit  qu'il  faloit  mieux  com- 
battre TEspagne  avec  ses  alliés,  que  de  chercher  à  jeu» 
des  5ou(>çons  sut  le  ministre.  .  Aussi  a-c-^il  été  résolu  k 
la  majorité  de  94  voix  siu*  34,  que  le  ministre  ne  seroii 
pas  tenu  de  déposer  les  papiers  ou  les  preuves  d'onft 
affaire; qui  peut. embraser  toute  ilEurope:  d'après  cela  i 
on  pdUt  regarder  la  guerre  comme  déclarée. 

Extrait  d^une  lettre  de  ÏA^ndres  du  a3  inaL  .  ^ 

Nous  trouvons  ici  que  Thorison  politique  s'obscurcît, 
tous  tes^purs  "davantage ,  et  nous  prévoyons  de  nou- 
veaux troubles,  mars  nous  ne  pouvons  en  déterminer 
ni  la.  direction  ni  létendue.  On  '43Jknt&  les  Turcs 'à  la 
guerre ,  tandis  qu'ils  sont  menacés  de  plus  grands  ma^^ 
heurs:  J^ç  roi .  de  Suéde  ,  qui  n'a  ni  argent  ni  crédit  ^ 
veut  de  son  côté  continuer  la  guerre ,  sans  trop  savoir 
ûourquoi.  Le  roi<le  Prusse  veut  régner  par-tout,  donner  la 
loi  par-tout.  Il  oublie  que  Frédénc  II  n'est  plus,  et  que 
M.  de  Hertzberg  nétoit  pas  le  conseil  de  ce  grand 
prince.  Les  Polonois ,  nés  avant-hier  ,  se  croyent  déjà  en 
âge  de  puberté;  ils  ne  voyent  pas  qu'aujourd'hui  ils  soiMi 
finstrutnent  ,  et  qtie  demain  ils  seront  la  victime  de 
lambition  d'autrui  ;  l'Angleterre  agit  par-tout ,  et  s» 
cache  par-^out  ;  mais  elle  a  beau  se  cacner  ;  on  la  volt  ; 
elle  souffle  le  feu ,  et  croit  se  tenir  en  mesure  de  l'é- 
teindre quand  cela  lui  conviendra. 

Quant  à  la  France,  notre  rivale,  nous  la  comptons 
pour  rien.  Ses  embarras  iatérirurs  la  rendent,  dans  ce 
moment ,  étrangère  à  la  politique  de  VEitrope  ;  elle  som- 
meille ,  et  tout  se  fera,  tout  s'arrangera  sans  elle.  Notre' 
jeune  ministre  voudroit  bien  profiter  de  la  circonstance 
pour  consolider  la  nullité  actuelle  de  la  France;  mais 
une  chose  l'embarrasse  ,  c'est  Tunion  qui  paroît  régner 
entre  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Madrid.  Il  est  péné- 
tré de  la  force  qu'elle  leur  donne ,  il  sent  qu'elle  les  rend 
inattaquables,  mais  on  assure  qu'il  vient  d'iniaginer  un 
moyan  pour  ébranler  cette  union.  Il  veut  les  attaquer 
séparément,  et  il  commence  par  l'Espagne,  ^e  la  France 
est  hors  ^*éut  de  secourir. 


•  Ce  jbgeinent  dé  quelques  particulier^ afli^Uisî,  cfuî  ti'crt 
pas  celui  de  TAngleterre^  hq  doit  çoiut  afiliger  cjdùx  qui 
riatâres^nt  véritablement  à  la  gloire  de  la  France,  il  esÉ 
imiiossible  que  la, France iifait  dins  rf^dpeauciioe  in- 
fluence politi  quel  ,  \  /  î  I.  1  . 
-.  Sans  doute  il  est  de  son:  intérêt  d*éviter  lé^- guerres  qiil 
«sut  fait  ir«p  souvent  Içs  malheurs  d«s  p«*plè&Tpbur  vert-' 
ger  k&  querelles  des  rois.  Mais  si  Id  Fiiincè  ai^oit  dc% 
guerres  à  soutenir,  n  auroh-elte  pas  te  mêmes  ressources 
dans  sts  ricl^esses?  Ne  s'opposeroit-elle  pas 'davantage  ,. 
far  la  raison  ménie  qu'elle  s'impose  librenfk^m  .^'N'aH-elle? 
p?s  de  nouvelles  force*  militaires  d;}ns'  des  gardfes  uâici-' 
nales,  qui  saurpient. combattre  pour  la  cloirc  après  s'être 
«rinélfcJ|)ou^  la  liberté.            '  '  •-"^''   ^      -^^^    ' 

,.     ■     '  '.  •.    .     î  .\   .. 

^.ASSEMBLJÊE    NATIONALE. 
^4UV9.  ^<&f  décret*  sur  /«f  acquisitions  du  clergé. 

^  Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies ,  des  vigiles 
et  bâtimens  servatit  à  leur  exploitation ,  et  des  biens  do 
h  sccopdc  et  troisième  classe,  12  pour  cent  ». 

»  P^;ï5  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  natures  seront 
itoûis,  il  en  s^a  fait  ventilation  pour  déterminer  îi 
tomnië  du  premier  payement  >►.  ' 

«L'e  surplus  sçra  tiivisé  ci^'  douze  annuités ,  payable^  cn| 
ipiize  ans,  d'année  en' année,  et  dans  lesquelles  sera 
Compris  Tttitértr  du  capital  à  cinqpour  CQni  sans  retenue  » 

^  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  ^eur  fibu- 
ration  par  des' payem'eris  plus  co^sidérabres  et'pius'rap-. 
proches,  même  délibérer  enu4reirient,  à  quelque  échéance 
que  çc  seit  ».      '  '     '' 

-  «tes  acquéreurs  ii'entreront  en  pokcssion  Wapcès 
atoir  effectué  ieijr  premier  payement  »...  ^'^ 

VI.  «  Les  enchères  seront  en  memp  temps  ouvertes 
sur  l'ensemble  ou  siir  les  parties  de  robjct  commis  eu 
Mne  seule  et  même  estimation;  et  si,  au  moment  cle 
Fadjudication  définitive^  la  sornmc  des  enchères  par* 
tielles  égale  l'enchère  fauç  sur  la  masse  ;  les  biens  seront 
de  F^fftence ,  adjugés  divisément  ».  * 

Yll.  «  A  chacuiv  dcs^payemens  sur  le  prix  dés  revf  nteç. 


le  receveur  de  Tcxtrâordinairc  sera  tenu  de  faire  paiser 
â  la  mumcipaliié  qui  ailra  vendu,  un  duptuata  de  la  quit- 
tance délivrée  aux  acquéreurs,  et  porr^wu  décharge  d'au; 
tant  ^ur  les  obligations  qu'elle  aura  fournies  », 

VIII.  «  A  défaut  de  payement  du  premier  à-compte, 
ou  d  une  annuité  échue ,  il  sera  fait ,  dans  le  oiois ,  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune  vcndcressc ,  som- 
ination  au  débiteur  d'effectuer  son  payement,  avec  les 
iniéréts  du  jour  de  réchéancc  ;  et  si  ce  dernier  ny  a 
pas  satisfait  deux  mois  aprc^s  ladite  sommation,  il  $çra 
procédé  ,  sans  délai,  à  une  adjudication  nouvelle»  à  sa 
folie  enchère,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
111  et  IV  du  titre  premier  i>. 

IX.  4(  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipa- 
lité poursuivante  se  portera  premier' enchérisseur  pour 
une  somme  égale  au  prix  de  i  estimation ,  ou  pour  la  va- 
leur de  ce  qui  restera  dû  à  sa  muoiçipalité  ;  si  cette 
valear  est  intérieure  au  prix  de  i'estimacioi>>il  sera  pré- 
levé sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication ,  le  niontaoc 
de  ce  qui  se  trouvera  échu  ,  avec  les  intérêts  et  les 
frais,  et  Tadjudicateur  sera  tenu  d'acquittef,  au  lieu  ec 
jplace  de  Tacquereur  dépossédé  ,  toutes  les  annuités  JL 
^chcoir  9. 

X.  «  Si  une  municipalité  croyoU  devoir  conserver,- 
ponr  quelque  objet  d'utilité  publique ,,  une  partie  de^ 
tiens  par  elle  acquis ,  elle  sera  tenue  de  se  [  ourvoir^ 
dans-  les  formes  prescrites  par.  le  décret  du  14  dccetn- 
tre  1789 ,  pour'  obtenir  Taucorisation  nécessaire  ,  après 
laquelle  elle  sera  admise  à  enchérir,  concurremment  avec 
les  particuliers  ;  et  dans  le  cas  où  elle  demeurcroit  ad^ 
ludicaàûre  ,  elle  payera  dans  l^s  mêmes  formes  et  dan( 
les  mêmes  délais  due  tout  autre  acquéreur  ». 

XL  «  Pendant  tes  quinze  années  a<icofdées  aux  munv- 
dpaUtés  pour  acquitter  leurs  obligations ,  il  ne  sera  perçu, 
pour  aucim-  acquisition ,  adjucfication  ,  vente  ,  subrogat- 
doti ,  revente ,  cession  et  rétrocession  des  biens  doma- 
niaux on  ecclésiastiques,  même  pour  les  actes d*emprunts,', 
obligations ,  quittances  et  autres  faits  relatifs  âuxditef 
transkitiûiis  de  propriété^'  aucun  autre  droit  que  celui  du 
contrôle  ^  qui  fera  fixé  à>i5  sols  ».. 

Séanee  du  samedi  Après  la  lecture  de  Tadresse  des  basr- 
officieîs  et  soldats  dû  régiment  de  Provence ,  et  ccl^ 
de  la  société  patrioti^e  de  ,?erpi£nan,  M^jChapçliqc 
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•  a  proposé  uo  décret  pour  autoriser  les  commisssircs  da 
département  du  Nord  à  dresser  le  .tableau  des  citoyens 
'%{\A  n*ont  pas  payé  la  contribution  patriotique. 

M.  Merlin  a  proposé  un  décret  explicatif  des  arti- 
cles XXVI  et  XXVII  du  titre  II  des  décrets  sur  les  droits 
féodaux. 

Ces  deux  décrets  ont  été   adoptés  :  on    a  passé  à  la 
discussion  sur  la  lettre  de  M.  de  Montmorin. 
'    M.  le  duc  de  Biron  a  conclu  à  ce  qu*on  retnerçîàc 
)erot  des  mesures  quil  avoit  prises,  et  à  ce  qu'on. lui 
idcmandât  Tétat  des  Besoins. 

M.  de  Virieu  a  reclamé  l'usage  des  listes  pour  et  contre 
la  motion.  ♦  '        . 

M.  "deiLamcth  Talnè  rétablit  ainsi  :  La  nation  souveraine 
doit-elle  déléguer  au  roi  le- droit  de  faire  la  guerre  et 
la  paix  ?   • 

■  M.  Dupont  et  M.  Goupil  de  Prcfeln  demandent  Fa- 
îourncment  ;  MM.  Bamave  et  de  Broglie  s'y  opposent  ; 
^.  de  Mirabeau  Tainé  cherche  à  éluder  la  question  de 
droit;  le  baron  de  Menou  ,  M.  de  Robespierre  étabîis- 
.  sent  que  la  nation  doit  se  réserver  de  faire  la  guerre 
Tt  la  paix.  M.  d'Aiguillon  a  prouvé  que  Ton  noéditott 
une  guerre, qui  serait  funeste  à  la  constitution;  M.  Bar- 
nave  a  proposé  pour  amendement  de  n'approuver  que 
'Varmtment',  il  n'y  a  eu  lieu  à  délibérer^  M.  de  Castellacc 
demande  que  le  comité  de  constitution  fasse  son  rapport. 

M.  de  Leri ,  que  l'assemblée  déclare  que  la  nation 
française  n*èntreprendra  sur  les  droits  d'aucun  peuple , 
'mais  qu'elle   se  défendra  jusqu'à  la  dernière  extrémité* 

Décrété  que  sa  majesté  sera  remercié j  des  moyens 
/quV//e  a  pris  pour  maintenir  la  paix  ^  et  que  la  question 
constitutionnelle   sera  discutée   dans  les   séances   sui- 
yzntçs  :     . 

M.  l'abbé  Honpré  propose,  au  nom  du  comité  des 
finances  »  un  décret  tendant  à  faciUter  la  perception  de 
rimpôt  des  privilégiés  pour  tes  six  derniers  mois  de 
2789  et  pour  1790, 

Samedi  soir.  Députatioh  do  la  basocfaé ,  qui  |n-oCeste 
de  sa  soumission  aux  décrets  de  rassemblée  nationale. 

Députation  du  chlfcict,  qui  demande  communication 
des  pièces  probantes  qui  peuvent  être  entre  les  uiaiiii 
tiu  comité  des  recherches  ue  rassemblée  nationale  dt 
h  ville.  —  Cette  pétition  eu  adoptée  à  Tunanimité. 
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Shaet  du  jUmancke  1 6  mai.  M.   Salle  dënonf  e  le  sieur 
grsnd  bailli  de  Boussevilliers ,  qui  a  convoqué  des  ass^iti- 
blées  privées  pour  machiner  contre  U  constitution.  Dé^^ 
nonciation  par  le  même  de  M.  l|abbé  d*Eymar  et  de  1»' 
communauté  de  Neufvillicrs,  dont  il  est  chef. 

M.  de    Lévi  reprend    la  question   du    droit  de  la 

Serre  et  de  la  paix  >  ec  propose  une  série  de  questions  S 
cidcr, 

M.  Pesèrent  conchit  pour  la  prérogative  royale. 
M*.  d'Aiguillon  appuyé  la  morion  de  M.  de  Lévi ,  ei 
rapporte  quelques  exemples  frappans  des,  guerres  injustes 
entreprises  par  les  roîs. 

La  question  est  renvoyée  au  lendemain. 
.  '  •  ■• 

Séanci  du  lundi  17.  Décret  qui  annuité  toute  demande 
en  retrait  féodal  et  ccnsuel,  non  décidée  par  jugement 
défini.if  avant  le  décret  qui  abolit  ce  droit. 

On  reprend  la  discussion^  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Sellemy  conclut  pour  le  droit  national  # 
M.  Malouet  cobclut  à  ce  que  le  roi  ait  le  droit  de  faire 
la  guerre  défensive  seulement. 

M.  Pcthion  conclut  contre  la  prérogative  royale ,  apsès 
avoir  prouvé  qu'il  ne  falloit  rien  craindre  de  la  publicité 
des  discussions  sur  ces  sortes  d*aflaircs. 
,  M.  de  Montlausicr  a^  parlé  en  faveur  de  la  préroga- 
tive royale  en  ternies  si  peu  ménagés ,  qu'il  a  été  mis  i 
fordre. 

Rapport  sur  1-affaire  de  Montauban  ;  les  protestans' 
50!)t  mis  sous  la  sauve-gcrde  de  la  loi. 

Séance  du  mardi  18.  Adresse  de  la  commune  de  Pontoisc^ 
<}ui  iniprouvc.  la  déclaration  de  la  mmorité  de  rassem- 
blée nationale,  comme  contraire  à  la  majesté  de  .la  re-   , 
"gion  et  au  respect  qui  lui  ^st  dû. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  guerre  et  la  paix* 
M.  le  DUC  de  Prasiin  et  AL  le  DLX  du^Chitelet  ont  parlé 
pour  la  prérogative  royale.  ^  ^ 

M.  de  Rcherspierre  a  parlé  pour  la  nation;  M.  de 
Clermont*Tonncrrc  et  Tabbé  Maury  ont  soutenu  que  le 
droit  exclusif  de  la  guerre  et  de  la  paix  appartenoit  au 
^ov,  le  dernier  s'cst^  appuyé  sur  quelques,  faits  histo* 
riques.  . 

Séani:e  du  menrcdi.  i9,  M.  de  Saint  Far geau  a  adopté  fe 
5y=tcmc  de  M.  Pcthion  de  Villcncave  ,  et  il  a  prouvé 


i*îl  éroil  impossible  autfeftient  de  con<:rrvèr  la  liberté., 

!  Bonssemard"  a  fVit  peu  de  sensâiion  en  îoutcnanc 
la  prtroi:;rrivc  royale  ;  M.  Chabroud  a  démontré  cjue  U 
respon*:nbilité  des  ministres  étoit  absolument  illusoire.    ^ 

M.  Dupont  a  proposé  un  avis  mixte*,  M.  l'abbc  de 
Montcsquiou  k  suivi  la  même  '  marche  ,  après  avoir  cx^ 
posé  siiccincenT^p.t  les  misons  des  deux  partis. 

Lettres  de  h  municipslitc  de  Bordeaux  et  de  In  gardé' 
nntionale  qui  apprcnnv=-nt  qiie,  quinze  cents  citoyens  de 
BpiMeaux  se  sont  rendus  à  quatre  lieues  de  cette  vllîc^ 
où  ils  attendent  Içs  ordres   du   roi   pour   iriaintenir    à 
jyfo;;itauban  rcxccutîon  d^ts  décrets. 

îéanre  dujtudi  20.  MM.  Montcalm-gozon  et  Wimpfeu 
ayanl  donné  leur  démission,  comme  rnçmbrcs  du  comité 
des  pensions,  on  a  ajourné  la  qjiestionde  savoir  si  elle 
scroit  acceptée ,  <:ur  les  oberva'ti'ons  de  M.  Frcteau. 

On  a  repris  la  discussion  dé  la  question  qui  étoit  à 
Tordre  du  jour.  M.  de  h  Gilissonnicre  a  parlé  Contre 
la  prérogative  nationale;  M.  Rcgnault ,  pour  M.  lebarihi 
de  Menou  ,  a  prcçentc  un  p.  ojct  de  oécret  en  favvur 
de  la  délcc;non  du  droit  de  fsirc  la  paix  et  la  guerre 
au  corps  législatif. 

M.  Fréieau  a  réfuté  Pabbé  Mnury  sur  les  faits  histo- 
riques dont  il  avoit  étayé  son  opinion. 

M.  le  comte  de  Mirôbeau  a  fait  ensuite  un  très-long 
discours  ,  et  il  a  conclu  à  donner  ce  droit  concurrem- 
ment au  pouvoir  exécutif  et  au  corps  législatif. 

Séance  dsi  jeudi  soir.  Dcputation  du  département  .de 
rOise,  qui  adhère  à  tous  les  décrcrs.  Décret  qui  ordonne 
Timpression  d'une  adresse  qui  déclare  traîtres  à  la  pairie 
les  membres  de  la  minorité  protestante. 

Sur  le  rapport  de  Tabbé  Grégoire  ,  décict  qui  ordonne 
Télargissement  de  deux  Fribourgeois  reçus  sur  nos  ga- 
lères, et  prohil)c  la  réception  d'étrangers  dans  les  ba- 
gnes, sauf  ceux  condatunés  par  les  tribunaux  français.  * 

Séance  dû.  vendredi  Fédération  de  vingt-sept  commu- 
nautés du  Cambre  sis,  qui  jurent  de  périr  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

On  a  passé  II  Tordre  du  jour.  M.  Parchcvêque  d'Aix 
parle  pour  le  pouvoir  exécutif  ;  M.  de  Biauzat  po^^  la 
nation  ,  aiilsi  que  M.  Carat  jeune;  M.  Barziave  entreprend 
de  réfuter  Ai.  le  Cônite  de  Mirabeau,  ' 


:       .         .         (  449  )  -  . 

M.  Cazalès  >  c[uî  a?:oit  parié  avant  M.  Bkirnave  ,  avoit 
cherché  à  éblouir,  par.  des  sophismes,  et  sur-tout  par 
celui-ci ,  que  si  on  ne  donnoit  pas  au  roi  le  droit  de 
la  guerre  et  de, la  paix,  il  n'y  auroit  plus  dQ  roi.  Mais 
M.  Bamave  effaça  toute  rimptession  ^u*il  pouvoit  avoir 
faite,  et  i*on  décréta  que  la  question  seroit  décidée 
dès  le  lendemain  sans  désemparer. 

Séance  du  samedi  M.  d*£tourneI  a  parlé  sur  la  question 
en  faveur  da  roi  ;  >L  Duquesnoy  >  pour  le  corps  légis- 
latif,  •    '     *  * 

M.  le  Chapelier  a  amendé  de  diverses  manières  le  pr*ojef 
de  décret  de  M:  |âc  Mirabeaui 

M.  de  Âfirabeau  a  répondu  à  M*  Bamave  auquel  on  a 
refusé  la  réplique. 

-  On  a  demandé  b  priorité  pour  le  projet  de  M.  .de 
Mirabeau.  L  opinion  de  MM.  de  la  Fayette  n'a  pas  peu 
contribué  à  h  lui  faire  obtenir  ;  et  on  a  rendu  le  décret 
^e  nous  avons  rapporté  ci-devant. 


Suite  des  souscripteurs  pour  V érection  de  la  statue 
de  Jean-Jacques  RoussiAir  y  dont  est  mention 
dans  notre  no.  Sa  ,  page  46  ,  par  acte  passé  cheÈ 
M.  Ménardde  Marsainvilliers  g  notaire  j  rue  de 
Seine ,  F.  S.  G* ,  no.  ag, 


M.  de  Milly  de  Gfosservc  ,  demeurant  à  Gros- 
serve»  district  de  Grainvillers ,  département 
de  rOise  .  .        .         ,  #     .         .3  liv. 

M.  MuUier,  perruquier  à  Paris,     .         .     •    .     j 
M.  Berry, directeur  des  messageries,  à  Calais,     3 
M.  le  Poitevin  de  la  Croix ,  receveur  dtf s  fer- 
mes y  à  Calais     .  .         .         .     3 
M.  de  Belle-Chasse,  inspecteur  de  la  Douaae, 

i  Calais.  3 

M.  Jehannot,   fils,  officibt  municipal ,  à  Ca- 
lais »'.        .  .        .         .        .       /.     3 

M.  Dagge ,  à  Calai?.     .  .  .         .3 

M.  Adam,  soas-lieuteiiant  de  vaisseau  dt  roi,  • 

i  Paris.      .  * } 


M.  Adam  Barbazan,  capitaiiiey  aide-major  da    Vr^ 

district  des  Carmes,  à  Paris.      .        .        .     f 
M.  Fournier ,  soldat  national ,  à  Paris.    .        .     f 
M'  Mouet,  soldat  nadonaf  et  sculpteur  de  Taca*- 
démie  royale  de  peinture  et  sculpture  ,  dde. 

souscription *        .         .     f 

M.  Buillard,  avocat  en  parlement ,  demeurant 
à  la  Ferté-en-Brie ,  requérant  que  la  statue 
soit  rangée  en  place  publique  ,  et  quil  soit 
délivré  à  chacun  des  souscripteurs  une  mé- 
daille représentative  de  ce  monument.        .     J 
M.  Bergée  »  ajusteur  de  la  monnoye  de  paris.     J 
M.  le  Rcy  de  Montflobert;  ofScier  municipal 
de  la  ville  de  Coulommiers-en-Brie  ,    lo- 
'mie!  désire  que  les    inscriptions  soient  cn^ 
.  français ,  et  q^ue  l'on  rende  cette  idée  :  «  Sitôt 
»  qtx9  le  service  public  cesse  d'être  la  prîn- 
»  cipale    affaire    des    citoyens  ,    et   quils 
»  aiment  mieux  se  faire  représenter  que  de 
»  servir  de  leurs  personnes,  Tétat  est  déjà 

^  près  de  sa  ruine  » 6 

M.~Darcel,  négociant  à  Paris.         .        .        .     3 
M.  Enfantin,  chanoine.  .   '3 

M-  Farcy,  commis  en  banque  et  finance.  3 

M'  Enfantin  ,   commis  en  banque  et  finance.     6 

M.  Wislez,  père 5 

M.  DelaBat,  officier  municipal  de  la  paroisse  de 

Sdint-lean-de-Valeris ,    en  bas  Languedoc.     3 
M.  Pio  ,  ancien  secrétaire  d*amba$s^de  .du  roi 
de  Napics  -  actuellement  citoyen  du  district' 
des  Cordclicrs.  .    *    .         •     î 

Madame   fa  marctrise    de   Gontaut  ,  rue   de 

Louis-fc-Grandj  n*.  ly.    .  .  7a 

M.  Agier ,  principal  clerc  de  M*.  Ménard,  no- 
taire, qui  a  en  outre  (déboursé  3  liv.  pour 
engager  les  patriotes  du  journal  de  Pans  à 
insérer    dans    le  feuilleton  de  son  n'*.  97 
•lavis  de  la  souscription.     .        .         .        .6 
M.  Jamct ,    avocat,  et  clerc  de  notaire.        .     3 
M.  Oblcdde  Oioiiyj  clerc  de  notaire.  .     5 

M.  Gignon  de  Saint- Aignan ,  à  Orléans.       .  .'f 
M.  Bàrdin,  à  Orléans.  .        .  .^   } 

Vt  Jean  Roth  d'HuîIly,  clerc  de  notaii:^.    .     3. 
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m  Grillct ,  notaire  royal,  au  bourg  de  Neoox, 

dcpanemem  de  te>  Creust.  .        •  •  ,    .     3  iiv, 

M.  Cornudet  des  Chaumectes ,  avocat  çn  par- 
lement ,  en  la  ville  de  Crocq,  même  dépar- 

Jtmcnt. .3 

M.  Duflos ,  président  de  la  sodété.  des  aaiis  de 

la  constitution,  à  Calais.     •        .        .  •      .     3      • 
M.  TcUicr  de  Biancriez,  piaitre  particulier  des 
eaux  et  forêts.  ......        ........     3 

M.  Pigault  de  Grancourt  ^  chevalier  de  Saint- 
Louis.        ,       ;.         .        ,        -3 

M.  Levevx ,  receveur  de  ramiramé.     -        ,3 

M.  Horeau ,  l'aîné. ;    .  .  3 

hl  Horeau ,  le  jeune    .        *        .         .   --     •     3 
M.  Achille  Audibect       .         .         .....   1    ..     3 

M.  Châtillon  Dunoncet.         .        .         ...     3     • 

Tous  de  la  société  des  amis  de  -la  constitu- 
tion,  à  Calais»  (F^n^ii^te  société  d^  ce 
genre  qui  ait  souscrit.) 
M.  Pigaulr  de  Beymont;  officier. ipuoicipal,  à 

Calais ^ .3 

M.  Cassery,  directeur  de  la  po^e  aux  lettres 

en  la  même  vilk.  .        •      .  .        .  »  3 

M.  Gaspard  MoUieo  »  négociant  ea  ladite  ville.    .3 
M.  Mather,  négociant  à  Dunkerque.  .    .3 

M.  Racine,  visiteur  do  bureau  des  traitei  en 

ladite  ville--        .        .  .    .    .:      '  -^   5 

Madame  Ku^ntzer  de  Perînez»  chef- lieu  dW 
canton  du  dépar^meAit  de  la  bluter  Sa6iie.    4 


PAPIERS    DE    LA    BA&TILLE. 

Sidted^  V horrible  conspiration  décomwtm  en  fuit^ 

let  1768  par  le  Prévôt  de  Beaumont^  prisùtb^, 

.niesr  pendant  àz  ans.  . 

En  rendant  à  Suiboi&  ce  faux  orër'c,  |e  -hii  dis  ^-Ae* 
vant  sa  troupe:  Je  ne  vous  demande  quunje  those  qm 
ne  peut  faire  dç  di% vHé , ,  c*^st  jq^e  ma  malle  ,  qui  rz 
recevoir  tous  mes  papiers  ^  principalement  sept  grol 
Tolumcs  niitwtés  de  ma  main»  soqs.iç  tHft  de  Tm  A 
régner ,  avec  trdjs  gro^  paquets  et  toiis  mes  piapi^,  soit 
par  vous  cachetée  »  enamenée^  et  déposée  dans  la  cfaam^ 


(45a)  ' 
bre  oii  je  serai  logé,  parce *qiie  mon  occupation  sera 
d'achever  »  compléter ,  él^ourer  ce  grand  ouvrage  donc 
j^^.m»rautcur  depuis  cmq  ans.  Cescmon  intention  qn^ll 
.  ne  vous  soit  rien  ôté ,  et  \c  vous  lé  promets  ;  nous  ne 
sommes  pas  des  voleurs  ;  vos  papiers  ne  nous  regardei\c 
pas,  et  Vordre  aue  je  viens  de  vous  communiquer  ne 
m'enjoint  pas  de  les  retenir;  niais  je  vous  préviens  qu'on 
en  veut  autant  à  mes  papiers  c{U*à  ma  -personne  ;  ne  vous 
laisse^  donc  |)as.  séduire  par  Roueemootagne ,  et  tencz^- 
moi  fermement  votre  promesse.  .}e  la  tiendrai,  dit^xl, 
soyez-en- sûr. 

Rougemontagne,  encore  plus  surpris  qu'eux  d'appren- 
dre iiipn  consentement  à  sortir  de  ses  mains ,  et  sachant 
que  je  ne  lui  donnerai^  jamais  la  décharge  de  ma  per^ 
tonne ,  tire  Surbois  à  l'écart ,  et  le  prie  de  lui  en  donner 
june  en  son  nom ,  pour  valpir  ce  qu'elle  pourra.   Il  lui 
déclare  ensuite  qu'il  a  ordre  secret  de  le  Noir  de  re- 
tenir ma  malle  pour  en  saisir  tous  les  I>apîcrs ,  et  que 
pendant  qu'il  me  mènera  à  Oiarenton ,  il  la  iera  trans^ 
porter  par  ses  mouchards  à  la  police  »  parce  que  le  mi- 
nistre barçn  de  Breteiiil ,  ni  le  comte  de  Vergennes^ 
ne  vepleat  pas  .que  l'-oit  dt  régner  y  qui  traite-  à  fond  toutes 
les  matières rdu-gouveimemeilt ,  découvre  au  rçi  et  ait 
publia  les  abus  ,  les  forfaits ,  les  ligues ,    les   conjura- 
tions flu  miiàistére  ,  de  la  police ,  des  prisons,  dçs  tri-  ^ 
bunaipc ,  .des  hôpitaux ,  soit  mis  au  'jour  sans  retranche-  | 
ment,  ni  déguisement-,  et  s:ous le  nom  de  l'auteur  pri-  | 
sonniçr  qu'on  a  dessein  de  ne  jamais  mettre  en  liberté;  i 
sur  cela  y  Surbois  lui  apprend  qiTil  m'a  déjà  engage  sa 
parole,  de  tranfércr  ma  malle  avec  moi;  et  Rougcmen- 
tagne,  lui  montrant  son  ordre  du  démon  Négritien ,  lui 
conseille  de  "se  dédire  ,'  3c  mentir  eï  de  prétexter  quelà 
voiture  isti  (rQp.ptâte  |lQ^r  la  A^lle»! mais  qu'elle  me 
sera  remise  une  heure  après  mon  arrivée  à  Cna;renton  ; 
«et  pour  nie  le^irè^cri>irc ,  Sarboil  me  r<»nct  le  cachet 
4U$^  j'vayqîft.sjpfosèen  qiuitre  endroits  dessus,  m^  maUe^, 
pour  en  confronter  les  empreintes,  f  Les  iscâlérais  se  sou- 
tiennent toujours,  ma|s  leurs  fourl crics  ne  manquent 
-Wl^»i  de.  se  '4^c9ler ,.  et tmatita  ist  iiaqukas  sibL 


.    'fy^suke  à  l'ordinaire  prochain. 
"Ce  îi  MAÎ.:^790.  ^^g^j  Prudhomme, 
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RÉVOLUTIONS 

0    E      PARIS,       .      ^ 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustîns. 

Ayec  gravures  analogues  aux  différens  ëvënemensi 
et  les  cartes  des  4épartemeiu. 

SECONDE      ANNÉE. 

DX     XA     LIBMKTÛ     FRAVÇAXSS. 

'                   ■  •                     ■  -  '  ;-  - 
Les  grands  ne  nous  paroiiTçnt  grands , 
Que  parce  que  nou$  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 
D  V    d9    M  A  j    A  V    5    J  u  IN     lygo. 
%      Revue  9  proclamation  et  départ  du  roi. 

JLiE  mois  de  mai  ëtoit  Tëpoque-à  laquelle  le  roi 
passoit  en  revue  le  régiment  des  gardes  françaises 
«t  des  gardes  Mîâtses^  Cétoit  moins  une  reyu^ 

N?  4^;  A 


(454)     ^   T    ^ 

3u*UDe  cérémonie ,  un  etçte  nulltaire  qu'une  partie 
e  plaisir;  les  femmes  de   la  cour  veaoient  daas 
la  plaine  deis  SatTons  étaîer  aux  yeux  dibs  Pariç^iens, 
xrKJurans  de  misâre,  té  Ibxe  l0  plua  r6Voitant;leâ  satra- 
pèft^  de  toutes  lès  provinces,  les  àgds  tïé  tétis  les- 
régimens  accourojent^  en  foulç  pour;7  inontrer  do 
«uperbes  chevaux  qui  avoîent  été  Achetés  avec  lo 
sang  ^  ce  mén^ç  peuple  ^u*ils  fouk)>^ni:  apx  pieds. 
Le  mois  de  mai  de  la  première  année  de  notre  li- 
berté devoit  doncr  être:  ténwiii  id'inàe'  ahtre  i-cvue, 
qui  fût ,  en  quelque  sorte ,  une  fête  expiatoire  d«. 
cèM^  4^11  raîiseiî^fc'lbietft'tous  les  aiw  tant  ffescla'veè-  - 
icurieux,  et  tant  de.  despoteis  insoions;     w 

Dearj^d<ftactien^pns;de  tou%  .les  di^ric^s  sfe  rpn- 
dirent  dimanche ,  de  bonne  heure ,  non  dans  ta 
plaine  des.  Sakloos.;  mais»  au  iJ/jumiff^  Je  Mar:  ;  la 
trc^Upe  se  forma  au  narribre  de  quatre  à  cinq  jaiilÂQ 
hommes.  Le  roi  y  arriva  de  bonne  beur^  ,  par- 
courut les'  rangs  ,  Tes  vit  déifier ,  et  chargea  Je 
génézal  de.témoignier  à  la  gnrde  nationale  la  sa- 
tisfaction qu'il  Qvoit  de  ses  services. 

On  ne  vit  point  fintérieur  du  Champ  de  Mars 
couvert  de  coloaek  à.  cheval  passant  sur  'le  ven- 
tre aux  malh«urea*-piëmns  ,  ni  de  duchesses  em- 
pluiiiées  denfanJanlf  guV^n  fit  retirer  la^  canaille 

3ui  les  empfêchoit  dé* Voir  j  mais  tout  le  peuple 
e  Paris  put  ^'ouin  à-  soa^se  du  plaisir  de  con- 
templer ses  enl^ràs..sc>,us  les  arme&rjTour  la  cause 
de  Ja  liberté ,  et  Louis  XVI  au  milieu  d'eux. 

S'il  lui  vint  alors  dans  l'esprit,  qu'en  ce  même 
|ieu  ,  quelques  m<£s  auparal^anti^,  âës  régimens 
non  Français  avoient  été  rassemblés  jff/i  son  nom 
contré/ G^  m'é.nrte'^peupfe  ,  au' milieu  duquel  il^n^- 
toit  pas  V  un  seul  homme  qui  ne  désirât  son  bon- 
Ïlcwt  y  qu^il  dut  faire  de  touchantes  ëi  profonde»^ 
T^ll.çxiens  sur  la  gerversitér  â^e  ceu^ipiiluiay^zeitt* 
inspiré  Tidée  d^un  camp  aux  portes^  de  Paris  !  tom- 


.      'CÂm' 

^^èn  îl  diït'sé  pén^rer  de  cette  Yerîté,  qu^ti^ 
autorité    ac,qui?e  ou  coûservëe  -par  là  Jorce  est 
•précaire  et'dafdgereit^e  !  '  Qm'H  dut  frissonner  éa 
"psûsaat'qae  ceii^  qui  l'avoîent  alors  trompe  h*'ê- 
tpiént  pa<  'tous 'éidignës  de  lui,  et  qu'ils  navôîeht 
'  poiht  encore'renoficé  à  nuire  aux  Français ,  sôus  pré- 
texte de  servir  leur  roi  !  , 

Le  peuple  .'témoigna  une  joie  douce,  et  non  une 
Iblle  ivresse.  Si  Ton  eut  dit  autrefois  aux  Fran- 
çais :  pourquoi  criez-vous  vive  le  roi  ,'  qu'eussoet- 
ils  pu  répondre?  Dimanche ,  ils  auroieat  dit  :  a  JNToûs 
désirons  vQÎr  long  temps  à  notre  tête  un  roi  qui 
a  é^^outé  çiidii  la  voix  de  lu  raison,  plutôt  .qÂe 
les  c'ofiséils  forcenés  des  siens  ;  qui  a  su  préférer 
d'être  notre  roi  par  la  loi  constitutionneîle ,  qu  on 
vertu  d*un  droit  dont  il  n'auroit  su  rapporter  des 
preuves ,  et  qu'il  n  auroit  pu  établir  que  par  le  f^r 
et  par  le  feu.  Nous  lui  tenons  compte,  en  bien, 
du  n  ai  qu'il  auroit  pu  fajfe  ,  malgré  la  certitude 
çù  nous  so. urnes  que  nous  aurioos  fait  triompher 
la  volonté  générale  sur  la  sienne  et  sur  ceUc  de  ^a 
cour».  -  ' 

Le  roi  a  voit  eu  dès  la  veille  v(ne  autre  preuve 
du  prix  que  les  Français  attachent  à  son  patriotisme, 
A  son  aévoùment  à  la  révolutipn.  Il  avoit  i^it 
passer  à  ('assemblée  nationale  une  proclai^iatipn 
portant  défense  de  faire  us^ge,  dans  tpp^e  ré^eadi^» 
du  royaume  ,  clautre  cocarde  qAU^  d^  la  coç$f4& 
nationaie,  et  de  prendre  des  signes  qui  seroi^t 
propres  à  manifester  des  divisipna  e(  des  partis. 

Cette  proclamation,  où  le  roi  bl Ame  les  n)j^- 
rœavres  de  ceux  qui  veulent  émouvoir  les  esprits 
par  dfe  vaines  terreurs  ou  par  de  fausses  inter- 
prétations des  décrets  ,  en  jetant  sur  ses  inten- 
tions des  doutes  aussi  mal  fondés  qu'injurieux  , 
ou  en  voilant  des  intérêts  privés  du  voile  de  la 
religion,  avoi^  été  accueillie  ayeo  transport  à  l'iur. 


rWmlUée  natioxuile..  Après. k.  s^aoçe-uyers  .,oote 

-  l^eufes  du  soir  ,  Içs  galeries ,  .auxquelles   cl^l^tIes 

,  citoyens  se  réunireul;,  «Uèrant  sous. I4  fenêtre  du 
Toi  lui  apprendre,^  par  des  applafidj^seinenf  re- 
-doublés  et  des  pris  de.  joie,  quil^.^X?^^.  trouvé  Je 

.  vrai  secret  de  s'att^iacher  pour J^AXi^is  le  CQBUf  dei 
bons  citoyens. 

On  oublia  que  cette  proclamation  porte  ,  avec 
une  affectation  marquée ,  Texpre^sfon  fausse  et 
injurieuse,  mes  sujets;  elle  ne  jJariit  où* un  reste 
de  la  morgue  des  ministres ,  qui  n'est  jaaiaî's  p!iis 

'  ridicu'e  que  lorsqu'elle  contraste,  aî^èc-  la  noble 
popularité  de  celui  dont  ils  sont  les  commis.      ' 

Ce  seroit  peut*  etr<'  le  cas  d'examiner,  si  la  cons- 
titution d«'nf«*^  :  v.  li.  le  pi.'uvoir  de  faire  des  prè- 

'  claniiitioi- ,  ijtiî  portent  des  défenses  généialés 
adressé  »s  à  tous  citoyens  ;  si,  eu  vertu  do  cette 
proclamation,  un  agent  du  pouvoir  exécutif  pour- 

•  roit  faire  quiiter  un.^  cocarde  noire  ou  bleue  à  un 
Prançais  ;  si  ce^ui-ci  n^sercit  pas  bien  fondé  àdirè: 
Je  puis  faire  fout  ce  qui  nest  pas  dcfendu  par 
la  loi  ;  nioiitrez-moi  un  décret  de  l'a^îsemblée  natio- 
nale, sanctionné  par  le  i  oi  ^  qu i  ihe  défende  àe  porter 
une  cocarde  autre  qae  la  cocarde  natiooaid ,  ce 
î'obéis  arur  le  champ.  L'ofiîcîer  municipal  ne  seroit 
peut-être  pashiédiocrernent  embarrassé  pour  prou- 
ver au  citoyen- que  la  simple  proclamation  du  roi 
est  une  loi.  Mais,  puisqiie  lô  corps  législatif  lui- 
niéme  ne  s*est  pas  montré  difficile  sur  ce  poitit  ; 
que  le  but  de  cette  prohibition  est  évideninient 
avantageux  à*  toute  la  France,  je  me  contente 
d*observêr  queie  ministre  qui  la  rédigée^  a  exposé 
lautorité  royale  à  un  conitit  désavantageux  avec 
le  premier  mauvais  citoyen  qui  voudra  se  servir 
d(&s  principes  de  la  liberté  et  de  la  révohitioJB, 
pour  prendre  une  cocarfîe  anti  patriote  ;  et  qull 
a  cherché  par  cet  exemj)le  à  se  procurer  un  a#'eu 
tacite  du  corps  législatif  ^  que  les  pi'octamation& 
doivent  produire  Teffct  d'une  loi* 


.' rfe' péiiplej^ui  be  s»it  paé.ei^ore.'distiiîguei^tm 
•Jcte  d«  la  souveraineté  d  un  acte  du  pouvoir  acB^ 
iC^tit^  ji  a  dû  considérâr  aue  Xinlentioa  franche  ê£ 
loyale  du  roi  ;  et  rien  na  retenu  le  inouvemeiit 
:de  sa  reconnoissance  :  toutrÂ-coUp^  au  milieu  -d* 
199::  joie.  !•  il  aipprend  que  le  rioi  part  pour  Sainte 
X:lpud;.un.nuage  de,  tristesse  ae  r.é^adiur  la  ville  | 
at  j  accompagae  de  funestes  pressentimeus.  <  !!  ] 

i]  Une  lettre  de  M.  ffiUly^à  M.  :  de  la  Fajette  ^ 
aiisérëedaus(]e9  papiefrs  atinoqce ,  publie  que  ^  mi 
idepainde  pour,  sa  ^cde  :U£k  détaobementr  dei iW 
jnée  parfsiexlsie.  Cet  avi^  ne  calme  point  les  alarf 
mes  ;  niiiis  ce  mot>.si  soYivaç-t  répété  par  les  ariit 
toçrates ,  le  roi  çst  captifs  ne  perniQi;  p^a  aux:l{oif$ 
citoyens.de  faire  éclater  leur  douleur,  et  de  ipa- 
jiifester  le  désir  de  ne  point  voir  éloigner 'le 'toi. 

Telles  étoientlcs  difpositipusî  des  esprits^;,  j^udt 
RUttin ,  jour  de  la  Fête-Dieu  ;  le  roi  assistait  ^à 
la  procîessiou  de  Saint-GerHiaiû  rAuxerrqis..  Toiit 
Paris  se  porta  en  foule  das^s  Jes  lieux  où  il  devott 

Sasser.  Il  n'y  a  pas  d  exeuiple  d'une  teUe  afflueucej 
sen»bIoit  que  chacun  dut  le  voir  pour  la  deriM^r^ 
fois.  Maigre  la  sainteté  de  la  cérémonie  et  la  prér 
sence  du  roi  des  rois,  les  cûqyeos  ne  s'occupèrieai 
que  du  régénérateur  de  la  liberté  firançaisé.;  et 
plus  d  une  fois ,  le  chant  religieux  fut  interrompu 
par  lés  acclamations  civiques  d*un  peuple  Aotcant 
entre  la  joie  et  la  tristesse.  Quelques  voix  essayè- 
rent des  cris  de  .vii^e  la  rcifie.  Les  coeurs  se 
turent^,  et  pt  ut-étre  le  voyage  de  Saint  Cloud  étoit- 
il  le  motif  prochain  de  ce  silence. 

l/assen>blée  nationale  a  aussi  assisté  à  cette  pro- 
ce<ïsion.  Le  clergé  de  Saint-Germain- FAuxeifoi» 
la  reçue  assez  lestement;  le  président  qui  avoit 
trouvé  à  la, droite  du  roi  dans  Téglise  des  prépa- 
ratifs pour  iè  recevoir,  ne  trouva  pas  au  reposoiir 
du   Louvre  les  jnémes  commodités  qu'on  avoift 
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«tt^trèÂ^f^êif-à  k  m$kje%té  da-ipot^^  iégidattfiafe 
^'oecupeF  à'fatrérépfirer  ces  fautes;' si  "c'esr un 
4ubli>  il  ne  yâut  ptus  les  frais  d'Un  d^^ret^^si  c'est 
«ne  iTiaUgfllié,  îl'faut  qiie  r^ssetf/blée  tiutional» 
décrète  les  règlies'  ^extir^e^ire^'  dos/ >obneiir*;  ipA 
^oiveAt  lui^'étr^i  ïeiidus  daii$les:«érëiiiOfaiês  pul» 
blique^«  ^  .    .  r    ^ 

*  La  persuasion  î>{l  Von  était  g^â^Traiemept  que  le 
voî  pariirmt  le  soir  ^  attira  beaucoup  de  citoy^û 
daàs'les  Ttlilérios  ot  aux  environs.  U)e  départ ,  «c 
léaauites  qu'il  poiirroit  avoir  étpient  Tob  jet  unique 
dès  Goni<ersatioui9'>  et  il  é^oit  asse^  facile  d^étudbçr 
iWsprit  pubtiô.  • 

•Ce  voyage  u'ëtoit  pas  vu  4«  même  œil  par  tou^ 
les  citoyen'  .  Les  coîijectures  et  les  motifs  de 
craii^te  varioient.  La  classe  la  moins  nombreuse  et 
la  {}lus  éclaitée  àdh^ettoit  qu'un  chatigemejût .d'air 
4hok  B4cessaire  à  la  sant^^  du  roi  «tde  sa  famille; 
■quf»  rien  n  etoit  plus  propre  que  ce  voyage  à  prouva: 
que  le  roi  n'^toit  pas  captif  :  ils  ne  nioient  pas 
cependant  qu'on  ne  pût  abu^r  de  ce  moment 
potfr  entreprendre  ou  pour  commtencer  à  ourdilr 
«es  plans  funestes  è  la  tranquillité  publique. 

D'autres  plus  ontbrageux  ne  voy oient  aans.  c^ 


(j)  Un  député  ecclésiastique  du  parti  des  Noirs  ^  et 
d'are  figure  sinistre  ,  se  trouva  dans  le  cours  de  I9 
marche  fort.  près,  du  Yoi.  Les  officiers  de  service  s*etiqui- 
rent  si  cet  abbé  étoit  un  député.  Il  se  trouvoit  précisé- 
|i)cnt  au  niilieu  de  quelques  patriotes  qui  ne  le  connois^ 
soiefK  pas;  ij  s'appcrçuc  de  l'inquiétude  qu'il  causoit^ 
il  s'eifiprcssa  de  se  nommer  et  de  citer  le  pays  doni  il 
^st  député. 


(459) 
▼•yagte  qu'une  ru«e  employée  ppm  tiret  h  roi  hortr 
de  k  portée  du  .secours  cfe  Inrntée  pansienne;  î)ss 
06  douroient  pns  quM  ne  s^  forntét  dans  lamiit, au 
bois  lie  Bv.fltgne  ou  daas  les  environs,  de  Snint-. 
Çioud,  U4ie  laade  dt»  six  à  sept  ciiiits  aristocrate* . 
militaires  pour  cidï^vt^r  le  roi  pendant  son  sommeil^ 
et  pour  lui  Jàire  iévo-,ii»  raussî-tdf  routes  ."«s  saiM>-- 
tions ,  comme  1  ouvrage  de' la i\éces  ité ,  afin  de  son* . 
tciir  ensuite  par  la  voie  des  ariues  i^s  prétention^ . 
de  toutes  l«s  aristoorati^$. 

Une  section  moins  outrée'  pr<^teiidoit  que  cé^ 
voyage  ùe  produit  oit  lien,  qu'il  u'rfvrît  d'atitrè* 
bât  que  de  préparer  lès  esprit»  à  voirie  roiséièi- 
gner  de  la  caphalei  qu'il  se r oit  suivi  d'un  atrtrol 
voyage  plus-loâg  et  d.ins  un  lieu  plus  éloigaé  ,  t/UB^ 
i'on  tneublaù  vivement  Compixgne  ^  et  xjne  lêft* 
ennemis  de  la  révolution  ne  tehteroieiït  leur  coup' 
que  quand  ils-  lauroient  mené  dans  ce  châteatt.  • 
Lueurs  résultats  étoietit  à-peu  près  les  nétnes  qimir> 
ceux  qui  crovoient  quon  tenteroit  d'enlever  !• 
roi  à  Saint-Cloud. 

Une  petite  portion  d  :  citoyens  étoît  jiersna'dée  ' 
qne  le  garde  des*  sceaux  avoit  été  an  patbis  de  jus**  ' 
tice  le  dimanche  aS,  ou    pour  voir  les  protesta- 
tions  secrètes  des  rois  contre  les  résolutions  des  * 
^(ats-généraux  ,   ou  pour  en  déposer  une  •  contrer 
tout  ce   qu'a  fait  Tassenihlr^e   nationale  ;  et 'lors- 
qu'on leur  représentoit  qu'il  faudroît,  (fans  cettâ*' 
supposition,  mettre  en  doute  la  probité  du  rof,  ' 
son    attachement    à    la    révolution     manifesté  / 
ainsi  que  celui  de  sa  Famille  ,  le  4  février,  et  tout 
récemment»  dans  sa  proclamation  pour  la  docardô^ 
nationale,  ils  répondoient  que  le"  roi  étoitun  hon-' 
néte  homme,  mai»  qui'  avoit  déjà  été  horrible-' 
ment  txompé  ^  et  que  le  reste  étoit  de  \tau,bénU% 
de  cour. 

Enfin,  quoique  Topiniofi  générate*fil«:«co«tr0««' 
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wyajge ,  et  ceut  qui  pourroient  làî  succéder  ,  U 
•eule  crainte  de  donner  quelque  apparence  à  la 
cdpnvùé  du  roi  Ta  emporte  sur  les  alarmes  ; 
<ni  a  gémi  y  mais  non  pas  murinur<5;  et  c'est  une 
olfose  frappante  que  le  départ  du  roi ,  qui  a  eu  lieu 
1# -vendredi  matin,  ait  jeté  le  peuplt?  d^as  une  plus 
grande  consternation,  que  lapproche  des  troupes 
et  le  manque  de  pain.  C'est  bien  -  là  le  caractère 
d^ttn  peuple  libre;  quand  il  craint  quelque  mal- 
heur il  cesse  de  s  agiter,  et  il  redueitle  en  silence' 
toutes  &e&forces>  pour  les  employer  .quand  le  mo- 
lient  est  venu.  '       , 

>  Observateur  de  ces  situations ,  je  me  borne  à 
les  décrire  ;  il  faudroit  pour  parler  de  Tavenir  f  < 
savoir  jusqu'où  va  la  profonde  scélératesse  des  aris- 
tocrates ,  et  cçmbien  le  désir  de  la  v^^ngeancepeut 
être  violent  dans  certains  cœurs.  Quoi  quil  en  soit, 
vjiion,  courage  et/ermeté ,  voilà  les  vrais  soutiens 
de  la  révolution  ^  et  les  plus  grands  motifs  de 
sécurité  .que .puissent  avoir  les  patriotes. 

Le  roi  a  annoncé  au  président  de  rassemblée 
x^tionale  que^  pendant  le  voyage  qu'il  alloit  faire, 
ef  ceux  qu  il  pourroit  faire  pendant  l'arrière  saison, 
il  viendroit.  assez  souvent  à  Pari*. ,  pour  que  sa 
communication  avec  l'assemblée  fût  prompte  et 
iicile.  , 

Une  chose,  m'embarrasse.  Il  existe  un  décret  qui 
déclare  l'assemblée  inséparable  du  roi  pendant  la 
session  actuelle  :  peut-être  devons  nous  le  salut  de 
la  France  à  cette  réçolution.'Mais  maintenant  n'est- 
il.  pas  inconséquent  de  le  laisser  subsister.^  Faut* 
il  que  rassemblée  amb'ule  et  suive  le  roi  y  ou  qu*elle 
viole  elle  même  son  décret? 


'"Il  circule  un  précis  justificatif  pour  Tex-prinoe 
de  Lambesc;  nous  en  parlerons  forsqu'il  ne  sera 
plus  possij^le  de  douter  de  son' authenticité. 

Nouveau 
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Nouveau  mémoire  de'  M^  Ifecker. 

Si  les  naflons  pouvoient' juger  aussi  sainement 
le«  hommes  que  les  choses  ,  et  pénétrer  dans  le». 
replis  d'un  oedut*,  comme  elles  pressentent  les 
coosë^eaces  d'une  opération,  ellfes  n'aoroient 
point  À  rougir  I  et  sur-tout  à  se  repentir  de  l'en- 
thomia&me  extravagant  y  ou  de  la  haine  forcenée^ 
que  quelques  individus  ont  su  leur  inspirer;  sourent 
elles  passent  d'un  de  oes  ^eàtiineBs  îà  l'autre' sansr 
«letif ,  et  elles  retournent  à  leur  première  erneur 
év«c  tout  aussi  peu  de  raison.  On  a  m  le  peuplt 
adorer  Périclès,  exiler  Aristide ,' s'engô^ier  d^Al-" 
aibiad«,  et  le  traiter  «nsuité  ignonioseusemetit. 
On  la  va.ivra  de  Coriokn  ot  de  Camille  ayan^ 
da  las  proscrire»  Il  kisae  iminoldr  les  Gmcches ,  sea 
pins  aéiéa  défenseurs  ^  et  il  vange  la  mort  dm 
César ,  4eveiiu  loppveaseur  de  la  patrie» 

n  n*5r  a  point  d'homme  pubiic  qui  ait  éprouvé 
plus  firéqttMiAent ,  et  d'une  manière  plus  frap-* 
pante  qua  M.  Neeker  ,  la  vicissitude  de  la  ta* 
rew  oade  limprobatiott  publique;  soit  qu^il  fiilid 
rifaputer  à  k  nature  de  ses  opérations  et  à  la  marché 
de  son  esprit»  toifr qu'on  ne  puisse  lattribuerqui 
k  légéreté>  ItéUa!  trop  réeUe»  du  peuple  le  plus 
irréfléchi  qui  ait  para  aur  la  terre. 

Lorsque  le  ministre  ptiMia  son  compte  rendu 
en  1781 ,  et  (ptil  nous  eAt  donné  un  avant-goiit 
des. avantages  que  ibous  trouvons  à  connoitre  Té- 
tât des  finances^  la  voix  publique  le  porta  tout* 
à'COiip  entri»  £ullv  et  Colbert  ;  ce  qui  n'étoit ,  dans 
le  fait,  que  le  déclarer  ladre  et  fripon:  mais  ce 
qui  signihoit,  dans  les  idées  d alors,  quu  étoit  ua 
grand  hQuime  d'état. 

Dès.quM  a  pu  cohnolt;re  la  fausseté  du  résul» 
tat  de  ce  compte,  dès  quoa  a  eru  «pperctirott 


qu'il  n*ayo!t  d'autre  objet  que  àe  faciliter  des  em- 
'  pnuits,  afia^de  procurer;  au  ministre  de«£iuuiceft 
la  gloire  facile  de  jouienîr  la  guerre  sans  impôt , 
on  a  décoùrcmné.  le  grand  honiine ,  et  on  l'a  laisse 
vég(^ter  obscurément  au  milieu  des  monceaux  d'or 
dont  il  s'étoit  entouré.  ■  ^ 

Après  trois  ou  quatre  ministères  ineptes ,  îm- 
mori^x  et  atroces  ,  la  France  éf^erdue  appelle  à. 
son  secours  quelque  main,  habile  ,  et  dans  laf- 
fzeuse  pénurie  en  elle  se  trouve  d'h(>nimes  d'état , 
elle  croit  Avoir  tort. envers  M.  Necker  ,  et  elle  Je 
rappelle  à  un  poste  qu'il  n'auroit  jamais  fallu  lui 
éter,  disoit-on,  pour  le  borïbeur  de  l'état;  W 
fonds  publics  haussent  et  retombent:  au  bout  de 
quelques  mois ,  le  libérateur  de  la  France  n  étoit 
plus  qu'un  homme  à  peûts  moyens. 
.  L'opinion  qu'il   afloit  publier  dans   la  'grande 

Îuestion  de  la  représentation  nationale ,  fixoit  tous 
ïs  yeux  sur  lui.  11  se  décida  pour  donner  à  24 
milUons  d'hommes  une  représentation  aussi  ferte 
qu*à  cinq  à  six  cents  mille  de  leurs  concitoyens  9 
non  pas  sur  le  principe  de  l'égalité  des  droits , 
mais  sur  le  bruit  sour/i  dç  l'Europe;  et  néanmoins 
il  fut  dès-lors  déi/ié  très -positi veinent. 

•  L'apothéose  reçut  un  échec  à  In  première  séance 
âes  députés  de  la  nation.  Il  les  exhorta  A  soecu- 
per  des  finances  avant  tout,  même  avant  la  cons- 
titution ;  il  demanda  que  loi^  votai  par  ordre ,  et 
dèslors  ses  adorateurs^  et  même  ses  sacrificateurs  y 
car  il  en  a  eu  (  1  ) ,  furent  forcés  de  convenir  qu'il 
aroit  voulu  se  servir  des  commîmes  pour  mettre 
la  nobleise  et  le  clergé  sous  le  joug  qu'elles  por- 
toient^  sans  l'alléger., 

(i)  Des  cîioycns  ont  porté  rcnivrcment  jnsqu*â  re- 
garder comtne  ennemi  de  l'éfat  (quiconque  os^oil  douter 
des  talens  de  M.  Necker.  La  diversité  d^avis  sur  son 
compte  produisoit  autrefois  une  guerre  intestine  dans 
les  lamilies  et  les  strltcccs, 


(465)       , 

Chmé  du  ministère  et  de  la  Pranoe  ,  à'  JxûB 
épàxfofi  où  le  peuple  français  craignoît  pour  set 
repré&eptans^  on  l'associa  à  tous  leurs  dangevs- ert  à 
tout  ce  qu'on  aitendott  d'eux  ;  son  i^appel  fut  pour  lui 
un  triomphe  tel,  que  jamais  homme  n'a  vu  ni  nO 
verra  peut-être  un  peuplé  porter  aussi  loin  l'adu* 
ktion ,  rivrease  et  k  folie. 

Mais  la  rage  de  vouloir  tout  diriger  et  de  se 
rendre  nécessaire;  qui  Va  voit  fait  redouter  à  la  oour, 
le  rendijt  bient6t  suspect  au  peliple  ;  ses  éternels 
combats  pour  celer  les  déprédations  passées  et 
les  folies  de  la  cour,  son  attachement  à  la  «caisse 
descompte  ,  sa  défeose  du  livre  ronge,  ses  fré- 
qneates  irn^vérences  envers  l'assemblée  nationale, 
ses  iQStdieuserdiatrîbds  contre  ses  coniités ,  llhirent^ 
parie  faire  .regarder  comme  un  ennemi.publie,  et 
le  rendirent ,  sinon  agréable ,  du  moins  néccssairo 
pour  un  tenp$  à  la  cour  ef  à  Taristo^ratie» 

Ce  .temps  ne  devmt  pas  être  long  f  car» là  cour 
nattendoit ,  pour  s'en  déf^iiré,  que  le  mometit  où  le 
peuple  poûrroit  le  voir  partir  avec  indiflïrence. 
Un  mén^oire  est  par  lui  préparé,  et  au  moment 
oh  oa  ne  s'attendoit  à  rien  ntoins ,  il  paroit  comme 
un  soleil  éclatant  sut  l'horizon  financier ,  et  son 
apparition  dissipe  tous  les  orages  ,  tous  les  nuages 
inalfaisans.qui  s'y  étolent  enta&sés. 

Oa  ne  peut  bieti  saisir  ce  mémoire,  qu'on  le 
considérant  sous^  deux  aspects  :  le  fond  ,  ou  plutôt 
le  prétexte  de  cet  œuvre,  et  ses  accessoires ,  ott 
plutôt  ses  vrais  motifs.  '    • 

(cLa  création  de  4^0  millions  d'a^sicfnats  ;  et  Ist 
destination  de  ces  fonds  r  pour  éteindre  les  antt" 
cipaûons  y  pour  liquidav  une  partie  de  la  dette 
arriérée ,  pour  avancer  d'un  Stemastre  le  pi^ement 
des  rentes  ,  exigepienr  que  M.  Necker  mit  sous 
les  yeuK  de  l'assemblée  nationale  va  nouvel  état 
spéculatif  des  besoins  et  des  dépenser  des  huit 
demiera  mois  de  cette  année  »«. 

ttLa  dépensoi  tant  ordinaire  qu'extraordinaire  - 


cecaptendlerMfiboujrseinent  aé9  ftQtiel^atîoiis  qui 
iéchqien t  ceite  an&ëe ,  l'année  entière  i  769  des  rentes 
SurOièle^  de viUe,  les  170  jnillions  dus  à  la  ea^ta 
d'escomps^^  1^  I2  millions  de  subsides  pour  Tar- 
mement  maritime,  qni  a  lieu  dans  ceinqmeot^  ent 
fin^.tpm  lea  articles,  de  dépense  iité;  ces  objets  se 
montent  à  six  cènes  éjuaranse-cinq  millions  deux 
venu  dix  xnill»' livres  n.  /  .     , 

lia  recette  est  composée  d^s  revenus  fixes ,  sauf 
ta  diiniuutiou,que  les  uon-perceptions  feront épcon» 
▼er ,  du  premier  êiers  de  )à  contributioa  patrio^ 
tique ,  et  de.38o  misions  d'assignats ,  yu  qu  il  y  en 
a  ao  .consommes  d'avance»  Ces  objets,  se  montent 
à  656. millions  6^5  mille  UvseSv  II  y-  aura  donc  un 
reliquat  da  1 1,4^0^000  livres  à  la  fin  de  l'année. . 

((Ainsi  Iq  sertnce  du  trésor  public  ,  du  moins 
seloi»  les  vraisemblances  I  se  trouve  pàirfaitetnent 
assuré  fosqu'à  la  fin  de  lanùée.  C'est  tin  point 
de  la  pkis  kaute  importance ,  xlont  tous  les  bons 
citoyens  doivent:  se  féliciter  r. 

Après  avoir  dit  que  le. crédit  des  assignâtes  s'an- 
SiOBce  très  •favorablement  9  que  la  contribution  pa* 
triotiquô  de  Paris  s*étevera  au-dessus  de  4^  ^^'^ 
lions ,  et  qu'il  faudra ,  Tantiée  prochaine ,  33  mil- 
lions pour  éteindre  le  resté  de^  anticipations ,  le 
ministre  présente,"  dans  un  cadre  peu  étend  a  , 
le&  moyens  d'établir  un  équilibre  parfait  et  durable 
entre  les  revenus  et  les  dépeme^  fixes.  Il  les  réduit 
à  quatre. 

.  10.  Couvrir  le  déficit  qui  eTÛstoit  au  premier 
Blaî  1789.  Il  annonce  comme  une  chose  démon- 
trée que  le  déficit  sera  à-peu-près  couvert  par  les 
réductions  déjà  ordonnées  ,  et  qui  commencent 
à  s'exécuter,  a^.  Subvenir  et  i    raccit>issement 

7u'occasio«nèra  le.  nouvel  ordre  judiciaire  ,  et  à 
augmentation  des  frais  qui  résulterad'un  plusgrand 
nombre,  d'étabUssemeiis  d'administration.  M.  Dec- 
ker fixe  cet  objet  &  1^  millions  ^  et  il  laissé  aux 
administrations  à  toucher  trente  nûllions ,  faisant 
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pmie  des  d^obs^»  publiques  ,  «t  fur  lesqnellefc 
il  7  a  des  ^économies  A  faire.  S*.  S*a$surer .  d*u» 
îerenu  aànuel  pour  payer  fes.  iatôrècs  des  ofBces 
iBpprimës  en  attendant  le  f^mbo^fseinent.  <Cea 
mces  montent ,  en  ^capital ,  à  2i5o  millioas  y  la 
dette  arriérée  ^  i5o  ;  il  faudrait,  eni ployer  60  mit 
lions  de  contrats  à  réparer  les  excès  commis  dans 
les  provinées;  ces  treis  objets  forment  une  dépensa 
anmitlie  de  3  millions*  Voici  deux  articles  qui 
doivent  y  faire  face  :  la  cessation  des  gages  et  trai- 
temens  attachés  aua  offices,  objx^t  de  .7  millions 
floo  mille  livres  ;  la  décharj^e  des  intérêts^  frais 
d  anticipation ,  montant  à  1^  millions  800  villa 
liyres,  4-  Remplacer  ou  rétnblir  le  revenu  des 
impôts  supprimés»  ou  dont  le  produit  est  sens>- 
blemsnt  altéré.  Voilà  ,  selon  M.  ISiecIcer  y  }e  seul 
objet  qui ,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  prér 
iente  des  difficultés  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  qiie»^ 
tion  d'une  augmeniaiion  réelte  d'impôt  y  mais  d  un 
simple  remplacement. 

lié  produit  des  gabelles  est  remplacé-,  à  20  milr 
lions  près ,  .celui  de  Timpôt  sur  les  huiles,  savons , 
cuirs  et  fers  e$t  remplacé,  avec  bénéfice  d'un  mit 
lion.  On  pqurroît  proposer  aux  départ^nuens  de  se 
chaiger  ne  la  perception  des  aides ,  à  la  charge  de 
verser  au  trésor  publie  ,  soit  qu'ils  les  conservent 
00  au'ils  les  remplacent  y  une  somme  égale  à  leur 
produit. 

«Le  domaine  éprouvera  une  perte  de  six  à  douze 
millions  sur  les  iranc-fiefs ,  le  marc  d'or ,  le  cen- 
tième denier  des  offices,  les  survivances ,  les  droits 
sur  les  procédures  ;  mais  oapourrott  les  remplacer 
par  un  droit  général  de  timbre  contenu  dans  cer- 
taines limites.  Le  retour  de  la  tranquillité  du 
royaume  rétablira  successivement  l'ancien  produîc 
des  entrées  de  Paris ,  avec  une  augmentation  sur 
les  objets  de  luxe.  Les  traites  donnent  8  millions , 
elles  seront  Traisémblablemeat  abelies;  mais  ce 
vide  sera  couvert  par  les  droits  que  la  suppre»* 
tion  de  la  compagnie  dé^  Indes  fait  recouvrer  à 
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r^tat ,  et  par  la  hnusso  du  produit  du  damaiflc 
d  ocjC'dent  »>.'  '  • 

Enfin ,  It  produit  dutabac  a  diminué ,  mais  H 
suffira,  pour  te  soutenir ^ , et  même  pour  relever^ 
Jnine  volonté  bien  positive  ;  et  sans  cela  on  tom- 
bera dans  Tinconvénient  d'accabler  les  terres  de 
taxe. 

Ainsi  aux  zo  millions  de  déficit  sur  la  gabelle , 
joignez  zo  nliliions  pour  les  dépenses  flu  tribunal 
de  révij&ion ,  des  législatures  pour  un  fonds  d  amor- 
tisseiTient,  il  reste  à  trouver  un  revenu  de  4o  mil- 
lions pour  assurer  la  balance  des  revenus  et  de  la 
tlépense.  Mais  on  a  le  choix  des  moyens  à  ce  sujet, 
l'imposition  des  privilégiés ,  qui  ira  à  5a  millions , 
une  plus  juste  répartition  des  vingtièmes ,  rimp6t 
sur  les  buccessions  indirectes  ,  le  centième  denier 
■sur  la  vente  des  immeubles ,  le  revenu  des  postes , 
•déjà  augmenté  de-  1200.  mille  livre^  ,  et  qui  est 
lencore  susceptible  d'augmentation  ,  une  meilleure 
adi'ninistration  des  bois  du  domaine ,  le  revenu  des 
<îomai:2es  engagés ,  i*extinction  des  retites  viagères, 
l'excédent  des'  revenus  des  biens  du  ci -devant 
clergé,  toutes  dr^penses «payées. 

<c  On  a  du  plaisir  à  présenter  un  pareil  tableau 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  France  ;  cependant 
une  seule  considération  tient  en  suspens  les  gran- 
des espérances  qu'il  fait  concevoir.  On.  est  juste- 
ment effrayé  de  l'in subordination  générale  qui 
rè^e  de  toutes  parts.  L'ordre  successif  des  auto- 
rités est  décrit,  mais  jusqu'à  présent  les  derniers 
rangs  n'obéissent  point  aux  premiers;  et  l'on  ne 
voit  pas  encore  établis  ces  .rapports  de  craime  et 
à' espérance ,  ces  /ustes  proportions  de  considéra- 
tion et  de  puissance  qui ,  en  suppléant  à  lascen- 
dant  des  anciennes  distinctions,  devront  entretenir 
la  subordination  :  l'influence  du  gouvernement 
s'affoiblit  chaque  jour  5>. 

«  Pour  déterminer  l'assemblée  L  concourir^  aux 
disposition»  que  V ordre  et  le  bien  de  l'état  exigent , 
i^'  faut  que  les  défiances  finissent  ;  mais  elle  recoar 
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iioit  chaque  jour  les  vertus  du  roi  j  et  ses  ministres 
ne  doivent  pas  faire  obstacle  ;  ils  sont  prêts  à 
céder  la  jdace  à  des  gens  que  Topinion  publique  dé- 
signera pour  les  remplacer  ». 

«  Le  succès  des  nobles  travaux  de  Tasseaiblée 
est  encore  entouré  de  hasards,  tant  de  passions 
traversent  les  effors  des  sérieux  aïinis  du  bon- 
heur général!  Xia  plus  nombreuse  classe  d'hbmmes 
sera  toujours  prête  à  se  joindre  aux  mécontens , 
parce  que  le  prix  des  salaires  n'est  point  à  la  dis^ 
position  des  législateurs  :  ce  fut  1q  chef-d'œuvre 
des  institutions  politiques  d'avoir  soumis  la  multi^ 
tudô  aux  loix  faites  et  maintenues  par  ses  repré* 
sentans;  mais  une  telle  dépendance  ne  peut  être 
conservée  sans  une  autorité  tutélaire  et  sans  une 
vigilance  continuelle  m. 

«  Tout  s'aplaniroit  si  un  sefttîmeat  d'union  ve.- 
noit  ranimer  nos  espérances.  Ne  p^ut  pn  point  eii- 
core l'espérer, avec  des  dédornmagomens  passagers, 
avec  des.ménagemeus  envers  ceux  dont  on  exige 
de  grands  sacrifices  ?  Que  l'assemblée  n'en  dout« 
pas;  les  générations  futures  ne  lui.  reproche i ont 
pas  les  égards  qu'elle  aura  eus  pour, ceux  que  Xon 
arrache  avec  déchirement  de  leur  situadan  passée  ; 
elles  hériteront  assez  <le  ses  généreux  travaux, 
iQuils  anivent  à  elles ,  s'il  se  peut ,  sans  avoir  coûté 
trop  de  larmes  !  Qui  oseroit  déterminer  l'équiva- 
lent de  la  vie  d'un  seul  homme  qui  périt  victime 
d'une  injustice  «  ? 

M.  Necker  finît  par  s'excuser  de  ce  qu'il  s'est 
écarté,  sans  y  penser ,  du  principal  èujet  de  son 
mémoite.  V^ous  l'auriez  permis  ,  dit  •  il,  à  un-  des 
membres  de  cette  assemblée;  et  lië^  bieki. autant 

Îue  personne,  aux  affaires  publiques,  j*ose  attendre 
e  vous  la  même  indulgence. 
On  voit  que  le  ministre  est  venu  demander  de 
Yargent  et  du  pouvoir;  qu'il  est  venu, préparer  ou 
solliciter  une  réunion  dans  l'assemblée  nationale , 
réunion  dont  la  nation  feroit  les  frais  par  des 
dédommagemens  envers  ceux  ^ui  vlvoient  d  abus. 
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n  €«t  difficile  de  <$roire  que  Ife  niiAÎsfre  ait  passé , 
sans  y  penser  y  duû  cottipte  à  UnetxhbrtflitioD,  qu'il 
tiit  mi*  de  côté  4e«  carcuis,  soft  objet  principal , 

Sour  moraliser  rassemblée  nad(^nalé.  Il  y  avpit 
'autant  mieux  pensé^  que  cet  <^cai  t ,  qui  pôuxroit 
«river  à  iin  homine  qui  parle  de'  vive  voix,  et 
fans  s'y  attendre,  n'est  pas  possible  à  celui  qui 
inëdtte,  qui  prépare ,  qui  écrit  et  rekt  un  discours* 
,  Quoi  qu'il  eti'soit ,  jetons  un  coup-d'teil  swr  se« 
etilculs  et  sur  ées  préceptes.  Page  6  ,  (c  Un  pre- 
mier emploi  de  ces  deniers  (  les  deux  derniers 
tiers  de  U  contribution  patriotique  )  est  à  Tayance 
indiqué,  c'est  le  payement  des  anticipations  qui 
échoient  au  commencement  de  Tannée  prochaine; 
•lies  montent  à  35  millions  ».       '  ' 

Cependant  l'article  IV  du  décret  sut  les  assi- 
gnats délègue  expressément  tes  rentrées  de  la 
$:ontriburion  patriotique  de  1791  et  179a  au  paye* 
ment  des  assignats,  et  Tarticlc  XI  même  décret > 
désigne  les  assignats  comme  la  mcmnoie  qui  doit 
aeryn*  à  éteindre  les  anticipations.  Il  me  semblé 
que  Topération  proposée  par  M.  Necker  n*est  paà 
tK>nrorme  à  ce  décret.  Si  Ton  éteiwt  le  reste  des 
anticipations  directement  par  la  contribution  pa* 
triotique,  on  afFoiWit  le  ga«;e  des  ossignatà,  qui^ 
telon  le  décret,  doivent  être  remboursés  à  furet 
mesure  ^  tant  de  la  vente  des  biens  nationaux  que 
4%  k  centrée  des  deux  derniers  ti«f  s  de  la  coniri» 
bution.  En  payant  ces  anticipations  en  assignats; 
et  en  retirant  ces  assignats  avec  le  produit  de  1^ 
contribution,  on  rémptiroit  tout  à-la  fois  les  dçut 
objets  du  décret  ,  éteindre  les  anticipations  et 
l)6fxyertit'  les  assignats  en  argent  :  si ,  au  contraire , 
4e«i  applique  le  ptioduit  de  lu  contribution  patrio- 
tique aux  anticipations ,  les  assignats  restent  eii 
etrôulation. 

Il  est  bien  vrai  que  s'ils  ne  sont  pas  éteints  pai* 
Ja  contribution ,  ils  le  seront  par  ia  vente  des  biens  ^ 
«t  qu'en /lis  4^  compte^  le  résultat  sera  le  même. 
Mais  -ei  I'oa  veut  Jttaiatenir  le  crédit  public  et  li 

solidita 


ftQÏcliti  de  la  garMitiè  nationftle  ,  il.ae  jfaatria, 
pennettre  auci^ae  ytëratîon  ,  iii^mç  temporaire,^ 
»ur  les  ^[ages.dôs  ^ssîgnats;  et  ce  serolt  en  retarder' 
la  cpoversiph  en  argent ^^  ^uç  d  appliauer  à  un  autre  ^ 
objet  les  rentrëet  de  la  contribution  A%  1 79 1  ^t  1 79(2 .  ■ 
.  Cette  opération  ne  feroit  peut-être  pas  tort  aux' 
■S9k;iiats ,  parce  qu*<^  ne  leur  a  donné  1  ïiypôchèquè  ^ 
de  h  coim-ili^utio»  <|ue  par  surabondance  ;  mais' 
après  cette  tentative  on  en  essa^eroit  "une  autre ^" 
et  peu  à)>eu  on  arrireroit  peut-être  à!cé point  oi^ 
k  moindre  commotion  peûc  culbuter  la  tn^illèura 
opération.  /      .  V     "* 

Quand  nous  avpn^^   exposé  à  nos  côncitoy^eiis 
lès'  mbtîFs  sur  lesquels  ils  dévoient  appuyer  leut' 
coofianca  1^  e^que  nous  avons  paré  les  co'ups  qu'uti'^ 
^crivaii^Taineux,  plut6tque  eétibre,  youloit  portei: 
aux  assignats  ,  nous  .ayons  prîs  un  engagemezit^ 
tacite  de  oe  jamais  perdre  de  yiie  le  coura  daa 
afFalr^  publiques  sur  ce  point  ,  et  d'avertir  les^' 
porteurs    d'assignats  'de'toutes  les  lésions  qu'iU 
recevroienty  ou  qu  on  essayeroit  de  leur  faire  subir* 
Nous  remplissons  ce, devoir  dans  ce  moment ,  ent, 
dénonçant  l'étonnante,  proposition  du  ministre  de^ 
finances  /  'dTémployer  à  éteindre  33  millions  d'an* 
ticipatioas  ,  ime  partie  de  la  contribution  patrio- 
tique y  qui  doit  servir  avant  tout  à  la  conversioa 
de  33  millions  d'assignats  en  argent ,  million  par 
million  ,  à  fur  et  mesure  dès  rentrées  (1). 

Pant-il  donc  garder  an  trésor  public  33  milUeaé 
d'assignats  ,  pour  éteindre  les  anticipations  quji 
échoiront  au  commencement  de  l'année  prochaine^ 
tandis- que.  les  besoins  de  celte  année  les  absor* 
berônt  tons  ?  Non ,  sans  doute  *;  mais  par  les 
payëmens  qui  seront  faits  au  gouvernement  >  il 
rentrera  nécessairement  des  assignats  dansletïré* 
sor  publio  (a).  Ce  sera  avec  cette  monnoie  qu'il 
. . . — .» — 

(i)  VUe^V",  41 ,  pages  ib% ,  léo ,  199 ,  aco,     \ 
Ot)  Les.eonefj^  du  bien  public  vont  plus  loin  ,    ils 
disent  qu*il  nV  rentrera  que  des  assignat»  \  et  que  le 


fiiudrà  f>ayér  lés  SS  millions  aatiiîciftatîôns ,  Jet 
ei^uite  on  remboursera  les  porteurs  de  ces  assi- 

r*  ats  cpncùrremmenV  atec  tous  les»  autres  >  et  sur. 
contribution  patrionqûé  fet  ^uf  Ih  produit  Ae  la 
T0i)te.  Appliquer,  immèdiatênièrft  le  produit  dé  la 
epntributio'n  aux  lanticlpa lions  ,  c*ést  lavoriser  les 
porteurs  de  ces  efTets  au  pré|ufl^ce  de^  "porteurs' 
d'àssigiiats ,  contré  lé  fèxke  et  Pesprlt  du  décret 
J^Tasiemb'ée  nationale..  ,       ' 

'^('Page^.  yLe  mihistref  supposé  que ,  par  un  iioble 
sèntuDent  d'équité ,  ràssenAféè  iiatiônale  destinera' 
6q.  millions  wwr  adoucir  les  pertes  dont  Ja  scvé-' 
rite  de  ses  âécreis  ^  p^  les^e^cés  tphùnh jùtansHes, 
provinces^  ont  été' la  IcàuAe) 

IjC  ministre  auroît  du  àccôHipagnét  éôjk  *4i1:ï(île 
de  quelques  notes.  Entend -iriiiué  %s  ^àh^^ùes 
publiques,  qui  vont  se  trouv^ér  dahs  léf  inîs'èrè , 

Sarce  qù^eltés  n'ont 'rien  éôlonomisé  sùr'lés  p'ro- 
îgalitës  de  lanolen  régime  ,*  doivent  oJb'èenîr' une* 
indemnité  des  dons.,  pensions',  traitémèns  ou  gra- 

Î'iBcitions  dont  elles  sont  privées  parler  décrets  de 
'assemblée  .'nationale  ?    Se  pèr:»uade-t-îl   qiie  les 
I')rélats  qui  ont,  perrdu   dWntenses    rS^Véniis  par 
a,  réforme  Siix  clergé ,  idoivéné  les  retroùvler  sur  te 
Eésor' public;  ou  voidrolt-îl ^ûfe  là  krfuïtiïi/dë  de 
inéiinsa  gages,  de  pfllàrcisy  dé  ^mouchards,,  ^ 
•e  trouvent  privés  ^es  honnêtes  mojèas  d'e^  subsiis- 

trésor  jïuBHc  ne  pourra  p*us  faire  le  sertiec.  Là  sûbdi- 
vfaion  ifiAnie  du  prtc  des  troupes  ,  le  psy^meno  des 
petites  rentes  exigenr  de  Tatgenc  comptant  ;msis  oa  ne 
pense  pas  sans  douce  qu'un  r^çevteur  paniculier  <pi 
perçoit  des  cotes  €l*impQsitions  depuis  i  livre  juis^a 
J99  livres,'  ait  le  droit  de  verser  leur  produit  en  assigna» 
au  trésor  public  :  il  ne  le  peut  pas ,  parce  que  ce  n*csc 

f'jas  Teffet  quil  a  reçu,  il  ne  le  doit  pas /parce  que 
e  gouvernement  a  besoin  d'argent  monnoyé  pour  les 
mêmes  payemcns,  et  qu'un  de  ses  agèns  ne  peut  être 
autorisé  à  te  priver  d*une  ressource  qu'il  a  tout  natu* 
ïtnêBiefit  érittt  ses  triftins. 


f  (.47^  ) 
,tpr  quife  aToîent4iitr^c^,,.çpi^t  jfpiftàf^nfi$  jgpÈ 

kjoatipa?  .    ,  ,      .  ' 

l£s  excès  comm^  dans^  lesprapinceâ  !  Soj^s,  douf^^ 
ily  a  eu  qu^Iques^^oiiette^  ^irachéès ,  des  hwos»  fra- 
CMsës,  de&  lia^jia^  d^  .pi^fçhémûi  brûlées*  Mi^s 
des  préjudices  réel^ ,  4e  {es  préjudices  qui  dteot  à 
VkQii[\uie  «a  propriété  ou  qui  la  diminuent  fieu^- 
lleinent ,  en  exist^-.};-i|  a^s^ez  pour  que  |  ^aus  esti- 
mation préala&le^/  on  jette  60  millions  à  Ja  ^&te 
des  ci -devant  prit^ilégiés .  ^  auxquels  pn  se^t  de 
teste  qu*ils  serôient  appliqués  ? 

Et  quand  les  privilégiés  ne  cesient  dô  machiner , 
d'intriguer ,  pour  décrier  la  révolution ,  pour  em- 
pêcher l'exécution  des  décrets,  pour  rattiaper  leurs 
privilèges  ;  quand  iU  provoquent  ainsi  l'aniniadvaT'- 
5ion  populaire  y  est-il  bien  politique  de  Unir  pré' 
senter  d  avance  l'espèce  d'impunité  que  leut  assu- 
reroit  une  indemnité  do  60  millions  r 

Enfin  y  en  jMirlant  des  inderniiUés  dont  Tétat 
doit  se  chaîner ,  et  en  demandant  60  h»illions  pour 
cet  objet,  co  éfiitiistrb  ,  si  bon,  si  ju^te  ,  si  phi- 
losophe,'n'oublie  préciséîTiept  que  ceux  à  qui  il 
kuroit  dû  penser  les  premiers  y  les  victimes  4u  doS" 
potismc.  Je  parle  ce  .ces  hommes  qui  ont  passé 
vio^t  ans,  trente  ans  d'ans  les  prisons  ministé- 
rielTes,  ceux  qui  ont  été  privés  de  leur  état  parce 
qu'ils  Iti  remplissment  trop  loyalement*  ceux  que 
khained  un  intendant  ou  d'un  subrlélégué  a  ruinés, 
en  faisant  passer  un  chemin  inutile  sur  leur  héfi* 
tage,  ceux  qui,  «près  avoir  ou  u^é  leur  vie  ou 
versé  leur  saog  pour  leur  roi ,  n'ont  obtenu  qiie 
100  ou  âoo  livres  de  pension ,  c'est-à-dire  ,  de  quoi 
éprouver  les  horreurs  du  besoin^  tandis  que  d0s 
valets ,  des  courtisans  et  des  Polignac-  obtenoieÂt 
des  cent  mille  livras,  des  millions  !  Quoi!  les  atten- 
tats du  de^otisme  -  et  les  crimes  de  la  cour  tolit 
donc  irr(^frag  .blés,  comme  les  arrêts  des  vengeances 
célestes  !  i{  nVst  dû  aucun  adducissement  aux  in- 
fortunés qù'ils-ont  frappés  !  Lé  peuple  égaré,  provo- 
qué,  fatigué ,  s'est  porié  à  quelques  voies  de  fait;^'  il 


*ftut  qti*a  les  t>Âye  rfe  6o'raîllîom.  hé  ttiimstère  â 

60  millioo^  de  forfaits  ^  r^par^r  ^  et  il  ne  propose 

•pas  séttlemént  d*y  ertiployèr  litie  obole  qu*i(  ne 

*  payeroil  même  pas.  'Coirtuient  une  armée  de  re- 
mords fa'e  dëc&ire-t-elle  ^as  Thomine  qui  pèse  daiis 
une  bftknce  ^i  inégale  les  droits  des  oppresseurs 
et  des  opprimés  I  et  quf 'oie  encore  dire  ^e  la 

'  mérité  ese  son  appui  7e  plus  sûr ,  et  son  allié  le 
plmsfidèlû? 

(Page  io.)  <^  tiC  Seill  objet  qui ^.4^^^  I^s  cîrconâ* 
tances  actuelles ,  présente  des  difBcullés  «  c*est  de 

*  remplacer  ou  de  rétablir  le  revenu  de  TimpAt  »* 

Oui  9  il  e^t  dlFQcite  de  rempli^cer  ou  de  rétablir 
îe  produit  de  l'impôt ,  si  vous  voulez  .toujeurs  le 
faire  peser  sur  la  classe  indigente ,  si  vous  voulen 
charger  celui  qui  ne  possède  que  ses  bras  ^  ou 
celui  qui  ne  possède  que  le  siii)ple  nécessaire. 
Tous  les  bons  citoyens  ne  sèroiept  pas  sans  alar- 
mes 1  s'ils  voyoient  i*impôt  direct  frapper  de  nou-, 

'  veau  sur  la  subsistance  du  pay^^an.  Ses  lumières 
ne  sont  j)as  asse^K  étendues  >  pour  lui  faire, sentir 

'  la  nécessité  et  le  but  de  Vimpôt.  Et  que  ver- 
roit-il  encore  s'il  avoit  des  lumières  ?  Que  sa  por- 
tion dans  les  avantages  de  la  société  n*èst  pas  à 
beaucoup  près  la  'même  que  celle  de  ses  autres 
concitoyens  y  qu^il  paye  cependant  autant  qu'eux» 
s'il  ne  paye  pas  davantage* 

On  Cl  oit  avoir  établi  une  proportion  bien  juste, 

^  lorsqu*en  taxant  à  10  livres  celui  qui  à  ioq  Uv«  » 
on  impose  à  10  mille  livres  celui  qui  à  10a  mille 
francs;  mais  Tun  avec  90  livres  meurt  de  faim(i)y 
et  celui  à  qui  il  reste  90  mille  livres  ^  naga  dans 
Topuleiice» 

lU  payent ,  dît^oti ,  en  raison  de  leurs  facultés. 
C#U  n'est  vrai  en  aucun  sens  ;  le  pauvte  est  créan- 


(0  Dix  à  douze  livres  sont  >  dans  quelques  provinces  » 
lii  dot  ordinaire  de  U  âlli*  d  lui  psysim. 


(  475  ) 
A»  Aé  wn  coîû  de  terre  Avant  fétatr  ;  et  si  c& 

•ok  ne  lui  proçnre  pas  sa  subsistance  entière*^ 
peut-on  le  comparer  avec  celuî  qtri  tire  de  son 
tonds )  outre  ^a  subsistance,  Tagk^ëable  et  le  su* 
perHu? 

La  protection  que  l'état  accorde  à  leurs  per- 
sonnes est  la  même,  et  leUr  propriété  est  ësale- 
ment  défendue  >  quoique  leui*  étendue  soit  difFé' 
l^nte.  Sans  doute;  mais  nj  a-t-il  pas  désavantages 
sociaux  excAisivement  attachés,  aux  richesses  ? 
■  L'égalité  des  drt>iis  n'est  qu'une  spéculation  pour 
le  pauvre  5'  éHe  n'existe  réeilen^ent  tjue  pour  le 
riche  9  qui  peut  entreprendre  tout  et  arriver  à 
tout,  s'il  est  d'ailleurs  pourvu  de  certaines  qualités 
qui  sont  toujours  stériles  ches  Thomme  sans  for- 
tune.        .  ' 

Vous  avez  qubi^ante  millions  d'impâts  à  rem- 
placer ;  n*allez  donc  pas  augmenter  la  cote  du 
'  pauvre  paysan ,  du  simple  ouvrier ,  qui  ne  peut  cou- 
noître  la  Wvblution  et  s'y  attacher;  que  par  un 
allégement»  Maïs  divises  les  riches  en  plusieurs 
classes'^  doublez ,  triplez,  leur  cote  ^  à  mesure  qu« 
leur  fortune  s'élève  au:dessus  de  celle  de  la  classe 
moyenne;  distinguez  sur- tout  les  célibataires^  ces 
ennemi*»  de  la  nature  et  de  la  patrie ,  et  ne  le# 
imposée  pas  dans  la  même  propoi  tioa  que  le  père 
de  famille  ;  car  oii  il  y  a  plus  de  charges  sur  revenu 
égal>  le  produit,  est  différent. 

ce  L'impôt  indirect  frappe  davantage  sur  le  riche 
que  sur  le  pauvre  »  parce  qu'il  consomme  da- 
vantage 9>.  Cestà-dire,  qu'il  rend  plus  à  l'état  par 
•  le  riehe  que  par  le  pauvre»  Mais  Timpôt  indirect 
sur  les  ôbfets  de  première  nécessité  est  un  mal- 
heur réel  pour  le  pauvre;  il  rend  seulement  k 
jouissance  du  riche  un  peu  plus  chèïe.  Il  n'y  a 
que  rimp6t  sur  le  luxe  qui  frappe  vraiment  sur 
le  riche  seul»  Il  ne  fdudroit  pas  trop  compter 
sur  cet  impôt  9  dans  ce  moment ,  où  les  luxueux, 
eoit  effroi,  soit  mauvaise  volonté^  soit  dérange- 
ttieati  vont^esti'çiadrejeurs  danses.  G*est  nm 


(474J . 

cxl>serv¥tioa)qi|!.;ii*06t;  pas  à  n^gjb'gor  ré$  m^^^pifs 

wie  càinUre^que  trop  dUmpqfs  sur  |&f.  ie^e^} 
çi^te  vériijé  A.4>esoiii  detre  sdntie  et  méditée  piir 
nos  légisUtçiur^*  Xj'impôt  indirect  a  quelque  choie 
d'immoral ,  en  ce  qu'il  invite  à  la  contr^bwd^  ; 
mais  il  est  possible  de  la  rendre  nulle  par  1a  jna- 
nière  de  l'asseoir*  Enfin ,  ce  n'est  pas  encore  la 
moment  de  dédaigner  l'iiiipôt  indirect  ;  k  géaé* 
ration  actuelle  vit  presque  d&  viager  ^  qui  n'e^t 
susceptibie  d  aucune  retenue  directe.  C0  n'est  pas 
le    meilleur  sy£téiTjô    d'impôts   qu'il  nous   faut; 

..c'est  celui  qui  a  le  plus  de  rapport  4  BQtre  ex^ 
tence  actuelle» 

(  Page  i4«  )  Vous  nous  annoncez  la  dispz^riticm 
da  d'ficit  A^  ciûquante-deux  millions  qui  ezistoit 
en  mai  1789,  et  vous  nous  en  créez  tout-àrCOi)p 
un  autre  de  quarante  millions  ;  e'est-à-dire ,  que 
le  déilcit  cxi^te  toujours.  £h  bien  !  amenez ,  par  de 
pli^s  grandaset  pardenouvelles  réformes, la  dépende 

.au  niveau  du  revenu ,  et  na  vous  (ftr^barrass^z 
pas  tf|nt  de  trouver  les  moyens  d'élever  le  revenu 
an  niveau  de  la  dépense  ;  c'est  lo  seul  principe  an 

,iinanc0  et' ©a  raison. 

.Les  dix  i  onze  articles  que  vous  propose^  po^r 
claire  face  à  ces  quarante  millions  «  ^ ervifont^  en- 
suite à  alléger  le  sort  de  la  cla^i^e  indigr^nte  ;  c^r 
charger  le  rio^^„ c'est  tout-à-h-fois  le  délivrer  dçs 
vices  qu'entraîne  l'opulence ,  et  remédier  ^utai^t 
que-possible  à  Tinégalité  des  É>rtune$  ,  deux.grands 
points  que  notre  législation  dpit  tfOujôuri  avoir  po^r 
obfet»  •  *         I  / 

La  contribution  des  prîvîlé|;ié4  -  montera  -prp- 
bablementà  32^4*54^^^  ^^v<^^^>  ^^^^^  y,|0Oinp4en^re 
les  provinces  belt^iques  ;  mais  si  ion  jsuivoit  les 
principes  oue  )e  viens  d'ipdiquer  ,  elle  se  mop- 
teroit  au  oeubie  ;  et  du  moins  elle  augmentera 
lorsque  l«s  laxateurs  cesseront  d'être  intimîdéi»  pfir 
les  mots  de  baron ,  de  duo ,  de  président ,  etc. ,  mi 
n'osât  pas   V\\f%è  que  de  diminuer  beaucoup  f^s 

.|:ôle6  pour  la  lin  de  1799  et  ^790^    ...,,..,. 


méootaéÊÊsuvmmà  «ctétidred'Mi  DOtiv^m  tarifa  •#> 
ee  serdft  l;e;>derQndto  éêB  '^mOyan»  fr  «erinployer.     *  >  '    . 
'  AiigMeBtdE  Jei-  Arakft  ^s«t  l^Ai'Suiçeessions  indt< 
mftes.  '  lie"  cMtièMs  :  âeaiér  Mû*  to  '  Ytente  '^i  im^ 

Ma<de>bes  pio^ciétés  étaî{>  teJ)»*^Ulfl&Mà  propos^ 
de  la  mnaterniv  ,      *  -••.-   o:.^.        '  t    î 

•n}  iftfgi'  Mt  ^iiêtker  ëcok  UMai  nlors  de  60Pp> 

pre^e^  :«t^<pieAtes^olcfq  è«m%  ft^urnaux  «qui*  (sirt^ 
lent  <ptoduircâéiif  •  un^  it«A«St0iproât^i]«a  do  ipe^ 
celte  k^ïtsiétûifiiiimkfri  d^  î^ttte^,  f*  ;'  ^  >  .  .  *  ^  -^ 
.  '  Le»  ilMMâi>dé«  ^Otndinéê ,  ctos  H^ÀMtéÏMft  Mgffgiés  ^ 
lWtiiibRikiJid^S"»é»1)^8  *Viâ^  dei 

aïoyaeittiéf  bÀteaOêr^iÈild^f te' tft^  dépense  ;lhé»^ 
au  fond,  le  moyen  le  plus  sûr,  c*est  celui  éé 
•eeh«rcfaëi^iiw«b«s<tn«ômJtisr/ët^4«!  lès  Hfoi4it^r. 
'  •  Eiifi«  ,iàoquiJi:a*outft^i>è  'ttiém^ire  ?' A  prdiiVe» 

S?il  4axi8beuuil«défi€«',  •dtn*-^ -celui  qvée  \ëè^t4^ 
nri«i' ont  cdOiftWà  eèl-.<liitttt^'^' «é^  ngnoi^îf J  'Uô 
pinai«r^  iapp^7)(iu'  ôoit^ité"  âè^  $naacés  noii^ 
^^ipranoit^^u'i^eidstoit,  owiséfe  déficity»  p!^&  <4è 
^dO'initte.Kfr^'  de  det«6s<  oriardéf.  Nous  ^vloiitt 
ëgalein«tit  (]a*ill>e%i«tc>it  *plu<»  ^'ud  moven  dd^lé^ 
tembfei^'C|uei<(GNri^iâ^âsWt  f  ét^t  actuei'dés  ftnan- 
cet'  jp4wroien«iétfe  prëâr^nl^êfj  -s4'n>  fa^te^  au^c<^ 
«lîté  tteè^doufre i ouaU'gHuAd eonniié des Snaticési; 
«t  cette-  viûée  'uevoft  eonvén^r  s  hi  doute  ft  ^it 
«heiqmei  ^  W  pk^gnoit 'nauiiè  e  ^  dan»  scm  ëcrit 
«Dr  le  oo^ité'de  trésorek*!^ ,  qu'un  mëfti^ttè^^IdnnS 
MV 'to  4Tmi9€èi^  à  Ta^ëektlbiéé  faisoit  épo<]ue.  II 
'mit''don«  oher^er  le  bdt  ultérieur  de  eediscoutb 
^daua 'les. pa-Ma«es  isuivMië.  '''  '  '       '  '     '    '  -^ 

'    .ccLe'Comké  d^  financé»  <ie  désapproui>era  pas 
•^lid'fitfe  l!ïi<Hiiiè^  îkrôM  présenter  inoi^méme 


ea  compile;  2|pn/0Ar|i9éciiBiisid*eiimtdi{r;  airnit^iiii 
4e  temps  à.fliiiti)e^y  dtes  reU^tions 'dii«cta»  avec 
voua.  Jeihe  sgurois  renoncer  «u  désir  bien  naturel 
dk.flie  rappeler,  qiiielauefois  à  votre  intérêt  et  à 
votre  souvenir  a>.  Ce  n*j^oit  point  ainsi  qiDD  M.  Nec«i 
ker  parloitf  il  7  ^cpiôlques  semaines,  à  Rassemblée 
nationale  et  è.-ses  comités.. Jlae'^ voit  plus,  danar 
no&  représentans  ,  des.AomiTBa^'à.  L'appremUsmgû 
des  vertus  puUiqu€3  \M>  qui  il  donni^  dss  randez-vont 
,  polir  le  premier  momenc  ^u  'il  aura,  de  libre^ . . 

<c  II  faqdrti^  da«s  le  teurs  de  l'ànééti^  diriger a:tec 
Qiénagement  toutes  lea . dépenses , «afinn  de  n*étrè 
«mbairassé,  ni  pâjp  les  ctreon^tanfces'/  ni  par  les 
mécomptes*  II  n'y  a:plus.d'aiures  diffiauké»à  crain- 
dre que  oelie  de  iA  rareté  plcis:>0|x  moins  grande 
du  numékc^ire  elFeatif >  jmi^  on:  téûhlrra  de  les  snr« 
monter  9  et  Ton  y  parviendra  i  TeFas^èr^ ,  par  une 
sxiite  de  .p^éQa¥$ions  ^.de  soin»  ess^d^tivité  «• 
Commenjt  se  .priver  d'un  bommaqnil'aitLdési.^lles 
promesses  ;  et  i^iiel  mixdstre  oseroit:  ptieadre  sa 
pifice  f  .... 

/.  tf  II  est  imp0asîble  de  ne  ipas  iiandt^e- liommag^ 
à.ç^t.enchatnemant  d'idées ,  A  cette  confédération 
'  da, cMQbissaxioes'^  i^  cette. accélération  dé. trarjMoc 
^i  nous/onD  parcourir  tant  d'ei^ce  .dune  ma- 
W^e  M  frappante  et  si  distiogum  ».  Cependant 
pK^  n'a  voulu' adopter: ni ladmissicn  des  ministres 
Àias^mplée  x^atioMla  ^  i^  calles  de»  députés  dans 
la  ministère  y.  ni  même  le  comité  de  trésorerie. 
.  »  Je  pourrois  ^q^/«r  dé  votre  faveur,  que»  venant 
jàjv^i/«,)e  inl^pliauerois^CiB^^rq  avoe  cpnfiance, 
jMrce  qu'il  n!y  a  darit  mon  coeur  que  sentimens 
jcû  paix ,  àfi  justioe  et  d'amour  du  véritable  bien 
public.  iSTe  devant  plus  .avoir  bientôt  de-  rapport , 
.q^^{^urniesvoeuX|  avec  Lif rance,  je  v^usparki  H^ns 
crainte  cçmme  ^ans  espér^npej  e;t  cette  sitliatkm 
.particulière  pe^^jt  &^^le  me  rassurer  contre  les  sen- 
timens de  timidité  qui  accompagnent  nécessairts^ 
ment  le  respect  dû  à^ne  aussi  grande  assemblée  ^  et 
,liQ.  d^fir  iff/i/ii  ^ue  j'aui;ai^oi>jourti4o  vii>!us  piaire  «s. 

On 


(  ^77  ) 
On^est  tott|oiirs  bien'sârrd^tre  applaudi  Ayeo- de 
ptreilies  phnsés;.  :el;..  il  e^t!  très-«sseati0l  iTétre 
appluudi  à  la  fin  dw  discours^  pour  ae'prôurêr 
'à.^wnéme  et  pqur  .persuader  aux  autres  «qu'il 'a 
.produit  quelque  «fiEçt- 

Tout  le.  monde  trouve  soa  compte  à  ce  di^cburs; 
L'assemblée  nationale  j. reçoit;  un  grand  tribut  d^^lo- 
fies;  le  jpouyoir  enécutiF^.  qu'un  minûtre.  m^o 
disgracie  najan^ais  l'air  de  combattre.}  y  voitdè* 
mander  pour  lui  une  grand e.ëtendué  de^rce^mémo 
morale;  les  collègues  deJ^-Necker,  jusqu'à  9el(ii 
qui  aspire  à  la  place  dfi  premier  ministre  ^  y  trou-' 
yent  une  attestation  de  patriotisme.  La  noblesse  ^t 
le  clergé  ne  peuvent  pas  se  pWi^dre  queM.I^eokv 
nait  employé  toute  son  éloquence  à  leur  faire 
accorder  un  traitement  avantageux»  Iie-pieupleiy 
lit  ces  grands  fnots  :  plus  de  déficit ^  lervic^  assuré, 
espèce  de  talisman  qui  fait  crier  braaJp  et  battre 
des  ihains. 

Or,  ce  service»  bette  disparition  du  déficit» 
cette  économie  nécessaire  pour  conduire  l'année 
à  fin ,  cette  rareté  du  numéraire ,  qui  doit  être  dé- 
truite k  force  de  soins,  d'activité,  quelles  chevillé» 
pour  attacher  l'idole  sur  l'autel,  juequ'à  ce  qu'il  hiî 

flaise  de  le  quitter  !  II  rei^te  en  place  sans  être 
homme  de  la  cour  ni  de  rassemblée  nationale, 
de  l'aristocratie  ni  du  peuple;  et  il  peut  bien  se 
dire ,  à  bon  droit  ^  le  mûiistre  ma/gré  'Couc  U 
monde. 

Suii^  des  réflexions  sur  le  décret  de  la  guerre  çt 
do  la  paiijÇn 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer  les  vices  de  ce  décret 
dans  le. numéro  précédent;  il  faudroit  plus  de 
temps  et  d'espace  pour  traiter  à  fond  un  sujet, 
aussi  vaste,  pour  répondre  à  quelques  oojec tiens 
de  détail  qui  m'ont  été  adressées;  mais  le  gt-rmd 
de  mes  réponses  existe  dans  ce  que  j'ai  dit  daaa 
les  xleux  numéros  précédons. 

No.  47-  *D 


(  47»  î 
On  m'a  demandé  à  quoi  teiade&t  de  pareiReft 
discussions  miandr  les  décrets  sont  rendus  r  A  pro- 
voquer des  aécrets  limitatifs  ou  interprëtatiFs  <nn 
réparent  une  partiô  des  maux  que  ce  mauvais  qé- 
crst  peut  nous  causer. 

Si,  par  exemple^  on  limitoit  les  préparatifs  que  le 
roi  pourra  faire  ;  si  on  spécifioit  les  cas  auxquels 
les  préparatifs  pourront  avoir  lieu  ;  si  Ton  décrétoit 
que  toutes  avances  faites  par   des  fournisseurs , 
tors  ces  cas ,  ne  seront  point  reconnues  comme 
^  dette  nationale;  si  onobtigeoit  les  ministres  à  rendre, 
&  des  époques  fixes  et  fréquentes,  un  compte  ga- 
ranti de  l'état  dé  nos  relations  extérieures  ;  si  on 
décrétoit  que  la  fortune  des  ministres  pourra  être 
épuisée  par  les  réclamations  des  négocians  que  des 
•  préparatifs  insensés  auront  ruinés  ;  si  Ion  conve? 
noit ,  de  bonne  foi ,   qu'un  veto  suspensifs  dans 
nos  affaires  extérieures  est  au  fond  un  i>e/o  absolu, 
et  que  ce  i>eto  ne  peut  être  exercé  comme  dans 
Bos  affaires  intérieures^  parce  qu'alors  tous  les  rap- 
ports sont  changés  ;  on  feroit  sans  doute  disparol- 
tre  quelques-unes  des  taches  de  cette  partie  de  la 
constitution ,  mais  on  n'auroit  pas  fait  pour  cela 
un  bon  code  sur  la  guerre  et  la  paix. 

Il  est  encore  tin  autre  fruit  que  les  représentans 
doivent  tirer  de  ce  décret ,  c'est  d'apprendre  enfin 
à  se  défier  de  l'astuce  ministérielle,  et  ànefamais 
délibérer  sur  des  questions  constitutionnelles  qui 
naissent  de  quelques  faits  jetés  en  ayant,  qu'après 
avoir  ajourpe  d'abord  la  première  mdtion  à  quinze 
jours.  Forcés  d'aller  deux  fois  par  l'our  daos  la 
salle,  de  suivre  leur-  corresponoance',  il  n'a  pas 
resté  une  heure  à  chaque  député  pour  étudier  la 
question  ;  ils  ont  été  livrés  dans  les  discussions 
publiques  aux  prestiges  de  Féloquènce.  Les  écri- 
vains se  sont  tus ,  parce  qu'ils  ont  dû  s'attendre 
que  la  question  seroit  déciaée  avant  que  leur  opi- 
nînion  pût  être  imprimée ,  et  parce  que,  pour  s*éle- 
ver  à  la  hauteur  d'un  su/et  qui  influe  si  fort  suc 


(  479  ) 
Tordre  social ,  il  faut  y  même  k  Yiiomme  exerce  k 
méditer,  beaucoup  de  temps  et  de  contention* 

Nous  nous  serions  abstenus  volontiers  de  parlef 
delà  division  oui  a  éclate,  lors  de  ce  décret,  entra 
les  membres  du  côté  patriote  ;  mais  les  choses 
sont  poussées  au  point  qu'il  est  impossible  de  ne' 
pas  voir  que  les  ennemis  du  bien  public  attendent 
tout  de  cette  dissension ,  qui  ne  nous  a  déjà  fait 
que  trop  de  mal. 

Il  est  assurément  impossible  de  nier  queMM.  Pér- 
thion,  de  Menou,  d'Aiguillon,  Barnave^  Lameth 
n'aient  pas  soutenu  les  bons  principes  dans  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  décret  sur  la  guerre  et  la  . 
ptix.  Je  crois  avoir  •démontré  ,  dans  les  numéros  4^ 
et  46,  qu'ils  n'avoient  même  pas  soutenu ,  tous,  les 
bons  principes ,  puisqu'ils  accordoîent  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  impoiitique  et  immoral  aes  pré"^ 
poratifs  (i). 

Les  Noirs  avoient  soutenu,  par  l'organe  des  Ça-» 
ndès  et^es  Maury,  que  le  droit  de  la  guerre  et- 
de  la  paix  devoit  être  délégué  au  roi.  La  manière 
dont  ce  système  étoit  présenté  ne  pouvoit  que  ré- 
volter cette  portion  de  rassemblée  nationale  qui 
a  moins  de  lumière  que  de  patriotisme  et  de 
probité  :  le  ministère  ne  pouvoit  donc  être  que 
desservi  par  eux ,  quoiqu'ils  prêchassent  un  sys- 
tème qui  lui  f&t  favorable. 

Il  y  a  touiours  dans  les  assemblées  nombreu- 
ses des  hommes  oue  l'habitude  d'une  crande  dé- 
pense ,  fointe  à  ae  minces  facultés  pécuniaires , 
met  à  la  merci  d'un  ministre  adroit'  qui  sait  don- 
ner habilement.  Il  en  est  d'autres  qui',  au-dessus 
de  cette  foiblesse  par  leur  fortune  personnelle , 
ne  savent  point  se  défendre  des  cajoleries.  D'au- 
tres en£n ,  par  des  rues  d'ambition' ,  pour  tenir  à 


j^i)  Vde  N*.  45  ,  page  36}  ;  ce  N°.  46,  page  414  «t 
mvantcs.    > 
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f6ti$  les  partis  9  pour  leur  être  n^oesaairôs.  k  tons^ 
ilotfent  entre  les  priacipeset  leur  intérêt ,  et  sou- 
tiennent alternativement  la  motion  qui  rit  le  plni* 
à  leur  ëgoïsme.  C'est  l'agr^gatiopi  de  ces  députës^ 

Îui  a  été  si  Justement  STxraommée  les  ministériels^ 
!e  ne  sont  pas  des  ennemis  de  la  résolution ,  ai 
ies  anti-patriotes  ;  mais  Ils  veulent  aider  la  cbur 
à  sauver  du  naufrage  1^  plus  de  moyens  possible» 
dp  leur. donner  de  l'argent,  dc^s  ^places  ou  des  di- 
gnités. Ceux-ci  dévoient  présenter  nécessairement 
fe  même  système  que  les  iVoiVii/mais  sous  des  cou- 
leurs moins  choquantes. 

Soit  erreur ,  soit  séduf^tioa  ,  M.  de  Mirabeau 
Fatné  a  précisément  Joué  ce  rôle  ;  et  il  étoit  d'aO'* 
tant  plus  dangereux,  qjue son  popularisme  connu , 
joitit  ^  de  grands-t,alen6,  devoit. faire  beaucoup 
d'illnsjon.  Cependant  son  discours  et  son  projet 
de  décret  rnanquèrent.Jeur  ,«£fet ,  ou  plutôt  lk)n 
trouva,  avec  quelque  raison.,  que  le. décret  n'étoiç 
pas  iait  pour  Je  d- cours. 

Peut-être  la  réplique  de  M.  .Bacnâre'  ne  >mëri« 
toit-elie  pas  les  honneurs  du  tnoniphe.  Ctpeodaxit  ^ 
est-ce  une  raison  de,  croire  que  la  portion  de  dé- 

{)utés ,  que  les  Noirs  appel^^nt  la  cabale  d'Orléans  ^ 
es  avoit  achetés  pour  lui  à  prix  d'argent?'  Largem 
est-il  si  coinninu  ;  et  ,nea  devroit-élle  *p»s  étra 
épuisée  ,  depuis  onze  gvaurls  mois  qu*ellç  e^st  7  abu- 
sée de  soudoyer  les  rauI»ourg§,^t  les  régim^ns  pa^ 
triotes?  Est  ce  une  raison  de  croire  que  Iç  pam^ 
phlet  intitulé  :  La  grande  trahison  du  cor^f^te  de 
Mirabeau  ,  soit  l'ouvra p[e  de  cette  section  dp  ras- 
semblée nationale  ,  «t /le  lui  attribuer  rcmprjpssér 
ment  du  peuple  à  le  lire,»  letîomjmenter  ?  Etoit*ce 
une  raison  de  dire  à  la  tribune,  qu'on  semblait  éga^ 
rer  le  peuple  sur  cette  question  (1)?  E toit-ce  une 
raison  pour  y  présenter  son  agitation  sur  un  ob/et 


(1)  Discours  de  M.  de  la  Fayette ,  du  samedi  22. 


du  plus  grand  intérêt,  comme  TefFet  des  innnua"^ 
tions  calomnieuses ,  des  inculpations  forcenées  ^ 
des  haines  de  la  rivalû^^  des  machinations  de 
t intrigue  et  de  la  malveillance  (i)? 

Malgrë.la  réplique  brillante  de  M;  de  Mirabeau  ^ 
son  projet  de  décret  »  où  il  n'accordoit  au  corpa^ 
législatif  qae>  la'  lacakë  illusoire  î improuver  1% 
guerre,  niaiiroit  pas  obtenu  la  majorité  /  sf  ,Qa 
n'eût  eu  secours  a  -une  manœuvre  assez 'habile  ^ 
qui  produisit  tout  l'effet  que  ses  adhérons  pou** 
voient  en  attendre. 

M  Chapelier,  aprè3  étrecoavénUy  dans  lasSanco 
du  22,  une  heure  avant  ledéctet^  que  la  question: 
çommençoiii  à  s'éclaircir^  posa  des  principes  con- 
traires à  ceux  de  M.  <le -Mirabeau.  Il  convînt,  en 
propres  termes  ^  que  le  roi  ne  pouvait  pas  avoir  l^ 
veto  suspensif  pour  la  'guerre  ,  et  qu'il  faDoit  Id 
faire  concourir  a  l'exercice  de  ee  di:*oit  par  l'initia- 
tive, M.  de  J^irabeau ,  au  contraire  y  prouva •,  l^ïans 
sa  réplique,  que  lé  roi  de  voit  avoir  le  veto  et  Vini^ 
tiative  exclusive»  .  _^ 


•*CependaiînS3r  Chapelier  adoptoit  le  projet  ^^ 
M.  dé;  Mirabeau,  en  faisant  disparoltre,  par  Fait 
des  .aixkendemeds  ,  le  mot  improbatioh  qui  ^y^ij! 
tant  épouvanté  les  bonspatriotes,  et  en  y  substituàjat 
une  âéclaration  que  la  guerre  ne  devrait  pas^féira 
faite.  Improuvet  la  guerre  j  où  déclarer  qu'elle,  aei 
dftit  point  être  faîte ,  c'est  absolument  Ja/mém« 
chose  ;  mais  l'air  d'activité  que  cet  amendcitienC 
donxioit  aii  corps  légisûatiC  en  cas  d*hostiiités  *,  sé^ 
duisit  si  bien  les  patriotes ,  que  M.  Chapelier  fti^ 
couvert  d  appIaudÂssemisnsv^  comme  s'il  à\6[t  dit 

Erécisémeat-le  cootraire  de  o^  que'M.  de'Mlra-^ 
eau  avoit  proposé;  ^  ;, ,      *  i 

M^  Barnave ,  en  parlai];it  sur  la  priorité  ^  diit  q«0 


(0  Réplique  de  M.  de  Mirabeau  du  même  jour. 
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sîVîntentîon  de  rassemblée  ëtoit  d'accorder  au  roi 
Finitiative,  L"^  projet  de  M.  de  Mirabeau  ^  amendé 
par  M*  Chapelier ,  ne  remplissoit  pas  ce  '  but  ;  et 
<ce\a.  ëtoit  si  vrai ,  que ,  san»  Tamendement  de 
M.  Fréteau ,  on  te  sauroit  pas ,  pai^  le  décret ,  si 
le  roi  auroit  eu  riaztiatire  ,  arec  ou  sans  le  ^vcio. 
Cependant  robserration  de  M*  Barnave  y  toute  )ust# 
qu  elle  fut ,  Ht  peu  d'impression.  La  présence  du  gé- 
néral la  Fayette  à  la  tribune  ,  la  curiosité  qu'il 
ibspiray  ne  permirent  pas  aux  députés  une  dènrû* 
minute  de  réflexion.        .  . 

M.  de  la  Fayette  demanda  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  qq  Mirabeau  ;  et  quoiqu'il'  n'appuyât 
sa  motion  à'aucfine  raison  y  mais  seulement  do 
quelques  mots  ronflans {i)  j  son  discours  fut  vi- 
vemeut  applaudi  y  et  fit  une  impression  d'autant 
plus  profonde ,  qu*il  fioit  par  annoncer  qu'il  avoit 
écrit  ce  qu'il  venoit  de  dire,  pour  que  son  opinion 
ne  ^t  pas  //Vr^e  aux  insinuations  de  la  calomnie  ; 
et  la  priorité  fut  accordée  au  projet  de*  M.  de 
Miiatieau. 


(0  \\  ne  suffit  pas  de  dire  qu'une  réduction  convîcHC 
i  la  majesté  <tiin  gnnd  peuple ,  à  U  nufrab  d^m  peuple  libre , 
k  ^intérêt  iun  peuple  nomkroix ,  il  faut  le  ptouvcr;  et  le 
général  ne  s*en  esc  pas  mis  en  peine.  ^  Ton  veut  bien 
se  rappeler  l'opinion  qu'il  ouvrit  sur  Taffaîre  des  Bra- 
bançons (  qu'il  fallolt  s'en  rapporter  au  roi ,  beau-frère  àw 
tyran  des  Belges  ),  et  celle  qu'il  a  appuyée  sur  Taffaire 
de  Marseille ,  on  se  convaincra  que  les  travaux  utiles 
dont  M.  de  la  Fayette  est  charge,  comme  général,  "^ 
Uii  permettent  pas  de  mûrir  ses  travaux  ,<:6mme  mem- 
bre du  corps  \àgi$[zxi£.  On  ira  peut-*étre  jusqu'à  con- 
cevoir y  par  rinuuence.  funeste  que  son  opinion  a  eue 
dams  rairaire  de  la  guerre  et  de  la  paix,  que  le» général  d^ 
troupe^,  dans .  une .  ville  aii  siège  le  corps  législatif, 
devroit  s*abstenir .  de  Voter*  comme  législateur  ,  et  eue 
son  opinion  ne  laisse  pas  une  liberté  entière  dans  les 
délibérations. 


(483)   •  « 

n  est  impossible  de  ne  pas  voir  qae  ce  pin 
^toit  concerté  entre  MM.  de  Mirabeau ,  Chapelier 
et  la  Fayette;  M.  de  Mirabeau  se  prêta ,  sans  exm^ 
meDy  à  rainepde/nent  de  M.  Chapelier ,  et  M.  de 
la  Fayette  avoit  ëcric  son  discours ,  où  il  voto% 
pour   le    projet    amendé^  ce   qui   suppose    cpi'iJ 
connoissoit  d'avance  lamendemeutf  sans  doute t 
ces  coriphées  d'une  portion  du   parti  populaire 
«voient  cru  voir  un  concert  dans  l'autre  section  da 
même  parti ,  et  ils  avoieût  voulu  le  contre-balancer; 
mais  il  reste  en  d(^iiniti^e  que  c'est  à  eux  que  neuf 
devons  le  très-pitoyable  et  très  funeste  décret  du 
aa  maL 

Cette  jourpée  auroit  dû  peut-être  mettre  fin  & 
la  division  du  parti  populaire  ;  mais  une  main  invi^ 
sible  s'est  attachée  à  attiser  le  feu.  Une  nuée  de 
pamphlets  a  fondu  sur  les  partisans  de  la  motion  de 
M.  Ôarnave;  et  non-seulement  on  renouvelle  con- 
tre eux  les  accusations  de  régicide  et  A'orUanisme^ 
mais  on  impute  taxativem^nt  M.  Charles  de  Lameth  ^ 
d'aspirer  à  la  place  de  M.  de  la  Fayette ,  et  de 
chercher  à  le  rendçe  odieux  au  peuple.  Un  de  ces 
écrits  va  jusqu'à  dire  qaWfaut  exterminer  Lameth  :    . 
voilà  le  sujet  dea  trois  lettres  de'  MM.  Lameth  et  da 
]a  Fayette,  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  cfe  numéro, 
des  arrêtés  de  quelques  districts ,  et  d'une  espèce 
de  division  qui  s'établiroit  entré  les  patriotes ,  si 
on  ne  les  appeloit  pas  à  la  réflexion. 

Il  est  certain  d'abord  qu'on  ne  s^est  pas  entendu 
^stinctement  dans  la  (liscussion  du  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix.  Il  y  a  eu  équivoque  sur  les 
mots  ,  Ze  roi  aura  seul  ;  le  corps  législatif  déci- 
dera seuL  On  n'a  pas  assez  fixe  y  en  discutant,  si 
le  Toi  auroit  toujours,  et  seul,  l'initiative,  et  l'initia-^ 
tîve  avec  ou  sans  la  sanction  ;  peut-être  ce  mal- 
entendu devroit-il  suffire  aux  membres  du  parti 
populaire ,  pour  convenir  de  bonne- foi  que  la  cha- 
leur de  la  dispute  les  a  égarés  dans  les  imputa- 


(484)   ^ 

tk>ns  ineUrectes  qu'ils  ^e  sont  rëcipifoquenieiitadréS' 
aéès  ,et  pour  lie^avouër  hautement.  les  pamphlet^ 
injurieux  qui  paroissent  contre  les  partisans  de  l'un 
et  l'autre  avis  (i). 

Quant  aux  citoyens  spectateurs  de  ce  singulier 
différent ,  cfe  né  sont  point  les  hon].iiie.s  qu'ils  doivent 
juger ,  ce  sont  les  choses  et  les  opii^ions.  Qu'il  y 
ait  dans  rassemblée  des  membres  qui  s'étoient  voué$ 
au  duc  d'Orléans  ,  à  la  bonne  heure.  Cette  dé- 
'  tnarche,  qui  ne  peut  plus  avoir  d'objet  >  leur  im- 
pose la  Toi  de  suivre  les  bons  principes  qu'ils 
evoieht  avancés  ;  et  ce  ne  seroit  pas  une  preuve 
-qu'on  îi' a;  point  été  leur  complice  ,  que  de  .leur 
iourner  le  dos  et  de  les  diffamer.  Qu'il  y  ait  d  au- 
tres membres  avides  d'or ,  de  places  et  d'iioa- 
neurs^  c'est  un  grand  mal  ;  mais  s'ils  ne  se  pré- 
toient,  ni  par  leur  discours,  ni  par  leur  silence,  à 
.soutenir  leé  iâtri^es  m^inistérielles  et  les  motions 
dangereuses  y  il   faudroit  à  la  vérité'  se  tenir  en 

Saroe  contre  eux ,  mais  non  pas  les  dévouer  à  la 
aine  publique.  Enfin ,  que  Ton  ne  cesse  dé  se  dire, 
dans  le  parti  patnbte.,  qu'tme  division  seroit  le 

5 lus  grand  des  malheurs  ;  que  la  maxirtie  favorite 
es  tyrans  est  de  diviser  pour  régner;  et  qu'un  dé- 
puté ministériel  est  cent  fois  plus  méprisable  qu'un 
aristocrate. 


(i)  Je  suis  d'autant  moins  suspect ,  que  je  n'ai  embrassé 
m  Tun  ni  Fauire  ;  les  deux  partis  accordoient  au  roi 
kt  pnparadfs ,  et  je  les  lui  retuse  absolument.  L'un  de 
ces  partis  accordoit  au  roi  ïinidadve  exclusive ,  et  au  corps 
législatif  la  déurndnatlon  sans  veto  :  Tautre  lui  donnoit  et 
l'initiative  et  le  veto.  Je  demanderois ,  au  contraire ,  que 
!  le  roi  eût  l'initiative ,  mais  non  exclusive ,  et  qu'il  n'usât 
au  veto  que  sur  les  décrets  où  il  n'auroit  pas  usé  de 
Yinidaâye. 


NOUyELLES 


(  4^5  ) 
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NOUVELLES     DE     PROVINGE&    ' 

tcdépartemcntde  Meuse,  aursidévoué  àla  constiturion- 
que  les^iuirvs  ,  vient  de  l'onncr  sa  Icdcraiion  particulicrc 
le 24 mai.  La  cérémonie  a  été  simple,  mais  édiilatue,  p^rc» 
qucicpauiotisme  ce  ramiûé  en  ont' fait  sur-tout  le  prix. 
La  cité  de  Bar-le-Duc  ,  qui  étoit  le  point  de  réunion 
de  CCI  acte  civique,  a  eu  le  bonheur  de  réunir  darts  ses 
mun,  avec  toutes  les,  gardes  nationales  du  départeni^nt* 
de  Meuse,  des  détacliemens  considér:^bles  des  départe-, 
mens  de  Menrthe ,  Mozellc  ,  h^utc  Marne  et  basse  Marne  ;.* 
de  sorte  que  ,  dans  l'instant  de  la  prestation  de  Ferment  ,. 
lamd  patriotique ,  dressé  sur  la  montagne  de  Fuun.iers, 
présemoit  Taspect  imposant  de  soixante  trois  drapeaux 
îloftans  autour  de  lui,  et  desquels  une  armée  d'environ 
quatre  mille  hommes,  et  dix  mille  spectateurs  laisoient 
librement  la  dédicace  à  la  pairie  et  à  la  liberté. 

Le  S  mai ,  il  y  a  eu  fédération  des  gardes  nationales^ 
du  département  de  l'Aube.  La  fête  s'est  célébrée  dans  U 
cathédrale,  dans  laquelle  on  a  dressé  un  autel  à  la  patrie.. 
Le  surlendemain,  les  officiers  municipaux,  les  olficiers 
et  soldats  ont  formé  une  marche  patnotiaue  ,  et  emme- 
noient  avec  eux  les  prêtres  ,  les  mcines ,  les  femmes  et. 
filles  qu'ils  rencontroient  ;  et  tout  le  monde  crioit  vive  U. 
oatioD,  la  liberté,  etc. 

M.  H  o  u  D  E  T  ,  maire  de  la  ville  de  Meaux. ,  ct 
dépuié  à  rassemblée  nationale ,  a  envoyé  le  19  avril 
dernier ,  munie  de  sa  signature  et  de  celle  de  M.  de 
Ruaiem  ,  abbé  de  Saint  -  Faron  ,  suppléant ,  U  déclaration 
d*une  partie  de  l'assemblée  nationale  sur  le  décret  du 
i]  avril ,1790,  concernant  la  religion,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  protestation  au  décret.  Cette  municipidité  a 
adressé  à  l'assemblée  l'expression  de  ses  sentimens ,  par 
latruellc,  en  désavouant  cette  prott  station  ,  elle  Ji\rc£on 
d:pmé  aux  remords ,  et  a-sure  que  sn  perse /érance  ne  Kiis-' 
sera  point  de  bornes  à  son  indiananon. 

Cette  municipalité  a  ;;rrcté  qu  aucun  des  membres 
du  chapitre  ne  sera  admis  aux  assemblées  primai- es, 
qo*il  n^ait  préalablement  rétracté  et  désavoué  toute 
protestation  ou  déclaration  faite  en  son  nom  contre 
ce  décret  ;  ce  trait  de  patriotisme  fait  l'éloge  des  mu- 
nicipaux. - 

N^.  47.  * 
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'On  ne  do.t  point  confondre  M.  Tabbé  de  Champeaux , 
Fun  des  signataires  de  la  protestation  au  décret  du 
13  avril,  avec  M.  de  Champeaux  ,  aussi  député  à  rassem- 
blée nationale  ,  comme  Ta  tait  le  rédacteur  des  feuilles 
de 'Rennes.  La  municipalité  de  Saint-Brieut  a  réclamé 
à  celle  de  Rennes  à  ce  sujet. 

M.  Bouvier,  négociant  à  Paris,  a  reçu  de  Nîmes 
une  lettre  intéressante ,  et  nous  en  a  donné  Textraic  ci- 
après  : 

«  Nos  officiers  municipaux ,  pour  couvrir  leur  lâche 
manœuvre ,  ont  cherché  des^victimes,  et  ontNcru  les  trou- 
ver dans  le  régiment  de  Guyenne  ;  et,  de  concert  avec 
les  officiers ,  us  ont  fait  accuser  quelques  bas-officiers  d'a- 
vair  reçu  de  Tardent  pour  attacher  la  cocarde  blanche. 
La  fermeté  du  sicur  Raimond  ,  sergent ,  a  déconcerté 
ces  messieurs,  qui  a  voient  dressé  un  procès-verbal  et  fait 
entendre  des  témoins  suspects.  II  a  été  reconnut  qu  un 
mauvais  sujet  dti  régiment  étoit  soudoyé  par  les  officiers  ; 
et  sur  Its  plaintes  qui  en  fiurent  faites ,  on  promit  de  le 
congédier  avec  une  cartouche  jaune  ;  mais  en  lui  en 
donna  une  ordinaire.  Comme  on  vouloit  s'en  assurer , 
onconrut  après  lui,  à  son  départ,  et  on  le  fit  convenir 
de  ses  torts ,  qiî'il  rejeta  sur  les  officiers  qu'il  nomma  ^ 
et  qui  lui  avoient  donné  de  l'argent.  Cinq  de  ces  mes- 
sieurs ,  qui  ont  été  effrayés  ,  se  sont  réfugiés  dans 
le  sein  de  la  municipalité.  Les  bas  -  officiers  ont 
fait  courir  une  déclaration  ,  le  24  de  ce  mois  ,  par 
laquelle  ils  assurent  qu'ils  répondent ,  sur  leur  tête ,  qu  on 
n'attentera  point  à  leurs  personnes  ;  mais  que,  s'ils  sont 
coupables  y, ils  seront  livrés  à  la  justice». 

De  Colmar ,  le  vj  mai.  —  Les  soldats  des  deux  régi- 
mens  qui  sont  au  Neuf-Brissack ,  Deux-Ponts  et  Saxe  , 
Hussards,  ne  recevant  point  les  trente-deux  deniers  que  la 
nation  leur  a  accordés ,  ont  aujourd  hui  fermé  les  portes 
de  la  ville  ,  cassé  les  officiers.  Ils  veulent  jouv  du 
droit  d'en  élire  et  réélire. 

De  Ltdx  près  Pont-de-Vêle.  —  Nous  sommes  dans  notre 
province  de  Bresse ,  dans  l'attente  d'une  récolte  qui  flat- 
tera tous  les  individus  qui  y  habitent ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  d'exportation  ;  car  c'est  ccue  malheureuse  ex- 
portation et  les  accapâremens  qui  font  que  nous  payons , 
dans  un  pays  assc^  fertile ,  420  livres  de  bled  tVcment 
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iji  16  écus;  à  peine;  Targentà  la  main,  peiit-on  avoir 
h  subsistance  ;  c'est  aussi  ce  qui  répand  la  conster- 
nation, et  occasionne  bien  des  démarches  désagréables. 

Paris. 

On  sait  ^ue  les  aristocrates  ont  formé  le  com- 
plot d'assassiner  ou  faire  assassiner,  douze  membres 
de  I  assemblée  nationale  qui ,  véritables  patriotes,  et  ne 
pensant  qu'au  bien  général  ,  gônent  continuellement  le 
côté  des  noirs  dans  leurs  perfides  projets.  Le  peuple  a 
protégé  les  Maury  ,  Mirabeau  et  clique  ;  mais  s*il  arri- 
voit  le  moindre  accident  à  un  de  nos  bons  patriotes ,  la 
téic  de  ces  ennemis  du  bon  ordre  et  de  la  paix  en  répon- 
droit.  Ce  complot  est  connu  /  dénoncé  ;  mais  le  public 
l'ignore; qu'il  veille. 

LeiCre  de  M.  Charles  de  Lameth  à  M.  le  marquis 
de  la  Fayette. 

J'apprends ,  monsieur ,  quç,  sur  la  différence  qui  s'est 
manikstée  depuis  quelque  temps  dans  nos  opinions  à  l'as- 
semblée nationale,  et  particuliëremem  dans  la  délibération 
relative  au  droitide  paix  et  de  guerre,on  répand  avec  profu- 
sion dans  Paris  que  j'aspire  à  vous  remplacer  dans  le  corn- 
mandement  de  la  garde  nationale.  Quelque  éloij^é  que  je 
sois  de  croire  quon  pût  jeter  les  yeux  sur  moi ,  et  quel- 
que prix  que  je  mette  à  toutes  les  distinctions  qu'on  peut 
devoir  au  suffrage  de  ses  concitoyens ,  je  me  dois  de 
déclarer  que  je  n'en  ai  jamais  conçu  la  pensée ,  et  que 
si  cet  honneur  m'ctoit  offert ,  je  ne  l'accepterois  prfs. 
Cest  sans  auciuie  ambition  ;  c'est  avec  la  ferme  réso- 
lution de  n'accepter,  jamais  aucune  place  ,  que  je  me 
suis  dévoué  i  la  défense  de  la  liberté ,  et  que  je  ne 
cesserai  de  travailler  pour  elle  jusau'à  ce  que  la  cons- 
litution  qui  nous  l'ajtsure  aif  été  achevée,  dans  le6  prin- 
cipes suivant  lesquels  elle  a  été  commencée  :  je  rou- 
prois ,  si  rien  dans  ma  conduite  pouvoit  jamais  auto- 
riser à  croire  que  j'eusse  été  guiaé  par  quelque  motif 
d'intcrct  personnel. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  un  inviolable. attachement^ 
monsieur  ,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

5^e,  Charles  DE  Lameth. 
Ea 


p.  5.  Vous  trouverez  simple,  monsieur,  que  dans  .un 
n  çmçnt  où  je  vois  mes  intentions  atiaquées  par  des 
menées  obscures  et  des  propos  cnlomnicux ,  je  mette  à 
les  repousser  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon  ca- 
ractère. 

Réponse  de  M.  de  la  Fayette  à  M.   Charles  de 
Lameth, 

Paris ,  ce  26  mai  1790* 

Je  ne  vois  pas,  monsieur ,  ce  que  le  commandemctit 
de  la  garde  nationale,  ni  aucun  bruit  de  votre  nomi- 
nation à  cette  place,  poùrroient  avoir  de  commun  avec 
quelque  ditiérence  d'avis  sur  deux  rcklactions  de  décret, 
surtout  depuis  que  vous  avez  adopté  celui  que  je  pré- 
férois.  Mais  j*espère  que  les  vrais  amis  cîc  la  liberté 
s'accorderont  toujours  eur  les  vrais  principes,  et  je  dé- 
sire qu'ils  s'entendent  égaicment  «ur  les  meilleurs  moyens 
d'affermir  la  constitution.  J'ai  l'honneur  d'être ,  &c. 

Seconde  lettre  de    M.    Charles  de^  Lameth  >  en 
réponse  de  M.  de  la  Fayette. 

Lorsque  la  nécessité  de  repousser  des  bruits  inju- 
rieux m'a  obligé  ,  monsieur,  à  avoir  rhonneiir  de  vous 
écrire  ,  je  rx*  prévoyais  pas  quo  votre  réponse  me  mot- 
troii  dans  rindispens::ble  nécessité  de  vous  écrire  en- 
core ;  je  ne  conçois  pas ,  je  vous  l'avoue ,  comment  vous 
pouvez  croire  que  je  suis  revenu  à  Tavis  que  vous  aviez 
appuyé,  dans  la  question  de  la  pîsix  et  de  la  guerre, 
lorsque  je  n'ai  cessé  de  rtsisier  ai>  décret  de  M.  de  Mi- 
rabeau ,  qu'api  es  l'addition  (  proposée  par  mon  frère  et 
prr  M.  FréieaU  )  du  principe  porté  clans  le  premier 
srticle  ;  principe  qui  con>acre  seul  l'exercice  du  droit 
de  la  nation  par  le  pouvo'r  Icgisîatit';  principe  qui  ferme 
la  hase  du  décret  rendu ,  comme  il  formoit  la  base  de 
celui  jHDur  lequel  j'?.voi s  manifesté  mon  opinion.  J'espère 
avi'c  vous  ,  monsieur,  qu-.^  Ls  amis  de  la  liberté  ne  ces- 
seront ;am:is  de  s'accorcier  sur  les  \  rais  principes ,  déjà 
c^  nsa  rés  par  l'assen.blce  rationale  :  quaîit  ailx  moyens 
daixÇrmir  la  constitution  »  les  miens,  qui  ont  toujours 
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hù  et  c^n  seront  toujours  à  découvert,    sont  la  vérilé, 
la  rr:«ninise  et  la  persévérance. 

J'ai  Thonneuf  d'être  ,  monsieur,  votre  très-humhle  et 
très-obéissant  serviteur;  signé ^  Charles  de  Lameth. 

Paris,  ce  iS  mai  1790* 

MONSIEUR, 

Nous  avons  reçu  une  lettre,  signécde  Vercelle,  dans 
laquelle  l'auteur  fait  plusieurs  observations  criti<jues  sur 
Je  nouveau  pont  de  Louis  XVI.  Notre  impartialité  nous 
cngase  à  publier  ces  observations,  en  nous  engageant 
à  puKUer  de  même  K$  réponses  qui  tcndroient  à  justifier 
l  artiste  et  Ton v rage.» 

L'wuteur  divise  ses  observations  en  deux  paragraphes  : 
Itspéritlâ  '€t  défaut  iéionomie. 

Impéritie. 

I*.  L'on  a*  donné  à  et  po:n  de  Louis  XVI,  du  côté 
de  la  piace  de  Louis  XV  ,  une  arciie  de  pîns  ^'il  ne 
falioit  ;  et  par  cela  n;énic ,  en  a  augmenté  la  dépense  d'un 
demi  million. 

Con.me  il  ne  passe  à  ce  pont  que  le  même  volume 
d'e:!tt  du  pont  roy^il  ,  il  ne  talioit  donc  ,  strictement 
parlant ,  que  la  n-.êmc  ouv  eriure. 

%\  ,Ce  pont,  dont  la  position  est  tout-à-fak  man- 
quie,  me  parok  inverse  de  la  raison  et  du  bon  goiit; 
il  dcmandoi:  à  être  Ts  porté  de  huit  à  neuf  toiles  sur 
le  qi»ai  du  paln's  Bjiîrh.  n. 

La  direction  Tmccc  qu  il  donne  aux  cours  des  eaux, 
porte  sur  le  Cours-Jiir^^.r.e,  clans  un  point  où  on  a  éts- 
dU  à  grands  frai-i  \\\\  mur  de  quai  pour  conserver  la  roure: 
cette  position  ni.l-nin'ir::  est  nuisible  à  la  navigation  , 
«  doit  y  préjncli  i.r  inliH'Wblement,  parce  que  les  ba- 
teaux énormes  qji  rciv.onttnt  la  seine  seront  forcé?  de 
vaincre  une  rési'jt..n.c  inti.u;ncnt  plus  grande ,  résultante 
d'un  cours  d'eau  mai   disposé. 

3".  Les  arciies  de  ce.  pont  pauvoicnt  et  dévoient  être 
mcins  élevées  ,  eil.  ^  i'orccro.u  d  ex  hauçfer  le  pavé  des  quais 
des  Tuileries  et  du  ecurs  la  rcu.c,  de  grande  panio  de 
celui  de  la  place  de  Louis  XV  ,  néi:cssitcront  l'exhau?  e- 
ment  des  balustrades  des  ^o^^és ,  pout-éire  celles  de  la 
statue  équestre,  et  toutes  ks  dépenses  en  pure  pcrrc  , 
eetitraîrcs  à  celles  faites  il  y  a  ([uatre  ans  pour  baisser 
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le  mime  terrain  à  sjrands  irais,  vont  nous  ramener  i  un 
rapport  de  terres  qui  s'clcvcra  à  prè^  de  neuf  pieds  en 
^riaius  endroits. 

4**-  Ce  pont  a  trop  de  longueur  d*bne  cinquième 
partie ,  et  cet  excédent  ne  sauroit  compenser  le  déùiu 
irréparable  de  sa  largeur ,  qui  est  moindre  d  un  quarc  : 
or,  il  n'y  a  dans  ce  plan  ni  proportion  ,  ni  convenance  ; 
il  n*a  donc  pas  été  bien  médité  ,  les  gradations  sont 
mal  suivies  ;  et  cette  œuvre  faite  pour  passer  à  la  pos- 
térité ,  et  qui  auroit  ùù  servir  de  modèle  ,  sera  donc, 
aux  yeux  de  tous  les  connoisscurs ,  appréciée  à  sa  juste 
valeur,  à  une  triste  médiocrité.  / 

5**..  Pour  juger  la  ridicule  position  qu'on  a  donné  au 
pont  ;  il  suftit  à  rhomme  intelligent  et  de  bon  sens  de 
86  transporter  sur  le  milieu  du  pont  royal ,  il  verra  an 
premier  aspect  que  celui  que  Ton  construit  est  dans 
une  mauvaise  direction:  qu'ensuite  au  bout  du  mur  du 
guai  du  Cours  -  h  -  reine  ,  près  le  bac  des  Invalides, 
il  examine  et  la  situation  du  pont  et  le  cours  de  la 
rivière I  il  ne  doutera  pas  un  seul  instant  que  celui  qui 
en  a  donné  le  plan,  et  ceux  qui  Tout  adopté , Q*avoient 
aucunes  connoissances  locale^. 

6**.  On  pourroit  ajouter  à  cela  ,  et  distinguer  la  nature 
4e  l'obligation  qu  aura  le  propriétaire  du  falais  Bourbon 
detre  forcé  d'exhausser  de  vingt-cinq  pieds  son  palais, 
déjà  )usteiiient  critiqué  avant'  la  construction  de  ce 
pont. 

Défaut  d'économie. 

La  forme  de  ce  pont  exige  un  appareil  extraordinai- 
rcment  coûteux  pour  en  assurer  la  solidité ,  on  est 
obligé  d'y  employer  des  pierres  de  la  carrière  de  Sail- 
lancourt  >  près  Mculan ,  qui  revient ,  à  Paris  ,  à  40  sous 
le  pied  cube;  tand.s  qu'un  autre  appareil  aussi  solide 
^  ;i^iroiicnîpioyé  de  lapicrrc  d'Arcncil  et  de  Meudon  ,  qui 
est  bonne ,  pleine  ,  unie ,  d'un  bon  grain ,  très-propre 
à  celte  espèce  de  construction^  et  qui  n'aurok  coùié 
que  20  sous  le  pied  cube. 

L'ad,udicationde  ce  pont  psroît  faite  pour  deux  mil- 
lions neuf  cents  cinquante  mille  livres  a  un  entrepre- 
neur postiche,  pour  une  partie  de  la  construction  seu- 
lement; car  les  épuisemcns  ne  sont  point  compris  aux 
devis I  ainsi  que  les  ouvrages  de  terrasses,  et  quantité 
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8'objets  de  détail  qui  se  payent  par  attachement  de  (Ié« 
penses  *,  de  sorte'  qu^en  résultat ,  ce  pont  manque  coû- 
tera à  la  nation  au  moins  quatre  millions  ,  tandis  que 
des  architectes  ,  entrepreneurs  solvables ,  intelligcns  \ 
capables  i'auroient  pu  faite  cxccuter  pour  deux  mil- 
lions et  demi ,  à  la  satisfaction  du  public  ce  des  règles 
de  l'art. 

Dans  un  repas  de  corps ,  que  les  députés  extraordi- 
naires des  communes  de  toute  la  France,  aujourd'hui, 
au  nombre  de  340  environ,  donnèrent,  et  où  fut  invitai 
unmajor  de  la  garde  nationale  de  Calvi  en  Corse,  il  fut 
arrêté  que,  pour  donner  une  marque  ide  distinction  et  de 
respect  à  M.  le  général  Paoii,  qui  avoit  été  présenté  à 
l'assemblée  nationale  et  au  roi,  à  la  tête  de  la  députation 
extraordinaire  de  Corse,  on  lui  donneroit  un  dîné,  et  ou 
lui  enverroit  une  députation  composée  de  six  membres', 
pour  rinviter  à  y  assister.  Cette  dépuiition  est  allée  en 
effet  chez  ce  générai ,  qui  a  accepté  avec  joic  une  invitation 
aussi  flatteuse,  et  a  assisté, avec  ces  députes  extraordinaire; 
de  Corse ,  à  ce  magnifique  repas  donné  par  le  patriotisme. 

Les  santés  sesont  succédées  avec  rapidité',  et  après  avoir 
porté  celles  de  la  nation  et  du  roi ,  tous  les  convives  y  ont 
lointavec  transport  celle  de  la  Corse  et  du  général  Paoli, 
qui  a  été  ensuite ,  par  acclamation ,  nommé  président  de 
cette  assemblée. 

Le  21  mai  ,  le  comité  de  constitution  atteste  qn<t 
le  sieur  Brissetti  ayant  présenté  un  mémoire  pour  l'é- 
lection de  la  municipalité  de  Calvi,  relatif  à  ta  forme 
de  rimposition  qui  a  lieu  dans  Cwtte  ville ,  lequel  a  été 
répondu  par  l'un  de  messieurs,  que  si  les  faits  étoient  vrais, 
il  y  avou  lieu  de  suivre  pour  Télçction  les  régies  éta- 
blies par  le  décret  du  a  février;  mais  qu après  réflexion  , 
le  mémoire  a  été  retiré  des  mains  dudit  sieur  Brissetti  ; 
mais  que  ce  mémoire  s'est  trouvé  adhiré ,  soit  que  M.  Bris- 
setti Tait soustnùt  sur  le  bureau,  soit  qu'il  ait  été  égaré,  un 
second  mémoire  a  été  ren/oyé  à  Tadimnist ration  du  dépar- 
tement, qui  vérifiera  les  faits;  et  foi  doit  seulement  être 
ajouiée  au  second  mémoire,  qui  renvoyé  à  ladite  adminis- 
tration dudit  département  de  la  Corse  ,  pour  vérifier  les 
faits  et  donner  son  avis.  Cette  déclaration  est  signée  l'évo- 
que d'Autun,  Target ,  Dcsmeusniers  et  le  Chapelier. 
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Le  courage  et  l'amour  de  la  liberté  qui  ont  animi 
les"  Parisiens,  et  ont  fini  par  échauffer  toute  la  France, 
ont  aussi  passé  dans  ncs  colonies;  on  peut  en  juger  p2r 
cette  lettre,  dont  nous  garantissons  lauthenticité ,  ^t  qui 
a  été  écrite  par  les  propriétaires  de  la  Guadeloupe",  aux 
assemblées  administratives  de  Saint-Domingue. 

Chers    Compatriotes, 

«  Le  despotisme  est  enfin  abaKu  ,  la  France  osi  régé- 
nérée ;  qu'il  est  consolant  pour  nous  de  voir  en  ce  mo- 
ment la  nation  assemblée  retenir  les  rênes  du  gouver- 
nement, triompher  du  désespoir  d'une  aristocratie  dan- 
gereuse ,  sonder  les  plsies  anciennes  de  l'étit  :  et  avant 
cîe  donner  la  loi ,  consulter  la  confiance  et  la  nécessité  )>, 

«  Le  cri  de  la  douleur  ctoit  unanime  :  la  révolution 
pouvoit  seule  offrir  le  remède  ,  et  bientôt  elle  pro- 
«luisit  dans  les  différentes  provinces  cette  secousse  sa- 
lutaire, qui  don#a  une  nouvelle  lace  au  corps  polirictie. 
Mais  parce  qu'une  vaste  distance  sépare  les  colonies  de 
la  métropole ,  seroicnt-ellcs  donc  seules  privées  des  friiirs 
de  la  régénération?  Craindrtiont-elies  de  réunir  jcirs 
efforts  pour  provoquer  uti  nouve":u  contrat  social ,  qui, 
rapprochant  les  colons  par  une  législation,  plus  humaine 
et  plus  douce,  leur  fasse  supporter  sans  dégoût,  toutes 
les  vicissitudes  d'un  climnt  deîstructeur.  Jamais,  ciiers 
compatriotes  ,  l'occasion  ne  fut  plus  favorable  ;  elle  éroit 
marquée  dons  les  décrets  de  celte  loi  suprétjie  jui 
balance  la  destinée  des  empires.  Elle  nous  invite  main- 
tenant -,  elle  nous  presse Jusqu'ici  victimes  d'une 

constitution  présentée  par  la  force,  et  garantie  par  notre 
foiblcsse,  bâton  s- nous  de  fortifier  les  rapports  qui  doi- 
vent exister  entre  nous  ,   pour  opposer  aux  abus  une 

noble  et  courageuse  fermeté Les  temps ,  les  choses 

iont  changés ,  et  la  nation  écoutera  nos  vœux.  Elle  ne 
voudra  pas  flétrir  nos  cœurs  et  porter  le  découragement 
dans  ros  amcs ,  par  un  relus  aussi  injuste  qu'il  seroit 
pcun^érité  >\ 

«  Déjà  la  Guadeloupe ,  forte  de  l'assentiment  de  fcs 
psîcisscs  et  de  la^anction  du  gouvernement ,  s'est  con.- 
tiruéc  en  assemblée  générale  coloniale  ;  et  supprimant 
les  vices  et  les  abus  de  celle  créée  par  l'ordonnance  de 
1/ 87,  qui  s'est  fondée  en  son  sein  ,  elle  a  acquis  enfin 
U  di'th  de  fciillbérer    librement.  Elle  a  consiJéré  que 

si, 
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S! ,  d*un .  cAté ,  il  est  de  sa  jusiice^et  de  son  intérêt  de 
maintenir  (a  communication  nécessaire  avec  la  mère- 
patrie,  de  Tautre,  la  France  ne  pouvoit  plus  lui  refuser 
le  droit  de  discuter  avec  elle  la  liaison  ce  la  mesure  de 
Icuj^rapports  communs ,  comme  aussi  de  constituer  ellç- 
mc^  son  régime  intérieur.  Le  soin  d'être  heureux  ap- 
panient  à  tous  les  individus  ,  à  toutes*  les  sociétés ,  et 
nul,  i  Cet'é^ard,  ne  peut  mieux  connoître  que  nous  ce 
qui  nous  cohvient ,  ce  qui  doit  opérer  notre  bonheur: 
si  cts  principes  élémentaires  ont  pu  s'altérer  dans  des 
temps  d-oppression ,  le  retour  de  la  liberté  doit  ie$ 
dégager  des  systèmes  vicieux  dont  on  a  pu  les  cnvçlop- 
pef|  parce  qu'ils  sont  imprescriptibles  comme  les  droits 
de  l'homaie.  Ces  grandes  vérités  ont  éclairé  les  esprits 
et  échauffé  nos  coeurs  ;  mais  peut-^Stre  nous  manquoit- 
il  un  exemple  ». 

«  La  Guadeloupe  regarde  autour  d  elle  ,  et  elle  n'a 
pu  voir  sans  admiration  les  efibrts  généreux  que  lai  soit 
Saint-Domiûgue  pour  se  rctpettre  à  la  place  que  lui 
a  assignée  la  nature  ;  elle  n'a  ,  chers  compatriotes  ,  ni 
vos  richesses ,  ni  vos  propriétés ,  ni  cette  vaste  étendue 
d'un  sol  précieux  ,  qui  vous  donnent  le  premier  rang 
parmi  les  colonies  du  monde  :  elle  ne  peut  donp  avoir 
votre  consistance;  mais^  ses  droits  sont  les  mêmes  ,  le 
même  sang  coule  dans  nos  veines ,  et  nous  pensons  que 
ne  pas  vous  suivre  dans  la  carrière  que  vous  dcvic» 
xracer  les  premiers  ,  ce  seroii  en  quelque  sorte  désrp- 
prouver^  votre  généreuse  résistance  à  l'oppression.  Vous 
avez  envoyé  des  députés  à  Vasscmblét:  nationale.  La  Gua- 
deloupe', en  louant  le  zèle  de  ceux  qui  avoient  crû 
pouvoir  la  représenter  sans  son  vœu  général  ,  a  pensé 
cependant  quelle  ne  devoit  point  approuver  tout  ce  que 
ce  zèle  auroit  pu  leur  suggérer  j  elle  a  nommé  depuis 
trois  colons,  qui,  chargés  de  ses  instructions  et  de  sa 
confiance,  doivent  se  réunir  aux  vôtres,  pour  concerter 
ensemble  le  plan  le  plus  iiavorable  à  notre  bonheur  com- 
mun. Nouy  appelons  également  la  Martinique  ;  cette 
colonie  ,  pleine  d'énergie  ,  accédera,  sans  doute,  et  avec 
zclc ,  à  cette  heureuse  union ,  qui  nous  paroît  le  plus 
sûr  moyen  de  parvenir  au  but  désiré»  de  ^otre  régéné- 
ration ». 

«  Vous  savez,  comme  nous ,  chers  compatriotes,  que 
les   colonies  françaises   ont  trois   eimemis,  dont  heu- 
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reusetnent  pour  elles,  les  eiibrts  ne  soot  pas  coDihincs, 
parce  qu'ils  ont  des  vues  différentes.  .  .  ».  • 

«  Le  pouvoir  ministériel  travaille  à  nous  retenir  dans 
ses  fers  ». 

«  Le  commerce  national  oublie  nos  intététspout  s'oc- 
cuper des  siens. .  .  ^>.  W 

«  Des  philantropcs  imprudens  ébranlent  sourdment 
la  clef  de  cette  voûte  ,  qui  protège  notre  existence  et 
nos  propriétés  ». 

«  Il  tant  donc  leur  opposer  une  masse  de  résistance» 
capable  de. déconcerter  leurs  projets i  et  cette  forcené 
peut  se  trouver  que  dans  Tharmonie  et  le  concours  de 
nos  volcnté-i  générales.  Tels  sont ,  chers  compatriotes, 
les  motifs  pui'ssans  qui  ont  déterminé  vos  frères  de  la 
Guadeh  upc,  à  vous  taire  part  d^  leur  situation^t  de  leur 
travail.  Pui:se  cette  démarche  de  leur  p;nt  commença 
et  entretenir  dans  les  colonies  françaises  un  ensemble 
de  sentimcns  et  d  actions ,  aussi  nécessaire  entre  elles  que 
les  rapports  qui  les  unissent  », 

«  Nous  sommes ,  chers  compatriotes ,  &c.  >*. 
DORNNEV  ,  prcsidcn  ;  Glillermin  ,  secrétaire  d»i 
Tasbcmblée  gé.  ér^le  coloniale  de  la  Guadeloupe; 
^   WRMAN,  secrétaire. 


Rapport  fait  à  l'assemblée  nationale^  le  ao  mai, 
par  M.  R  ouliça,  citoyen  du  canton  do  Fribourg , 
sur  la  détention  de  tleux  Suisses  Frihourgeois 
aux  galères  de  France J 

Ce  rapport  est  très-^ntéressant ,  car  it  est  en  faveur 
de  deux  citoyens  d'une  nation  libre  ,  condamnés  aux 
galères  pour  avoir  défendu  la  cause  de  la  liberté ,  et 
tourmentés  sur  les  galères  de  France,  quoiqu'il  y  en 
ait  dans  leur^  pays;  comme  si  Ion  craignoir  de  révolter 
leurs  concitoyens  par  le  spectacle  de  leur  innocence 
opprimée,  ou  comme  si  le  ministère  de  France,  non 
content  d'avoir  à  lourmcntcr  vingt- cinq  millions  d'hom- 
mes, cherchoit  encore  des  victimes  dicz.  les  peuples 
alliés.  .      . 

An  mois  de  mai  1781  ,  le  peuple  s'étoit  soulevé,  car  \t 
gouvernement  de  Fribourg  ,  autrefois  populaire-,  es* 
devenu  oligarchique.  * 
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i-è5  magi<tra(^  proposèrent  de  rentîre  à  la  commune 
toU>  SCS*  droits,,  promirent  une  amnistie,  et  tout  s'ap- 
pai.a.  Mïis  les  patriotes  furent  bientôt  punis  de  leur 
cotifiance;  ceux  qui  s'étoicnt  montrés  les  plus  zl1<^s  pour 
la  came  commune  ,  furent  ou  assasiin^îs ,  ou  arrêtés, 
jugés  et  punis;  tpiatfe  entre  autres  furent  envoyés  aux 
ga.èresdc  Brest,  par  l^ntremise  de  MT  de  Ver'fcnncs; 
deux  y  sont  morts,  deux  y  sont  encore  détenus,  et 
c'est  pour  ceux-ci  que  réclament  leurs  concitoyens. 

On  a  (écrh  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  sa 
réponse  est  an  moins  très-singulière. 

Le  niinistre  avoue  que  les  forçats  de  quelques  can- 
tons suisses  sont  conduits  sur  nos  galèr-es  par  un  usaçe  , 
et  non  en  vertu   d'aucune  convention,  d'aucun  traité. 

Les  plaignans  assurent  que,  d\ui  temps  in-momprial, 
ctr  n^a^'C  n'a  j.iniais  eu  lieu  pour  le  canton  de  f  ribourg  ; 
à  Pappui  de  leur  assertion  ,  ils  demandent  que  Ton  con- 
înlte  les  listes  des  étrangers  reçus  dan*;  nos  galères. 
Nons  avons  une  sorte  de  preuve  cfe  leur  dire;  cur  M.  le 
président  du  comité  a  particularisé  sa  demande  sur  cet 
<^bjcf  dans  sa  lettre  au  ministre,  et  cette  dtmande  est 
Ksrée  Sans  réponse.  , 

M.  rie  Monnnorin  prétend  encore  que  les  ^Suisses, 
tn  s'adressent  à  rassemblée  nationale ,  commettent  un 
délit  Cfîvers  leur  souverain.  Ah!  le  premier  devoir  esc 
de  délivrer  ses  concitoyens  opprimes.  Si  le  ministère  de 
France  a  cru  pouvoir  servir  les  vengeances  ihjusies  de 
qnelques  magistrats  suisses,  le  peuple  n'auroit-il  pas  le 
droit  de  s'adress..T  à  rassemblée  nationale  ,  pour  obtenir 
la  délivrance  de  deux  innocens  opprimés  r  Une  nation 
n'auroit-ellepas  ,  pour  accorder  une  grâce  lé'.^.itimc  ,  les, 
droits  que  se  sont  arrogés  des  mini  ires  pour  infliger 
des  peines  injustes  ?  ,  '    ^ 

Que  veut  dire  ,  monsieur  de  Montmorin,  par  le  sou- 
verain de  Frjbourg  r  Ne  sait  -  on  pas  liiaintenant,  en 
S'-iisse  aussi  bien  qu'à  Paris ,  que  la  souveraineté  ne  peut 
résider  dans  un  seul  homme  ,  ou  dans  quelques  parti-' 
culiers  ;  qu'elle  appartient  toute  entière  à  la  nation  ,  soit 
qu'elle  Texerce  par  elle-même  ou  par  ses  rcprésentans  ? 

Les  citoyens  de  Fribourg  auro  ent  vu  avec  répugnance 
tout  ce  qui  auroit  paru  les  soumettre  au  gouvernement 
français  ,  lorFqu'il  étoit  dirigé  par  def  maîtresses  et  des 
secréf aires  d'état.  Mais  aujourd'hui  que  la  nation  se  gou- 
TCrnç par  elle-même ,  elle  mérite  d'obtenir,  par  sesloix, 

F  ^^ 
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ce  qu*elle  ne  pouvoit  espérer  de  conquésir  par  ^es  arincs. 

Tous  les  peuples  finiront  par  être  Français ,  Jans  ce  sens , 

qvQ   tous  les  peuples  voudront  être   libres  comme  les 

Français  ;  et  il  n*cst  pas  indigne  de  rassemblée  nationale 

de  briser  les   fers  de  deux  généreux  Suisses,    victimes 

à  la  fois  des  aristocrates,  de  leurs  pays ,  et  des  despotes 

de  la  France. 

Sur  le  rapport  de  l'abbé  Grégoir*  ,  au  nom  du  comité, 
rassemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  suit  :  i**.  qu'à  Tavenir 
•  il  ne  sera  reçu  dans  les  galères  de  France  aucune  personne 
condamnée  par  des  jugcmens  étrangers  ;  que  le  roi  sera 
supptié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  nommés  Sudan 
et  Huguenot ,  Fribourgeois ,  soient  mis  en  liberté  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret. 
m  •■         ■  ■      '     '  ■  - 

Variétés  tirées  des  papiers  Anglais^ 

Le  clergé  d'Angleterre  est  prêt  de  subir  le  même  sort 
que  le  clergé  de  France  ;  le  public  demande  que  le  parle- 
ment s'occupe  du  recensement  des  biens  des  évôchés  et 
des  chapitres ,  qui  seroicnt  mieux  employés  pour  les  frais 
d'une,  guerre  dont  la  naiion  se  croit  mcnecéc  ,  et  quf  la 
sauveroit  du  malheur  de  voir  s'ausjuenter  la  dette  pu- 
blique ,  dont  les  immenses  intérêts  retombent  sur  chaque 
particulier. 

Les  papiers  anglais,  en  parlant  de  l'analy^'e  que  M.  f^c 
Condorcet  et  plusieurs  hommes  de  Ictires  t'ont  des  meil- 
leurs écrits ,  citent  le  portrait  du  ïcn  roi  de  Prusse  ,  qui 
le  jugé  ,  en  parlant  de  ta  politique  d'Aristote  :  ^  tyran  de 
la  Prusse,  surnommé  l:  Grande  parce  qu'il  donna  26 
batailles  ,  parce  qu'il  répandit  à  lui  seul  plus  de  sang 
que  tous  les  tyrans  de  l'Europe  en«;embje.  Ce  monstre , 
avide  dofcarnage ,  cruel  sans  nécessite,  eût  mérité  toute 
préférence  pour  ce  beau  surnom  ,  si  Tespcce  humaine  eût 
été  "Une  société  de  hétcs  féroces  », 

Combien  la  révolution  a  changé  les  esprits,  si  le  di<î- 
cîplc  de  d'Alembeft  jui^e  avec  tant  de  rij^ueur  ccl\rt 
que  les  pères  de  l'Encyciopédie  ont. admiré  de  si  bonne 
fui  ? 

La  presse  se  continue  arec  plus  de  violence  qui:  jrmals. 
En  1787,  quand  il  fut  question  d'armer  contre  la  Frnnco, 
le  gouvernemcrt  ^arm  mciiis  :;ciif ,  moin*  inquiet  qu'au- 
jourd'hui. 
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Ce  ncH  pas  sans  surprise  qu'on* a  appris  à  Londres 

les  ordres  donnés  en  France  pour  armer.  Si  la  France 

peut  jamais  soupçonner  cjue  les  préparatifs  de  guerre  qui 

ie  iW  en   Espagne  ont  inclirettcmcnt  la  révolution 

fra;j<çaisc  pour  objet ,  il  ne  faut  pas  douter  que  Taristo- 

crarie  et  la  maison  dcfiourboi^e  s^exposent  à  la  plus  , 

funeste  -destinée.  ^  t 

Savoie. 

> 

Nos  réfugiés  français  ne  se  conduisent  pas  mieux  en 

Savoie  qu'ils  ne  se  sont  conduits  en  France  j  il  sont  dans 

ce  pays  aussi  mauvais  paisogirs  qu'ils  ont  '^ti  màmms  citoyens 

ttins  U  notre. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  de  Chapareillan ,  sur 
les  troubles  arrivés  à  Montmélian  les  i^,  13,  16 
Cl  17  mai.  ; 

Lcii?3rché  de  Montn-.élinn  nianquoit  de  provisions  en, 
tous  genres,  et  ie  nombre  des  acheteurs  augmcntoit  à 
mesufç  que  dimiiAioir  le  .  nombre  d^s  denrées  :  cettQ 
disette  excita  les  murmures  du  peuple  contre  les  fu^t 
tiis,  qu'il  rçgardoit  comme  en  étant  lès  causes  et  les 
auteurs.  Des  coîioqnes  oot  hc-u  dans  plufieurs  endroits: 
le  mécontentement  cnrlate  ,  et  il  est.rtsolu  de  prendre  un 
parti.  Dix-huit  ou  vin;ît  particuliers  ayant  à  leur  tête 
les  nommés  Savoy  on,  Latourmente,  tabouret  et  Fon- 
Isnet,  après  avoir  coniéré  ensemble,  se  rendent  au 
vill«g€  d'Arbin  ,  à  un  quart  de  lieue  de  Montmélian, 
dans  Ja  maison  du  comte  de  Rochefprt^où  étoient  logés 
giiclqiîçs  fugitifs  français,  auxquels  ces  particuliers* en- 
îoignircnt  de  quitter  la  Savoie  «ous  trois  jours.  Ils  vont 
ensuite  faire  la  même  sommation  dans  la  maison  du 
baron  de  Rambcrr ,  située  dans  le  village  de  Francin , 
où  logeoient  d'autres  fugitifs  ,  et  entre  autres  le  sieur  de 
Razitrrc,  que  l'on  dit  être  de  la  maison  de  M.  le  coihte 
d'Artois,  et  qualifié  dans  le  pays  ]c  plus  fameux  des  arisf/h 
crûtes.  Le  sieur  de  Razierre  et  les  siens  répondent  ironique- 
ment que  trois  jours  ne  leur  suifisent  pas  pour  faire  leurs 
malles  ;  on  leur  en  donne  huit  j  ce  on  les  invite  à  ne 
pas  attendre  une  seconde  a  1  bassade.  L*un  des  réfugiés 
répliqua:  dans  luiit  jours  n'^us  vous  recevrons  avec  des- 
armes,  si  vous  revenez.  Les  faiseurs  de  sommations 
rirent  de  cette  menace  ,  rappelèrent  le  délai  qu'il* 
avol'.nt  prescrit,  cisc  rctirCrcnt. 
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Cependant  les  fujçitifs  conçoivent  des  inquiéaides ,  et 
portent  leurs  craintes  et  leurs  plaintes  au  chevalier  Mar- 
fcfey,  commandant  de  Montmélian,  grand  partisan  da 
despotisme.  Celm-ci  les  rassura ,  et  i-iir  promit  justice  et 
sûreté.  Le  même  jour  14  j  il  envoyé  une  estafetrc 
(un  Courier)  à  CbamHby,  pour  avoir  un  détachement 
de  dragons,  car  il  ne^mptoit  guère  siir  les  milices  qui 
sont  àMoittnrélran ,  cr  qui  soiir  nationales.  Le  déiache- 
ment  de  dragons,  ainsi  qurdes^étachemens  du  régim:nt 
•de  Maurienne  ,  répandus  en  cordon ,  sur  les  frontières , 
arrivèreut,àMôntmélian  le  samedi  15. 

C'est  ici  qu>  xrommcncé  un  combat  où  les  dragons 
ont  été  mis  en  fuite  par  les  patiîoies;  tout  est  un  peu 
appaisé  depuis  ^  cependant  tes  Français  réfugiés  sont 
toujours  vus  de  mauvais  œil;  çt  ceux  qui  ont  voula rester 
On t[écé  obligés  de  renvoyer  leurs  domestiques ,  dont  l'inso^ 
lence  ne  contribuok  pas  peu  à  exciter  les  troubles.  Nous 
croyons,  d*après  tout  cela-,  que  les  émigrans  français 
n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  d%  revenir  dans  leur 
patrie,  après  toutefois  s'être  tout-à-fait  corrigés, 

M.  le  comte  de  Montfaulcon  nous  a  mandé,  en  réponse 
au  paragraphe  de  notre  N".  44,  page  33^^,  q^i  nous  avoii 
été  envoyé  de  Versaill  s,  qne  s'il  eût  été  connu,  ifous 
ne  l'eussions  :point  inséré  ,  et  que  la  calomnie  n'afFcctaot 
que  ceux  qui  peuvent  îe  faire  quelques  reproches  ,  il  ne 
s  CSC  jamais  exposé  à  en  essuyer,  sa  conduite,  dans  tons 
les  temps  ,  l'ayant  dû  même  mettre  à  l'abri  des  soupçons 
que  jamais  il  n'a  formé  chez  lui  d'a?sembiées  dans  aucun 
g'snfe ,  sa  société  n'étant  formée  que  de  quelques  parcns 
et  de  quelques  connoissances;  qu'il  n'»  jamais  cherché 
à  se  disii»nguer  que  par  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
à  ses  devoirs,  au  service  du  roi ,  depuis  plus  de  cinqu:inte 
ans  ;  que  jamais  il  n'a  manqué  d'assister  aux  assemblées 
auxquelles  les  citoyens  ont  été  convoqués  pour  le  bien 
g^éral,  où  il  a  plusieurs  fois  prêté  le  serment  civique, 
et  s'est  toujours  conformé  aux  réglemcns  qui  y  ont  été 
prescrits. 

Le  défaut  de  place  nous  a  empêché,  dans  nos  derniers 
numéros ,  de  dire  que  plus  de  soixante  personnes  ont 
d^jà  Souscrit  pour  le  sarcophage  annoncé  dans  notre 
numéro  43  ,  à  raison  de  12  sous,  et  que  cette  souscrip- 
tion, doit  se  feire  chez  l'inventeur,  M.  Fourreau,  fau- 
bourg Saint-Antoirte,  qui  y  est  indiqué. 
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PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Suite  de  l'horrible  conspiration  découverte  enjuiL 
lu  1768  par  le  Prev6t.de  Beaumohty  prison- 
nier pendant  22  ans. 

Charenton,  ma  troisième  prison,  même  année  1784* 

•Les  geôliers  de  Charentwn ,  qui  ne  sent  ni  moins  ty- 
rans ni  moins  impies,  sous  le  nom  de  frères  de  charité, 
que  ceux  de  la  Bastille ,  de  Vincennes  ,  de  Bicêtre,  tien- 
nent ordinairement  cent  cinquante  prisonniers  de  wois 
classes  dans  les  deux  maisons  qu'ils  ont  dans  ce  bour^.» 
savoir;  les  pensionnaires  libres;  ceux  détenus  par  le  mi- 
nistère aux  frais  de  la  police ,  comme  piisonnicrs  dans 
la  maison  de  force^ ,  ou  par  leurs  parens  qui  veulent 
jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux  ;  et  ceux  qui  sont 
ou  infirmes  ou  en  démence.  En  arrivant  chez  eux  ,  ils 
commencent  par  me  fouiller;  et  le  sous- directeur,  nommé 
Mathurin  ,  en  labsence  du  directeur  de  h  maison  de 
force,  nommé  Prudence,  qui  vient  de  lire  les  ordres 
de  mons  Breteuil  et  le  Noir  apportés  par  SurSois ,  mcr- 
nace  le  porte- clefs  qu*il  me  donne ,  de  le  mettre  i  ta 
porte ,  s  il  voit  jamais  dans  ma  chambre,  n^:  xq,  de  ta 
chandelle ,  de  Tencre ,  i\Qs  plumes  et  du  papier.  Il  njje 
déclare  qu'il  ne  doit  me  laisser  voir  personne;  que  je  ne 
sortirai  point  avec  lés  autres  pour  la  promenade  ni  pour 
entendre  la  messe  ;  que ,  quelque  froid  qu'il  fasse ,  |c 
n  aurai  ni  feu  ni  lumière ,  et  qu'aucuns  vétemens  de  la 
maison  ni  des  miens ,  ne  me  seront  fournis.  Trois  mois 
s'écoulent  en  cette  situation,  avant  que  la  pobce  né^ 
gritiennep  renvoyé  ma  malle  pillée  de  tous  mes  ouvra- 
ges minutés  ;  et ,  pour  couvrir  le  vol  que  le  baron  de 
Breteuil  en  a  osé  taire ,  à  l'aide  de  son  subdélégué  „  le 
Noir  mande  encore  à  mes  nouveaux  geôliers  de  retenir 
ma  malle  en  séquestre  chez  eux ,  et  de  ne  me  donner 
pour  mon  usage  dans  ina  chambre,  que  htit  de  mes  che- 
mises avec  mes  livres  de  piété  seulement ,  retenant  le 
reste  jusqu'à  nouvef  or(}rc.  Mais  ces  geôliers  omt  laissé 
ma  malle  dans  la  chambre  d'un  certaid  marquis  qui  %esx 
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emparé  de  tout  le  meilleur  linge ,  et  en  a  laissai-  en  place 
qui  ne  pouvoit  servir  à  personne,  taut  il  étoit  déchiré  de 
vétusté.       '      ',    ;  .    '       I    '   .  '1 


A  S  S'E  M  B  L  É  E    N  A  t  f  O  N  A  L  E. 
Séance  du  lundi  ^4  maL  ' 

Sur  la  lecture  du  verbal,  il  a  été  fait  quelques  cor- 
rections aux  articles  7  et  9  du  décret  sur  ia  guerre  et 
la  paix  :  la  question  à  Tordre  du  jour  étoit  à  iribuiiui 
de  cassation. 

On  a  posé  ainsi  la  question.  Les  ju^eraens  en  der- 
nier ressort  seront-ils  sujets  à  cassation  ?  L'affirmative  a 
'  été  adoptée. 

On  a  passé  à  la  question ,  s'il  y  auroicun  ou  plusieurs 
tribunaux  de  cassation.  M. ,  Merliti  a  soutenu  qu*il  de- 
voir être  unique;  M.  Goupil  de  Préfcln  a  demande  qu'il 
fût  composé  de  8^  membres  ,  un  par  départejncnt  ;  la 
discussion  continuée  au  Lendemain. 

On  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  une 
motion  de  M.  de  Mirabeau  ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  iaiJ 
un  comité  pour  examiner  nos  traités  d'alliance. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  15  août  la  circulation 
des  billets  de  caisse  pour  assignats,  en  attendant  quils 
soient  fabriqués. 

Séance  du  mardi  25.  On  a  examiné  ,  à  Tordre  du  jour ,  si 
les  tribunaux  di cassation  seroient  ambuians  ou  non.  M.  Moiî- 
gins  les  vouloit  àmbulans  ;  M.  de  Clermont-Tonnerrc 
sédentaires  ;  M.  Tronchet ,  partie  sédentaires ,  parii- 
ambuians.  M.  de  Robcrspierre  vouloit  que  \6  triluiial 
fût  formé  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale.  L'abbc 
Royer  ,  conseiller  d'état ,  a  demandé  la  conservation  du 
conseil  privé. 

•On  a  lu  deux  lettres  de  la  municipalité  de  Montaii- 
ban  ,  qui  ont  été  renvoyées  au  comité  des  rapports. 

On  a  rendu  le  décret  suivant  : 
♦  '«  L'assemblée  nationale  décrète  ,  i*'.  que  les  munici- 
^palités  et  autres  asséeurs   chargés   de  la  confection  des 
rôles,  qui  n'ont  pas  encore  procédé  à  la  répartition  des 
impositions  ordinairts  de  1790,  seront  tenus  de  la  ter- 
miner 
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tniner  dans  le^  délai  de  Quinze  jours ,  à  compter  A(r  Id 
publication  tu  préscnrd^rét ,  et  que  les  ufnçicrs  qui 
ont  dû  jusqu'à  présent  en  faire  la  Tcrification  et  les 
rendre  exéoitoîres,  ou  certx  qui ,  à  leur  défaut  ou  ett 
ca*  de  rcius ,  oni  été  autorisés  par  le  décret  du  a 5  avrif 
à  les  vérifier  ,  seront  teui»  de  les  rendre. exécutoircf 
sam  retard  ;  faute  de  quoi  4dsdtts  officiers  municipaux 
chargés  de  U  confectioii  ,  ou  autres  officiers  chargés 
de  ta  vér.fication ,  demeureroot  garans  et  responsables  du 
têtard  quirésutteroit  dan^  le  tccoiwi  émet>t  dechaquecoui^ 

munauié  ».  •  ■'^:  :     * *     ' 

«  ^^  Aussintôt  que  les  aissfidhiées;  adminisrtâtîveste* 
ront  établies  i  le&  départenieos-vetUeront  à  ce  que 
dans  chaque  district^  il  soit  nommé  des  commissaires  à 
Teffet  de  vérifier  les  plaintes  qui  leur  seroiénx  adressées* 
sur  Ie5  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  ,aui  au- 
rèîenfèté  commis  dans  la  reparution  entre  les  différentes. 
airniicipaiités  ;  iesdits  Commissaires  en  dresseront  leur 
procès- verbal,  et  en  ferofit  leur  rapport  au  directoire 
in  district  ;  jqni  le  portera  devant  le  directoire  du  dé- 
partemônt,  et  y  joindra  son  avig ,  pour,  par  le  direc- 
toire dtt  dépaniement ,  en.  rendre  compté  au  corps  lé- 
gislatif, et  lui  proposer  les  moyens  qu  il  croira  les  plui 
convenables  pciu:  réparer  lesdixes  surtai:es ,  erreurs  ou 
dôubks  emploie  ». 

Séance  du  mercredi  %h.  Adresse  des  différentes  villed 
contre  la  protestation  de  Nîmes  et  la  déclaration  des 
Noirs. 

M.  le  Maire  a  rendu  compte  des  exécutions  popu- 
laires; M.  Talon  a  essayé  de  justifier  le  châtclet. 

On  a  passé  à  l'ordre  judiciaire,  et  il  a  été  décrété 
que  les  juges  de  cassation  seroient  tous  sédentaires. 

On  a  renvoyé  au  comité  de  constitution,  sur  le  fait 
de  savoir  si  le  tribunal  seroit  divisé  en  sections.  Au- 
tres lettres  sot  l'affaire  de  Montauban  renvoyées  au  co- 
mité des  rapports. 

Séance  du  jeudi  37*  M.  Beaumctz  a  été  proclamé  prési- 
dent. Décret  qui  adopte  K-organisation  provisoire  de  la 
garde  nationale  de  Mcaux.  [ 

Autre  décret  qui  ordonne  des  informations  sur  kê 
troubles  survenus  à  Brest. 
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donné  des  conseils  ou  désigné  les  personnfes'à  élire,  ctc 
L  assemblée  ne  pottrra  reiuser  de  s'en  occuper  ;  ralïaire 
sera  renvjoyéc  au  p^fiocureur  Au  foi^  pour  y  dooitertellei 
siii.res  qu'il  conviendra  ».    . 

4**.  «  Nul  citoyen,  nctif  xie  pourra  erre  exclus  de  cci 
assemblées,  et  elles  ne  çcront  composées  que  de  citoyens 
actifs,  çui  y  assisteront  sans  aucune  es[Jèc'o  d*armes; 
audia  citoyen  armé  ne'  pourra  y  être  introduit  que 
dans  le  cas  de  tumulte.  Daps  cette  circonstance, 
,  Fortire  ^cul  du  président  si^f&ra  pour  appeler  la  force 

f>ub!iquL'.  Le  président  pourra  aussi,  en  cas  de  yiolence^ 
ev  çr  la  séance  ;  autrement  elle  ne  pourra  l'étrç  sans 
avoir  consulté  rassemblée  ». 

5^  «Les  assem.blées  électorales  ne  s'occuperont  que 
des  élections  et  dts  objets  qui  leur  seront  envoyés  p^ 
rassemblée  nraionale ,  et  elles  ne  pourront  prendre  a^i- 
cunc  délibération  sur. les  matières  d'adiuinistration ,  legxs-, 
lation,  etc.  i>. 

6^.  «  Tonte  élection  déjà  faite  ne  poivra  être  an-* 
nullée,  sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  dé- 
"x;et  ». 

Ou  a  proposé  comme  article  additionnel  le  décret 
suivant  : 

«  La  rnêmc  formule  d'?  serment  sera  lue  et  prêtée 
dans  toutes  les  élections  d'officiers  municipaux,  juges, 
cic-  ». 

Sc\inre  du  samedi.  Dccrçt  qui  ordonne  que'  le  serment 
contenu  dans  le  décre^  d'hier  sera  coniorine  à  celui  du 
'4  lévrier. 

Apres  plusieurs  décrets  particuliers  ^  relatifs  à  dei 
iniurréctions,  on  a  enie  du  un  rapport  concernant  une 
inJeinniié  demandée  p:ir  U  cai.  se  d'escompte, 

Ail  piomçnt  oji  la  discussion  ailoit  commencer  , 
M.  Neckcr  est  ariivé,  et  a  lu  le  discours  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

On  a  repris  l'affaire^ de  Marseille,  et  on  a  entendu  ses 
déj>uiés  extraordi|?aire>  à  U  barre  ;  ils  ont  dénoncé  M.  de 
S-int-Prlcii;  ils  ont  été  r.dmis  à  la  séance. 

\.'4  ci5ciisi4on  s'wjt  Quvertç  stir  Iç  traii^ificnt  çcçlési?^- 


é 
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tiqnet  M.  rarcheyèqufe  d*Aix  a  demandé  ia  conrocation 
il'uo  concile  aational 

Sianct  d^  toir.  On  a  lu  beaucoup  d*adf esses ,  comme  ' 
celle  contenant  l'affaire  de  Montauban,  et  les  desseini 
patriotiques  de  laniilicç  Bordelaise  ^  celle  Relative  à  I9 
municipalité  d^  firest  et  au  lieutenant-colonel  du  |égi- 
ment  de  fleauçe. 

Le  roi  a  envoyé  à  rassemblée  la  proclaroatioa  que  la 
sollicitode  paternelle  lui  a  dictée,  pour  inviter  les  citoyens 
de  Tempire  français  i  la  paix ,  à  Tunion  et  au  retoiir  de 
Tordre.  , 

Séame  ia  £manchi  30  mal  Sur  le  compte  rendu  par  M.  le 
duc  de  Liancourt  «  de  l'adresse  de  la  municipalité  de  Paris 
au  sujet  de  la  mendicité ,  rassemblée  a  décrété  et  dé- 
crète : 

i^  ^  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dan$ 
Paris,  il  en  sera  ouvert  encore  dans  la  ville  et  dans 
les  environs ,  soit  en  travaux  de  terre  pour  le^  hommes» 
soit  en  filature  pour  les  femmes  et  enfans,  où  seront 
reçus  tous  les  pauvres  domiciliés  dans  Paris*,  ou  étrangers 
à  la  ville  de  JParis  ^  mais  Français  ». 

i^  «  Tous  les  mendiâns  et  geiis  sans  aveu ,  étrangers 
au  royaume ,  non  domiciliés  à  Paris ,  depuis  un  an  » 
seront  ternis  de  demander  des  passe-ports ,  ou  sera  îndi-' 
quéc  la  route  qu'ils  devront  suivre^  pour  sortir  du 
royaume  ». 

3^  «  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume ,  mais  non 
domicilié  à  Paiis  depuis  six  mois,  et  qui  ne  voudra 
pas  prendre  d'ouvrage ,  sera  tenu  de  demander  un  passse- 
port,  où  ser^  indiquée  la  route  quil  devra, suivre,  ppur 
se  rendre  à  sasmunicipaliré  ». 

4^  <k  Huit  jours  après  la  >proclamation  du  présent  dé- 
cret ,  tous  les  pauvres  valides ,  trouvés  mendiant  dans 
Paris,  ou  dans  les  départemens  voisins,  seront  con- 
duits dans  les  maisons  destinées  à  les  recevoir,  à  di/T 
Krentes  disiances  de  la  tapi  taie ,  pour,  de-là,  silr  les 
renseignemens  qiie  donneront  leurs  différentes  décla- 
rations ,  être  renvoyés  hors  du  royaume ,  s'ils  sont 
étrangers,  ou  s'ils  sont  du  royaume,  dans  leurs  dépar- 
tcmens  respectifs,  après  leur  formation,  le  tout  sur 
des  passe-ports  qui  Ictu*  seront  donnés  s>' 
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'5'.  «B  sera,' en  conséqaenée  accordé  à  chaque* dépar- 
tement ,  quand  il  sera  formé ,  une  somme  de  ^,000  I. 
'pour  erre  employée  aux  travaux  utiles  ». 

6".  «La  déclaration  à  laquelle  seront  spuraîs  les  xpcn- 
dians  conduits  dans  ces  maisons ,  sera  faite  au  maire  , 
6u  aitre  oflScier  municipal  ,  en  présence  de  deux  no- 
tabm  >>.  *        .  .     .    . 

7**.  «  Il  sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  tout  indi- 
vidu porteur  d'un  passe-port  ».  , 

<(  Ce  Secours  $era  donné  par  les  municipalités ,  successi- 
Tement  de  dix  jicues  en  dix  lieues  i>. 

*  Le  passe-port  sera  visé  par  l'officier  municipal ,  auquel 
il  sera  présenté,  et  la  somme  qui  aura  été  délivrée  y 
sera  relatée  ».  -  / 

8^.  «  Tout  homme  cjlli ,  muni  d'un  passe^port ,  s'écartera 
de  ht  route  qu'il  doit  tenir  ,  ou  séjouri^era  dans  les 
lîetix  de  son  passage  ,  sera  arrêté  par  les  gardes  -natio- 
nales des  municipalités ,  ou  par  les  cavaliers  de  nuré- 
chaussée  des  départemens,  et  conduit  dans  les  lieut  de 
dépôt  les  plus  prochains.  Ceux-ci  rendrom  compte  sar 
]e  champ  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où  ces  hom- 
mes auront  été  arrêtés  et  conduit^;  ». 

9^  «  Les  municipalités  des  départemens  roisins  des 
-  frontières  seront  tenues  dç  prendre  les  mesures  et  les 
moyens  ci-dessus  énoncés,  pour  renvoyer  hors  du  royau- 
me les  mendians  étrangers,  sans  aveu,  gui  y  seroieot 
introduits,  ou  tenteroicjit  de  s'y  introduire  ». 

10*.  «Les  mendians  malades,  hors  d'état  de  travailler, 
seront  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains, 
pour  y  être  traites,  et  ensuite  renvoyés,  après  leur  gué- 
rison ,  dans  leurs  municipalités,  munis  de  passc-porrs 
Convenables  >\ 

lî**.  «  Les  mendians  infirmes,  les  femmes^  et  enfans , 
hors  d'état  de  travailler,  conduits  dans  ces  hôpitaux  tt 
ces  maîsont  de  secours,  seront  traités,  pendant' leur 
séjour,  avec  tous  les  soins  dus  àThumanitc  souïTraniev. 

13°.  «  A  la  té  te  des  passe^ports  délivres,  soit  pour  l'in- 
térieur  du  royaume ,  soit  pour  les  pays  étrangers  ,  seront 
imprimés  les  articles  du  présent  décret ,  et  le  signale- 
ment des  mendians  y  «cra  également  inscrit  », 

1 3**.  «  li  sera  fourni  par  le  trésor  public  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  cette  tlcpcnse  extraorili- 
rairç  y  tant  aux  munkipalitéd  qu'aux  hôpitaux  '« 
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Suite  des  souscripteurs  ppu/^  l'érection  de  la  statue 
de  Jean-Jacques  Rousseau  y  dont  est  mention 
dans  ïifotKé.n^.  3a ,  page/^^^j,  par,  acte  pth^séifh^z 
Me.  Ménardde  Marsainvilliers ,  notaire^  rue  de 
Seine  f  F.  S,  G:,  n®.  ag;  **    '  :'- 

;     '..'-.  ^-    .     ^--  ^, 

M.  PayoUe,    rotsire^  royal  de  Saint- Amant- " 

Roche-Savinc  prùs  Ahibert ,  en  Auvergne.     .  3  lit/ 

M.  Courrai  ,    négociant.         >         ^         .         •  ?      , 

M.  Maignct,  AÎ«lé  «.^avoçaf*    .V    '  i  .'l   ^         .  3 
M.  de  Gouvenain ,  bourgeois  de  la  Forieprès 

Anibert.      .         .        .    ,.  ...  /     ../     .    .    ,  | 

M.  Artaud  de  BUnval,  bpurgeoîs.'  ->  .     •   ■  .  •     J   , .. 
M.  Magnin,  expert,  ci-devant  fci^diste.  -.   J        .- 

M.  Maignct 'Celeyron,  avocai-        .   ,     ^        .-     5    .  . 
Al  Maignct ,  jeune ,  bourgepis.    ,,        ...     3     .,-;• 

Tous  niejnbres  de  la  $o(;icté  des  amis, de  U  ^ 

constitYiriun  de  la  ville  d'Àii?bert ,  en  Au- 
vergne ,  lesquels  joigïleht  fcùrvctïtà  celui 
déjà  fait,  que  le  paragraphe  suivartt  de 
Rousseau  soit  gr^vé  sur  la  base  db  sa  statue» 
ainsi  qu  il  suit  ;  S'il  y  avoit  un  peuple  cU 
dieux ,  il  se  gouverneroit  démocratique- 
ment ;  un  gjuyerncmenj  sigarfi^it  ne  con- 
vient pas  à  des  hommes. 

M.  Michel ,  horloger  à  Paris.      •    .         .  .     J 

M  Chaperon,  professeur  d*an^aîs.        *  .3 

M.  Derj,  avocat  à  Paris.        •      .  ,        .  .     } 

M.  Gossoin  ,  inspecteur  du  canal  de  Loiiig.  .     3  . 

M.  Le  PUye  de  Linge Y^ille,  médecin  à  Mon- 
targïs.         ....       ....        .5 

M.  Dejonx ,  sculpteur  du  roi.         ,         ,        .3 
M.  Deverdilhac,  avocat.  .         .        .        .3 

M.  Brotti^r ,  avocaf  à  Sivray.         .         .  -     .     3 
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ERRATA 

De  la^  liste  des  SouscrtpBeurs  du  No.  4Ô. 

Au  lieu  de  M.  Buillard  ;  Usez  HpiUard..  , '.  ^ 
Ajoutez  M.  Laurans ,  négçciant  à  Paris ,  rue  Saint- 
Maur ,  au  Fer  à  cheval;         •.         .         .         .       3  liv- 

É  P  I  G  R  A  M  M  K 

Cazalèë ,  Montlauzie^ ,  Virieu ,  Mirabeau , 

Et  les  trois  cents,  et  B^rgassé  et  Foucault, 

Aux  capucins  cherchotfent ,  dans  leur  tète  troublée. 

Un  nio)'eir  sûr  qui  pût  dissoudre  l'assemblée  ; 

Tous  péroroient ,  Maury ,  cet  insigne  vaurien  , 

Pestoit ,  jnroit ,  sacfoit ,  et  ne  concluoit  rîen  : 

Impatient ,  un  quidam  leur  cria. 

Hé  I  que  Ta^  vous  f .  .  .  ,  . 

Pendez-vous  tous,  elle  sera  dissoute. 

On  dit  qu  ib  vont  suivt'e  cet  avis-là. 


Toutes  réclamations  ,  depi;^ndes, ,  annonces ,  et  lovtr 
ce  qui  pourra  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 
partiale ,  en  là  voliimes  in-Z^.  ,  doivent  être  adressées 
directement  franches  de  port  à  mon  Bureau ,  rue  des 
Maraii,  F.  S.  G.  Nt.  ao. 

Co  5  Juin  1790.  Signé  y  Fattdhomme. 


Do  rimprimerie   des  Révolutions  de   Paris ,  ru« 
des  Marais,    F.  S.  G.  N^  20. 
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NO.  48. 

RÉtOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    S, 

DÉDIÉES    A    LA    N  A  T  I  O  If 

^    Et  au  District  des  Petits-Augustiiis. 

Ayec gravures  analogues  aux  difFërens  éyéaemeiUy 
et  les  eartes  des  départemens.^ 

SECONDE      A^  »  É  ^ 

DX     LA    LlBXHTi     PHANÇAXSX. 


Les  grands  ne  nous  paroiflent  grands. 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
.'...•  Lerons-nous 


DÉTAILS 

Dv    5    AU    id    Jviir    17.9a 
Dépense  de  la  maison  du  RoL 

JLi  xs  'symptômes  de  la  servitude  se  manifestant  si 
bécpiemmex^t  dès Ja renaissance  delà  liberté,  qu'on 
est    quelquefois   tOAté,  de    d^espérer  de  notre 
N*-  48,  A 


r«?g<?nëratîon.  On^^oklichang^r  I^sipots  et  les  usa- 
ges ,  nmxs  les  idéc's  et  les  abus  ne  changent  point 
£n  liberté  comme  en  GDaiice  ,  ifsufHtjdun^  faussée 
(H^ai/é  poi|r  i^^râk^eri  I|s  cd[inViiiVis^]|$  ffâ  pjils 
i«^es  pet  /prirsqtrà  chirque  inomèat  /  un  décret 
inattendu,  iftéiéchi  vx«çnt  tremBer^^es  douces 
Attentes  dés  séneust  ^amis  de^  la  fevoîution. 

Si^'le'^^upie/  fçnnçAisTreçoit  d^  lafsemjl)léQ  na- 
tionale elle-même  l exemple  de  1^  légèreté  dans 
ses  déjasTminatiobs^^Ki  eUe  lai •âpp^éruT  à 's'atta- 
cher plutôt  à  ce.  q^ui  est  brillaot  gu'à  ce  qui  c^t 
îtiflfte,  â*  être  génèrent  plutôt  qu'équiruMe  ,  à  dé- 
libérer {^.élans  et  noci  Aveo  s^rig-fiold,  à  être 
librq  parH^ca<;k||  poi\r  ainsi  ^dire  ,  et  uojx  pur 
réflf^ion   ApR^^on  sens '/ il  n'eVt  pas  possib'a 

3 ne  l'esprit  pubjip  prenne  le  carac/t^e  4^  tenue, 
e  modération  et  aé  priiJence  ,,  sans  lequel  les 
peuples  libres  en  apparence  sont"  fôujours' escla- 
Tes ,  ou  d©  leurs  propres  passions  ou  d'un  gouver- 
nement adroit  ot  oosourémenc  tyraanique. 

Ce  qui  vient. dQ  ^^.^Msaev  dans  Rassemblée  na- 
tionale,  au  su^et  de  la  dépense  de  la  maiioo  du 
roi,  excède  tout  cq  jqii'an^oit  pu^faire  de  plus  outré 
un  peuple  notiif>i^eux  et  incon^équ^t,  assemblé 
eu  personne.-  Qu'on  nous  vante  ^ahitenant  l«'s 
avantages  de  la  législation  repn^sefUoh've  ;  qu'on 
nous  dise  qu'un  corps  de  représentant  est  utoins 
sujet  à  l'enipire  des  passions  ,  à  T^ctivité  de  la 
corruption ,  au  tMBolte  et  k  l'asçouement  dans  les 
délibérations  i  une  funeste  PTpj$rj^pçf> ,  qul^Aese 
répète  que  trop  souvent ,  démontre  que  le  peuple 
ne  doit  jamais  se'cr^^ir^.Iibte  ,;)ors(|ue  la  volonté 
de  ses  représentans  peut  prendre  absolument  la 
place  do  k.  sianne^  La  nanon*  fi^nçaiscP  e^î  géné- 
reuse ,  elle  aime  Louis  XVI;  mais  assurément 
elle  ne  lui  eût  point  alloué',  pour  sa  dépemo 
personnelle  ,  le  dixième  de  tout  le. revenu  possi- 
ble de  l'état.  -  .  .  .  ^ 
-  II. faut  distinguer,  pour  un  premier  ageût  du 
Jwuvoir  exécutif,'  deurifortôs  ie*tfépeases.  CfiUt 


(  Sik  1 
qn  il  £iîtç.poy^  pîetf?reles  k)ix,à /Êx^ciilion.et|)evj 
maintenir  ^ordre  ;  comnje  c^eit  pour  k  calioi^ 
qu'il  3Favt'.c<î3  fonctions  ^  cV&t  à  êll«  k  en  $upportvf 
les  fjrais.  Mais  Jes  individus  oui. exercent  le  pou; 
Toir  exécutif.. ne  peuvent  so<;eupor  en  piépie 
tetnni  et;  flç  la.  direction  d^  Ja,  forcé  '  publique 
et  oti  leixj-  JÉc)fÇui;8  particulière  ;.  kii  nation  leut 
allotie,  donc  d<}^  horitjraires ,  qvU  doiveiU:  être  en 
Xaison  de  leui-s^brspins  ,et,  de  f^  facultësj,.  ,  .   ^ 

Tant  que.np^rQis  ppt  rega-rdie/li,  t'/'aijoe  comm^ 
jent  pttrimpii^e ,  et  lùs  impôts  cqnunç  leur  revenu^ 
ils  ne  fai/w)ipntjCpî'une  mas^e  de^  rccetres  et  des 
dépenses;  aiiisi  iargent.du  ppjuplo^  (jestjn/^  à  l!en- 
tu^tien  de  la  ÏQrcèpulr'itp^e.,  ^ej-v^i^  à  assouvir  ]fi^ 
vices  do  ces  (nâ^vidi^s^  courç^m^;  Jat 'si ,  pour  eîji 
iinpo'^r  an  pappV  >  ^  -avorient  e,u  l*îiir  de  former 
un  département;  séparé,  &ou#  le  nom  de  maison 
^u  roi  y  d^ai  |a  (lepensç  ëtoit  fixe  ^  le»  brevet^ 
dfl  pension, .le  /ivre  r^uge,  les  ordonnancées  dk 
coxHptunt-,  otijÇia  ,,  If^  sommes  prises  sur  les  uu- 
tres  dépavteniçps  (i),  forinoient  un  suppicmeut 
j^errible  à  oettjp  Héy^orat^to  niaitsan-  .     . 

Un  d4»s  grands  avantages  qu'on  iderott  reoueiUif 
de- ia. révolution ,j^<^X9it:,/ae  rv^streindre  la  dép*,iise 

Jiersoinelle  d^s  age,as-  du  'pouvoir  exécutif,  la  vrai^^ 
a  seule  spurçfj(\ii  àé&Q^t ,  tît^de^tous  Lus  inalhourf 
de  Tétat.  Céloit-là  qu'il  falloit  t  :i!lor  dans. le  vif  i 
car  l«^s  aut<;es  ^départeme*is  ,rqui  sont  d'intérêt 
public,  étoîent  déiééoliés  dans' pu  sieurs  branches 
par  l'extraction  continuelle  quo'faisoîtl  niinîs^ 
tre  de  la  maison  du  roi^  desîond\»  destinés  a  \ç$ 
entretenir: 

On  devoir  «^'attendre ,  d  aprè-i  cela ,  qi^e  le  comité 
des  finances  présenttiroit  du  va'^tes  iéclucti<.'ns  su^ 
cet  article,  et  qu'il  démon trerôit  la  possibilité  de  \e$ 

(i)  On  ^  rappelé  qnc  ftntnVmwikt  a  ^té  pîiS'é  en 
gruftdf  pa^ti^  sur  W  ciépac^uncut  dX's  nitaiivs:  étrangères* 

A  a   ^ 


(  Sia  ) 

effectuer.  Il  n'en  à  rien  ët^.  Le  mppoiteur  du 
comité  (M.  le  Brun)  a  semblé  vouloir,  au 'con- 
traire ,  priver  lé  reste  de  lassemblëe  de  toutes 
réflexions.  «  Quant  aux  besoins  personneh  du  roi , 
a-t-il  dit,  il  est  de  la  grandeur  de  Ja  nation  de  ne 
point  discuter  ces  détaih  ;  c*est'à  sa  majesté  à 
régler  cet   objVt  sur  ^es  convenances  et  sur  ses 

SoiUsib.  II  semble  difficile  de  dire  quelque  chose 
e  plus  extravagant  ou  de  plus  vil.  Ecoutez  en- 
core :  n  Vous  voulez  que  votre  roi  soit  le  jp|lus 
magnifique  des  rois  ,  coitime  vous  êtes  la  plus 
grande  des  natienâv.  Ce  seroit  fort  bien ,  s'il  s'a- 
gissoit  d'un  roi  de  théâtre  ,  et  que  la  nation  eût 
quelque  intérêt  à  avoir  le  plus  brillant,  ce  Vous  no 
voulez  pas  détruire  un  éclat  qui  distingue  la  cour 
française  )>._  C'est  cet  éclat  qui  étoit  cause  qu'une 
partie  des  terres  étoit  inculte ,  et  qtie  le  peuple 
toanquoit  de  tout.  <c  Nous  n'aurons  plus  désormais 
qu'un  luxe  innocent ^  puisque  le  revenu  public  ne  lui 
servira  plus  d'aliment  ».  Et  tout  de  suite  M.  le  Brun 
conclut  'innocemment  qu'il  faut  permettre  au  roi 
de  pséiever  sur  le  revenu  public  telle  somme  qu'il 
jugera  à  propos. 

On  décrète  que  le  rpi  sei'a  supplié  de  £xer 
ta  dépense  d  une  manière  qui  réponde  à  la  ma- 
jesté de  son  trdne ,  à  Tamonr  et  à  la  fidâité  d'nna 
grande  nation. 

Il  est  très  naturel  qu'un  décret  rendu  par  accla- 
rnation  soit  fort  mai  conçu.  Qu'esr-ce  que  la  ma- 

i*esté  du  trône ,  si  ce  n'est  la  puissance  réelle  de 
a  nation ,  et  Taisance  de  tous  les  citoyens  ?  Seper* 
suade-t-on  que  la  force  extérieure  et  le  bonheur  des 
particuliers  puissent  dépeadre  du  plus  ou  moins  de 
millions  que  le  roi  dépensera  personnellement  dans 
une  année  f 

Il  auroit  fallu  supph'er  le  ro'i>  sans  détour ,  dm 
fixer  sa  dépense»  relativement  aux  prodigalités 
qui ,  sous  ses  prédécesseurs  i  et  depuis  le  conunei^ 
cernent  de  son  règOQ^  ont  appauvri  le  peuple^  è 


'  (5i3) 
rifliinekisitA  àe  Yintirét  des  emprunts ,  et  à  h 
masse  des  dettes  arriérées.  Cette  marque  de  cotf* 
fisBce,  dégagée  de  toute  flagornerie  ,  étoitle  seul 
langâfiB  qui  pût  co^Teàir  aux  représentans  d'un^ 
grande  nation. 

On  étoit  encore  i  temps ,  après  la  réponse  da 
roi  y  de  discuter  la  matière ,  et  de  ne  prononcer 
qu'en  iconnoissance  de  cause.  Cette  réponse  est 
Tednë ,  et  on  a  voté  tous  les  points  que  le  roi 
dexnandoity  encore  par  acclamation.  Il  n  étoit  ce- 
pendaint  pas  un  seul  mot  dans  cette  lettre  qui 
ne  p&t  exciter  dans  nos  représentans  une  foule  da 
réflexions  ,  une  foule  d'oojections  très-sérieusea 
que  chaque  lecteur  fera  sans  doute  en  Usant  aveo 
quelque  attention  cette  pièce ,  une  des  plus  man- 
quantes dans  l'histoire  de  la  révolution. 


Leiire  du  roi  à  Vasse$nblée  ruuionale, 

©d  9  juin  1790. 

«  fanrois  désiré  m*en  rapporter  entièrement  t 
»  rassemblée  nationale  pour  la  détermination  de  la 
»  somme  appEcable  ûxlx.  dépenses  de  ma  maison 
»  cirile  et  militaire.  Mais  ses  nouvelles  instances^ 
»  et  les  expressions  qui  accompagnent  son  voeu, 
»  m'engagent  à  changer  de  résolution.  Je  vais.doiu) 
»  m'expliquer  simplement  avec  elle  ?)• 

Les  dépenses  contenues  sous  le  nom  de  malsoià 
du  roi  ,  comprennent  :         - 

1».  Les  dépenses  relatives  à  m^  persenne ,  k  k 
reine ,  à  réaucatioo  de  mes  enfans  ,  aux  maisons 
de  mes  tantes  ;  et  )e  devrai  j  ajouter  encore  ia« 
eessamment  rétablissement  dé  la  maison  que  itui 
mmc  %  dmit  d'attendre  de  moi.  ' 


.(^v4) 
.    s*».  Les  bâtimea,§ ,  1^  ^cu>de-fiieulile  de  U  .cp«- 
ronne*    \        |  •  .  , 

;'  oVÈnRû,  ma'^maison  mfljxaire ,  gui ,  cTaps  .îet 
^'lanscômmiiHiquès  k^^P^,fiom\lj  {nititaire'|ne^& 
point  partie  ^es  tléperises  (Te  tnvTnéi^^, 

'^I/ens^mh\9  de  ces  divers  objets^  .ipalgré  le#>>r^- 
,ductions  qui.  ont  eu  lieu  ç^pujp  ,mo,n  avëneinen^ 
^li  trône,  ^'iÇlcvoit  eà.core.i^  3\,  jnuïions  .  fhûè" 
■j)enclfliinrAent  d  un  droit  di  gi^s  £ur  la  ville  de  Vcf- 
.sailfes ,  rtontant  à  9  cents. mille  livres ,.  ïe^uel  en- 
^èrera  desorÂ^ais^  dans  le  revenu  pnHic'^avec  la  di- 
mioniiou'relâtjye  à  mon  séjour  ^ê  plus^habliiuel  à 
jKaris.  /'.,'.  .  '      .    . 

r  Jfp.OFQli  ^e  ';a5  miilionSi,  en  jajDutont'le  re- 
*f|}iHi  das  pfiirQ$  ydoraaioes  et  /orébs  des  joasons 
de  plaisance.  i^e<)'e;ceiÎKervf  rai  y  pontroot ,. '« 
moyen  de  relrânchemens  considf^rables ,  suffire 
copvf n¥^bi^r"ent  h.  c^s  d'fff^rent^s  d^p*'*Tf**yi        , 

Quoique  Je  comprenne  ma  maison  militaire  dans 
les  ob)éCsidom:  je  W«iift.  <le>&i^6^rëlftU4i^rfl\ion,  je 
De  me  suis  pas  encore  occupé  de  son  organisa- 
tion. Je  désire  à  cet^égi^d^  Mmme  k  tout  autre, 
de  concilier  mes  vues  avec  "le  nouvel  ordre  de 
choses.  Je.  n'hésite  pas  à  ppnsçr.  que  .le  nombre 
'âé  troupe  destinées  à  là  gatdfe/dù  r(îî,'doit  Çtre 
^étérmitr^  psçr  un  règlement  cofrstitutionfifne! **'  et 
ï<î6rrtmeH  ïmùorte  k  èesf  tn>ttpes  de 'partager  Thoo- 
tt^tiv  êt'fc^  ann^^T%  attach*;;  à  la.défense  de  îa ^ft- 
•t^îe;  eîtes  doivent  être  sotyiiiieâ  aùt  règles'gf^iùféif^alôs 
't!te larmée."  •  \  •"•.:••..  -     1  y 

D'après  ces  considérations ,  fai  retardé  f^pôgue 
^fc  lequel !é  tnes'gardei  du  rôrps  doivent  reprendre 
leur  service  ,  et  le  délai  de  TorgamsatiôA  de  ûrt 
.iniison  militaire^  ft  d*au€inl£  moiD<^d'iàcon^4oieftis, 
^ifoe  de])ttis  que  la  gard»  ûètiofU^le  fait  la  larv^ 
-auprès  da  moi ,  fe  troava  en  Mie  totit  le  aMe  4ft 
irattadifmaiit  que  J6  pois  souhaiter,  at  je  4éftte 
qu'elle'  ne  soit  jamato  étranfÀr^k  la  g^Mlad»  aMi 
personne. 


.  Ilme^seroit  ici\p<^s^ble  d'acquitter  3ii^  iia  fimdt 
^pxft\d  If  mité  U  4^tt^  orriëré^  dtf  fBa  issûçn.^ 
do^t  ras&embléga  cqnfioiftsajdcej  )>  •cr^^requdû 
coinprenae  cet  objet  dans  se».  plaiD^  ^^éx^vpL  clé 
liquidation.^  r     .   _^    /   .  .      .    »    . 

.,Je  pense. qu^  la  ^«mbpuFf emant :  4diS  qh«t^t% 
â^.  fi|^  mai^n  et  d^  çeile  d^  iKidS.  Ëçàres  doit  lîtiti 
•rdaoaéi  et  se  joindra  à  ïafùcl^pt^o^enfkt  j^^h^ 
çofi$titutioaaya{i|j>rp^crit  la>  v4nali{é  des  c^argai^ 
Q«t%»  dispoûtion.dpit  oatrar  j^atnrell^fueiit  d/i«Mr 
\uk  vu^ft  de  la&sambltf^a  ;  eUa  fti»ra.  d  autant  pltik 
^uste ,  que  ceU|^  qai  &A.  sont  sQU^^^à  (las  f^aariiiceii 
aargent  considérafblesy  pour  i^qWér,!^  charges  j 
4Voi€ïn^  lieu  da  C(Trj[>pter;sur  dçs  «  jjrîvçes  »  que.  la 
çouvel  ordce  de  cliose»  no  leur  pQpÉipi^  pl\x^  fl  q^, 

,  Je  fiais  pàr..Vobjet  cffdi  ma  ;i/?n£  laplfis  icoetul 
Tài  promis  j  ,|>nr.  m.oa;  cf>^^a€.  ,(Ie  mariago 
|vee  la  r^ina  ,  au»  ^  daiM  ,1e.  Qa%.cpbi',|o  ehseeroia 
de  vivre  avant  elle ,  une  mai.^^on  convenable  Itfi  $e-f 
roit  corservée;  elle  viert  do.fejre  b  sacriCuce  do 
celle  qui ,  de  tout  temps ,  a  étéa^tributje  aux  reines 
iej  France ,  et  qui ,  réunie  au^  compi^aut ,  s'alevoiç 
au-delà  de4  millions/  ...  j 

CV$tv»n  motif  d^  plus  pour  înoiide, désirer  qua 
feng^emeot  in<y terminé  que*  ^ai  ]^ri$  ay«o  ell^  et 
son  9ugus^  mère  soit  rendu  pr^is^  par  la  fiySh 
lion  de  son  douainc  ;  il  me  i»era  dou^  Ue  dey!oi€ 
axix  reypréseotans  ^e  !a  nation  ma  tranquillité  sud 
un  poinf  qui  intéressa,  aussi  asfieati^ienuîQit  moa 
bûuliear.  *       *    .  ••    * 

Apr^s  avorr  répondu  au  vcou  de  fassemèlée  na* 
limiaie  aTec'  k  eoofidnce  qui  doit  r<4gn^^  entré 
elle  et  moi,  j-ajbatemi  qiie.Jamaii  }>  n.^  Merni  en 
•pposkiofi  avec  ello  pour  abcune  di.^fos*tion  ^ela* 
tive  à  ma  personne.  Mes  vrais  inlérefs  j)ropres 
seront  toujours  celix  du  royaume  ,  et  pourvu  que 
la  liberté  et  l^dre  pubîic  ,  ces  deul  sources  de 
H  SPOtfiénté  de  letat,  soient  assurés,  ce  qui  me 
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i&aaqueroit  en  jouissances  personnelles ,  je  le  re^ 
trouverai ,  et  bien  au-delà,  dans  la  satisfaction 
attachée  au  spectacle  joumaËer  de  la  félicité  pu- 
blique. Signé  f  Louis* 

Cette  lettre  est  écrite  de  la  main  du  roi  ;  elle  a 
€zcité  un  enthousiasme  complet  dans  les  deux  par- 
tis de  rassemblée  nationale  :  cependant  elle  a  pro* 
duit  sur  de  bons  esprits  un  sentiment  absolument 
contraire.  Ce  ne  sont  ni  les  sentimens  connus  du 
roi,  ni  son  goût  si  raisonnable,  après  tant  d# 
désastres,  pour  l'étonomie  ;  chaque  article  de  cette 
lettre  porte  ,  pour  ainsi  dire ,  la  physionomie  du 
personnage  de  la  cour  qui -Fa.  dicté* 

En  suppliut  le  roi  de  fixer  lui  même  la  dépense 
de  sa  maison^les  deux  partis  ont  voulu  faire  preuve  * 
de  leur  attachement  à  sa  personne  ;  c'est  encore 
dans  ces  mêmes  vues  qu'Us  ont  voté  par  accla- 
mation, et  à  runanimitô ,  les  aS  millions  qu'il  a 
demandés ,  et  un  douaire  de  4  millions  pour  lu 
reine. 

Je  pourrois  disputer  d'attachement  pour  la  per- 
abnne  de  Louis  XVI,  non  seulement  avec  tous  les 
membres  du  corps  législatif,  mais  avec  tous  les 
autres  citoyens.  Je  fixois  les  yeux  du  peuple  fran- 
çais sur  les  ékceUentes  qualités  du  roi,  à  une 
époque  où  le  refus  d'accepter  la  constitution,  peu 
m  jours  aprÀs  l'orgie  des  gardes  du  corps,  pré* 
toit  quelques  fondemens  aux  calomnies  par  les- 
quelles les  courtisans  avoient  ,  depuis  son  avè- 
nement au  tr6ne,  dégradé  ton  personnel  dans  l'es- 
prit du  peuple  (i).  Je  n'ai  cessé,  depuis- lôrs,  de 
mire  distinguer  /dans  tous  lès  actes  du  gouverne- 
.  ment,  les  griffes  ministérielles ,  de  là  main  du  roi  y 
et  de  proësser  pour  lui  le  respect  le  plus  coura- 
geux et  l'attachement  le  plus  raisonnable.  Doiâ-j'e 


(ij)  VUk  N*.  1 9 ,  pages  as ,  ai  et  «7. 
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(  5i7  ) 
Mcrifier'au  royalisme  du  moment  les  Intérêts,  du 
peuple ,  ceux  de  la  fustkci  et  de  la  raison ,  pour.  , 
ne^  paroitre  en  contradictioa  avec  moi-niéaie? 
Doîs-je  craindre  de  résister  à  l'enthousiasme  qui. 
a  gagne  les  sages  reprëséntans  du  peuple?  Dols-j^ 
redouter  les  imputations  de  démagogie  ,  et  me 
faire  Tapôtre  d*un  brigandage  légal  y  qui  sacrifii» 
aux  faux  ëdat  d  une  cour  qui  ne  sera  jamais  que 
ïe^memiedu  bien  public ,  le  sang,  les  sueurs  et  la 
subsistance  des  malheureux  citoyens.?  Non  y  nen^ 
je  ferai  pour  ce  peuple  les  réflexions  que  ses  repré- 
seatans  n*ont  point  faites.  SU  les  adopte ,  le  décret 
ne  tiendra  pas  plus  long-temps  que  cette  législa- 
ture; s'il  les  rejette  y  je  souscrirai  avec  joie  à  la  vo-* 
lonté  générale  forment  la  première. 

i".  La  première  partie  de  la  dépense  de  la  mai- 
son du  roi  est  divisée  ea  plusieurs  branches.  Sa 
dépense  comme  individu  y'^  celle  de  la  reine  fTédu* 
cation  de  ses  enfatis^la  maison  des  tantes ,  et 
Colle  qu'il  faudia  donner  incessamment  à  madame 
Elisabeth  forment  la  première. 

Un  roi  doit  jouir  de  tous  les  agrémens  delayié^ 
tout  ce  qui  peut  le  délasser  des- travaux  accablant 
de  laflministration  doit  être ,  pour  ainsi  dire,  sou^ 
sa.  main.  Des  hommes  qui  n'ont  pas  plus,  de 
600  mille  livres  de  jrente  vivent  en, rois;  et  il  seroit 
impossible  de  se  donner  en  mets  9  en  habille- 
mens  y  en  voitures ,  en  chasses ,  en  fêtes,  en  ser- 
vices, plus  de  jouissances  qu'ils  ne  s'en  procurent. 
On  pourroit  donc  prendre  Tétat  qu'ils  tiennent 
pour  un  terme  de  comparaison,  et  Ion  verroit 
<{u  en  allouant  un  million  au  foi ,  cinq  cents  mille 
livres  à  chacune  des  femmes  de  la  famille  royale , 
savoir^  à  la  reine ,  aux  deux  tantes  du  roi  et  à  si^ 
soenr^  ce  premier  article  de  dépense  ne  monteroit 
qu  à  trois  millions.  n 

L'éducation  des  enfans  de  France  présentoir 
une  très^grande  di£&«uJté.  Cette  éducation  doit- 
elle  être  confiée  à  leurs  pères  et  mères  ;  oti  la 
tttioB  doit-eUe  s'en  charger?  L'éducation  d*un 


eiifant  destina  à  régner  wlln^rà  néôeUskîtkmëtit 
sur  le.  bonheur  de  la  nation.  Qu'importe  à  un  toi 

âuel  sei-ii  le  caractère  de  son  successfîur  ?  St'^ovent 
tAche  de  ie  rendre  plus  sot  ;  plu4  mëchAiit 
et  plus  corrompu  que  lui,  afin  d'être  moins  odî^ut 
pendant;  lé  temps  qu'il  a  à  virre,  et  plue  te^tté 
«près  sa  mort.  Sans  chercher  ailleurs  des  preuves 
ée  cette  tiîite  vërité,  Charles  VII  ne  tînt  l'aÉto- 
ehemént  que  les  Français  lui  témoign^ent  sur  la 
£a  de  sa  vie ,  qu'aux  exécrables  dispositions  que 
montroit  d'avance  son  iils  Louis  %l  ;  et  Louis  Ail 
Jai-Tnéme  ne  gâtoift-ii  pas  volontairement  Fran- 
çois!? Ce  serort  mal  connoltre  IVprit  des  cours, 
oue  de  ne  pas  ^«rir  que  rintérét  des  rois  est  de 
dépraver  leurs  successeurs^.  S'ils  n'y  travaillent  pas 
Mx-tnèmes,  ceux  à  qui  le  gouvernement  coulie 
rë<lucBrio*n  des  princes  destinés  &  régner,  'savtnt 
bien  qve  le  seùl*nioyen  de  réussir  au  gré  de  ceux 
l[ui  règueiat ,  est  de  les  rendre  stupides  ou  nié* 

Quant  aux  reines,  l'histoire  de  tous  les* âges  et 
détdis'ies  siècles  prouve  qu'elles  n'ont  jamais 
tra^tiilié  qu'à  acquérir  beaucoup  de  prépondéra nce 
ttir  l'esprit  de  leurs  enfans,  afin  de  régner  sous 
ieur  nom.  Si  ^ame  de  Charles  IX  n'eût  été 
pétrie  par  Médicis,  il  n'y  auroit  point  eu  de  Saint- 
^rthéicmi.  Isabblie  d^  Bavière  et  Maine  de  Médicis 
désolèrent  heurs  enfâns,  •parce-  qu'ils  secouèrent  le 
jOHg  qu'elles  vouloient  teut  imposer.  La  reine 
àilanche/qui  élevh  ^i  dévotie^sement  son  fils ,  n'en 
iifqo'un  esclave  de>es  yôloûtés. 

*iw  l'éducation  royale ,  dit  Jean- Jacques,  corrompt 
^néoésM'air^ment  teitx  qui  la  reçoivene,  çue-doù-on 
^ttêfpdre  d'une  suite 'd'hommes  élevés  pour  régner? 
J  ajouré  ^  et  élerés  pur  eeux  qui  régnent.  Nos 
législateurs  ne  dévoient  donc  pas  d'emblée  accor- 
"der  au  fo\  des  fonds  pour,  l'éducation  de  ses 
'énfans  ;  pui.^que  c'étoit  décider  sans  examen  une 
'des  plus  grandes  questions  constitutionnelles  qui 
^puiftsént  s  agiter  dans  liliétat  monarchique. 


,  (  5^9  ) 
Demander  si  les  législateurs  peuvent  statuer  siir" 

Téducaticm  de«  enfaas  dcs.iois^  c*est  deaia^dcr  s'ils 

peuvent  faire    des  loix  $ur  i'éducatiiori  en  général. 

'  Toutes  les  institutions  de  lyj^curgue  avoieut  pour 

base  Téducation  publique.   Les  Iloinains  avoieut 

,erée  un^   foule   aij|isti^utions  f^dipirables  sur  ia 

juéme  objet.  Au  jugem^nt^  des  meilleurs  écrivain^ 

de  rAngieterre,  le  principal  vice  de  sa  coastitu* 

,tioa  eit  que  Téducation  açi$  çnfans  n  on  fait  aucii- 

nem,ont  partie.  Dans  le   compte  que  rassemblée 

liationale  a  rendu  à  ses  çommettaps,  de  cequiliti 

restoit  à  faire  ,^  aile  a,  pris  rengagement,  sacré  d^ 

mettre  la   constitution  sous  la  sauve  garde  d({s 

générations  naissantes  ,    et ,  de  faire  passer  ,  par 

tinstruction  ciinque  dans  toutes  tes  classes  ,    les 

connoissancéis  nécessaires  au  bonheur  de  la  société 

entière  (i).  Or,  si  l'éducation  de  ceux  qui  doivent 

faire  les  Ibix  et  obéir  aux  Ipix ,  est  un  dos  objets 

que  la  constitution  doit  régler',  à  plus  forte  rai/sou 

réducatioa   de  ceux  qui  doivent  sa'nctiojnner  lea 

loix,  leur  obéir  et  les  faire  exécuter. 

H  ne  faîloit  donc  pas  allouer  dans  le$  d^pe^^ 
du  roi ,  V  éducation  de  ses  en  fans;  c'étoit  un  articla 
à  porter  sur  les  dépenses  nationales ,  à  moins  qu'on 
ne  pense  que  cette  éducalion  puisse  être  payéa 
par  le  roi ,  quoique  exécutée  d'après  1^  volonté  géné- 
rale ;  inconséquence  grave  qui  m^ttroît  k.  la  merci 
du  pouvoir  exécutif  la  sort  des  instituteurs  des 
rois,  espèce  d hommes  bi^n  plus  précieuse  et  bien 
plus  rare  que  les  généraux  et  le»  ministres» 

2».  La  seconde  section  de$  dépenses  >du  roi  est 
les  bàtimeojs  et  la  garde-meuble  de  la  couronne» 
(^  deux  articles  ne  doivent  entrer  quç  pour  peu 
de  chose  dans  la  lixatiôn  de  la  liste  ciii,ile.  Les 
sommes  énormes  qui  sont  dues  parle  garde-meubie 


(i)  V'ide  FAdrcsse  de  rassemblée  nationale  auX  Frpn- 
<pà%j  du  II  fcvwr .dernier»  page  8'ile  l'édition  iti-V^ 
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sont  une  cruelle  preuve  qu'il  doit  étte  honnête- 
ment pouivu;  quoique  ce  fût  uae  caverne  de  bri- 
gands ,  il  est  impossible  qu'il  «y  ait  pas  assez  (le 
tapis /  de  pierreries,  etc.  etc.  pour  soutenir  ïvc^at 
du  cnine  deLn%  deux  ou  trois  rërémonios  de' repré- 
sentation qui  peuvent  avoir  îieU  fous  les  an$.'  En 
donnant  de  5oo  mille  livres  à  un  million ,  on  «suroît 
suffisamment  de  quoi  pourvoir.,  noli-«euIement  aux 
«nieublèmens ,  mais  aux  présens  qui  se  font  de 
prince  à  prince ,  et  qui ,  quelques  briilans  qu'il» 
soient ,  ont  pius  de  prix  pîar  l'intention  de  celui  qui 
donne  ,  et  la  singularité  de  l'objet /que  par  leur  va- 
leur intrinsèque, 

Lùf  bdtîmens  sont  pour  t«ut  le  monde  un 
moyen  sur  de  se  ruiner,  lorsqu'on  en  conserve 
plus  qu'on  n'en  peut  occuper.  Nos  rois  ont 
porté  cette  dépense  jusqu'à  la  folie,  ou  plut<it 
les  archi  brigands  ,  connus  sous  le  nom  d*inten- 
dans  des  bàtimens,  leur  avoient  fasciné  les  yeux 
au  point  de  leur  faire  adopter  des  plans  de  cons- 
truction ou  d'entretien  pour  des  objtrts  qui  ne  pou- 
voient  être  d'aucune  utilité. 

Tous  les  bâtimerjs  du  service  public  seront  mis 
dans  le  rabg  des  dépenses  nationales,  Qu';ls  .«.ont 
donc  çotix  qui  seront  nécessaires  au  roi.»*  Deux  ou 
trois  palais,  trois  ou  quatre  ciKUeaux  ?  Mais  le  roi 
a  demandé  et  obtenu  le  revenu  des  parcs  ,  do- 
maines ^t  forets  ,  des  maisons  de  plaisances  qu'il 
conservera  :  il  en  est  qui  sont  d'un  revenu 
considérable;  toutes  les  forcUs  sont  en  exploitation 
habituelle  ,  et  presque  toutes  à  portée  des  riviè- 
res navigfibles  ;  cest  bien  le  moins  que  le  pro- 
duit de  ces  maisons  de  plaisance  en  paye  l'entre- 
tien {î). 


(i)  Il  ne  faut  pas ,  à  la  vérité  ,  comprendre  Texé- 
crablc  château  de  Versailles  dans  cène  classe:  comme 
il  A*a  ctc  bâti  c^jue  pour  insulter  la  nature^  il  doit,  coûter 


(rm  ) 
^  TTn  million  <{e  loyer  par  an  est  sans  ^oate  und 
5oitiine  exorbila:ite.  :  comtne  le  roi  n*a  point 
4\e  lojf^r  à  pîiyer ,  et  (juela  nation  lui  prâ4;e  ses 
P'ilai*.,  oUjets  qui  représentent  un  mapical  <le  |>lu» 
fie  3o  militons^  en  Ixant  à  Mn.mi/féon  les  trai$ 
d  entretien  de  bîfeitnens,  ce  n'e^t  pas  être  dérair 
sonnabie. 

,  3^  La  maison  militaire  est  la  troisième  classe 
des  dépenses  royales.  Ici  ,rien  n'est  connu.  Qu'est  co 
qu'une  maison  militaire?  En  quoi  doit  consister 
une  maison  militaire.»^  Pourquoi  la  maison  mili- 
taire ne  feroît-el!e  pas  paVtie  de  rarmée?  Nos  re- 
prëseâtans  ne  se. sont  point  demandé  tout  cela; 
ils  savoicsnt  que  ,  sous  1  ancien  régime  ,  nos  tyran» 
avoieht  une  arrière-armée  k  leurs  ordres ,  toujonr» 
prête  à  obéir  aveuglement  (i)  ;  et  voilà  que  nos 


des  sommes  énormes  d'entretien.  11  y  a  s^us  terhe , 
Hanstcs  canaux  ,  pour  30  millions  de  plomb:  qn'on 
Juge  ,  par  cela  seul ,  de  tout  le  reste.  La  dcstrncilon 
de  cet  atelier  du  despotisme  auroit  dû  être  un  des  arti- 
cles de  la  charte  de  révolution.  Entretenir  une  pareille 
habitation  ,  c'est  vouloir  ensevelir  tous  les  ans  une  forte 
partie  des  revenus  de  Tétat.  Le  tyran  qui  ,  après  avoir 
chassé  les  bêtes  sauvages  de  ce  repaire  ,  y  créa  ,  ii  force 
«i'or  ,  de  sang  et  d'iniquités ,  des  eaux  ,  des  bocages  et 
on  palais,  pouvoi t. choisir  dans  tous  les  sites  heureux 
qui  environnent  la  capitale ,  s  ceux  que  la  nature  avou 
le  plus  favorisés.  A  moins  d'avoir  le  cœur  aussi  férojce 
que  lui,  on  ne  sauroit  conserver  ce  château  :  ce  scroh 
wne  grande  économie  pour  le  roi  et  pour  le  peuple^  v 
que  .de  le  démolir  ,  après  en  avoir  enlevé  les  chei-d'œu- 
vrcs  de  fart  qui  peuvent  ép  être  détaches.  Je  ne  parle 
F2S  de  ces  infinies  peintures,  oii  Louis  XIV  est  par-tout 
représenté  en  Dieu,  en  Jupiter  y  en  Mars ,  et  sur  lesquelles 
on  ne  snuroii  jeftr  les  yeux  sans  pleurer  sur  la  dégra-: 
dation  de  Tcspèee  humaine. 

(1)  Dans  les  occasions  où  le  Gouvernement  voubit 
faire  qUjglque  grand  acte  de  tyracinic,  les  olticicrs  des 


(  5zz  ) 
régénérateurs  aocordent  au  roi  uae  m«i2»oa  mili- 
taire, et  de  l'argent  pour  la  payer. 

Il  y  a  pburtnant  un  raisonnement  bien  simple* 
Cemx  qui.  formeront  la  maison  du  roi  seiant  ou 
mldaes  ou  i^alets.  Si  elle  ne  doit  être  formée  que 
cte  valets  armes ,  il  est  tout  simple  qu*elhs  soit 
organisée  et  payée  par  le  roi  ;  il  restera  ensuite 
&  côDcevoir  coinment^  dans  un  état  libre,  un 
homme  peut  être  armé  autrement  que  par  la  loî 
f  t  pour  Ja  loi  ;  il  restera  à  provenir  lés  méwa  qu^ 
l'armée  des  valets  royarx  pourroit  nous  faire , 
sur-tout  s*il  est  permis  au  roi  d'en  ^avoir  tant 
qu'il  en  pourra  soudoyer  ^  et  dy  comprendre  au- 
tiLnt  d'éti^angers  qu'il  voudra. 

Mais  si  au  contraire  la  maison  militaire  du  roi 
doit  être  composite  de  soldats ,  il  faut  qu'elle  soit 
organisée  etpayre  par  la  nation ,  comme  le  reste  de 
l'armée;  autrement,  à  quels  périls,  à  quels  inco»- 
véniens  ne  serions-nous  pas  exposés  ? 

Au  moment  de  la  révolution,  le  motif  qui  ani- 
moit  les  officiers  contre  la  nation ,  et  cfans  ce 
moment  même ,  ce  qui  les  rend  ennemis  de  la 
révolution,  c'est  qu'ils  servent  le  joi,  et  que  c'est 
le  roi  qui  les  paye  ;  or  ,  s'irexiste  des  corps  armés 
payés  par  la  nation,  et  d'autres  payés  par  le  roi, 
comment  empêcherez-vous  que  ceux-ci  rie  se  re- 
gardent comme  forcés  d'agir  ,  en  conscience  , 
contrôla  nation  sur  des  ordres  royaux?  Supposez 
seulement  la  maison  du  roi  à  dix  mille  hommes, 
Félite  de  l'aristocratie  ;  (  on  l'a  vu  ainsi  composée  , 
et  les  aristocrates  disent  hautement  que  si  elle 
eût  été  sur  l'ancien  pied ,  il  n'y  auroit  point  eu 
de  révolution.  )    Supposez   que   le  gouvernement 


corps  de  la  maivjn  du  roi  en  étoient  les  instrumens;  ils 
pcrtoicr.t  les  lettre?  de  cachet  aux  parlementaires  ;  et 
ce  fut  Tim  d*eiix  qui  arrêta  le  famfiVx  d*Eprémesnit  en 
plein  parlement ,  au  m'iieu  de  la  c^ur  dgs  p^tn. 


(  iaS  ) 
sh  poor  Tiii  la  forte  Tnajorité  des  officiersde  l'armée^ 
quelques  c«H*ps  étrangers  ^  et  dès-Iors  vous  oonct^ 
nez  qu'un  roi  pourra  tenter  encore,  pendant  ua 
siècle,  ia  gU/erre  civile  et  la  contre  -  révolution* 
Une  tentatu^e ,  ménie  infructueute ,  seroit ,  il  faut 
favouer^  une  dure  leçon  pour  notis. 

Le  seul  moyen  de  C0iBc4lier  Ja  fnonarchie  avea 
k  liberté ,  côst  d  organiser  le  corps  politique  de 
maaière  que  le  pouvoir  exécutif  soit  environné 
de  toutes  les  forces  publiques,  lorsqu'il  agit  pour 
le  bien  tçotnmun ,.  et  qu'il  se  trouve  toutà-coup 
isolé,  et  de  toutes  part'î,  dès  qu'i)  veut  agir  contjre 
le  souverain  (i)  ;  si  vous  laissez  au  roi  une 
armée  à  .lui,  ou  du  moins  ua  excellent  noya zi 
d'armée»  il  ne  crait^dra  point  cet  abandon  gé-. 
céral  »  le  ieul  remède  uu  mal  de  la  royauté,  \xx 
reconnoiss^nt  que  le  nojnbre  de  s^%  g^des  doit 
êti:e  fixéiparun  décret  coAstitutionel ,  le  roi  dit 
qu'il  importe  à  ces  troupes  de  partager  Thonneur 
et  les  dangers  attachés  à  la  défense  dé  la  pa<trie'. 
Or,  il  est  impossible  de  concilier  ces  vues  avec 
le  parti  qu'on  a  pris  de  les  mettre  à  sa  soldé 
particulière.  On  ne  donnera  certainement  point  le 
pas  aux  valets  militaires  Hu  roi  sur  la  garde  natio- 
nale, qui  est  la  nation  armée,  ni  sur  les  troupes 
<le  ligne ,  qui  sont  les  soldats  de  la  nation ,  quoi^ 


(i)  C'est  le  but  qu'ont  eu  les  Anglais  daiis  leurs  loîx; 
mais  ils  Tont  absolument  manqué ,  parce  qu'ils  ont  laissé 
au  pouvoir  exécutif  des  moyens  de  s*accrocher  à  tout , 
pnr  la  distribution  des  grâces  et  par  une  liste  civile 
d'an  million  de. livres  sterling.  Nous  faisons  la  même 
faine ,  nous  en  éprouverons  les  mêmes  effets.  Nous 
n aurons  y  comme  eux,  qu'une  consncution  twr  papier i  et 
qu importe,  d^ôs-lors  qu'elle  soit  meilleure  ?  Le  roi  sera 
absolu  comme  chez  eux  ,  parce  qu'il  achètera  ia  majorité 
du  corps  législatif.  Notre  dette  publique  ne  fera  qu'aiig- 
menier,  et  avec  elle  les  impôts ,  la  misère  publique  et'le 
pouvoir  ministériel.  Tout  se  tient  dans  Tordre  poli- 
"que. 


(  5A  ) 
qu'ils  «eroût  payes  plus  cher;  ils  ne  pôurmient  doiio 
^i:r«  de  service  que  dans  1(  s  appartemens  du  roi. 
Il  faut ,  si  Ton  veut  que  le  roi  ait  uae  maison 
iniiitHire,  trouver  Je  moyen  de  concilier  un,pareil 
écablisst^aient  avec  l'honfieur  des  gard«A  uation-iJos 
et  de  Tarmëe ,  je  dirai  plus^  avec  la  lib^rlé  publique 
et  tes  principei  de  la  constitution. 

Quel  est,  au  reste,  l'objet  de  cette 'maison  mi- 
litaire ?  S'il  ne  s*agit  que  de  donner  de  l'éclat  au 
irone,  deux  millioik»  de  gardes  nationale^i,  flont  3o 
nulle  peuvent  ^  en  24  heures ,  s'assembler  autour 
du  roi  par  toute  la  Fraoce ,  sont  un  ornement  suf- 
fisant. S'ugit-il  de  représenter  dans,  quelque  occa- 
sion? Le  nombre  des  gardes  qui  staont  autour  dti 
roi  en  imposera  t- il  à  quelque  puissance  de  l'Eu* 
rope^  Ne  connoissentelles  pas  nos  forces»  aussi 
bien  que  nous  mêmes  ?  Cet  éclat  de  comédie  ne 
peut  itiAuer  sur  notre  bonheur  ni  sur  notre  im* 
portail  ce. 

Ne  s'ajjit-il  que  dé  la  garde  du  roi  ?  il  ne  sera 
plus  nécessaire  qu'elle  soit  aussi  nOiObreuse  qu'autre- 
tois.  Tout  en  se  flattant  en  public  de  Tamour  pré- 
tendu du  peuple,  nos  derniers  rois,  qui  sentoieut 
hi^n  qu'ils  ne  l'a  voient  pas  mérité,  ne  laîssoient 
pas  de  s'entourer  de  satellites  nombreux.  S'ils  ces- 
sent d'être  tyrans  ,  ils  n'auront  plus  besoin  d'èrr* 
fardés.  Cette  fleur  de  i  hétorique .  dont  on  les  it 
ernés  tant  de  fois,  quUls  sont  gardés  par  ks 
cœurs  des  Français ,  se  vérifiera  à  la  lettre. 

Douze  cents  hommes  doivent  suffire  pour  veil- 
ler alternativement  autour  du  roi,  et  soit  qu'on 
forme  inconstitulionnellement  un  |t>u  deux  corps 
permanens  ad  hoc  \  soit  que ,  selon  les  principes 
<i  un  état  libre  ^  les  gardes  nationales  députent  tous 
les  ans  un  nombre  de  ciroyeus  volontaires  pour 
former  le  cortège  royal ,  on  ^^onçoit  sans  ptfioe  que 
ces  douze  cents  hommes ,  en  activité ,  ne  coûte- 
ront pas  plus,  d'un  million  et  demi  par  an ,  et  cette 
dépense  amoit  dû  être  portée  sur  le  trésor  pu- 
blic, 


(525)' 
blic,  parce  qiwK s'agît  à' wne'' prestation  ft  U^èlle 
les  dtçy^ns  sout  personnellement  obliges. 


R<^c«pitulons*  La  dépensé  du  roî.  .  i  ,000,000 
Gîlld  de  répoui'e ,  de  k  SQcur  et 

des  tantes  du  roi a,ooo,ooo^ 

Lesbdtiinens  à  ^'lisrfge  du' roi.  .  '.  •  1,000)000 
Le  jgairdé-mettblb  au  plus.  ^  .  .  .  1,000,006 
La  garde  cBi  roi,  .  .  .'  .  .  .  .*.  ;  •     i,5oo,caO' 


Total.  .  .-   6,i5oofO€q     t 

Mtià,  commo  réducoûon  dtss  héritiers  du  tr6në 
a  été  comprise  daiis  lea  dépenses,  aJQotoiu.i;»'Mi^ 
QmtS'^m\\\%  livres.  JReste  quen  allouant  afiTOf  7 
millions  pçor  les  objets^  ineAlioanés  eu  sa  b^tue^ 
9a  auroit  satisfait  à  tout  f  mais  pour  n'être  point  * 
accusés* de  lésiaer^iey  spppospns  que  sur  la.  total' 
Terreur  soit  di|  double ,  alors  ^4  millions  eusseoi; 
dû  4tr^  Iç  tjeroie  ,  nod  -  seulamont  de  W,  dette  | 
mais  àp  U  ^piunificeQce  de  la  nation  envers  1^ 

ÏOÎ.      .         •    /         :'..'"       ..      /  W        '   '         *.    ,'.': 

Comparons  à  cette  jsomine  ce  qui  lui  est  alloiiii 
en  argent  effectif,  dS  millions ,  franco  de  tout  pvét 
leremeat  o^ retenue;  .plju^i^ie, revenu. des' yp^Lisons 
de  plaisance  qai  iui  restcra'nt.  On  peut  pré^uuif  r^ 
d'apcès  le  dé^et  4u  ;î^  Avril,  qui. veille  spéciâî^e; 
m^  siir-.le  gibier.  4^  Versailles,  Murly  ,  Rany 
boui^^^i'Saii^t:  0ennM];^  »  î^endpn,  la  A^uattei 
Fontamebieau  et  CQmpiegue,,  que  le  rçi  cqnsèjEr 
ver^  .ces  }iuit  objets.  Oii  pourroit  ,,en  calculant  à 
la  rigueiir*,  porter'  eii  ébihpto  l'intérêt  delcur  va- 
leur ^apffiilA  ;  mais,  ne  portons  .que  le  revenu  ner 
les  frais  acquittés  ;  en  supposant  Tordre  mé- 
diocrement rétabli  dazis  U  domestique  royal  ^  o» 
peat  r^valuer  à  5  militons  (i>  a 

(0  La  forêt  de  Conpiègue  seule  a  pins  de  mgt- 
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II  |ia  paroit  ptfs  que  sur  ces  sommes  le  roi 
se  charge  des  pensions  des  nourrices ,  valets , 
porte-arquebuses  ,  remueuses  ,  etc.  Il  a  stipulé 
expressément  qu'il  ne  seroit  tenu  d  aucunes  des 
dettes  arriérées  de  son  service  lé  plus  particulier , 
ni  du  remboursement  des  charges. 

Les  frères  du  roi  n'étant  point  des  personnes 
publiques  y  la  nation'  ne  leur  doit  point  un  trai- 
tement à  part  ;  ils  auroient  dû  être  compris  dans 
la  liste  civile  comme  la  sœur  du  roi  f  comme  son 
fils  ;il  faut  donc  regarder  le  traitement  de  49700,000 1. 
qui  leur  est  acoordé ,  comme  un  supplément  k  la 
Uste  civile,  tndépendammetit  dès  apanages  ^  sottise 
féodale  qui  sans  doute  n'aura  plus  lieu. 

Les  ministres  étant  nommés  par  le  roi  >  et  non 
élus  par  le  peuple,  les  ambassadeurs,  et  tous  au* 

ires  ofGfciers  qui  sont  dans  le  même  cas  ,  devroient 
\trt-  également  payés  sur  la  liste  civile.  11  paroit 
qu'ils  ne  le  seront  pas  ,  puisque  l'asseihblée  na- 
tionale a  décrété  un  traitement  parricuiier  pour 
les  ministre*.  Mais  comme  ils  sont  en  qiiâque 
sorte  officiers  de  la  nation,  à  la  nomination  du 
roi ,  nous  ne  portons  cette  dépensé  que  pour  mé- 
moire. .   • .'    . 

Les  objets  de  la  dépense  du  roi  n^iyâht  point 
été  fournis  en  détail,  et  spécifiés  d'utie  manière 
invariable,  il  y  aura  une  foule  d'articles  qui  de- 
vroient être  payés  sur  la  liste  civUe  y  qui  seront 
refetés  sur  le  trésor  pubUc.  Il  faut  mettx^  cet 
article  au  moins  à  'un   million  par  an. 

Mais  il  est  d'usage  ,  lorsque  le  roi  s'est  endetté, 


neuf  mille  arpens  ;    il   y    a    une!5oaune  énorme  de 
droits  fé'^daux   rachetabies  <|ui  dépendant  de  ces  «ci- 

fneurics  ;   et   dans  toutes,  il  y  a  une   multitude    de 
rànrhes  de  revenu  qui  étoient  abandonnées  au  pillage 
des  subalternes. 


(5*7) 
qu  il  représente  qull  a  sacrifié  ses  ressources  por^ 
sonnelles  an  bien-  public  y  que  la  dureté  des  temps 
la  engagé  à  sjecourir  des  citoyens ,  et  qu'il  a  pjus 
consulté  son  cœur  que  son  revenu.  Les  Anglais  , 
qui  n'ADORXNT  .point  leurs  rois ,  ne  manquent  fa- 
mais  j  en  pareil  cas  ,  de  liquider  la  liste  civile  j 
ils  ont  déjà  payé  trois  fois  les  dettes  de  Georges  III. 
Or,  comme  nous  adouotts  ,  que  nous  sommes 
enthousiastes ,  généreux ,  et  que  la  cour  nous  con- 
nolt  fort  bien  sous  ce  rapport ,  elle  comptera  sur 
notre  court^isip  pour  vingt  millioas  .tous  les  dix 
ani.  Nous  pouvons  donc  mettre, deux  autres  mil- 
lions par  année.  Ainsi ,  le  roi  çt  la  famille  royale 
nous  coûteront  annuellement  entre  35  et  36  miU' 
lions  I  indépondamment  de  Tintérét  de  la  va,Ieur, 
de  Içurs  habitations  ^  et  do  celui  arriéré  de  leur^ 
service,  (i). 

Le  roi  affirme/ dans  sa  lettre^  que  malgré  lesT 
rédactions  qui  oAt  'eu  lieu  depuis  son  avènement 
au  trône  y  sa  -inkison  s'élevoit  à  3i  millions  900 
mHie  livres.  Cependant  le  grand  tableau  des  dé* 
pensés  fixes-,  pcésenté  par  M.  Kfecker  à  rassem-^ 
blée  nationale  en  mai  178g ,  ne  porte  cet  article' 
qu'à  25  mîUiana. 

Le  ^comité  dès  finances ,  en  présentant  à  las* 
scnililée  nationale,  leag  janvier  dernier ,  Vàppefçu 
àes  réductions  à  faire  sur  la  dépense  publique  ^  a 
porté  le  mémÂ  objet  à  20  millions  seulement;  et 
cette  donhéô  a  influé  sur  le  décret  qui  ordonne 
in  gjtoho  une  réduction  dô  60  millions  sur  la  dé- 
pense publique.  Si  c'est  ainsi  qu'on  exécute  en  dé- 
tail cette  réduction  ,  il  est  bien  à  craindre  que^ 
nous  nous  retrouvions  avec  le  déficit  qui  a  été  si* 

(i)  H  n'y  a  pas  d*exagératîon  à  'mettre  le  tout  à  50 
millions*  Or,  le  revenu  possible  de  la  France  est  de  500 
millions.  La  rov^uti  nous  coûtera  donc  It  dixième  de 
fiotre  revenu. 

Ca 


solennellomenf  annonce  k  tout«  la  France  comme 
combjé  parles ëcanoinles.    . 


-i  i  Douaire  d^  la  reine, 

,y    ■'■  "       ^  '  '-'  ';  '  ;  : .   ;     ,  ■    '     •  • 

•  Le"  Hbuairé  âccKinî^  Vi  la  ftiiié'  -rie  doit  -  pas 
nmim  5tii  prervdre  que  Ir.  fixarion  de  lâLst**  civilt**-  Le 
ré(3a'cleur  on  la  rëdactr'ceTÏe  cftartaclêde  la  letère 
du  Tdi' ^  y  ûvoit  iî)îs  tout  Tart  rja'il'  Mloit  pour  ^é- 
êéhé  les  rrprésentahs  d^  la  xiatioti.  "C'est  l'oljet 
( «st  il  dît)  ^ne  le  roi  &  le  plus  à  'tç*tàr.  C'est  t/n 
point  qui  intéressé èskehtielientent  son  bonheur^  ce 
sur  l&^ué*l  if  lui  '^ef/i'  doux  de  devoir  sa  trànquil- 
Uté  auay  reptc^scntnnscle  la,  nation,  et  bon  pgi  4' 
h  icAtîôif.  On  ne  îa- cbmpt(^-potrr  rien  S  si  ce' 
n'est  lorr.qu'il  faut  payer.  Remarquez  que  le  roi 
yenoit  de  pailtM:  à^,i^\\cj^t\o\j^  de-ves  enFaiift  ^^du 
pajement  Ap  se%  fourais&eur^  ;  ;e|:  pé^nmoiuB^  la- 
4<;Mi^ife  ûe  \i  r^i^e  f  o}^»î^t  pi^r^m^qt  éventuel ,  ;€&(. 
celui  qui.lpi  tw^inla  pius\à>  c^u-r,  Non^  ce  n'est 
que  ]i^  nu^ia  à^  Louis  XVI  qui  a^  ^!:rit  cet 
article.       .  .  •    .    ....  ■  I  .  .   .    i     ,,. 

Le  cas  n'avoit  été  ni  prévu  ni  Ai0ntiiDnné.dniif> 
le^dëcret  qui  invitoit  le  rpi  à  Çx^^rr^sa  Jist^  civile. 
Il  fallbit  donc  en  délil>érer,  et  chercher  à  connol- 
tre  la  dot  que  la  reliie  à  rçelîemciit  appprti'e^  M.  de 
flïénqu  propose  de  demander  a^  j-oî  1^  douaire 
qu*rrdësire  pour  s  on  épouse  ;  mais  le  coup  étoit 
juQnt^.  Un  Comte  Ae  î^aussiqnj  coacliit^  de  ce  que 
r.  K.i ^. ■  1.  !..   ._.:i   j '       éioit  âe  4 

inciênnecour, 
sous  le  nou- 
veau r<5gime,  au  milieu  de' nos  réformej*  et  de  nos 
emlMuri-a»  y  un  douaire -annuel  de  -4-  ojAiiliaas.  Ce* 
toit  prêter  gratuitement  au  roi  une  atrocité-  .Un 
marquisat  la  <jalisonnière  s*avance  potu;  derrian- 
der  que  le  douaire  »oit  porté  à  5  millions.  La  pro- 
position y  au  moins  dilatoire ,  de  M.  de  Menou  dloit 


^'•emi^e  aiix;  vdî»,  qiiand.fe.<oinae  d^.Çlormonf' 
Tonnerre'  5^éon>  que  le  roi  en:  4i ,  di^  assez  j  f^Vf 
m  digne,  du  la  f/ation^d'àccardar  4  millions^  L^ 
comte. d^^Viriéu  se  pTaipt  de  ça  q^'iliwî  parle  pa^ 
^e^habitatioxi;,^  bien  convaincu  iju'wie»  Âpuairiè^e 
^  *  pa?  i  ^v€tq  4  nçiillipos,  de  .quoi,  payer  uxi  loyjer  cv 
acheter  une  maison  ;  lés  appiauSissemens  couyroien^ 
ç^yojxj  car  «n  eut  joint  l'habitat iou  aux  4  roil- 
IwHis  annuels  de.douiUvre  qui  furent  décrété»  aijx 
pri^  de  VIVE  iB  ftoi ,  sans  doute-  pour  motiver  U 
décret.    ,  '  *     •         '  •        - 

Si  f6U5s^  ëte, membre  du  corps  législatif,  et  qu'i| 
B'^i  échapuié  yd^n^  iin  moment  d'effecvescence , 
/J  accédoF,  i  ^nOip^eill^  fésolutioo,,  je  me  fusse ,  j^ 
pensé ^jef,è,  de jpjir.e  hçate ,  dans  laSeii^e ,  en  sortant 
àe  l'assemblée.  Quoi  !  le.  corpô^  l^jgLslat^f  n^  pM^ 
encore  pourru^?^  ^ori  do  la,  nation  y  4ws  le  cas  oà 
[e  roicesserôrt'.de  vîvf e  ,  et  ellè,a  ppurvu  au  sorê 
f  Antoinette  d[jkutriçhe ! h^s  articles  constitution- 
nels sur  la  rége/iéê^e.  sont  ,pa5  ïaits ,  et  la  reine 
a  déjà  acquis  de$  mdyens  immenses  d'iiiflupr  s,uir 
les  ODérdtioàs  du  corps  législatif ,  dans  le  cas  crij^ 
çîle  ticvi^nfl^pit  yeuyé,!   l^a  j^atipn  pourroit  être 
exfiosée  à  u  ïe  gûericfî  -eîvile,  ç;itamée  4ans  le  seu^ 
o6fet  de^fjorcer  la  niain  à  ses  représçiitans  svrlç^ 
3éci:et  T^^ax^.^Xenf^nt'roï,;  ej  ion  a  donné  à'  sa 
Pièrèass^z  d^réent  poùflarfa^e  ns^tve  >  pul-entre4 
tenir,  sans  |>îi:oîir€^y.pi^rtioIper î . '\\^ ,     \    ,  .';    '    ..' 
Supposer;  i^^aiE^^Ë^i}^  jàiU  place,  dp  Marie- Aa^ 
toiaette  une  S  émir  amis  ;  et  Thistoire  mod#fa«  dft 
l£wrope  n'offre.  G u<^  trc^  ^q  reipés.,,qi^i,.  compte 
elle,  ont  sacrifié,  les  jours  de  l^ùrf  oijoiix  à  la  s6i£ 
degp'uyf  rner*;  voyez  quel  appât  ypws  pésenterier 
à  sou  ambitioh.  La  crainte  d.é  rfav^riir  ne  l'épou- 
vanteroit  pa«^,  puisqu'elle ciiurroît  la  double' cbance 
oi;  d'êtrç  placée  à  la  tète  des  affaires  .  pu,. en  cas 
que   son   parti   succombât  ,   de    jouir   d'un   sort 
brillant-,  „••  .  .  ,/   _•  r ''.';;:!.':     r  •     '  "' 

Ce  décret  est  sans  doute  un  hommage  rendu  É 


fattacHdment  de  Ta  reine  pour  son  ëpouz;  mais 
les  législateurs  doivent  toujours  faire  abstraction 
des  personnes ,  n'envisager  que  les  principes  et  les 
conséquences.  L'épouse  d'un  roi  peut  tant  inâuer 
àur  le  sort  d'une  nation ,  qu'on  ne  doit  régler  sa 
pension  douairière  que  lorsqu'elle  a  survécu  à  son 
époux.       ' 

Je  ne  parle  pas  de  l'immoralité  d'un  déciret  qui 
Ate  à  une  femme  qui  peut  beaucoup  nuire  à  la 
iFrance,  le  frein- de  l'opinion  publique.  Assurée  de 
quatre  millions  ,de  revenu ,  pourquoi  craitodroit- 
eJle  la  haine  des  Français  ?  Pourquoi  fchercheroit- 
elle  à  en  être  aimée  ?  Elle  n'a  certainement  rien 
de  plus  à  attendi*è  d'eux  î  du  premier  coup  6n  a 
fiit  envers  elle  tout  ce  qu'on  aurbit  pu  iaîre  si 
elle  eût  sauvé  la  France. 

Sans  doute  il  lui  sera  dûjcommç  à  l'épouse  de 
Louis  XVI ,  et  (5oinme  à'iâ  liière  flii  foi,  une  îriaî- 
son  convenable  I  en  cas  de  survi^$  il  ne  sèroit  même 
pas  di^ne  de  nous ,  pour  quefqùe  raison  que  ce 
nit ,  de  l'exposer  à  aller  mourir  de  faim  ^  comme 
Marie  de  MédibiS,  en  pays  étrahéer.  Mais  le  quart 
de  ce  qui  lui  est  alloué  aûroit  été  suffisant  ;  ûoé 
douairière  a  bien  moiai  d'occasions  de  dépensé 
qu'une  reine  en  activité.  Quatre  niillions  !  Et  c'est 
précisément  à  cette  somme  que  se  monteront  les 
frais  des  législatures  annuelles  et  du  tribunal  de 
rJvision  (ij.  Une  douairière  nous  coûtera  aussi  chet 
qu'une  législature.  Quelle  justesse  !  quel-soin  des 
intérêts  du  peuple  !  .  •      ^ 

,'  H  n0  failt  pas  relever  que  .lê  décret  ne  prévoit 
point  le  cas  «ù'  la  douairière  voudroit  consommer 
ses  quatre  millions  chez  rétranger  ,*  où  elle  vou- 
droit léguer  les  objets  Requis  par  elle  à  des  étran- 


(i)  Vide  le  mémoire  de  M.  Neckcr  du  »9  mai  ,'page  14 
écTédition  w-S**.       .  .. 


(  53i  ) 
gerS)  où  çncvoudroit  co/if/o/erj^ppiir  parler  le- Ian| 
gage  des  funsconsultias  ;  il  faut  seulement  rëpëter 
Que  ce  décret  a  éc4^endu  par  acclamation  i  et  à 
l  unanimité , et'  se  rappeler  que,  sous  les  empereurs, 
le  vil  sénat  de  Rome  votoit  les  demandes  de  k  cour 
par  acclamation  et  à  Funanimité. 

Au  reste  y  ce  décret  à  été  rendu  san^  pouvoiri 
comme  sans  raison.  Lorsque  la  nation  a  dit  à  se> 
députés:  faites-nous  une  constitution  libte^  elle  a 
anéanti  d'arance  fous  les  mandats  qui  s'opposoient 
à  ce  trayail  ;  mais  elle  n'a  Jamais  ni  dit  ni  pensé 
qu'il  iklloit  donner  à  la  reine  un  douaire  de  quatre 
millions.  Non-seulement  les  représentans  n'ont  paa 
consulté  la  volonté  nationale ,  mais  ils  n'ont  pas 
consulté  leur  volonté  proprepour  ce  décret.  Il  est  à 
présumer  que  la  nation  chargera  ses  représen- 
tans aux  législatures  suivantes ,  de  le  réformer.  Cô 
n  est  qu'un  article  réglementaire  sur  une  dépense 
éventuelle  et  subordonnée  aux  circonstances.  Il 
n'a  .manqué  à  la  législature  actuelle  que  d'en  faire 
un  article  constitutionnel  pour  couronner  oett* 
auguste  journée.  La  cour  a  autant  d'influence  dans 
le  corps  représentatif,  qu'il  en  faudroit  pour  l'ob- 
tenir, et  assez  de  front  pour  le  tenter. 


Fédération  du  iJ^  juillet  prochain^ 

Enfin,  toutes  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  ré-- 
révolution  pour  empêcher  la  fédération  générale  des 

fardes  nationales  du  rovaume,  cèdent  à  la  force  de 
opinion^ublique  et  à  la  volonté  générale.  L'assem- 
blée nationale  avoit  demandé ,  dès  les  premiers 
/ours  de  mai,  qu'on  lui  présentât  à  ce  sujet  un 
projet  de  décret  qui  répondit  à  la  pétition  de  la 
eommune  d'Arras  ;  mais  le  comité  ministériel  de 
constitution  ne  tint  compte  d'obéir  au  décret  de 
rassemblée.  Réduit  à  la  nécessité  de  le  citer  au 
tribunal  de  Topinion  publique  .  nous  indiquâmes 
aux  citoyens  le  seul  moyen  qu'il  y  eût  à  prendre, 
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celui  de  se  rendre  ipontanément^vi  Champ  dé  lAkii 
avant  le  i4  juillet  (i). 

Ce  conseil  eût  vraisemblablement  élé  suivi»  et 
il  no  seroit  rest<^  aux  ennemis  de  la  constitution 
que  la  honte  d*avoir  voulu, empêcher  une  auguste 
céj  émoAiet ,,  dont  on  les  auroit  (orçés  d'écrp  les 
tëhipins.  Le  raimstèrjô  a  vu  quil  ne  pouvoit  p)u^ 
pculer,  et  il  a  permis  a^;^  troupes  de  ligne  de 
se,  f^dëroliser  avec  les,  gardas  nationales.  Les  to\- 
disans  représemans  de  jk  commune  de  .Paris,  ex- 
primant pour  cette  fois  son-  yœu  ,  quoiqu'un  wv\ 
tard,  euvpyeiit  le  samedi  soir,  5 Juin,  une  déJjU; 
tation  i  rassemblée  nationale, .pour  la  j^rier  dap; 
prouver  le  pacte  fëdératif  qu'elle  vouloit  propose^ 
À  toutes  les  gàr  3ps  national^*.  L  asçen^blée.  ap}>rouve 
le  gro|et,  et  ^reovoye  d^  HQ^v^ah,  au  comité  df 
constitution,,  pour  réexécution  .dé  cette  iété  ci- 

y^î!^^-  ,      •        •  .    .      » 

.  lie  décibel:  de  rassemblée  iiendu  sur  le  r^ppoit 
clu  comité  ^  appela  un  hommi)  par  depx  beyit^  sar 
la  totalité  des  ganles  nationales  de^  distr.icts  \  ce  qui 
-donnera  six  ou  ^ept  mille  députés.  La  dépense  de 
la  députâtion  Siçrn.  s.vpj^rt*»^  par  .  les  ,,di§tr^ts  .; 
mais  comme  ils  viendront  vraisemblablement  en 


(i)  Vià^  n°.  46  \  pngc  4f6.  Il  est  incoRCcv;îl:Ic  qu'a- 
près les  içcuvesmarûpiiécs  'sçm.  ï^nÂvMii^y\?êX^^^  a 
•eues  de  l'intluesce  du  niinistc^o  daas  te  ccrjnit^  dq^oû^ 
dmiion  ,  elle  n*ait  pas  renuuFçlé  ,ce  co^i:^  .uHSfi)c 
.tous  les  autres.  On  objecte;  qu'il  cy je ç  un  ^rîiv^il  ^vî-: 
sans  doute  j  maïs  le  comit(?  qui  sort  d'exercice  laisse  st.s 
V'atériaux  à  celui  q\n  lui  sucçèd'e.  Celui-ci  connolt  ks 
principes  déjà*  décrétés ,  et  iU  lui  SdrVeht  de  gtficîfeT  S'il 
arrive  enfin  tiu'iV  s'en  écarte  daui  stfs  plans  ^  le  n^ti-bfe> 
de  l'ancien  comiré  sont  daris  l^sisemblée  'pcn^t-  les  re- 
mettre sur  la  voie.  On  peut  jujer  de  Péiat  de  <k  comité 
psr  ce  seul  fait  :  M.  l'abbé  Sycycs  ,  gvi  vi^nr  t^fin  ihït 
éh  pmldgfit  de  l'assemblée  natiosale»  a  rcBoncé  à  faite 
aucun  travail.  .     ; 

bon 
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hm  soldatv, |ïar  marche  mîUt'iîre,  avec  à|^me«  et* 
bagages^  à  pied,  et  non  en  chaises  de  pôitè'comniô  [ 
des  petits    maîtres  ;' qu'ils    recevront  cUn^    cous 
1*  Ueiix  <le  leur.  |>assage,    Tho^pitalitë   chiqiif^  ;  * 
qu'ils  formeront  un  camp ,  et  qu  ih  n'iroiit  point 
s^  tHpit*  dahs  des*  hôtols  garnis  ,  ou  dans  des  lieux 
moias  Konoétes  ;  cette  dépeQSj»   sera    peu  consi-  ^ 
dérable.  Le  propre  de»  citoyens'  Ubras  est  de  ne- 
jaiinais   fair«   avec  de  l'ai-gent  ce  qu'ils   peuvent 
illire  par  eux-mêmes:       '      '    :  '     ' 

On  avoit  proposé  d'appeler  des  députes  <ïes  mu- 
nleipaUtés;inais  l'assemblée  a  rejeté  cette  rti<^tion. 
Ç^  n'est  pas  la  France  délibérànie ,  c'est  la*  France' 
armée  qu'elle  a  voulu   appeler  au  serment'  fédé-  * 
r4tif;  ce  n'est  pas  une^  ratiâcation  nationale  qu'eUe 
a. voulu  opérer  ,  mais  xa%.  serment  de  maintemV  4a  * 
coostituiiou  indépendammenti  de  tout  examen.     '\ 
Rien  n'est  plus  essentiel  à  cMstinguer.  Là  râtifî- . 
c^tioa  nationale  ne  peut)  s'exerder  que  par  le^  voeu 
personnel  de  chaque  citoyen.  Sept  mille  députas 
ne.formeat,' comme  dpuse  cents,  qu'une  volonté 
n^pré^encativfi.   Pour  opérer  la  ratification  '  natio- .. 
nale^  il  fa^uxlro^t  que  dan^  toutes  les  assemblées'. 
primaires  il  fût  fait  lecture  des  articles  constitu- 
tianneLs  ^^et  que    sur  chacun;  d'eux  on  recueillit 
les  auffrage^i.  Un  jour  viendra  où  ce  droit  sacré 
et  ioalii^q^l^ie  de  Ja  nation  sera,  non-seulement  > 
reconnu  fij\  Uiéorie^  mais  réduit  en  acie.  Quant  à  * 
présent  y  il  ne  s'agit  que  d'en  iaiposer  aux  ennemis 
de  la  révolution,  de  leur. montrer  (^ue  sur  tous  les 
poiets  du  royaume  il  y  a  une  majorité  déoidée , 
qui    versero*t  tout  soû  sang  .pour   empêcher  Je 
retouf*  à  l'ancien  ordz:^  de  •choses.  « 

Ott   Avoic   compté  séduire  quelques   corps   de 
l'arméo  ;  et.  l'armée  va  montrer  qu'elle  ^est  digne  de  . 
]d  eonfifui^ce^  de  la  nation ,  ea  députaiit  auisl  à  cette  . 
fédération.  Le  parti  très  judicieux  qu'a  pri*  l'assam-  » 
bléa    KmtioB§je  de  récompenser  l^s.  ^services ,  en 
appela xit;/dJ^/t/^  anc/c^/u  punr  représenter  chaque  . 
corps  militaire  j  va  nous  piocurer  le  plaisir  de  voir 
No.  48.  D 
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réunis  tous,  ks  braves  oJ^çj^r^  ^%  $oIdat&  qeà 
ayoiçnt  .trop  ae  mé^iti^  pouif  obten^i:  dpa  récoxxi- 
penses,  et  que,  par  uijie  d(^ri^iqn,^ussi  barbare  que 
ridicule,  on  appeloi^  milUnires  ^fori^unl^^  Ce  seul 
jQur  les  yeugera.  .       ^ 

Peut-être  a-t-oid  é^é  parcimotneux  sur  le  nombre 
d'hommes  qu*ou  a  appelas  ^  tant  des  gardes  natio- 
nales que  de  Tarmëe.  Sans  doute ,  lit  régularité  du 
servie^  à  pu  ea;igei!  quo^n  détachât  peu  d'Hommes 
des  régirbens.  Mais  pourquoi  n'a-t-on  pas  permis 
aux  gardes  Nationaux  de  bonne  volonté  Ae  so  joindre 
à  la  députatioUf  à  leui\s  propres  fraU ^  et  de  Ta^eu 
de  leur  municipalité  ?  Cet  aitlcle  qui  manque  au 
décret  peut  à  la  vérité  être  suppléé  par  les  {princi- 
pes constitutionnels.  Dès  qu-il*  n  est.  point  défendu 
ay^x  g^des  nutiorxaux  de  bonne  volonté  d'accom- 
pagner lesî  députés  y  ils  peuvent  Iq  faire.  Levit^fyré- 
seace  oQntribuer.a.  k.  Éendre-k'  cérémonie  pliis 
iipposante  ,  et  devieaém  une  preuve  signalée'  de 
leur  patrioidsme.  ' 

•On  a  craint,  sans  doute,  le  tumulte  presque  in- 
séparable des  grandes  assemblâtes  ;  mais  les  envoyés 
de  chaque  district  se  réuniront  fous  le  cominan- 
dément  d'un  officier.  En  se  joii^hant  sur  là  route, 
le  plus  ancien  d*tk^e  du  même  £;rade  prendra  suc- 
eessivanlënt  le  commandement.  Lés  vieux  oQiciçrs 
de  Tarmée  accoutumés  à  faire  observer  l 'ordre  v  et 
connoissant  de  longue  main  la  tactique  nécessaire 
dans  ces  occasions,  n  auront  point  de  peine  à  *étàb|ir 
une  honnête  disc'plina  parmi  rfes  citoyens,  dont 
l'âge  ou  le  choix  de  leurs  concitoyens  nous  garantis- 
sent la  sagesse  et  la  miDdéradon  ;  et  la  patrie  a  lieu 
d'espérer  que  ni  les  jalousies  ou  les  rivalités  adroi* 
tement' semées,  ni  les  intrigues  tie^faux  amis 'de 
la  révolution;  ne  porteront  les  députations  k  trou* 
bler'la  joie  publique  par  des  prétentions  dépla- 
cées. 

Mais  smr-tout ,  6  citoyens  ,  qui  ailes  avoir  Thon- 
Beurda  représenter  la  rrance,  dans  la  plus  taxate 
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Aès  'cérémonies  ,  qui  allez  prêter  en  son  nom 
le  serment  d'éfre  libre  ,  ne  venez  pas  vous  avilir 
jpar  des  ADOHATioNS  ehvftrs  dos  hommes ,  quels  qv  ils 
soieat.  Pénétrez-vous  de  la  dignité ,  de  la  majesté 
^e  là  nation  ;  sachez  qûQ  celle  de  rassemblée  i;i|- 
tlonaleet  dii  roi  ntin  sbat  t{ue  des  émanations; 
que  tout  a  dû  être. fait  pour  la  nation  ,  qui  a  droit 
à  tout  ce  qu'eHe  Vent.  N  âp^)el'?z  pas  la  constitution 
un  bienfait  de  rassemblée  nationale,  ni  ràcceptà- 
tîon  dn  'roï  un  acte  dé  générosité  :  encore  une  fois, 
Tkadorez  point.  Vous  êtes  mèmbtes  du  souverain, 
Toii^ie  représenterez,  n'oubliez -'donô  pbîht  votre 
propre  digxnté ,  tontes  les  fois  que  vous  témoigne- 
rez ;à  quelque  corps  ,  eu  à  qu«li]iie  individu  ,  la 
.satisfmctiea  que  la  nation  ressent  de  leurs  siet- 
Tice&  - 

Je  firfis  par  tin  article  qu'A  est  impossible  de 
passëi^'SOus  silence ,  sans  trahir  la  cau.<>e  publique. 

Le  décret  de  l'assemblée  nationali3  autorisa  la 
maison  liiilîtaire  du  roi  à  'se  joiÂidre  aux  député» 
qui  prêteront  le  serment  fédératif.  La  lettre  du  l'oi 
porte  :  «  J'ai  retardé  i*éj;o  ]ue  à  laquelle  mes  gardas 
du  corps  doivent  reprendre  Itur  service,  jj.  Il  faut 
conclure  delà  que  l'on  se  persuade  que  le  régi- 
ment nobia  déis  gardes  du  corps  peut  être  conservé. 
Cependafit ,  cette  institution  aristocratique  est 
absolument  opposée  aux  principes  de  la  constitu* 
tion.  Ce  n'est  point  assez  de  dire  que  désormais 
on  y  admettra  des  citoyens  non-nQùJts  :  ce  corps 
seroit  toujours  aristocrate ,  et  quelques  ci-devant 
bourgeois  qu'on  y  admettroit  pour,  la  forme  ,  y 
essuyeroîent  assez  àe  désagrémeds  pour  dégoûter 
les  autres  de  chercher  à  s  y  placer. 

Mais  rassemblée  natiotiàle  n'ayant  point  enii^rb 
%rrété  ^organisation  de  la  ^iâisbn  militaire  dû 
roi  ;  il  faut  se  contenter  de  l'envisager  relative- 
nient  à  la  cérémonie  du  14  Jtiiîîct. 

On  n'a  point  oublié,  et  il. est  à  espéter.quQ  Ton 
s'oubliera  jamais ,  l'horrible  orgie  des  gardes  du 

D  a 
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corps  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre  ; 
orgie  où  la  cocarde  riatiônahïxit  tantôt  mise  à  m 
pointe  de  Tëpée,  tantôt  foulëe  aux  pieds;  où  Top 
jura  la  'mort  des  rebelles  *de  rassemblée  national^. 
Ces  faits  sont  constans ,  quoique  le  châtelet  ait  au 
\ impudeur,  de  ne  pas  informer  contre  les  cou- 
pables. »  .'  \        \ 

Il  a  paru  plusieurs  âcrirs  qui  ont  cherché  &  att^* 
nuer  ces  faits  ;  mais  le  corps,  n.  a  jamais  ç/ficieUe- 
nient  désavoué  la  coodaite  des  memb,res  qui  le 
compromirent  si  horriblement. 

Tant  que  le  peuple  paroissoit  aaim^  du  , de  sir 
de  laver,  dans  le  saug  des  innocens  et  des  coupa- 
bles ce  crime  de  lèse-nation  ,-  nous  avons  dû  invo- 
.quer  hautement ,  en  faveur  des  gardes  du  corps  , 
les  droits  de  fliomme  et  du  citoyen  (i).  Aujour- 
d'hui ,  nous  invoquons  contre  eux  les  droits  de 
la  justice  et  Thonneur  national.  Tant  que  ce 
corps  naura  pas  notifié  officiellement  aux  gardes 
nationales  sa  protestation  contre  l'insulte  faite 
au  signe  de  la  révolution ,  dans  Ls  repas  qu'ils 
donnèrent  à  Versailles  les  3  et  4.  octobre  ,  il  n'est 
pas  possible  qu'il  se  réunisse  avec  elle  pour  pro- 
noncer un  serment  qui  ne  pounoit  être  regardé 
de  sa  part  que  comme  un  lâche  parjure  commandé 
par  les  cii  constances. 


Voyages  de  Saint-Cloud. 

*Le'  roi  revint  de  Saint-Cloud  dans  la  matinée  du 
dimanche  6  \  aussitôt  le  bruit  se  répandit  que  la 
garde  nationale  qui  avoit  fait  le  service,  n'a^oit 
•pas  été  traitée  avec  les  éi^ards  quelle  méritoit.  Les 


j.    {i)Vid£.n°,   I},  pages -33  C6  24. 
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officiers  des  gardes  -  suisses  avoient  trouva  des 
logemens  préparés  «  et  ceux  de  la  garde  nationale 
avoient  été  forcés  de  coucher  sous  des  tentes  ; 
Tofficier  de  garde  auprès  de  madame  Elisabeth 
avoit  demandé  un  cheval  pour  la  suivre  à  Saint-Cyr. 
Non- seulement  on  le  lui  avoit  refusé ,  mais  cette 
princesse  étoit  partie  sans  lui  donner  le  temps  de 
s  en  procurer  un  ,  et  à  son  insu  ;.  un  des  valets  de 
pied  du  roi  avoit  couru  les  rues  de  Saint  -  Cloud 
en  criant  que  la  gardé  nationale  trahissoU  le 
roi ,  etc. ,  et  il  avoit  été  arrêté  ;  on  avoit  refusé 
l'entrée  d'un  appartement  à  des  officiers  nationaux, 
et  on  l'avoit  accordée  à  des  officiers  dragons. 

Ce  bruit  donna  do  l'inquiétude  aux  citoyens, 

3ui  ne  peuvent  croire  si  vite  j  avec  raison ,  à  Tamen* 
ement  de  la  cour.  Un  g^rde  national  adressa  un 
mémoire  à  la  société  des  anus  delà  constitution , 
sur  ces  faits;  et  au  moment  où  on  alloit  le  lire  ,  un 
quidam  ,  oratiBur  de  la  terrasse  des  Tuileries  »  de- 
mande à  être  introduit  ;  il  prie  la  société  de 
ne  point  entendre  la  lecture  du  mémoire  qu'il 
savoit  qu'on  alloit  lire;  parce  que  l'officier  dç  garde 
chez  madame  Elisabeth  avoit  été  prévenu  par  M.  da 
la  Fayette  qu'il  vouioit  examiner  lui  même  cette 
aifttire.  Les  papier  -  nouvelles  ont  rendu  compte 
des  faits  d'une  manière  différente  :  on  les  a  dimi- 
nués y  grossis  9  commentée ,  de  manière  à  les  rendre 
aus<ii  absolument  incertains ,  que  s'ils  s'étoient 
passés  à  mille  lieues  de  Parift. 

Si  ces  faits  sont  vrais  y  il  importe  essentiellement 
qu'ils  soient  connus  ;  et  ceux  qui  ont  travaillé 
à  les  plâtrer  y  qui  se  croyent  peut-être  de  grands 
conciliateurs,  ne  sont  que  de  mauvais  citoyens. 
S'ils  sont  faux ,  si  le  valet  de  pied  est  un  fou ,  et 
non  i^^  drôle  payé  pour  exciter  quelque  tumulte, 
pour  porter  la  game  nationale  à  quelque  fausso 
iiéniarche  ;  si  l'entrée  des  apuartemens  n'a  point 
été   refusée  d*uae  manière,  offensante ,  poiurqnoi, 
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nori-setilemèfet  îès  offifciers  du  dëtachêffiebt ,  maïs 
h  'déoifcHement  lui  rfîêrtïe  ne  ptiM?e-t-fl  pas  une 
note  îdBtructiVô  xfai  Calme  la£;îtath)ii  'des  es- 
prits ,  ou  qui  fi^Vî  ropmîon  publique  sur  les  per- 
sonnes qu'elle. doft  pxinir.  H  est  dés  mënagemens 
(pli  sont  de  vraies  trahisoliis. 

Quelques  personnes  se  sont  permis  ,  on  ne  saic 
pourquoi,  dimj^liquér  dan''?  cette  iEifTairè  la  muni- 
cipalité dé  Sàint-Cloud  ;  elle  nous  a  honoré  d'uae 
lettre  en  date  du  lo ,  où  elle  nous  prie  de  désa- 
buser ses  frères  de  Paris  sur  leslpruiis  quon  a 
pt/bliés contre  cette  commune  ;  elle  nous  mande  «que 
le  vendredi  4  >  ^He  «e  présenta  jpour  demander  si 
h  garde  nationale  étoit  logée  ;  que  M.  Charlôn , 
t)hef  de  division,  a  demandé  un  loge'.oent  de  pîu- 
sielirs  lits ,  et  qu  elle  fui  a  fait  prêter  îa  maison 

'de  M.  Devilie». 

Conime  les  signatures  qui  sont  au  bas  de  cette 
lettre  lie  nous  sont  poînt  connues ,  hoiis  prions 

'  c^etté  intihicipalité  de  vouloir  bien  nous  les  certi- 
fier ^  et  de  nous  adresser  eii  même  temps  uu  récit 
plus  déthillé  des  faits  qui  ont  donné  litu  aux 
muits  qut  affligent  les  citoyens  de  Paris  ;  nous 
prenons  rengagement  de  lé  publier,  certains  qu'elle 
rendra  fiommage  à  la  vérité ^sani  déder  à'aucunô 
espèce  d'ihkinuation. 


Faits  et  observations. 

Là  5/o<îiÉt6  des  anris  de  fû  constitatioH  vient  de 
•preî:dre  deujr  arrêtés,  dignfers  de  fiOû  pàtriotÎNhie, 
de  èon  courage  et  de  seé  luïiuères.  A  rirhiratîoo 
de  plusieurs  ciubs  ànglols  ,  eliis  k  décidé  que  Me^ 
membres  de  la  société  ne  s'habilkrcient  que  dV- 
toffo.>  de  fabrique  nationale.  L'autre tcmd  à  laiie  au- 
près de  rassemblée  nutionalfe  les  démardievlespiui» 
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ip&tântQ^MXU?  qu'elle  s.o  pres^e^  d'ici  au  14  juilkt,  de 
décréter  le  reste  des  principes  constitutionaeis  ^ 
sauf  à  travailler  ensuite  aux  loix  de  détail  gui 
seroat  nécessaires  pour  faire  inarcher  le  Aouyeau 

régime. 

DijOK.  Après  la  fédération  des  troupes  de  cette 
ville  et  des%nvîrons,  on  a  arraché  du  frontispica 
d'î  !a  porte  Condé  les  armes  de  ce  prince  ;  on  y  a 
substitué  çert^  ânscripfîoii7H7/-^&  de  la  liberté.  On 
a  changé  le  nom  de  la  rue  de  Condé  en,  oelu^  da. 
rue  de  la  confédéraùon  ;  et  le  palais  des.  états. 
a  été  décoré  du  titre  de,  maison  -nationale.  Ces 
faits,  peignant  »  d^e  la  manière  la  plus  énergique , 
le  patriotisme/  dijonnois* 

Baîonn^  Un  officier  du  régiment  d'Angoumoif , 
le  sieur  de  CH^mpqix ,  s*est  placé ,  la  nuit  du  ^4  ^^Ky  -, 
dans  une  embuscade  ,  armé  d*un  poignard.  Il  en 
a  frappé  trois  gardes,  nationaux  ,  qui  faisôient  ' 
P'itrouilfe  ;  il  a  été  arrêté,  et  Constitué  prisonnier. 
L'aristocratie  a  des  fanatiques  à  ses  ordres; et  Ton 
nous  troiive  exaltés,  lorsque  nous  proposoas  Mu- 
tias  Scévola  pour  modèle  aux  tons  citoyens, 

MoNTAUBAN.  Lo  calmo  s'est  rétabli  dans  cete 
ville  ;  la  portiooi  dil  peuple  quon.  *voit  ameutée 
contre  les  dragons  patriot;ps,,  a  reconnu  son  ecreuD; 
elle  est  allée,  lés  tirer  de  pcison,  les.  a  baignés  da 
larmes  ,  et  la,  municipalité,  les  a  reconduits  cheis 
eux.  M.  Dnm^s  ,  chargé  des  ordres  du  roi  ,  a  • 
^rit^à  M.  Courpon,  co'uunimdattt  le  détachement, 
die  Bordeaux,  qu'il  pou  voit  retirex  les  secours  qu'il  > 
avoit  amenés,  et  ie  détaohemi^nt  doit  être  en 
mardie  pour  "se  rendre»  M.«  Courpon  est  fil» 
d  un  procureur  de  Bordeaux  ;  ij  est  parvenu  par 
son  mérite  ^  au  grade  d'officier  général  ;  le.  Chévert 
bordôtlais    s'est   conduit   dans   cette   affaira  avec 
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autaat  d*inteIUgence  que  de  zélo  ;.  il  ëtoit  digne  de 
CQUx  qu  il  commnidoit. 

Tours  et  Lyon.  H. y  a  eu  des  confédérations 
des  gardes  nationales.  Les  relations  de  ces  fêtes 
respirent  le  plus-  pur  patriotisnie  :  on  pourroit 
peut-être  reprocher  à  toutes  Jes  gardes  qui  se  sont- 
fi^déralisees ,  d'avoir  uni  le  langage  de  X idolâtrie  aux 
sentimens  de  la  liberté. 

Paris   a  été   étonné  d'apprendre  ,  au  bout  de 

Sttelques  jours ,  que  les  cent-suisse^  et  la  prévôté 
e  Tfaôtel  n'avoient  prêté  le  serment  civique  qii© 
lundi  7  de  ce  -mois.  Pourquoi  ces  corps  ont-ils 
attendu  y  pour,  remplir  ce  devoir  ,  que  le  peuple 
eût  conçii  des  soupçons  coqtre  epx  ,  de  ce  qu  ils 
n'étoient  pas  à  la  procession  de  la  fête  Dieu  if 

V  Le  chatelet  s'occupe,  assurent  on  ,.  du, procès 
de  révéque  de  Tréguier.  C'est  bien  le  moment, 
quand  un  grand  nombre  de  protestans  o})t  péri 
victimes  des  manœuvres  épiscppales.  Le  aang  da 
ces  infortunés  s'élèvera  éternelleraent  pojptre  If*s 
juges  qni  ont  négligé  de  frapper  cet  évêque  du 
glaive  de  la  loi  •  dans  le  moment  ou  sa,  punition 
importoit  à  Torare  public  et  au  repos  d«  là  France. 
Il  est  décrété  de  soie  ou'L 

Franklin  est  mort.  L'assemblée  nationale  prend , 
à -ce  sujet,  le  deuil  piyur  trois  jours.  O  Romains! 
que  d'exemples  vous  nous  iivez  laissés  !  Nou»  ^oas 
surpasserons ,  peut-être.  Cette  résolution*  sublime 
du  corps  législatif  m'en  fait  concevoir  l'espéranoe. 
Voilà  Tenthousiasme  auquel  des  législateurs^  peu- 
vent s'abandonner.  Tous  ces  deuils  insensés  que 
nos  m-ans  nous  faisoient  porter  à  la  mort  de  If^urs 
semblables  f  seront  enfin  expiés ,  citoyens',  si  voua 
prenez  le  deuil  de  Franklin,  nncien  compagnon 
iMPAiMxuA/et  pn^sîdtnù  du  congrès  des  ÈutB- 
Unis.    - 

£XTA.41TS 
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NOUVELLES    DE    PKCTVINCES. 

Les  officiers  inférieurs  et  militaires  citoyens  des  com- 
pagnies de  grenadiers  et  chasseurs  de  l'Isle-dc-France  et 
Lorraine,  des  régimens  d*Artois  infanterie  et  Orléans 
dragons ,  ont  envoyé  une  adresse  très-patriotique  à  leurs 
frères  de  la  garde  nationale  de  Rennes. 

Cette  réunion  des  troupes  militaires  à  la  garde  nationale, 
est  le  plus  ferme'appui  de  la  constitution. 

On  nous  mande  de  Saint- Hllaire,  près  Fpnt-sur- Seine, 
au  diocèse  de  Troycs  ,  une  aventure  assez  tragique 
arrivée  à  un  cnpucin  irlandais ,  revenant  de  Bordeaux  ; 
en  sortant  de  Nogent,  i4  fut  abordé  par  un  nommé 
Jacquin,  qui  lui  proposa  de  faire  route  avec  lui  ^  et  finit 
par  lui  demander  la  bourse  et  la  vie. 

Le  capucin  reçut  un  coup  de  pistolet,  qui  ne  le  tua 
pas,  et  il  pur  gagner  le  grand  chemin ,  où  un  voyageur , 
qui  etf  prit  soin ,  lui  donna  les  moyens  dïnformer  contre 
son  assassin. 

Jacquin ,  arrêté  et  mis  en  prison ,  nia  d*abord  tout , 
et  finit  par  s*étrangler  avec  le  cordon  de  son  serrc-téte  : 
ce  qui  est  au  moins  une  grande  présomption  contre 
son  innocence. 

L'enterrement  des  quatre  corps  trouvés  dans  les  sou* 
terrains  des  décombres  du  bastion  attenant  la  bastille , 
s'est  fait  mardi  premier  juin ,  avec  toute  la  pompe  pos- 
sible. Ces  hommages  rendus  aux  victimes  de  l'anaen  des- 
potisme sont  encore  une  preuve  de  notre  amour  pour  la 
liberté;  en  vain  on  a^  prétendu  soustraire  ces  inlages 
qui  doivent  faire  haïr  au  peuple  les  tyrannies  des  ministres  ' 
ecles  erreurs  des  rois.  Cette  pom^  fuiâ^cbre,  ces  ossemens 
et  la  basciUe  en  apprendront  moins  que  l'histoire. 

L'organisation  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Calvi 
en  Corse ,  d  donné  lieu  à  des  contestations  :  up  très-petit 
nombre  d*aristocrates ,  voyint  que  le  choix  alioit  tomber 
sur  de  bons  patriotes ,  a  protesté  contre  ;  a  cherché , 
quoique  inutilement,  à  soulever  quelques-uns  du  bas 
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peuple,  et  a  envoyé  nn  d'entre  eux  i  Paris  pour  faire 
l'asicr  réiè'ctiôn  faite.  La  déclaration  du  comité  de  cons- 
titution^ quç  r(|||sg!!v;is  trapscrir^^  ct^dont  r.ous  avers 
fait  mention  daps  notre  li^  47 ,  ren ternie  le  résukatt  de 
cette  affaire  ,  et  les  moyens  illicites  que  cet  émissaire  y 
•avoît  emplo)  es. 

«  Nous,  membres  du  comité  de  constimtion  de  rassem- 
blet  ratiqnaie,  attestons  qtîe  le  sieur  Fraft;ois  Bris^tti 
nous  ayant  présenté  un  mémoire  pour  Téiiection  de  It 
jmunicifialifè  de  Caivi,  contenant  des  faits  tieiatifk  a  la 
forme  de  l'imposition  qui  a  Ueu  dans  cetRe  villa ,  Tan  de 
nous  écrivit ,  au  pied  d'un  mémoire  ,  que  si  ces  faits 
étoieut  vrais  y  il  y  avoit  lieu,  de  suivre  à  Çalvi  pour 
Sélection ,  les  règles  établies  psr  le  décret  du  a  février  ; 
mais  qu'ensuite ,  et  après  réflexion ,  nous  avons  pensai 
qu*ïl  falloît  conférer  avec  JtfM.  les  dépiuéi  de  !a  Corse 
i  rassemblée  nationale ,  et  mi'cn  ccnséoucnce  ,  la  déci- 
f ion  portée  au  pied  du  mémoire ,  et  le  mén^.oire  lui- 
même,  ont  été  retirés  des  mains  du  sieur  Brisetti ,  et 
remis  sur  le  bureau  ;  que  le  lendemain ,  après  une 
conférence  avec  MM.  les  députés,  nousavons  résolu  de 
renvoyer  l'affaire  ài'administration  du  département  qui 
vérifiera  les  faits ,  et  que  le  sieur  Brisetti.  aya^i  reparu  au 
coi^iiité  de  constitution  avec  un  autre  mémoire  seu.blablc 
au  premier ,  le  renvoi  à  radmiriistracien  a  été  écrit  'et 
signé  'par  un  dé  nous ,  bien  persuadés  que  la  première 
décision  n'étoit  pas  dans  les  mains  du  sieur  Brlsctii. 
Cependant,  nous  avons  connu  qu  il  nous  avoit  rrOmpéi, 
«t  j^tt^ii  s'étoit  emparé  de  ccire  prchifère  déiisiun, 
quoimie  révoquée,  l'ayant  sans  douie  prise  sur  le  bureau 
satts  être  apper<gu  », 

«Que  c'est  inutilement  qu'il  a  été  pressé  de  la  reporter 
coailiiâ  surprise  ». 

«  D'après  ces  faits,  nous  déclarons  à  MM.  les  officiers 
^municipaux  de  Caivi,  qu'ils  ne  doivent  dvoir  auénn 
^ard  à  l'avis  conditionnel  mis  au  pied  d'un  mémoire 
présenté  par  le  sieur  Brisetti;  mais  sçt^cment  à  celui 
qui  renvoie  à  l'administration  du  département  de  la  Corse, 
|;our  vérifier  les  laits  et  donner  son* avis  :  et  eu  cas  ^tt<r  le 
sieur  Brisetti  ne  reporte  pas  cetto  deri^ièr*^  décisi^q» 
qui  est  la  seule  à  laouelle  le  comité  de  coiystitucion  s'est 
d<^finitivcmcnt  arrête,  nous  déclarons  que  telle  e$i  sa 
rt^solutioD ,  et  quai  faut  rejeter  tout  autre  para ,  saos 
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avoir  é^nrd  à  ce  qui  pourra  être  présenté  par  le  sieur 
Briseni,  comnvc  étant  le  vœu  du  ^oii|ifé^>.. 

Fait  au  comité  de  constitution,  ce  il  mai  1790.  . 

îtgnês,  l'évéque  tfAUTUN^  T'aRGET,  DesMEUNIERS^ 
LE  CHAPrUER. 

£ZT&AIT8PB      LBTTKSSi. 

On  BOUS  ol)$crvc  que  lorsque  nous  iVons  parlé  ,  darfs 
ttwtc  n*.  46 ,  de  la  mon-'oie,  nou^  n'avons  point  dit  qu'il 
étcit  )ncotice\'ahle  de  voir  les  é'cuMussi  ma!  jgrsvés  que  !e 
sont  les  nôtres ,  puisque  par  arrêt  du  conseil  rendu,  il  y 
a  quelques  annéeç ,  on  avoii  augmente  les  honoraires  de 
tomes  les  personnes  employées  aux  liôtcîs  des  monnoies, 
et  qu  on  a  voit  augmente  éussl  en  nombre  et  en  choix  les 
insiramens  podr  leur  fabrication. 

.    Clermont'Ferrand f  23  mai. 

• 

Mercredi  12  couraîit ,  il  y  a  eu  ici  une  émeute  au  Si^ct 
du  bled  q\ii  a^'oit  augmenté  dé  prix.  Le  peuple  s'est  porté 
rnc  des  Gras,  chez  les  nommas  Faquin,  marchands  de 
grains ,  soupçonnés  d'accaparement;  il  y  a  trouvé  des  bleds 
germes  de  ta  hauteur  d'un  pouce;  i!  vculoit  se  faire  jus- 
tice lui-mé'jie  de  ceux  q^ii  cherchoieftt  à  lé  faille  mourir 
de  faim  :  la  garde  nationale  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  ramener îo^^dre;  pour  y  parvenir,  ori  à  arrêté 
le$ditî?aquin  ,  que  Ton  a  soustraits  à  h  fureur  du  peuple, 
en  les  mettant  en  prison. 

•  Lé  15  ,  deux  députés  de  chaque  municgn^litc  de  la 
haute  cf  basse  Auvergne  ,  presque  tous  gardes  nationaux, 
s^e  5bnt  réunis  au  nombre  de  244  dans  noere  ville ,  et  y 
ont  prêté  ic  serment  éédératif  entre  les  mains  de  M.  du 
Chazeau  ,  commandant  de  là  garde  nationale;  et  le 
dimaftclK  16.  on  ^M>k  élevé  un  autel  dans  la  grande  place 
pour  célébrer  la  messe,  après  laquelle  oh  servit  un  ma- 
gnifique repas ,  auquel  furetvi:  invité*  les  frîwiiei^iux , 
les  officiers ,  bas  officiers ,  et  un  détachement  du  bataillon 
èm  dusseurs  d'Auvergne,  qui  y  sont  en  garnison. 

Siffnéf  Des  ES  ME  NT/ 

"'       *  '  Ea     •     ' 
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De  Saligny ,  près  Mortagne ,  au  Perche  j  3i  mai^ 

Le  sieur  Plîsson,  maire ,  et  le  sieur  Gcrvais ,  procutcur 
de  cet  endroit ,  nous  mandent  que  M.  Abot ,  seigneur  de 
ligneroUes ,  a  fait  assembler  le  24  tous  ses  vassaux  cbez 
]ui ,  jour  qu'ils  lui  préscntoient  ce  qu  on  appelle  le  mai  ; 
qu'il  leur  a  rcmi&,  en  lés  embrassant ,  à  chacun  les  prin- 
cipaux arrérages  et  rirres  de  rentes  seigneuriales  dont  ils 
étoient  tenus  envers  lui,  et  (^l'aprèsun  repas  splcndictc, 
madame  de  LigneroUes  a  mis  le  feu  à  tous  les  papi:rs 
relatifs  à  la  féodalité ,  avec  toutes  les  grâces  imaginables, 
en  présence  de  sa  famille  et  des  scign,çurs  ses  voisins. 

On  nous,  mabde  de  Bayonne ,  que  la  nuit  du  24  au 
25. mai  dernier,  4ine  affaire  des  plus  malheureuses  y  a 
eu  lieu  entre  la  patrouille  composée  de  cinq  homme? , 

,  et  un  jeune  officier  du  régiment  à'Angoumois  ,  qui  y  est 
en  garnison.  C*est  aux  ténèbre*  seules  qu*il  faut  en  attri- 
buer les  suites  i'unestes  *,  Tofficier  se  retirant  d*iin  bal , 

Jut  rencontré  par  la  patrouilll,  sous  les  arceaux  du  port 
neuf,  près  de  la  maison  où  il  logeoit  :  cts  arceaux  sont 
fort  obscurs.  Questionné  par  la  patrouille ,  Tofficicr,  d'nn 
caractère  bouillant,  quoique  de  fort  petite  taille,  lui 
répond  avec  méprî?.  La  patrouille  lui  dit  de  rentrer 
chwz  lui:  il  s'en  offense,  et  dégaine  son  épée ,  qui  hû 
est  bientôt  arrachée  sans  peine.  Alors  il  entre  chez  lui 
pour  en  rcsortir  l'instant  d'apils  avec  un  stilet  ;  ainsi 
armé,  il  fond  sur  la  patrouille,  et  il  en  blesse  trois < 
hommes,  Tun  irès-gricvement,  qui  aujourd'hui  est  hors 
de  danger. 

A  cette  occasion,  le  régiment  AAngoumois ,  déji  reconnu 
pour  bon  patriote,  a  manifesté ,  de  la  manière  la  moin» 
équivoque,  les  seniimens  les  phis  patriotiques,  les  plus 
généreux  et  les  plus  délicats:  on,?e  plaît  à  lui  rendre 
ainsi  justice. 

Paris  ^  ce  8  Juin  1790. 

MESSIEURS/ 

Pcrmettcz-moi  de  rappeler,  pat  la  voie  de  votre  jow- 
nal ,  à  Tattention  du  peuple  de  cette  ville  ,  un  objet 
Hiax  lequel  la  raison,  lintérét  gênerai  et  le  vc|itable  es- 


prit  ne  rfeligioiivOnt  prononcé  depuis  lortg-femps,  m^ 
sios  siA:cër;  c  est  le  transport  des  sépultures  hors  de 
nos  murs. 

Les  circonstances  actuelles  qie  semblent  imposer  i'o- 
bliâtion  de  s*occnper  sansdgjai  de  cette  opération ,., st - 
mileàThumanîté.  /.,  .  .,  ^ 

,  i^  Il  paroît  plus  que  probable  que  la  nouvelle  divi-. 
siôn  dc5  sections  refluera  sur  les  par oi$sjîS,.c-çst-à: dire, 
qu'il  va  être  établi  autant  de  paroisses  qu*il,y,aura  die  sco--. 
îiôni,  ou  <[u*ï\  y  aura  une  seule  paroisse  dans  chaquor 
JcctioA.  Au  moins  ce  me  paroît  ctrc  le  vœu  d'une  grap^?' 
pnrtiç  de  nos  concitoyens.  M^is  si  on  ne  fait  pas  pré- 
té»lef  cette  utile  innovation  pari'éiabii^sçuienb^dcs  nou- 
veaux cimetières  ,  ïh  rcsuUera  qu^  pendant  quelque 
temps,  et  jusqu'à  ce  qu'il,  ait  heu,  d^v  sections  se 
trouveront  sans  cimetière  ,  •  otî  seront  obîig'éts*  à'en' aller 
cbercbcr  dans  d'aiitres  sections  qqi.  c^  aufoirt  plu- 
sieurs.       .      '        '  •    -^ ^  ^^  -^  *^   \  ^ 

a\  La  suppression  des  couvens  et  de  îcnrs  églises^ 
celle' même  de  plusieurs  ^églises  parpiss'iajcs^d,^  cette 
capitale  vont  laisser  erretf  çà  et  là,  et  saris  ^isjlc  ,  .une 
foule  innombrables  de  mausolées.  Ne^erqit-lJ  8.as^.4,p;;o-, , 
pos  de  iravailUr  dès  actuellement  à  la  constructip^  des 
nouveaux  cimetières,  pour  recueillir. dans. leurs  vastes 
enceintes ,  au  pied  de  leurs  murs ,  sôus  Iciirs  galeries 
et  leurs  portiques  ces  mbnumeos  de  l-liistpi;rc  ,  dpspro*» 
grès  successifs  et  de  la  gloire'  de  nos  '^rts ,  ci  de  la  rc- 
connoissance  de  tios  pères?    .  .  "     .  "  ^*.    v/  >\ 

3^  L'opération  de  la  iiaûon  sur  les,  biens  ecclési^* 
tiques  va  laisser  à  fa  dîspôsîtiori  de  la  mùnicipaUlé  ^es 
terrains  qui  ser oient  très-propres  aux  nouveaux  cime- 
tières. La  vente  prochaine  des  biens  naiionai«.  oe^.i.e*» 
trojt-elle  pas  étrc.préçédée  par  là  désignation  et  ^rete- 
nue de  cett'e  .sorte  de  terrains  ? 

4".  Ne  peut-on  pas  compter  parmi  des  motifs  d-cn- 
treprendre  actuellement  ce  travail^  la  nécessité. où  nous 
sommes  de  procurer  de  l'ouvrago  à  un  grand  npmfarts 
de  nos  frères  ?  Quelle  ressource  précieuse  il  ollViroit  à 
une  multitude  d'artistes  l  '  , 

J'ose  donc,  comme  citoyen  et   comme  pasteur    de 
cette  capitale,  engager  tous  les  bons  esprits  à  offrir in- 
cebsamment  leurs  lumières  et  leurs  projexs  au  public  ,,  ' 
et  Hu  corps  d*administratioo  que*  cette  opération  peut 
coocerner. 


Je  «yîs  avec  respect ,  tnesjieiirs ,  votre  très  harnblcct 
très-obvis5Pnt  «crvîrcw  ,  Desbois  de  Rochefori/. 
caré  âc  SaiHt-André-des-Arcs. 

:  P.  s.  yëMft'f  a'ôutcr  que  (fepuis  que  j*aî  fait  paroître.- 
rarrîcîé'  Cîmfrièr^'(\^^i  !ti  nouvelle  encvclopWie  „  il  m'* 
é^t^  .9drf^sé  plusieurs  plans,  et  que  la  base  1p  plus  grande 
<îe  ces  plans  ëroit  de  ne  p^rs  faire  porter  \ts  fr^is  «Je 
Irut'  exémion  sur  le  tréfor  pubiie,  ninis  sur  la  perception 
înstf»nf^i»»éfe;dc  droits  d*aiMeurs  peu  considcraWes  qui  se 
f>>^Jetferoier!t  à  chaque  enterrerrcitdes  h(>mînes  ridj^s ,  et 
stn-  lV.ieagett)cnt  des  caveaux  de  familles. 

'  '    '•  'Huître  à  Monsieur  de  Im  Fayetie^ 

:  .  M  O  J5îS  I  EUR, 

'  J'ai  rîiotlhcur  («c  vous  adresser  un  exemplaire  d**  mon 
/dresse  au  bataiUon  deSainr-Germain-rAuxcjCTQis.  Vous 
serez  bien  le  maître  de  pprpîrrc  ignorer  les  vexations 
qii'ar»  otKcier.dc  votre  /^mt-rnajor  s*est  permises  .envers 
nn  6fficiet  citoyen  ;  mais  vous  me  permettre?  Sans  dputc 
^în-^rruiré  la  nation  éi  la  posti^rit^ ,  que  vous  ne  l'avez 
p:ts  îinoré. .  \ 

Jai  Thonneur  oérrc  ,  &c.   Signl^  ColLARD, 

•     .,  I^u  S  mai  1790. 

« 
Lettre  de  M.  Merlin ,  députe  de  Douay  à  rassemblée 

ttetiionalcy  à  MM.  tes  officiers  municipaux  de 

Cambrai. 

^c  VOIS,  Messieurs,  pnr  quelques  journaux  assez  peu 
p2tr?ctiqnes ,  que  la  calorrnic  veut  sussi  s'en  prendre 
a  moi;  et  qti'en  lançant  sur  mori  très- obscur  imlividu, 
quelques  traits  puîsc's  chez  vous,  elle  me  destine  ni3e 
wa^  à  côté  de  ceux  de  mes  confrères  qii'eltc  a  le  plus 
hdi^ôréi,  en  voulaht  les  couvrir  rfe  son  '^ciimc.  Elle 
fublie  que  pr»unt  les  différentes  lettres  que  j'ai  écrites 
ai^  patriote  M.  Ledercquc  ,  dcpms  cinq  à  six  mois, 
et  qirc  vous  a^'cz  cm'eloppées  soiis  les  fccllSés  apposés  si:r 
îcs  papiers  de  ce  c'?0}cn  ,  voiis  en  avez  trouié  quel- 
ques unes  ,  par  le<queiles  je  lu:  donne is  des  ccfmcifs  in- 
cendiaires. Sans  doute,  qu'après  avoir;  dans  toutes  les 
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^casons  ,  manifesté  un  patriotisme  aiml  pur ,  snsà 
k)p^,  aussi  pn)b«  que  celui  dont  je  suis  animé;  je  m 
dois  pas  m'abaigser  à  répondre  à  cette  absurde  imputa* 
lion.  Mais  né  d»is  votre  province,  député  de  votre  dé- 
partciiicnt;  et  par  ce  double  rapport,  douWetr.em  xotti» 
concitiiyeii ,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  c*cst  vou5 
qaon  charge  de  l'avoir  fait  circuler.  Je  suis  désespéré 
quon  vous  an  efi  cela  calomniés  vous-mêmes  ;  niA 
vous  aree  un  moyen  très  -  simple  de  vous  disculper," 
c'est  de  Élire  împorimer  toute  ma  correspondance  av<c 
M-  Leolercque.  Le  public  y  voyant  régner  constaimnent 
les  mémês  principes  que  j  ai  toujours  professés  à  Hr  tri- 
buKestdans  mes  écrus,  depuis  Touvernire  de  rassem- 
blée nacionalCy  concevra  bientôt  qu  ii  n'est  pas  possible, 
qu'éclairés  et  vertueux  comme  vous  l'êtes ,  vous  aycï 
annoncé  comme  criminelles  des  lettres  que  j'aurois  voulu, 
en  IçV  él:r>vâ4t ,  pouVdir  Adresser  à  tous  Us  anMs-'tie  la 
constitution ,  de  la  loi ,  et  du  bon  ordre. 

Je  ne  vous  ^trierai  pas  de  l'arfaire  de  M.  Leclercque. 
yout  ce  que  je  puis  en  dire  dans  ce  moment ,  c'est  ouc 
(e'i^^ndonne  ,  si  un  zèle  aveugle  pour  le  succès  de 
h  bonne  cause  l'a  rendu  coupaMc  ;  niais  que  je  k  dé?- 
feadrai  jusqu'à  la  mort  et  avec  le  plus  grand  écbt , 
s'il  est  innocent. 

liÂ  1  honneur  d'être,  Messieurs  ,  votre  trcs-huiiihle  et 
très-obéissant  serviteur.  ,  SijW,  Merlin. 

Paris  ^  le  7  Juin  1790. 

Nous  nous  ferons  un  devoir  d'insérer  la  réponse  de 
MM.  tes  o^ciers  municipaux  4e  Cambrai; 


^Uno  des  victimes  du  despotisme  ^  M.  André  Macdoffatfh , 
psrenc  du  Feld  maréchd  Lord ,  comte  de  CarlQÎtvgford'^ 
fAx  4*IrUode ,  chevalier  de  la  Toison  d*or ,  et  gouverrieut 
de  Léopold,  premier  duc  de  Lorraine ,  vient  de'prêsentét 
iui  mémoire  à  rAssemUée  nationale ,  exposîtif  de  ptu^ 
sieurs  ci)nsidérations  tendantes  À  la  rérorme  du  régi^ 
ment  de  Walsh,  de  préférence  à  ceux  de  Berswich  «t 
4e  OâUqu.  Il  est'  démontré  dans'  ce  mémoire  qtke  celui 
qui  a  donné  son  nom  à  ce  régiment ,  fi*a  di"!  ce  mérirè 
Qu'à  la  faveur  ;  qu'il  a  toujours  donné  des  preuves  ikm 
cqilivoques  de  son  peu  de  bravoure,  et  ^ù'éunc  petites 
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d'uD  capitaine  de  corsaire  de  Saint-Mâk>  »  il  n'a  ]amais 
eu  le  courage  dont,  il  auroit  dû  hériter  ',  puisque  dans  la 
dernière  eucrre  il  crut  plus  prudent  pour  lui  de  garder 
le  port  plutôt  que  d'allv^r  combattre  les  ennemis  de  la 
•France  ,  comme  l'ont  fait ,  avec  tanf  de  distinction , 
MM.  le  vicomte  de  Noaillcs^  Dillon,  de  Di^ux-Ponts 
et  autres,  préférant  la  molle  et  critninellc  oisiveté  dans 
kqnclle  il  a  \'àcM  au  théâtre  de  la  guerre;  que  cep«n- 
•nant  toutes  ces  considérations  lui  ont  fait  obtenir  k$ 
récompenses  dues  aux  plus  braves  officiers ,  (fu*îi  a  été 
élevé  au  grade  de  maréchai-de-camp,  *et  qu*il  est  temps 
de  lAemettre  à  sâ  place  :  combien ,  si  justice  étoit  ren- 
due, se  trouveroit-il  d!officiers  déplacés,  çt  d'officiers 
mieux  récompensés! 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Séance  du  lundi  3i   mai.  * 

On  s*est  occupé  de  la  discussion  du  f^^"  ^^  comité 
ecclésiastique.  MM.  de  Picfcln  et  Camus  ont  prouvé 
que  la  nation  avoit  le  droit  de  statuer  sur  les  intérêts 
temporels  du  clergé.  M.  Robcrspierre  a  proposé  le 
mariage  des  prêtres  ^  ce  qui  a  cxciié  quelques  mur- 
mures.   La  disciîssion  a  été  fermée. 

On  a  lu  une  lettre  de  la  municipalité  de  Montau* 
ban,  qui  ss  plaint   d*avotr  été  calomniée. 

Décret  qui  ordonne  félargissenl^ent  de  trois  officiers 
détenus  à  Valence. 

Séance  du  lundi  soir.  Adresses  des  villes  de -Tulle  j 
Ortez ,  Vendôme ,  Auxerrc ,  Lisieux  et  Nemoun  ,  qui 
demandent  a  acquérir  dés  biens  ecclésiastiques^ 

On  a  lu  nnïtructîon  sur  la  venté  des  biens  natio- 
naux ,  et  il  a  été  décrété  qu'elle  auroit  force  de  loi- 
Adresses  des  dcpartemens  du  Doubs,  de  La  Marne,  de 
la  côte  d'Or ,  du  Jurât.  Le  procureur  du  roi  au  tribu- 
nal prévôtal  de  Tulle  a  fait  une  dénonciation  contre 
ce  tribunal  y  elle  a  été  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

•   Séina  du  mardi  premier  juin.  On  a  rendu  le  décret  suivant , 
sur  la  proposition  du  comité  de  constitution. 

L'assemblée  nationale  décrète  : 
.   X*.  «  Que  hs  assemblées    primaires  dans  lesquelles 

^  n  ont 
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B\>at  pas  été  exécutés  le^  décrets  sur  la  contribution 
patriotique  et  le  serment  civique,  sont  irrégulières ,  et 
que  les.  élections  sont  nulles  ^. 

,  ^?«  ^  Qu*eB  conséquence  les  assemblées  primaires 
seront  recommencées  ,  et  que  tous  ceux  qui  voudront 
7  voter  seront  tenus  de  représenter,  avec  la  cote  de 
leurs  impositions ,  le  certificat  de  leur  déclaration  pour 
la  contnbution  patriotique  ». 

3^  «  Que   les   assemUécs  primaires  de  Colmar   se 
tiendront  le  même  jour  et  à  la  même  heure ,  et  que 
les  déaets  dernièrement   rendus  seront  exécutés  seloii, 
fcurs  forme  et  teneur  ». 

M.  de  Môntesquiou  a  fait  un  rapfK)rt  sur  lès  assignats  ; 
il  a  été  décidé  qu'ils  porteroient  le  titre  de  domaines  na- 
riooaux,  Teffigie  du  roi,  et  ces  mots,  la  loi  et  le  roL 

Autre  rapport  sur  Tétat  du  trésor  royal.  Il  y  reste 
15  millions  660  mille  francs.  On  demande  d'y  ajouter 
20  millions ,  par  emprunt  fait  à  la  caisse  d*escompte. 
MM.  Reubell  ^  Fréteau  et  Pethion  s  ^indignent  de  cette 
demande. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L!assemblée  décrète  ;  i**.  que  la  caisse  d'escomp^te 
fournira  au  trésor  royal  une  sommé  de  ao  millions, 
et  que  cette  somme  lui  sera  rendue  en  billets-assignats; 
a**,  que  les  receveurs-généraux  de  province  et  de  Paris 
feront  passer  à  rassemblée  un  état  de  ce  qu'ils  auront 
reçu,  taàt  sur  l'arriéré  de  1789  ,  que  pour  1790,  en 
désignant  les  sommes  que  chaque  receveur  particulier 
lui  a  remises,  celles  en  argent (  et  celles  en  assignats; 
qu'ils  enverront  le  double  du  bordereau .  en  spécifiant 
ce  qui  reste  dû  ^\ 

On  a  repris  la  discusàon  sur  l'organisation  du  clergé  ; 
le  comité  a  proposé  de  réduire  le  nombre  des  évéchés 
à  celui  des  departemens.  M.  Fréteau  a  proposé ,  par  amen- 
dement ,  b  suppression  des  métropolitains, 

Sur  la  motion  de  M.  Desprémesnil ,  l'on  a  ouvert 
la  discussion  sur  l'amendement ,  qui  a  été  renvoyée  au 
lendemain. 

Séance  (U  soir.  Soumission  de  la  ville  de  Montar^ ,  pour 
l'acquisition  de  deux  millions  de  biens  ecclésiastiques.] 

Lettre  du  détachement  de  l'armée  hordeîaîse,  actuel- 
lement à  Moissac.  Il  demande  la  punition  des  auteurs 
du  trouble.  M.  Nérac  annonce  que  les  gardes  voisines  et 
les  municipalités  ont  offert  au  détachement  toutes  sortes 

N^48:  V  F 


(55o) 

de  secours >. et  que  40^000  hommes  reussent  secondé 
âû  besoin. 

Dépuration  4u  district  Saint-Nicolas-da-Chardonnet  » 
qui  annonce  que  Tâbbé  Gros ,  leur. curé,  a  rétraclé  sa 
signature  au  bas  de  la  déclaration  des  noirs. 

M.  Dupont  a  demandé  qiie  M.  -Biauzât  fât  rappelé 
à  l'ordre,  pour  avoir  dit,  dans  une  séance  précédente, 
que  la  motion  qu*il  avQÎt  faite  de  rendre  au  roi  la  plè-^ 
nuudt  du  pouvoir ,  étoit  captieuse  et  ministérielle  ;  ras- 
semblée n  a  rien  prononcé. 

La  pétition  des  bouchers  de  Paris  a  été  renvoyée  à 
la  nouvelle   municipalité  qui  sera  élue. 

Séance  du  mercredi  2  juin.  M.  Target  a  fait  le  rapport; 
des  troubles  qui  affligent  le  Berry»  le  Bourbonnois  et 
le  Nivemois. 

^  A  Saint-Pierre-le-Moutier  on  a  proclamé  la  loi  mar- 
tiale; quatre   personnes  ont  été  tuées  et  25  blessées. 

On  a  trouvé  dans  les  poches  d*un  des  brigands  qui 
avoient  été  tués ,  66  livres  en  argent ,  et  un  billet  de 
9  louis.  Le  comité  de  constitution  a  proposé  le  décret 
suivant: 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux 
oui  exciteront  le  peuple  à  la  révolte  ou  à  violer  les 
afoits  sacrés  de  la  propriété,  scrom  regardés  comnrc 
mauvais  citoyens  et  etmemis  de  la  constitution ,  et  il 
est  enjoint  à  tous  les  citoyens  honnêtes  de  les  dénoncer  ». 

«  T«us  les  curés  et  vicaires  des  villes  ou  villages  seront 
tenus  de  faire  lecture  au  prône  des  décrets  de  l'assem- 
blée narionate  ,  sous  peine  d*étro  privés  du  droit  de 
citoyens  actifs  ». 

«  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  actif  de  porter  dans 
les  assemblées  électorales  aucune  espèce  d'armes  ni  bâ- 
tons ,  et  en  conséquence  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux seront  chargés  d'y  veiller  et  de  faire  déposer  à 
la  porte  de  ta  salle  les  armes  quori  pourra  avoir  ». 

«  Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée  primaire  ou 
électorale  ,  se  portera  à  quelque  violence  ,  fera  quelque 
menace  ou  voudroit  exdure  un  autre  citoyen  ,  sera 
regardé  comme  mauvais  citoyen  et  perturbateur  du 
repos  public  ;  les  officiers  municipaux  sont  tenus  d'y 
veiller  ». 

»  Les  officiers  municipaux ,  tant  de  chef-lieu  de  dé- 
partement que  des  paroisses,  sont  tenus  de  se  concer- 
ter ensemble  pour  avoir  une  force  pi^lique  suffisante 
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rt>ur  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  ,  sans  cependant 
conformément  au  décret  du  28  mai)  introduire  aucun 
homme  armé  dans  i  intérieur  de   la  salle  », 

«  Tous  laboureurs ,  fermiers  ou  propriétaires  seront 
foiis  la  sauve-garde  la  loi,  de  la  nation  et  du  roi  ». 

«  Ceux  qui  manqueront  de  respect  aux  officiers  mu- 
nicipaux seront  dénoncés  et  punis  ». 

«  Tous  ceux  qui  commettront  des  voies  de  fait,  soit 
corinre  les  propriétés ,  soit  contre  les  personnes  ,  et 
paniculièremem  les  auteurs  ou  fauteurs  des  troubles  ou 
séditions ,  seront  arrêtés^  et  punis ,  sans  préjudice  de 
la  loi  martiale ,  oui  doit  avoir  lieu  d'après  le  décret 
de  rassemblée  natlowl^  »,  '      . 

«  Les  gardes  nationales ,  troupes  réglées  et  maré- 
chaussées seront  tenues  de  prêter  main-forte  sans  délai, 
d'après  la  réauisition  des  officiers  municipaux». 

«  Le  président  se  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le 
sopplier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  1  exécu^ 
tion  du  présent  décret  ». 

«  La  connoissance  '  des  causes  de  ces  désordres  esc 
attribuée  respectivement  aux  sièges  présidiaux  de  Poi- 
tiers ,  Moulins ,  Saint  Pierre -le-Moutier  et  Tulle  ». 

«  Le  présent  décret  sera  porté  sur  le  champ  à  Tac- 
ceptation  et  à  la  sanctioiî  du  roi  ».     ^ 

On  a  passé  à  Tordre  du  jour,  Torganisation  du  clergé } 
les  articles  suivans  ont  été  décrété  : 

Art.  premier.  «  Chaque  département  formera  as 
seal  diocèse.,  et  chaque  diocèse  aura  la  même' limite 
et  la  même  étendue  que  le  département  ». 

n.  «  Aucune  église  ou  paroisse,  aucun  citoyen  ffan- 
çaîs  ne  pourra ,  en  aucun  cas  et  sôus  tel  prétexte  que 
ce  soit ,  recc)nnottre  Tautorité  d'un  évéque  où  ihétro* 
politain  dont  le  siège  serôit  établi  sous  la  dominatiofk 
d'une  puissance  étrangère  ,  non  plus  que  celle  de  leurs 
délégués  résidâtes  en.  France  ou  ailleurs j  le  tout  sati^ 
préjudice  de  l'unité  de  foi  qm  sera  maintenue  avec  le 
chef  risîblc  de  Féglise  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  d-après  ».' 
ni  «•  Il  sera  conservé  le  nombre  de  métropolitaine 
qui  sera  jugé  convenable;  les  lieux  df  leiif  établissement 
seront  déterminés.  Lorsqîie  Tévéque  dtocésain  aura  pro- 
noncé dans  son  synode  sur  âcs  matières  de  sa  compé- 
tence, il  y  aura  lieu  an  reijôurs  au  métropolitain  ,  le- 
^el  prononcera  dans  le  synode  métropolitain  ». 

F  2  ' 
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'  Lettre  de  la  tnuiticipalité  de  Montaubaa>  qui  annonce 
que  la  tranauillité  y  est  rétablie. 

.Lettre  de  M.  de  Saint-Priest ,  où  il  cherche  à  se  jnf- 
tifier  des  imputations  des  Marseillois. 

Séance  du  soir.  Lecture  d'un  grand  nombre  d^adresseï 
contre  la  déclaration  des  noirs. 

Oç  a  décidé  que  le  département  de  TAisne  tiendroit 
à  Làon ,  conforrtiément  à  Tavis  des  électeurs  du  dépar- 
tement. 

Le  jeudi,  point  de  séance,  l'assemblée  ayant  assisté 
i  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  à  Saint-Gcrmain- 
ÏAuxêrrois.-  /  '  ' 

Séance  eu  ytndrtdi  ^  juin.  1d.  Chabrond  a  demandé  les 
intentions  de  rassemblée  sur  la  rédaction  du  verbal  de 
•la  procession  ,  et  qnil  avoir  des  faits  i  dénoncer. 
M.  Je  président  a  annoncé  (jne  le  curé  de  Saint-Gcr- 
ïnain-rAuxêrrois  lui  avoit  fait  des  excuses.  L'affaire  est 
renvoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  le  président  a  rendu  compte  du  départ  du  roi 
pour  Saint-Cloud. 

M.  de  Siflery  a  fait  un  rapport  sur  des  fusils  en- 
voyés à  Péfranger.  M.  le  Coûteux  a  demandé  q«c 
l'exportation  en  fût  permise  pour  l'intérêt  de  nos  ma- 
nufactures ;  renvojré  au  pouvoir   exécutif.  '' 

M.  d'AUarde  a  fait  tin  rapport  sur  l'indemnité  deman- 
dée par  la  caisse  d'escompte.  On  a  rendu  le  décret  sui- 
vant: 

«  Que  le  premier  ministre  des  finances ,  de  concert 
avec  les  commissaires  de  l'assemblée ,  sera  autorisé  à 
recevoir  de  la  caisse  d'escompte  son  compte  de  derc 
à  maitre  des  pertes  et  dépenses  qu  elle  a  pu  ou  pourra 
faire  pour  la  distribution  du  numéraire^  depuis  le  pre- 
mier janvier  1790  jusqu'au  premier  juillet  ,  époque  à 
laquelle  une  ([rande  partie  de  ses  billets  seront  échangés 
contre  des  assignats  ». 

«  Décrète  que  ledit  compte  et  les  pièces  [pstificativcs 
seront  remis  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  son 
rapporta  l'assemblée,  qui  statuera  sur  l'indemnité  proposée 
par  son  comité  ». 

Le  ministre  de  la  guerre  est  venu,  chargé  d'un  mes- 
sage de  la  part  du  roi ,  pour  rendre'  compte  à  l'assem- 
blée du  trouble  qui  règne  dans  quelques  régimens. 

Sémce  du  samtdi  5  ntin.  L'envoyé  d  Angleterre  a  de- 
mandé que  le  bien  au  collège  des  Ecossois  fût  excepté 
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de  la  vente  des  biims  du  cierge.  Renvç^é  au  conité 
ecdéâastique.  •  ^ 

Rapport  sur  les  troubles  du  Charolois ,  où  on  a  mis  à 
exécution  un  partage  des  propriétés  d*autrui;  on  a  rendu 
ce  décret.  „ 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  comioissance 
et  le  jugement  en  dernier 'ressort  pour  leS  délits  et  at- 
tentats  commis  sur  les  propriétés^,  est  dûment  attribuée 
aux  bailliages  de  Bourbon-Lancy  et  Charolfes)».' 

M.  du  Andreuil ,  au  nom  du  comité  de .  mstrine ,  a 
proposé  ce  décret ,  qui  a  et é  adopté, 

1^,  «  La  paye  des  matelots,  qui  n est  actuellement 

Se  de  14  i  xi  livres ,  fera  augmentée  de  15  à  24 
rcs  *.         '    '  .       * 

A^  «  Celle  des  officiers  mariniers  ,  oui  est  actuelle- 
nient  de  2^  à  70  livres ,  sera  de  31  à  00  i  relativement 
à  leur  grade  et  au  nombre  de  campagnes  qu*ils  auront 
faites  ».  • 

«  Au  moyen  de  cette  au^entation  1  il  n*y  aui^a  plus 
d'indemnité  pour  la  demi-ration  ». 

On  a  commencé  le  rapport  du  plan  de. finances.  Il 
est  décrété,  par  acclamation  ,  que  le  roi  fixera  sa  liste 
civile  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable. 

On  a  renvoyé  la  discussion  du  traitement  des  princes 
après  lé  rapport  sur  les  apanages. 

Les  affaires  étranjgèrçs  ont  été  fixées  à  6  millions  6  mille 
livres,  et  elles  dimmueront  l'année  suivante  de  300 mille 
livres. 

La  motion  sur  les  pohts  et  chaussées  t%t  ajournée. 
On  a  décrété  ainsi  le  traitement-  des  ministres. 

«  L'assemblée  a  décrété  ,  i^.  que  provisoirement , 
et  jusqu'à  te  çiu'il  en  aiit  été  autrement  statué,  le  trai- 
tement des  ministres  séroit  tel  qu'il  a  été  rapporté,  d'après 
le  projet  du.  comité  des  finances  yy,- 

A^.  «  Que  les  ministres  sans  département  auroient  un 
traitement  de  80,000  livres  ».  .  * 

3^  «  Qu*à  telle  personne  que  le  roi  jugeroit  à  propos 
d'appeler  auprès  de  lui  /  il'  sefoit  alloué  collectivement 
une  somme  die  80,000  livres  ». 

Siance  du  samedi  soir,  Aix ,  Châlons-sur-Marné ,  Colmar, 
Metz  demandent  à  acauérir  des  biens  nationaux. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  venue 
demander  à  itre  autorisée  à  convoquer   toutes  les 
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J gardes,  nationales  el  troupes  de  li^ne  du  royaunije,  pour 
ormer  un  pacte  fédérattf  le  14  juillet. 

«  rassemblée  nationahf  approuve  le  pacte  fédératif , 
et  renvove  au  comité  de  constitution  pour  le  mode  d'é* 
lection  ces  députés  qui  seront  envoyés  », 

M.  le  curé  de  Saiac-Gerniain4*Auxerrois  et  lés  mar« 
guiiiiers  se  présentent  pour  remercier  l'assemblée  natiç* 
uale  des  lûenfaits  a0*êlle  a  versés  sur  les  pauvres  de  la 
paroisse  ^  le  jour  oc  là  procession. 

Rapport  sur  les  procédés  de  fabbé  Carion,  curé 
J Yssi-TEvéque  ;  il  a  créé  un  code  déloix  quil  a  fait 
exécuter;  il  partage  les  terrés,  taxe  lé  bled,  et  réunit 
en  sa  personne  roûsles  pouvoirs  •'  renvoyé  au  comité  des 
rapports. 

Rapport^  sur  rafFaire  de  SaintrJean-dc-Luz;  ajourné 
à  mardi.    '       '  ' 

Séance  du  dbrumcke,  Nlihes  acquiert  pour  470,000  Ut. 
de  biens  ecclésiastiques. 

Le  comité  militaire  a  proposé  le  décret  suivant ,  quf 
aétéadopré: 

«  L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  est  instant 
que  le  soldat  jouisse  de  Taugmentation  de  paye  qui  lui 
a  été  accordée  pai*  le  décret  du  li  février  dernier  ,  t 
décrété  aueles  3a  deniers  d*augmentat ion  seront  répartis 
ainsi  qu'fl  siift  »  : 

ï°.  ^  Un  sou  quatre  deniers  au  prêt». 

^^.  <('  Six  deniers  dans  la  pocHe  ,  dont  la  distrîbutioi^ 
se* fera  comme  le  prêt,  tous  les  cinq  jours». 

i^.  «Dix  deniers  au  lin^e  et  chaussure  ».  . 
e  comité  des  finances  proposé  le  décret  suivant  : 

«  A  compter  du  jour  ac  la  publication  du  prêseâ 
décret ,  le  territoire  renfermé  dans  la  ligne  d  enceinte 
des  murs  de  Paris ,  sera  soumis  aux  droits  d'entrée;  ee 
réciproquement  le  territoke  hors  delà  ligne d*enceinte , 
qui  étoit  soumis  aux  entrées ,  sera  assujetti  aux  imposi-t 
tionsque-supporte  la  banlieue;  adopté». 

Sur  les  difficultés  survenues  dans  le  recouvrement  des 
deniers  publics,  par  le  défaut  de  la  confection  des  rôles 
dans  le. département  de  l'Eure^  on  a  renda  le  décret 
suivant  :  7 

'^  #(  Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  officiers 
municipaux  du  département  de  TEure  scropt  exécutoires 
comme  par  le  passé ,  et  il  sera  sursis  à  tous  jugemens  qui 
pourroiem  avour  été  rendps  i.  ct^t  égard  >>. 
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1*.  «  Les  contribuables   qui  se  vcroiroient  fondés  â 
demander  on  la  décharge ,  ou  la  diminution  de  la  cote 
de  leurs  impositions,  se  pourvoiront  pardevant l'assemblée 
adraidisttacive  du  département  ».  . 

J^  «  Les  jugemens  seront  rendus  sans  frab  ,  et  copie 
Wlivrée  aux  parties 'sûr  papier  libre  ï>. 

M.  le  président  a  annpncé  que  s'èunt  rendu  pires  du 
roi,  pour  le  supplier,  au  nom  de  rassemblée  nationale, 
de  fixer  sa  liste  civile ,  sa  majesté  lui  a  répondu  qu'elle 
s'en  occuperoît  incessamment; 

Le  comité  de  mendicité  a  proposé  un  décret  sur  les 
maisbosoii  seront  détenus  les  mendiaQSVidid6S.Le$'^enf 
articles  suivans  ont  été  décrétés. 

^T.  V\  «  La  déclaration.faite ,  çn  verty  de  rarjiple  6 
do  décret  du  jo  mai  dernier ,  .par  ijn  mendiant  arrêté, 
restera  entre  les  mains  des  officiers  municipaux ,  et  copie 
€0  sera  par  eux  remise  aux  officiers  des  oaaisons.ou  il 
sera  détenu  ». 

U.  4  La  munidpalité  du  lieu  de  la  dét^tiop  .^dressera 
copie  de  la  déclaration  aux  officiers, de  Ja.fBi\niçipalité 
du  domicile  du  détenu,  pour  obtenir  d'euic  des!rensei- 
gaemens  sur  la  personne  désignée  qui  atlra  été  9J(t&tà9^, 

Larticlc  ^  ,  concernant  ik  nourriture  .des  ^ntendkns 
détenus  >  a  été  renvoyé  aux  municipalités  <|tj  départe- 
ment 

Un  Courier  extraordinaire  dp  la  ville  de  Marseille  ii 
apporté  une  lettre.  Elle  proteste  de.  la  parfaite  SQUipis- 
sion  des  habitans  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  ; 
et  elle  annonce  que. la  démolition  du  fort  Saint-Nico- 
las a  cessé  aussi-tôt  que  les  décrets  ont  été  connus. 

D'après  le  rapport  du  cotnité  des  finance?  ^  les  dépenses 
éts  cours  supérieures ,  jurisdictions  diverses ,  et  celles  des 
acquits  patens  sont  supprimées. 

C?!les  delà  police,  guet  et  garde  de  Pdrils ,  ont  été 
mises  à  ia  charge  de  la  ville. 

E    R    R    A    T    À. 

Dans  lenum'éro  quarante  -  sept ,  article  ^des  Frîbour- 
{cois  ,  on  a  dit  :  rapport  fait  par  M.  Rouiller  à  rassemblée 
nationale  ;  Sseï  :  requête  présentée  par  M.  RouW- 
Jicr  et  plusieurs  de  ces  concitoyens,  et  le  rapport  de 
tous 'les  faits  par  M.  Tabbé  Grégoire  rpfésidem  du 
comité  des  rapports  à  l'assemblée. 
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Suùe  des  sotiscripieur^  pour  rérecdon  de  la  statue 
de  Jean'Jûcques  Rousseau,  cib/i^  est  mention 
dans  notre  no.  32,  pag^  4^  t  P^^  ^<^  passé  chez 
*Âf.  Ménard de  MarsainçilUers ,  notaire,  rueda 
Seine,  F.  S.  G.,  »«•  ag*  : 

M.  Bordber,  marchand  mercier.  '«  .  ^  Uvh 

M.  Maugendre  ,  d'Onfleur 6 

M.  Fevez  Moujot ,  avoca  au  prieuré  de  Bar- 

i«-Diic.                      •  \    •  '5 

M.  Hennebert  de  Farcenlle.          ...     3 
M.  Dttmont  de  Sainte-Croix  ,  avocat    .        .3 
M.  Qiaigneau ,  de  Çaînc-Jean-d'Angély ,  con- 
'  trAlenr  des  bois  de  diauflfage  ,  à  Paris ,  lequel 
désire,  qu^atmdu  les  preuves  qui  existent 
de  la   fausseté  de  l'inculpation  faite  à  la 
ttésioire  du  célèbre  J.  J.  Rousseau,  d'avoir 
terminé  ses  jours  par  le  moyen  du  poison , 
il  soit  fait  mention^  de  cette  fausseté   sur 
l'inscription  qui  sera  mise  au  bas  de  sa  statue.    ^ 
Mesdemoiselles  Typhon ,  ainée  et  cadette  d'An- 
goiilémf «    6 


Tontes  réclamations  ,  demandes  ,  annonces ,  et  tom 
ce  qui  pourta  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 
:partfale  ,  en  ia  volumes  m-8^.  ,  doivent  être  adressées 
directement  franches  de  port  à  mon  Bureau ,  rue  des 
Marais,  F.  S.  G.  Nî.  ao.  . 

Ce  la  jum  1790.  Signé  ^  Pattdhommx;' 


De  llmprimerie   des  Révolutions  de  Pftris,  rue 
des  Maxais,  F.  S.  G.  jN».  ao. 
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NO.   49. 

RÉVOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    S,  . 

D  É  D  I  É  E  SA    LA    NATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

Ayeo  gravures  analogues  aux  diffërens  ëyénttmansjr 
«et  les  cartes  des  dëpartemeas. 

SECONDE      ANNÉE 

DE     LA     LlBSKTi     VAANÇAZSB. 


Les  grands  ne  nous  paroiflent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous. 


DÉTAILS 

Dît     12    A  V    igJiriir     1790. 
Amhïa  nution  sur  les  dangers  de  lachosepubli^ii90\ 

•I-iLLs  existe I  il  n*est  plus  permis  d'en  douter, 
cette  majorité  ministérielle  que  nous.avioas  annon- 
ce» et  qui  doilfllsaas  ppérer  une  contre-révoju* 
No.  49.        ^  *"  A 
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tion,  causer  tabt  d^  mauz^à  In  cause  publiée! 
Des  tribuns  du  peuple  qui  s'^tbient  signalés,  en 
défendant  ses  droits  y  se  sont  ou  iftchement  yen- 
<Jus ,  ou  sottement  laissés  surprendre  parles  fausses 
démonstrations  de  confiance  et  d'admiration  que  k 
cour  leur  a  prodiguées. 

Nous  avons  observé  ^  il  y  a  six  semaines ,  qu'il 
existoit  quatre  dîvisiona  dans  l'assemblée  natio- 
nale. Il  y  en  avoit  deux  fortement  prononcées;  les 
aristocrates  et  les  pattiotes  i  nous  avions  dit, 
ce  qu'il  ne  sfirpit  p^s  impossible  qu'il  se  formât 
yy  une  majorité  nouvelle  qui  sacrifiât  les  intérêts , 
»  non  pas  des  communes,  aux  nobles  et  aucler- 
»  géj  niais  de  pfaaqiie  ii^di^fluet  de  toute  1|  na- 
3>  tion  au  pouvoir  exécutif  (i)  ». 

La  scission  qui  éclata  entre  les  membres  du 
parti  patriote  ,  lors  de  la  question  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  ne  coa&nnoit  que  trop  ce  funeste 
pressentiment  Cependant  comme  les  accusations 
de  trahison  et  de  v^iiaUté  étoient.  réciproques  ^ 
que  la  chaleur  de  l'amour -propre  avoit  pu  ^arer 
les  disputans,  ^on  avoit  lieu  d'attendre  que  la  pre- 
mière démarche  qui  se  ieroit  de  part  ou  d'autre, 
rameneroit  la  concorde  parmi  les  représentans  pa- 
triotes. 

Cette  démarche  a  été  faite  par  la  portion  de  dé- 
putés qui  se  rassemble  au  club  aes  amis  de  la 
constitution  ;  elle  y  a  rappelé  ceux  que  des  clubs 
et  des  comités  formés  par  l'influence  du  ministère 
en  avoient  éloignés.  On  leur  a  proposé  de  mettre  de 
càté  tout  sujet  de  mésintelligence ,  et  de  travailler 
de  concert  à  l'achèvement  des  principes  consti* 
tutionkiels  avant  le  14  juillet. 
Cette  idée  étpit  grande  et  utile.  Son  exécution  étoit 
possible  f  et  du  moins  on  ne  pouvoit  que  gagner  à 
entreprendre  de  l'exécuter.  Les  ministérieU  n'ent 


^)  Voyea  n^.    43  /  page  t6o.      * 
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pas  osé  s'y  refuser  ouvertement  ;  maïs  k  froideur 
arec  laquelle  ils  ont  accueilli  câf  projet  ,1  a  fait  absolu- 
ment échouer,  et  rassemblée  nationale  a' été  for- 
cée de  s'occuper  6e  détails  de  finance ,  d*articles 
réglementaires  sur  le  traitement  des  prêtres  ,  avi 
lieu  <f organise]^  Tarméé,  da  fister  les  principes 
oonstitutioAnels  des  garde»  nationales  »  ayanot  qim 
Ivmée'et  les  garde»  natiosades  yinsseM  jurer  le 
maintien  dé  la  constittÉiiNi. 

Les  orateur^  arisioerates  fetoientune  trop  gronder 
défaveur  sur  les  motions  qu'ils  appuyoiént  y  les 
mùttstériels  les  ont  engagés  à  se  tair^-,  certains 
que  les  mérûes  propositions  prendroiedt  une  teinte 
moins  sombre  en  passant  par  leur  bouche.  Les 
Gasalèsy  les  Maury  se  sont  tus  ;  on  a  Fait  partir 
un  vicomte  de  Mirabeau ,  dont  la,  languie  intem- 
^  parante  trahissôit  son  propre  parti. 

.  DèsTittstant  que  queb|ue8-u{is  déi  coryphées 
du  côté  patriote  ôilt  passé  dans  le  parti,  ministé- 
riel, et  que  l'éclat  de  leui^.  nom ,  leur  réputation 
4e  popuhrité^  sont  devenus  en  quelque  sorte  un 
rempart  pour  ceux  qui  les  imiteroient ,  la  déser- 
tK>a  a  été  effrayante  parmi  les  patriotes ,  et  dans 
ce  moment-  on-  oompta  tout  im  plUs  soixante  dé- 

Jmtés  qui  tiennent  aux  principes  et  à  la  cause  de 
a  liberté. 

Soit  que  le  ministre  n*ait  pu  les  c6rrompi*ey 
«oit  (fu'il  ne  l'ait  pas  voulu ,  de  peur  que  lé  peuple? 
ne  s'appeyçùt  quii  étoit  tràfei  (i),  ces  soixante  dé- 
putés combattent  encore  avec  courage  dans  les 
questions  qui  ne  regardent  pas  le  roi^  mais  dè^ 
qu'il  s'agit  de  ses  intérêts ,  ils  se  condatnnent  ^u 


.  (0  Cest  ainsi  que  le  ministère  agit  en  Angleterre. 
Lorsque  4e  parti  de  Topposition  est  trop  foible ,  il  fait 
agir  un  certain  nonibre  cle  ses  gagistes  .pour  ks  niorions 
de  l'opposition ,  de  peur  que  le  peuple  ne  voie*  que  le 
T<n  «rt  tout-puissant,  et  que  le  corps  législatif  n'est  quun 
fantôme. 
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silenoe  ,  de  petit  de  prêter  le  Aano  à  cette  impu- 
tation si  souvent  rëpëtëe ,  qu'ils  sont  livrés  à  un 
Ï'arti  oppose  au  roi,  et  (ju'ils  veident  faire  de  la 
rance  une  république. 

C'est  oe  gui  a  bien  paru  daps  le  décret  ^es  25 
millions.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  députés 
qui  le  qualifient  d'exécrable,  de  honteux;  d au- 
tres affirment  qu'ils  ont  été  opposans  au  décret, 
mais  que  le  tumulte  et  l'enthousiasme  ne  laissoient 
aucune  place  à  la  raison  ni  à  l'insistance. 

Le  peuple ,  qui  payera  seul  les  frais  de  cette  folie , 
a  haufeinent  murmuré.  Les  écrits  publics  lui  ont 
démontré,  avec  quelque  force,  qu'il  avoit  été  trahi 
dans  cette  occasion  ;  mais  le  coup  étoit  monté, 
bien  mieux  que  nous  ne  l'aurions  pu  prévoir.  Le 
dit-u  Necker,  Téternel  Necker,  ^e  ministre  adoré 
est  venu  couper  les  racines  &  l'opiaion  publique, 
qui  commenooit  à  croître,  en  faisant  publier,  dès 
le  i5  juin,  une  lettre  datée  du  i3,  par  laquelle  il 
invite  le  comité  des  subsistances ,  au  nom  du  roi , 
à  faire  une  diminution  sur  le  prix  du  pain,  La 
diminution  diin  sou  sur  le  pain  de  ouatre  Kvres 
k  été  proclamée ,  et  Ton  n'a  plus  parlé  du  décret 
des  25  milUons. 

Le  peuple  s'est  bonnement  persuadé  quQ  cette  ' 
réduction  étoit  opérée  par  désir  de  le  soulager  ; 
mais  s'il  avoit  su  qu'il  v  a  pour  plus  de  8  millioi^ 
de  bleds  et  farines  dans  les  magasins,  que  les 
manipulations  nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  ne 
se  gâtent,  coûtent  6o  mille  livres  par  mois;  que 
l'on  en  trouve  si  peu  le  débouché ,  que  les  bou- 
langers n'en  ont  achfeté,  depuis  janvier  jusqu'à  la 
fin  d'avril,  que  pour  Zj\  fivres,  il  enauroit  conclu 
que  cette  diminution  n'a  d'autre  objet  que  de  pou- 
voir entrer  en  concurrence  avec  les  fournisseurs 
des  boulangers;  de  prévenir  que  ces  marchandise», 
qui  occasionnent  chaque  j'our  une  dépense  énorme 
ne  viennent  à  se  gâter,  et  dont ,  selon  M,  Neck<jr, 
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IddépétUsement  est  d* autant  plus  inévitable  quelles 
sont  depuis  long-temps  en  ^magasin. 

.  Cest  donc  y  depuis  long- temps  ^  hu  moios  depuis 
qail  ëtoit  constant  crue  les  boulangers  de  Paris 
s  approvisionnoient  ailleurs,  qu'il  auroit  fallu  faire 
.  une  réduction  sur  le  prix  du  pain  ;  mais  on  gardoit 
ce  puissant  ressort  pou^  con^primer  l'opiaion  pu* 
bli^e  dans  une  occasion  importante;  et  certes, 
jamais  on  n'eût  pu  le  faire  servir  plus  à  propos , 
qu'après  arbir  fabriqué  la  lettre  du  9  juini  et  le  dé- 
cret des  a5  millions. 

Jamais,  jamais  la  nation  n'eut  un  si  pressant 
besoin  d'entendre  la  vérité  que  depuis  ce  décret, 
n  contient  en  lui  le  germe  de  toutes  les  mauvaises 
loix  possibles  ;  car ,  quand  on  a  tout  l'argent  néces- 
saire pour  acheter  les  représentans  du  peuple ,  il 
ne  reste  plus  qu'à  se  procurer  le  tarif  de  leur 
probité. 

Une  portion  assez  considérable  de  rassemblée 
ayante  ou  croyant  avoir  intérêt  à  ce  que  le  minis- 
tère obtienne  beaucoup  de  pouvoir  et  d'argent, 
il  ne  lui  a  fallu ,  pour  se  faire  une  majorité ,  que  sou- 
doyer une  centaine  de  députés.  Or ,  maintenant 
supposez  que  la  honte  de  soutenir  ces  prétentions 
Rionstrueuses ,  en  ramène  quelques-uns  aux  prin- 
cipes f  n'a-t  il  pas  de  quoi  les  corrompre  de  nou- 
veau ou  en  acheter  d'autres  ?  Supposez  quej'orga- 
niçation  de  Tarméd,  des  gardes  nationales ,  le  tri- 
bunal de  lèse  nation,  l'établissement  des  jurés ,  l'édu- 
cation nationale  occupent  cette  législature  jusqu'à 
la  fin  d'octobre  ,  en  sacrifiant  un  million  par  moL^j 
l'homme  aux  2,S  millions  fera  passer  sur  tous  ces 
points  les  décrets  qu'il  voudra ,  fussentrils  parfai- 
tement en  contradiction  avec  la  partie  déjà  faite 
de  la  constitution. 

£t  que  sera-ce,  si  Ton  fixe  à  une  époque  déter- 
mim^eisi  révision  de  la  constitution  ?  Ne  ponrra- 
t-il  pas ,  jusque  -  là ,  économiser  des  soipmes  énor- 
mes ,  et  renverser,  par  Ia*main  des  réviseurs  ^'ù 
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corrompra  9  toutes  les  bases  posëes  par  les  législo^ 
teurs  actuels  ?  Les  deux  ckmmhrus  et  le  veto  ahsolu  , 
objets  éternels  des  vœux  des  ministres,  des  cours , 
et  des  hommes  publics  ambitieux  ,  institutions 
destructives  do  toute  liberté ,  seront  reproduites 
et  accueillies.  Cet  événement  me  parolf  inévitable^ 
si  la  législature  prochaine  n'est  pas  ehar^ée  spé* 
cialement  de  rétormer  la  liste  civile  ^  et  ae  k  ré- 
duire à  une  juste  proportion. 

Mais,  %^s  nous  occuper  d<es  maux  éloignés ,  il 
en  est  qui  nous  menacent  inévitablement.  L'anéan- 
tissement de  la  liberté  de  la  presse ,  et  une  guerre 
étrangère ,  sont  les  deux  objets'  auxquels  tendent 
le  plus  fortement  les  intrigues  des  minisiétiels. 

Une  guerre  absorbera  nécessairement  une  partie 
de&  ressources  qui  doivent  être  employées  à  liqui- 
der les  offices ,  a  payer  la  de^o arriérée,  à  ren^plir 
les  engagemens  contractés  par  l'assembléo  natio*. 
Baie  y  une  gueïre  jetera,  paj?  contre  -  coup  ^  dans 
le  décri  tout  ce  qu'elle  a  fait.  Après  l'anéantissement 
du  clergé  et  des  parlemens,  la  *  banqueroute  et 
Tenvahissement  des  biens  nationaux  sont  ce  qui 

Kmt  le  plus  flatter  l'insatiable  appétit  de  la  cour, 
ous  aurons  donc  une  guêtre.  Dans  cette  crise 
violente ,  le  peuple  occupé  du  dehors ,  ne  peut  que 
gémir  sur  ce  qui  se  passe  au- dedans  a  les  dépenses 
serviront  de  prétexte  aux  dépenses ,  et  les  mal^ 
heurs  à  la  banqueroute,  enfin,  les  ambitieux  qui 
aspirent  au  commandement  de  l'armée,  y  trou* 
veront  un  moyen  de  se  satisfaire<  et  la  chance 
pourra  devenir  telle  que  l'anéantissement  de  la 
constitution  soit  possible  ,  ou  qu'il  *puisse  être 
entrepris  sans  danger. 

La  ridicule  contestation  de  l'Espagne  et  de  l'An- 
gleterre n'est  à  tous  les  veux  qu'une  intrigue  mi- 
mstétielle.  Déjà  les  préparatifs  ont  absorbé  des 
sommes  considérables  ,  et  c'est  M,  Alherc  de 
Mioms  à  qui  l'on, donne  le  commandement  dt 
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rèsêftâre  !  Si  l'Espagne  ne  se  décide  i>as  prompt 
tement,  on  fwa  sortir  notre  pavillon  tout  exprès, 
pour  qu  il  7  ^ait  .une  nxe  qui  donne   lieu  à  la 
guerre. 

Peut-être  le  ministëri^  renoncerat-il  à  ce  moyen, 
s'il  peut  venir  à  bout  d'acheter  un  décret  contre 
la  presse.  Tant  qu^elIe  roulera  librement ,  le  tripot 
miuistériel  sera  continuellement  dévoilé  ;  puis  tout 
présage  qull  y  aura  bientôt  sur  cet  objet  un  choc 
.dans  lequel  les  vrais  patriotes  succomberont  soU^ 
le  nombre  et  la  iureur  des  ministériels. 


Déjk  M^louet ,  et  deuic  autres  députés  de 
acabit  I  ont  cru  pouvoir  demander  des  lois  ^nr  la 

fresse^  et  £iire  des  dénonciations  à  la  tribunte  de 
«yssembjée  nationale  contre  quelques  écrtvainay 
.notamment  contre  M.  Desmoulins  ^  autemr  de» 
MfoludoHS  de  France  et  de  Brahant.  Défà,  aur 
renonciation  d'une  vérité  trop  &cile  à  justiJElar,  fo 
sienr  de  Grillon  demande  à  cet  -écrivain  cent  m^ 
livres  de  dommages  et  intérêts  (1)  ;  déjà  la  muni- 
cipalité de  Paria  emprisonne  Fauteur  de  YOruteur 
du  Peuple  9  tout  aussi  lestement  qu'auroiett  pu  le 
.&tfe  Sartiae  et  le  Noir. 
Si  la  Uberié  delà  presse  pouçoit  exister  dans  un 


(0  La  sftar  de  Crillon  se  fâche  de  ce  qu'on  Fappitfte 
citoyen  douteux  et  mti-jacobin  :  Un  homme  ooi  fiorme  chct 
hii  un  dab ,  en  démembrant  celui  dies  jacobins  »  peut  te» 
regardé  comme,  ami-jacebin;  im  député  qui  ne  s'oppose 
pa3  il  ce  que  rassemblée  nationale  revienne  sur  un  de 
SCS  décrets  ,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  personnels, 
est-il  un  bçn  citoyen?  Je  veux  parler  du  commandement 
de  Marseille, ^auquel  on  fit  paroître  qu'il  étoit  appelé  par 
le  vœu  de  cette  ville.  Qu'eût  fait  Régulus  en  pareil  cas  ? 
Il  eût  conclu  contre  lui.  Or ,  si  le  sieur  de  Crilk>n  n  a 
pas  fait  comme  Régulus  qui  étcnt  'uA  bon  citoyen ,  ce 
a'est  pas  trop  que  de  le  regarder  comme  d^mw^' 
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pi^ys  oà  le  despotisme  le  plus  absolu  réunit  dans  une 
seulemain  tous  lespouuoirs ,  elle  suffiroit  seule  pour 
faire  contre-poids^ 

Cette  maxime  d'un  écrivain  anglais  est  trop 
connue  du  gouvernenient  pour  qu  il  ne  cherche 
pas  à  limiter  la  presse  ,  à  en  rendre  l'usage  redou- 
table aux  écriyaius  courageux ,  à  quelque  prix  que 
ce  soit.  S*il  l'obtenoit ,  on  verroit  le  plus  grand 
xiombro,  des  gens  de  lettres  se  couvrir  la  tête ,  et 
se  laisser  immoler;  quelques  autres  feroient  sans 
doute  la  plus  vigoureuse  résistance.  S'il  en  reste 
un  seul  qui  soit  tout-à-la- fois  intrépide  et  inflexible, 
qui  ne  craigne  ni  les  coups  d'autorité  ^  ni  le  cou- 
teau des  loix  y  ni  les  fureurs  populaires,  qui  sache 
toujours  être  au-dessus  des  honneurs  et  de  la 
.  misère ,  qui  dédaigne  la  célébrité ,  et  qui  se  pré- 
sente y  quand  il  le  faut ,  pour  défendre  ^^galement 
wes  écrits;  ah  !  au'il  ne  cesse  d'abreuver  l'esppft 
public  de  la  vérité  et  des  bons  principes,  et  nous 
lui  derrons'  la  révolution  et  la  liberté*  Ecrivains 
patriotes  ,  voyons  qui  de  nous  cueillera  cette 
palme  !  qu'il  seroit  glorieux  d'être  vaincu  ! 

O  vous ,  qu'un  peuple  ayeugle  a  regardés  jusqu'à 
ce  jour  comme  des  héros  ou  àes  tribuns  !  vova  y 
.qu'il  suit  à  chaque  pas  avec  des  cris  d'adn;iii:9tion  ! 
vous  qui  y  après  avoir  cherché  à  Immilier  une  cour 
oi!i  vous  n'aviez  point  d'accès  y  avez  fait  votre  pai.x 
avec  eUe  aux  dépens  du  peuple  !  vous ,  qui  feignez 
de  ne  contrarier  nos  désirs ,  que  parA  que  vous 
*  prétendez  savoir  mieux  que  nous  ce  qui  convient  à 
notri) bonheur!  vous  enfin,  qu'un  espoir,  peut-étra 
chimérique  de  votre  retour  à  la  vertu ,  m  empêcha 
de  nommer,  je  vous  offre  ici  la  paix  ou  la  guerre: 
veuillez  être  libres,  et  non  protecteurs  ;  citoyens ,  et 
non  chefs  de  parti  ;  cherchez  à  être  utiles  à  la  nation , 
et  non  pas  nécessaires  ou  redoutables  à  la  cour  ;  et 
je  j'oindrai  mes  hommages  à  ceux  des  citoyens  qui, 
si  vous  n'abandonnez  vos  périlleux  desseins  y  vous 
«ouvriront  bientôt  d'opprobre  et  de  mépris! 

Sur 
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«Sur   F  A  A  K  K  Z.  X  F. 

Le  deuil  dëcrëté  par  l'assembië»  nationale  pouir 
benjamm  Franklin,  devûit  nëces^airement  exalter 
les  têtes  de  quelques  Françai«.  On  «e.  sait  pas» 
qu'il  ^$t  dans  le  peau  ,  6i^ax%  le  pathétique.,  uoè 
mesure  au-delà  de  laquelle  on  ne  trouve  que  i'exa!* 
gération  et  le  ridicule.    ;     . 

Qu'à  l'imitation  de  rassemblée  natioMle,  *lesr 
patriotes  aient  pris  le  deuil  le  lundi  >  uiâfdi  bt 
meror^di  de  cette>- semaine  >  rien  :  dé*  iJbieikifv  et^ 
HQUS  ayoAs  été  de  oe  nombre-:  mais  quo  1V>b  *ti^-> 
vestisse  en  temple  un  jcafé,  qu'on  le  tende^eatlbir/ 
compte  la  sont  nos  églises,  aux  oéréinonies''fonà- 
bres,  c'est  une  affectatioik 'puérile  d'iîn^  douleur  / 
à  l'existence  de  laquelle  il  est  permis  de  txé  |>aa 
croire.  Les  afflictions  bniyantes  sont  f0ù|tUk-s'un'  . 
peu  suspecte^.:  •'*'         '  •    " 

Une  société ,  qui  ^^  yai^ttiMe  dans  uii'  ;<^fé  '^ter 
la  e^p^ale,  a  aiÀsJ  i^ndtf  son  hom^tnage  à  là  itié-r 
moite  4e.  Franklin.  Mabponrréndi:ela  c^rémqnia 
complète,  le  buste  de  ce  philosophe  a  été ^tî(cé 
soua  un  ctôpe  eMrè  dés'  cjrprès.  Lé "t^dt  ii£r  «^^oit 
écrit  au  bas  dû  bitste^  et^ur  ùt  porte  delà  chûpètlé,[ 
lej  premiers  mots  du  discours  de  M.'  de  Mirabc^àu  :- 
traniUn  ésc  HàoPt.' Uh  oria^eùr  à  prononcé  une  oVai- 
sou  funèbre  ;  et  quelques  ètimônes  ont  tejrhiiàéla 
fâte  y  et  sans  doute  racheté  lés  patriotiques  incoii^' 
séqaaaces  de  cés^bbns'cité^lis. 

U  Ikuf  s'attendre  à  être  înond<5s,  au  premier, 
jour,  d'orhUons  funèbres  y  de 'panégyriques^  d'his- 
toires ^  de  vies  w  BerijeLrnîn  Franklin.  Puissort-on 
BOUS  FofTrir  sous  le  point  qui  seul  convâenl;  à, 
sa  grande  ame,  l'amour  de  u  patrie  et  de  la.l^* 
berté  ! 

Franklin  étoit  né  à  Boston,  oapitale  dé  la  non- 

N^  49.      ,  ♦  B 
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velle  Angleterre ,  le  17  janvier  1706.  Il  avoit ,  au 
commenceiaent  de  sa  carrière  >  colporté  et  im- 
primé des  livres.  Ses  progrès  et  ses  découvertes  dans 
les  sciences ,  et  «porinctpal^itietit  dans  la  physique, 
lui  firent  Une  grande  réputation.  11  deyinç  direc- 
teur gt^n^ral.  des  postes  de  TAmériqùe  septentrion 
tiale ;ii  en faisoit  les  fonction^  lorsqrù'il comparut , 
en*  février- 1766 ,  devantla chambre  des  comm^rfes 
ée  Londres.  Il  s'agissoit  de  là  révocatioti  dg'V&bré' 
du  tùnbre.  M.  Franklin  sdutinf,'tfvéc  autaAt  3© 
présence  d*esprit  que  de  logigrûe,  le  droit  dêrs  "co- 
lonies, angla^e»  k  s'imposer  .€^es<-mémei ,  cofrfjhe 
n'étant  paf  représentées  dans rlaipâriemetttd'Aa^ 
gl^ter^.. Quelques  -  unes  •do'&aKi:9éponBe6>cftfSr^nt 
ji9ieia.^jÀWci^«  k'.trempetkn&ehahney  que  tout 
ce  que. nous  pouirions^dira  t  r: 

Question*  cc^Les  peuples^  ne  soat*ils  pa^  £0»^  en' 
ém.  4e  [si^pprter.  des  charges  w  ?  *^    •- 

ïiépons^  v-Mon  ,  les  provinces!  frentièré^^  4«n- 
gées  le  Ipn^  du  QonUn0nt,:ajant  été  souvent  ra- 
vagées par  1  ennemi ,  et  fort  appauvries ,  ne  pMvèot 

lomes  ne.^sÇ)nt-eUe^^a»^trèswi.réW«  detp$y#r.  dfei 

drhhf^^^X  /    ;  "'  *  f:  !.-,  MO  ttt.  -.1-  -  '  '  ,  -:::  :    •> 

Rèppnse.y^é  ne  croîs^p^^'^y  ^  ft^%^  dor 
et  d  argent  dans  les  colf^^f^  jHiurcfV^  1^  Jtiwbre 
pendant  un  fin  «.  ,;,  ,;,  ,.^... ,  ,^  ..  ,,,. 

(^uestiQfi.  ce  Pour  :qvfil|ft  ,^3^?^,.^  .popiilîatioii 
augmente  t-elle  plu^  prpçiptfp\?nVi«|i  Aûi^iqi» 
qu  en  Angleterre  »  ?  :  ,  . ,;    .  ,     ,     . 

*  Réponse,  fc  Parce  .qu^o^,  jS  j.  oierie  pli^-  jîiviie , 
et  plus  généralement ,  deux  ^euçbeîi  gens  l^f^p^eux 
obtenant  facilement  un  fonâs  de  terçe^  ^toç  Jequel 
ils  peuvent  élever  leur  famille  ».  '  '    *  ' 


ntpourliiilâpHisgrar 

nération.  Si  des  ministres  ^pouvoie«it   essayer  de 
le«,  opprimer  V  elles  fAisoièiit  *  que  Id  i)aif(:'nleï]t 


les,  défendrbit  ;  et  elW  se  ^pp^loient  me  m 
chambre  des  comniunes  af oit  rejeté  iin  bili  jper^ 
tant  «1)119  lès  insirtoiiions  xByales  auroieni  forcé' 
de  loi  dans  les  colonies.  Mais  cette  vénération  «sfr 
biea  diminuée  par  l^s  restricrions  mises  à  leur 
comn^erce,la  oefense  qn'on^leur  a  faite  d'iis'ér  da 
papier-diionnoie ,  par-  l'impôt  onéreux  cju  droit  du 
timbre,  etlaboIîtiQn  è^x  jugement  par  jurés. ri. 

Question.  «  Si  l'on  ne  révoque  point  l'acte  du 
timbre',  .que  pensez- vous  qu'il  arrivera  »?     - 

Réponse,  u  Les  Américains  perdront  entièrement 
lerpfcpect  et  l'amour  fju'ils  ont  pour  l'Angleterre! 
'•t  biehfiftt  vous  verrez  détruire  tout  commerce 
hiulé  sur  ces  sentimens'*».  .   . 

^)iiCisnon.  a.  Ne  seroit-il  pa^  possible  de  faire  exé-» 
CMter  racte  du  timbre  autrement  qu'^  maii^ 
armée >)  ?  •  .         •    ...  . 

•  Jléponse.  ce  Supposons  que  vous  fassiez  passes 
'les  troupes  en  Ariiènque,  elles  ne  trouveront  pern 
^onne  sous  les  armes^  Quq  feront-elles  dono?.£lie% 
De  pourrônr/nire. prendre  du  papier  timbré  à  cei^x 
qui  njp  YCjudrpat  point  s'en  servir;  elles  ne  trouve-, 
roni  TOij^  àe  pebeiUo»^  Jl  est  vrai  'qu'elles  pour* 
roient  en  occasioitner  >'.     " 

Qujisiiçj^.  ce  Si  Y  oh  réroqtioit  Taetedu  timbre , 
les  assaaiblées  aoiiéricaines'  oesseroient-elles^  Ïé9 
«n*ét^s  qu'elle^. ont  fattS'i)  P  .         •     ,  i 

Répou4e.  JM^on  /famaii  :  jamais  ils  ne  le  fetonl 
qu'ils  q'j:  soient  contraints  par  la  voie  des  crm^s  19^ 

(Question,  a  Y  a-t-il  une  puissance  sur  la  terré 
capable -de  les  forcer*  à  annuller  ces"  délibéra: 
lions  »  •?'       ' 

Béptm^e.  «  Nulle  puissance  ^  si  grande  ifu'eilê 
soit ,  ne  saurait  forcer  des  hommes  à  change 
d'opinion  *m        ' 

Telétoit  Franklin.  LimiVéfs  'sait  qôeîteîpairttîtil 
eue  à'  la  révolution  qui  ia  ^té  la  suit%  des  foile* 
prétentions  des  deux  chaitybres  d'Ati^tert^e'^tt* 
les  ooldniei  Mijéricaiaeib  fhràni^.^  esf^parv4n^^ii 

*  B  a* 
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pTus  haut  degré  d^. puissance'  et  de  gloiccM Auquel 
ma  citojiea  peut  prétendre  dans  un  état  libre:  U 
!ii'6ut  qu'une  seule  passion^  celle  de  défendre  «t 
d'écl«urer.les  hommes. 


Affaire  du  prince  de  Lambesc. 

La  coupable  inaction  du  chàtelet  sur. le  crime 
4ont  le  ci-devant  prince  de  Lambesô  avoit  souilli 
Tes  Tuileries,  le  12  juillet  dernier,  fait  placQ,)  dans 
ce  moment,  à  une  activité  dont. on  ne  ft^uroit 
donner  d'autre  explication^  si  ce  n'est  ^e  la  cour, 
a^Aurée  des.  chefs  d6  la  force  publique,  croit  pou- 
voir prononcer,  par  l'organe  de  ce  tribunal,  un« 
absolution  aussi  scandaleuse  que  celle  qui  a  rendu 
£ezenval  à  la  liberté ,  à  ses  places  et  à  ses  intri- 

f"  les.  Le  moment  est  faVorable,  il  faut  en  profiter, 
ui  sait' si  de  nouvelles  élections,  si  rorganisation 
un  tribunal  national  ne  pouiroiônt  pas  changer 
là  fatce  des  choses  au  point  que  justice  lût  faite,  et 

?ue  dû  moins  Teffigie  de  Lambesc  donnât  à  la 
ranée  le  salutaire  exeibple  d  un  prince  pendi^  léga- 
lement? 

.  "GètteP  intrigue  a  été  entamée  par  un  précis  jm- 
tiflcatif  qui  fut  d'abord  peu  répandu.  Les  agensde 
la  cour  annonçoient  qu'u  étoît  sans  répliqué ,  avant 
l|u'iifftt  connu;  et  lorsqu'il  l'a  été  ^  personne,  parmi 
les  patriotes,  n'a  pu  concevoir  qu'on  ait  eitU sotte 
fii^^e  de  le  publier^ 

.^  Yoici  comment  il  .raconte  l'événement  dii  la 
juillet.  On  ne  manqueroit  pas  de  dire  qtie  nous 
fiVAn;»  l^kéré  son  véciti  si  nous  n^  lé  laissions  parl^ 
Ifiî-méme.,  , . 

fc  Aussi- tôt  que  feus  joint  M.  le  bar«i  de  Beaen- 
ir4U  àk  place  deJUnû^Xy  0  f  ^  ^^  donnaTordre 
^.  içhargi^r  A.  îinstant ; tln^  knti ii#udje:  nombneu5e  da 
piavpl^i  qui:.^^toit  )40cttaiuliée  vers  le  pontr-.tour- 
«Mt  dest Tuîierie^^  d^i  eile  nei  eeMoit  d'ineulter 


(  569  ) 
les  cavayôrs ,  et  de  leur  jeter  des  pierres;  et  II 
m  ajouta  de  repousi^ertcette  foule ,  et  de  faire  pé- 
nétrer le  détachement  dans  les  tuileries^  pour 
achever  de  la-  dissiper  d. 

«  Ce  ne  ftit  qu'après  m*étrefait  répéter  deux  fois 
ces  ordres  par  M.  de  Be2enval/  ^e  je  me  mis  en 
deroir  de  les  exéciitét^  et  de  dirrger  la  tête  de  la 
troupe  vers  le  poiit  tournant.  Je  recommandai  que 
1 OA  se  contentât  de'repousser  doucement  la  foute, 
et  cela  fut  exf^tfuté  avec  tant  de  prudence  et  de 
^alxne^  que  je  fis  fiiire  halte,  pour  donner  le  temps 
à  une  femme  qui  ténoit  par  la  main  tm  jeune 
enfant  /  et  qui  aroit  été  culbutée  par  la  multitude 
de  mondé  qui  rentroit  dans  les  Tuileries,  de  se  • 
relever  et' de  se  retîi*er  M. 

«  Alors  y  lel  officiers  et  moi,  nous  annonçâmes 
au  pebple  les  ordres  que  nous  étions  chaxjgës  d'exë* 
çuter,  et  nous  rexnôrtâmes  4  se  retirer  paisi- 
blement». '; 

tt  Ces  représentations  n*ayant  produit  aucun  effet/' 
nous  continuâmes  d'avancer  lentement ,  poussant 
toujours  devant  nous  ceux  qui  nous  acçabloient^ 
d^invectives  |et  de  pierre».^  sans,  qu'il  fût  porté  de 
notbe  part  un  seul  coup  ^  et  s^çis.  qu'aucun  citoyen 
eut  été  foulé  parnos  cnevaux  >^.     .    i 

ce  Ëntr^Si^aïUr  lesi  Tuileriiis  y  U  )n<ftis  fallut  franchin 
u^e  esp^jei  ^  $axricq.de  formée  contre  noua  entra 
les  deux  .terrasses  y  piir  plusieuï^sr^Dga.deehaises.; 
ètœ  ^mouTèment  se  fit  encore,  dvec  «taiit  die  cabua 
çtdeprud^çe^  que  quoique  la  fo.ûle  se  fftt.  consi- 
dérablement augmentée  j).ii  .un  ^lÂnà  nombre  de 
eurienx ,;  ja\ne  me  suis  ])ac»  apperçu ,  ietje  n'ai  pas 
eatez\du4ii^quAucua  Iiomiiieept  été  renversé  >'/ 
'  t<:  Satisfait  d'a?roir  exécuté  la  première  pttrtie  deH 
etdres  qa»  f  avois  Teçns  f  >je  ii<  ibrhcer  le  détache- 
ment^  evbatailto  entre  lee  deux  terrassés;  je  me 
tb»  «onstamsd^ent'àso  téic,  po^ir  le  contepir  d«i<is 
cette  positloois  lé'détàchement  fut  assailli  du  haut 
dtstortafifliBi)  dé  cfaaiaes y  de  piei:rea,<dô  bouteUei 
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cessées  y  enfin  <Iêt  piusieurs  coups  de  f«u»  qiii, 
heureusemJe^|  mat.  dirigés.,    ne   blessèrent  per- 
sonne «•  •        .     ^.  :      .  ^    .     • 

«  M'appercevant  alors  que  Tifrî  patiente  commen- 
'  çoit  à,  gagner  les  cavaliers  ,  et  redoutaijLt  les  mal- 
heurs qui  pooroi^uf  jen  ré&ulter  pour  ce  peuple, 
qu'on  a  depuis  si  oiuellemeot  animé  cbatre  n^ei, 
je  crûs  devoir  do^n^^r  Tordre  de-U  retraite  ». 

ce  A  peine  le  comniàndeiTicnt/;éc§ssaire  pour  e^é- 
cfuter  ce  mouvement  fut-il  prononcé  «  .que  j'enten- 
dis crîprde  toutes  parts  :  fermez  le  pont  ^fermez  & 
pckit,  et  que  j  apperçus  quelques;  p^r^pnne'  se  por- 
ter de  ce  çôté-lÂj  et  fairQ  déjà  des  efforts  pour 
,   tourner  je  jpont;»,^    ' 

ce  Je  bompi^îs  dans  ce  mom^t  tQyt^pe.qn^  pou* 
voit  arriver  de  funes.tej  si  la  retraite  de  la  troupe 
ptfr  !e  '|iônt  tourbant  lui  étant  intérbeptée,  elle 
etoic  oblïfî^ée  de  rètorurhér  sur  ses  pas ,  de  parcourir 
toute,  la  Idrtgueur  du  jardin  des  Tuileries ,  pour 
gagner  une  des  autres  issues ,  et  de  se  faire  j'our 
,     au  travers  du  peuple  ».  *    • 

t<  J'ordoiitiai  à  des  cavaliers ,  dont  j'étoîs  sûr,  de. 
tirer  ènFair  quelques  coups  de  piitotets ,  pour  en 
imposer i  à  la  foule  qui  étoit  sur  lès  terrasses  ;  je 
me  portai' dfligcmment  vers  le' pont,- et  dans  ce 
moment  je  me  vis  obligé  de  frapper  (le.  mon  sabré 
un  de  ceux  qui  nfe  paroissoient  W  plus  ai^harnésà 
vmiloir  le  fermer;  il  s'éloigna  précipitaninitsnt,  et 
sa^Iessureavoitété  si  légère /quonlé  \^flè  même 
soir  au  pa)ais  royaL  J'appris  'de|>uis  ^iriFëvoit  con- 
signé lui  même,  dans  un  papier  puMie/  le  peti*^ 
d importance  de  cette  blessure  n.  -  '    •  '' 

et  Si  je  n'ai  pas  fait  entendre  plus  iàVle  cri  dé 
r honneur  Outragé ,  une  craiateqtf^  |e'ptlls  avô'dci' 
#  retenu  ma.  voix.  M.  le  baron  de^Beaenvid  érolt 
dan^  la»  fers  ;  je  savois  avec  quel  acharnement  on 
ne:ces!|soit  dedemàndersa  tête; 'et  comme  \eàe^ 
y/oi$  appujFcr-  ma  justiEcation  storl«s«ot«bres  qirt 
î'avdif.  i)ei(UA.da  cet  officier  génëtml^i  ma«dëtical:e^se  j 
pour  lia:  p4s  «iaçiér  à  agrwaiolé  dufor  de:M 
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•hnatioà  f  mimposoit  la  loi  de  suspendre  ma  dë« 
fensc  ».  '•       ,    •  .... 

Gtoyens,  royez-vous  dans  ce  peu  dé  mots  toutes 
Tastuce  d'un  sacellîte  dtt  despotisme,  qui  a  com-' 
biné  sa  défemse^tveo -le  ministère  oui  le  protège^ 
et  le  tribunal  qui  paroitra  le  jtr^er  r 

Si  Bezenral  eût  àvoii^;  'dans  son  interrogatoire^ 
les  ordres  sanguinaire^  <Jue  LamBèsc' suppose  a  voir 
reçu» ,  il  ne  1  Jisibit  plus  de  prétexte  ^  ses  protec- 
teurs pour  protio|ic^r  sou  atïsolûtiôii  ;'il  a  rejeté  Lç 
malheur  àrriré  aux  Tuileries  sur  Ijimbêsc ,  c^lui-cî 
gardd  le  siletice'  ^  eii'  àtrendant  Qu<^  Bezenval  sôii; 

Dà^  que  Ç<{zè|iyaJ  est  hors  d'affaire ,  et  qu  ua 
l'u^enieut  défiaitiFaspusCraiti  contre  toute  justice^ 
sa  vile  tét^jà  ia  hachtt  du  bourreau ,  Lambesc  pa^ 
rU  sur  la  sc^ut;  |  «?t.£e)etant  sur  là^i^nyaX  iaËfairo 
i^s  Tuileries ^'.li^  deiutta(^ea,ôtr6|.  Gomofe.liviy.dé^ 
claré  ifuiocûnV^,^*"  .  '   -       .   « 

U  uj  a  çme.Q^antfHHnt.  de  milieu  :  où  Bezenyft^ 
t  do;mé,oi.4r^  a  iiiiuibQsc  d^  ckarger'  le  peuplé , 
ou  l!^mbesc,l,V;falt  de-son  chef.  L'un  ouiFautre^ 
«iolt  jdonc  expÂ^r. , sur  <un  gibet  cetinfîknie  attentat 
à  la  libert4  «ii^Mni^-eliÀ  la  Tie^de  plusieurs  ci-' 

loy«n«.  •    ;:.   '1      ;'    ".>    ..  !  :    .rv  '  *       •        •' 

Stq>|iosoiiy  que  loin  de  repeussei^ropprèssion  aveb 
vigueur, la^oglpefâiayëieÂt  plié  et  demandé  grâce; 
<pi'ii  eût  laissé  oecikMr  le;*  princtpkli^  àrenue^  parles^ 
•'traoçers  que  epmitiandote=nt  Béteïkti^  et  Lambesc,| 
c'en  Moit  iiiitijdotb  Oo«tôtituiit>tt  ètder  rassemblée»; 
nationale  ;  «t^réion^fM^  qtii  y  itvtréà  ^'  le  plus  de 
part,  puisqu*il  a  frappé  les  premlej» .coups ^  celui 
<;ii  a  commencé  rexécution  de  cet  horrible  forfait, 
»era  dàeh^  iMfo4eitfL:,:bon  citôyeft-,  miKtatre  in- 
tact ;  A  revi#a<ka  -îonir  à  la  coifl*  d'énormes  pen-^ 
lions  estraîtas.4leila  s»bai«Mnce  d'un  ^etiple  obéré  / 
tt  des^[mKe^  le'payetlûient  riiumilieroit  ;  s'il  avoit 
U  fierté  corivei^bl^^  f*  n?  dis' pas  à  un  prince^ 
kzuis  à  na  iit>mxiie  ^likrnÀeW  ! 
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Il  y  a  beaucoup  dja  oImos^  iAirraisembltbles  du» 
le  récit  de  Lambesc.  U  avoit  i^eçu  Tordre  de  charget 
le  peuple,  et  d!eâtrer  daua  les  Tuileries.  Les.  ci- 
toyens igooroient  sans  doute  cette  .dernière  partie 
de  rprdre^  et  ils  dévoient  croire  que  Tescadron  s'ar- 
rêterait an  pont.  touriia9tj.,çepei3bdant  il  prétend 
avoir  trouvé  une  barricade  .  dé  cliaises  ',  il  veut 

3u'après  avoir  chassé  lé  peuple  devant  lui  ^  au- 
elà  de  cette  barricade,  et. avoir  fait  ranger  son 
détachement  en  bataille  entre  les.  deux  teriusses 
de  dessus  lesquelles  il  fut  assailli ,  quelques  per- 
sonnes se  soient  glissées ,  sans  do^t.e  ^Utre  'sos^ 
détachement  et  ks  terrasses,  poiar  aller  feriqerj^ 
pont  tournant,  et  que  de  ce  nombre ,^i|t  le  vieil' 
lard  qu'il  a  frappé  de  son  sabré.  DiOti  t6Us  lés  récits 
de  certains  ftits,  la  position  topdgraphiqùe  esf  ce 
qu'il  convient-  lé  plus  d'examineif,  fet'daiis  l'hypo- 
th^e  posée  ^ariê' prince  LàiAhe%ç\  i^h  Voit  oiea 
^'il  B'fi  ges  &a]i{)é  un  citdjreÀ  <^.t^éssâyoit  d^ 
leriner  le  pont  tournant,  mais  qui'toi&t  au  plus 
Crioit ,  de  ïintériéur  du  jardin;  Jqu^iffaBoil  lé-  femter. 
Qu'un  Guise,. an  prince»  de  Lèrfedne  ,  ennemi 
né  d^  la  Erancè ,  ait  été  diargé  sèdri^tëment  d'en- 
gager, à  la  preiniàre  occasion 'favortfble,  une  to- 
tion  dans»  laquelle  il  fût'aisé  de^maetaerer  cinq  k 
six  mille  citoyens,  afin  de  fêter  la  terreur  dans 
lo  rpyaufnc,  rim.ne,paj:olt:  plus  possible,  et  le 
fait  prouve  .que  ce  n'est  pQti^t  supposition;  mais 
que  la  cour,  le  mîxu3tère  etilft^hèbelèt  méprisent 
assez  la  nation. pqi^r.  faire  abSsoudi^  scélérat; 

^ourje  r^ppel^;  ç^ns  le  roya.umer^|K>«sr  lui  assurer 
des  tiai.teine^  ft,  d^  penaiQoa,  ole'strce  qui  sur- 


'  (iXn  existe  dei.  dépositions  .absolutoem  coeclnan^ 
contre  Lainbesi(^ef\cre.  autres-  celle  'chl-siêur  Auselin, 
tapissier ,  tue  . dqs ,  Qu^tteT^caïUK  -Au •)l:ecalGmeni ,  ai 
témoin  n'a  pu  rccounoitre.  sa  d^9siKien;i  U  a  voulu  co 
faire  une  nouvelle;  on  le  lui  a  permis.  if^Ç^^^^f^^^^^^^ 
Bouvelie  déposition,  il  en  a  troj^yé  jU.réd4c49n  telleraenc 

passe 


passe. ^ute  ypaiaemblaxicaj  et  ce'<fM  HûM  t9f> 
lOQs  cepeaclauc  JACt^sammeot  à  aoiro  hcmte» 


Z2çi  nidiisons  domestiques  du  roi  et  de  la  famille 
royale* 

En  -dh^utAiit^là  lettre  <îu  roî ,  fîir  g  fuîn ,  k  Tas* 
sembla  natioûde,  an  %\xyx  des  25  millions  qu'il 
à  demda».Ié<i  pour  sa  ma  son  (i),  nous  avons  omis 
de  par'er  des  cUar^t»s  des  maisons  do;nestique^ 
de  la  famille  rojràe,  dout  sa  majesté  a  den.aadé 
lerèmbourseRièat,  s^ir  \\  foadement  aue  ces  pré-' 
tendues  charges  sont  suppi  iodées  par  ieaécit't  d'aoùc 
^7%*  ^^  A  prorrit  la.  vé^ia  ùé  des  offices  de 
judicaruie.  fii  bimia  rusi^Ions  joint  Texamen  de  cette 
den]«ia<le  i  cidi^nte  à  ceint  des  vin^r-cinq  miilione 
at  .()^  douaire  ,  uou^.  eoi-îons  ani  peut  -  •étief  à 
i'att^nf/oD  .  ipiH  chiiCiin    de  ce<   obj<-ts  mérite  ea 

Sartkuler.  L'opia^oa  publque  est  formée  sur  lea 
eux  preiiiitfrs;  elle   ut«  tnidera  pus  à  Fétre  sur  le 
reinbour^^eMient'  des  oiûciers  d<s  maisous  dojuesti*. 
ques  ries-  princes. 
Routes  cei  charges  sont  de  simples  commissions. 


contraire  à  ses  intentions ,  qu  il  a  invoqué  le  public  pour 
Qbttntr  unç  troisième  réd^iction,  qû*un  n'a  pas  6sé  lui 
refuser,  et  qu'il  a  adoptée. 

Nous  avons  ouï  d  re  que  dans  une  assemblée  du  dis- 
trict de$  Cordeliers ,  M.  Paré  ,  qui  en  a  été  pé  idcnt, 
a  lU  otcrsiori  d'attester  lés  inculpations  faites  à  Lamtesc , 
comme  les  avant  vvcç.  Cn  $ênt  qu'un  témoin  de  cette 
f  pècêVest  pa^  à  t  cpligt  r  :  cependant  il  n*a  point  été 
^cic  :  ncus  prenons  fa  liberté  de  Tindiquer. 

COVovcz  n",  48,pafcC  515. 


(574) 
multipliées  à  rinfini  sous  toutes  sortes  de  dods  (i)» 
et  données  gratuitement  à  leur  création  par  les 
ministres  de  la  maison  du  roi,  et  quelquefois  do 
coneert  avee  les  gouverneurs  et-  gouvernantes  des 
entans  de  France. 

-  Ces  commissions'  peuvent  être  divisées  en  trois 
classes. 

La  première,  composée  des  fournisseurs,  ga- 
gnant  depuis^  cent  Jusquà  deux  cen^  pour  cent 
sur  leurs  fournitures,  outre  leurs  gages,  loge- 
ment, nourriture  et  habilicment  en  nature  ou  en 
argent. 

.  La  deuxième,  des  serviteurs  de  tous  gradés  utî- 
les  et  inutiles,  servant  par  huitaine,  quinzaine, 
par  trois  semaines,  un  mois,  six  semaines,  trois 
mois  et  six  mois,  n'Hvant  que  leurs  .gages,  loge- 
ment ,  nourriture,  et  des  érpoiumens  en  nature  ou 
en  argent. 

La  troisième  classe  est  àe&  officiers  de  totrte 
espèce,  ne  servant  jamais,  faute  de,  fonctions /et 
n'ayant,  conime  ceux  de  la  deuxième  classe,  que 
des  gages  et  émolumens  fisses,  et  quelques  gràtifi'^ 
caticms  àe  bonnes  fêtes» 

,  Ces  commissions  donnoient  autrefois  des  privi' 
iéges;  les  pensions  que  les  ordonnateurs  y  atta- 
ehoient  sur  les  cassettes  du  roi ,  de  la  reine ,  des 


(i)  Tout  forme  département  particulier  ,  ehanibre, 
anti-chambre,  cabinet,  garde-robe^  grande  et  petite 
écurie,  cour,  basse-rour ,  office,  cuisine,  gobelet, 
échansonnerie ,  panneterie,  fruitecie,  fourrière,  menu»- 
plaisir^,  bâtimens,.  vénerie,  louveterie,  vautrait,  fau- 
connerie i  charrois ,  etc.  ... 

Là  on  trouvoit  les  officiels  très-importaas ,  cenons» 
sous  le  nom  de  maltres-aueux ,  galopins,  porte- tables^ 
serdeaux,  potagers,  verouriers,  h&teurs^  coureurs  de 
^  >.  wagucmwres  y  conducteurs  àeia  haquiende,.  etc. 


Kifvw  et  .pnaMss0s^  composite  defribofls  da 
Jeur  comptant^  OBt.  plusi^ura  fois,  épuisé  cas 
haÀM,  et  déterminé  ]e#  priaoes  et  priqoesses  à 
faire  reporter  sur  le  trésor  royal  ces  peasions , 
pour  poavoir  en  accorder  de  noureUes  «tir  leurs 
cassettes; 

Ces  avantages^  ont  successirement  fait  recher- 
cher ces  emplois  appelés  charges,  on  ne  s^it 
ponr^odi. 

Les  possesseurs  y  ont  mis  successivement  un 
plus  haut  priac^  en  proportion  des.  grâces  pécu- 
Biaires ,  des  bénéfices  ou  des  nouvelles  ^aces 
qu  elles  leur  avouent  procurés  ;  mais  ce  prix  étoic 
toujours  secret  y  et  une  première  condition  de  là 
vente  de  la  place,  et  commission  ,  de  Tadj onction 
intéressée  <,  ou  seulement  de  la  survivance ,  étoit 
de  ne  point  l'avouer  aux  grands  maîtres  et  ordon- 
aateurs  de  qui  elles  dépeqdoient. 

Une  partie,  des  possesseurs  actuels  de  ces 
prétendues  charges»  les  possèdent  i  titre  ové" 
reux;  mais  le  ^lus  graad  nombre  les  tient  à  ti^e 
gratuit,  et  tous  ont  reôileilli  des  grâces  et  des 
avantages,  dans  une  proportion  relative  à  leur  am- 
bition, à  leur  cupidité,  à  leur  ancienneté  ou  à  leur 
adresse. 

Ces  commissions  n'ont  jamais  pi^oduit  tin  ëcn 
de  finance  au  trésor  royal;  elles  n  ont  jamais  payé 
&î  marc  d'or,  ni  centième  denier ^  ni  tous,  les  au- 
tres droits  annuels ,  casuels  et  fiscaux  qui  ont 
toujours  été  attachés  aux  vrais  offices,  aux  charges 
à  finance.^  TXi^xsiQ  à  celles  de  quelques  anciennes 
municipalités  ^  de  la  conné.tablie  des  maréchaux 
de  France  et  du  point  d'honneur ,  lesquelles  210 
loat  ifiLki  yie. 

Les  brevets  de  retenue  apédiés  auf  possa^setira 
de  ces  emplois ,  portent  tous  :  a  De  par  le  roi,-  la 
reine ,  Monsieur  y  Madame ,  le  comte  d'Artois , 
là  comtesse  d'Artois,  etc.  et  de  par  le  grand- 
ouiitre  ordonnateur ,  retenons  le  sieur  tel  en  /^//e 
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qrialît^ ,  l^oûr  jouîr  clè«  ^ipoîunî^s  y  artacïiAvel 
ce  tant  qu'il  nous  plaira  ».  îS cikv  en  a  oas  ,•  d  ^n»H:6 
mo 'lent,  dés  expëilitiotts  orgr^'e<«»our>  e   y^ux. 

'  Veut-on  connoltre  mieux  là  nature  de  ces  pré- 
tendues chargtîs  ,  dont' on  à  osé  rùredeniaadei  le 
remboursement  dans  la  lettre ^dn  roîP.Lsez  le 
préambule  dé  redît  d'août  1*780  ;  lerû  v  sup,)'rne 
^atre  cents  éix  de  ces  "cha rfft-s  ^  ^t  il  di  :  «  Nous 
avons  récent. u  qu'il  n*existoit  aucune  trace  de  la 
finance  primitii^e  de  ces  .  hari:es ,  dont  le  plus 
grand  nombre  provient  ori^^nàîrtnneivt  d'anciens 
dons  faits  par  les  rois  tios  piéilf'c«'S>eurs.  Mais 
considérant  que  la  vente  en  à  été  autorisée  (i) 

Sendant  iine  longue  suite  d'années,  ^oit  au  profit 
es  titulaires  ,  soit  en  /areur  drs  parties  casueLlet 
du  grand  maître  de  notre  maison ,  nous  croyons 
de  notre  équité  rTy  ri*connoirre  xxne  finance,  lors 
même  qu'aucun  brevet  d'assurance  ou  de  retenue 
n'y  fluinoit  été  atta  hé.  En  m^^me  temps ,  n(f>us  avons 
TU  que  les  charges ,  dont  nous  venons  d'ordonner 
la  suppression ,  nétoient  qunne  possession  via- 
gère,  etc.  ;  on  pnurroit  Téva  uer 'co.mme  unei  rente 
à  vitf  :  mais  voulant  traiter  fai^orahlement  des  per- 
sonnes dont  Un  grand  nombre  font  depuis  long* 

temps  attachées  à  notre  service ». 

Voici  donc  les  caractères  d**  ces  pr^t 'ndues  char 
ges:  origine  gratuite,  nulle  finance  versée,  au  trésor 
public,  posse8<^jon  viagère,  toutefois  lévocableà 
volonté  I  selon  l'expression  du  brevet. 

Et  Von  a  pu  profaner  la  main  de  Lou-s  XVI,  de 
liOuis  ïhonnéte  homme ,  jusqu'à  lui  faiie  copier  la 
phrase  flu<isi  absurde  que  criminelle  ,  où  Ton  argu- 
mente de  la  proscrîptio  1  de  la  vénalité  des  charges , 
pour  demaud  r  le  rembours'^nient  dune  finance 9 
quinVpas'fxfsté,  en  faveur  d  une  foule  de  domes- 
tiques ,  qui  navoient,  outre  leurs  gages  ^  d'autre 

(1)  Par  quelle  loi  ?  par  quelle  autorité  ^ 


étpectalWfe^^tiè  Tes  îihératitA  rfés  maîtres ,  ou  IW 
rapines  qu'ils  pou  voient  fan^e  ! 
'  Coinnient  un  ici,  parlant  aux  représentant  d'une 
grande  uation  ,  a  la  face  (^e  TEuiope  ,  peut  il  i-si- 
ffiiler  les  rfideaux  que  Ton  a  Fa'tf^  aux  grands  maîtres' 
ft  iutendans  t\e^  maisons  loyales  ,  ou  les  soiunies* 
(foncfes'à  cîes  valets  pour  ce». W  leur  pU'.e^  aux.' 
fiiLinces  des  charges  de  Judicature  ou  d'adnnnis- 
tlation  ,  fii^anc  es  formant  une  propriété  disponible* 
en  vertu  de  la  loi,  héiéJitaire  ,  perpétuelle,  çt 
grevée  de  taxes  annuelles  comme  les  immeubles  ? 

Le  peuple  doit  choisir  ^es  i^agistrats  çt  ses  admi- 
nistrateurs; il  fauf  donc  qu'il  rembourse  la  finance. 
eTtVctive  de  ceux  qu*U  destitue  :  mais  si  le  roi  veut 
choijir  ceux  q.ui  Je  serviront  à  1  avenir.,  0t  ren-; 
yoyer  ceux  qui  le,  seivent»  c*e^t  à  lui  i  voir  si  son^ 
équité  l'oblige  à  quelque  chose  envers  ces  d^rniers*- 
Çe  n^est  pas  le  tésor  royal  qui  a  reçu  les  sommes. 
91e  les  domestiques  actuels  peuvent,. avpir  dé-, 
bourré  ;  ce  c'est  pas  la  nation  qui  choisira  les. 
domestiques  qui  doivent  à  l'avenir  servir  1^  roi. 

Ainsi  cette  demande  insidieuse  du  rembourse-^ 
ment  de  ces  ohar£(es.,  lequel  s'éleyeroit  entre  quatre»* 
vâogt  et  cent  millions ,  n'a  eu  pour  «objet  que  de: 
fsiie  un.  >ol  immense  à  la  nation. 

•  Maintenant  il  faut  se  rappftlér  qu'aussitôt.  la 
lecture  de  la  lettre  du  roi,  un  membre  fit  la  motion 
insidieuse  :  Que  tous  ies  artirliis  que  contenoit 
cette  Ivttré  fiiSscTit  dccrcts  sur  le  champ.  Et  Tas- 
femBiée. . .  Quel  opprobre. . .  !  Décide  que  la  lettre 
du  rdi  fera  le'déctec\  et  quon  insérera  seulement 
au  bas  que  ;rouTES  ses  dispositions  ont  été  unani-^ 
memerit  décréttvs. 

Législateurs  imprpdens ,  qui  semblez  nWoîr 
brisé  les  lisieres.par  lesquelles  vos  commettant 
Vous'soutenoicnt,  que  pour  sacrifier  leurs  droits  et 
vous  jouer  do  leurs  fortunes,  êtes-vous  assez  humi- 
liés d'être  tombés  dans  Iflupiége  gvossier  que  vous. 
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t.  tendu  le  mmist&re«  de  concert  arec  lesw>ittbreux 
complices  qu'il  a  paruii  vous  ?  , 

Nous  savons  quelle  est  la  récompense  attachée  k 
une  dénonciation  importante.  N^6us  méprisons  ceux 
qui  se  chargent  de  la  payer,  et  nous  somnies  prêts  à  la 
l'ecevoir  ;  mais  auparavant  nous  auroa«  dit  à  toute  la 
nation  française,  qu'un  roi  qui  n'a  voit  rien  fait 
pour  elle  jusqu'au  lo  juillet  dernier  ,  qu'elle  a  néan- 
moins constitué  le  seul  roi  légitime  de  l'Europe  ^ 
en  le  confirmant ,  d'une  voix  unanime  |  dans  la 
posi^ession  du  tr6ne  ;  que  ce  roi^  qui^  depuis  cette 
époque  avoit  effacé  en  quelques  mois  toutes  les 
Années  du  petit  nohibre  de  bons  princes  qui  ont 
décoré  la  terre,  rétrograde  à  grands  pas  vers  le 
despotisme  et  l'oppression ,  non-seutement  en  dé* 
mandant ,  sous  prétexte  de  ses  dépenses  persoa- 
sielles,  un  dixième' du  revenu  de  létat>  mais  en 
prêtant  son  auguste  main  à  l'exécution  d'une  ef* 
froyable  spéculation ,  qui  ne  peut  avoir  été  conçae 
que  par  Famé  gangrenée  d'un  ministre  sans  pu- 
deur. 

Jl  faut  qu'elle  soit  connue  dans  toute  son  hor- 
r4mr  :  ou  la  famille  royale  conseirera  à  son  service 
les  officiers- valets  dont  la  lettre  du  9  juin  demande- 
le»  remboursement,  ou  elle  ne  les  conservera  pas; 
si  elle  ne  les  conserve  pas,  leur  renvoi,  qui  sera 
1,'effet  ou  d'un  caprice,  ou  d'un  mécontentement, 
ou  d'une  vue  économique ,  ne  peut  regard;^r  qu  elle. 
K*ayant  point  reçu  de  finança'^  n'ayant  donné  des 
brevets  que  sous  cette'  condition ,  tant  quil  nous 
plaira ,  el'e  ne  leur  doit  rien ,  si  ce  n'est  k  titre 
<de  bienfaisance  ;  et  certes  avec  aS  millions  elle 
peut  suffire  à  cet  objet. 

Mais  elle  conservera  les  officiers«yalets  ;  car  il 
faut  qu'elle  soit  servie  ;  et  dès-lors,  pourquoi  les 
rembouseroit  on?  N'o'nt-ils  pas  ce  qu'ils  avoient 
quand  ils  sont  entrés  dans  cette  carrière,  les 
Ijoatés  du  prince,  leur  salaire ,  leurrapace  indus- 
trie? On  veut  donô  préjisément  que  la  nation  in* 
deinnise  les  valets  de  oe^qu'ils  ont  acquis  ]p  iréit 
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de  SjBFvjU*  le;^  princes ,  lors  znâme  ^*ils  jouiront 
de  leur  acquisition  en  les  servant.  Le  mot  rem- 
hoursement  exprlipQ  une  corrélation^  Pour  ren>- 
bourser  ,^  il  faut' que  T^tat  ait  ;1reçu  ^'  et  que  cet 
officiers  aiéot  débourse*  Or,  le  plus  grand  nom^f 
bre  n  a  f lefi.  débqursë  ^  et  Tétat  n'a  reçu  d*eux 
auèunç  valeur*  .      i      .  f  -*  .      ;     î 

£t  c^m^ei  il  est  impossible  d'en^pécher  qu-u4 
valet  ne  soiitîre,de.  Farfent  de  .celui  in  qui  il  fai( 
avoir  sa  'pkce-,  •  oes  pretendiies  charge^,  seroiei)t 
biei46tjre|i9pve)éea  et  ri^vendi)e€>IiegWverneiBe%t 

recevroitd'unr*^^ *- -'•'  —--'^ 

îoitjdèFautre 

seroit  destiné^ 

adjonction  ^  à*  la  charge  de  ne  rien^  rdclamer  da 

rembôursemetlf.  ; 

Or,  Comme  il  n^estpas  douteuse  qiie  les  valets 
na  cèdent ,  à  ces  conditions,  leur  part  dans  un  rem* 
boorsement  qui  ne  leur  est/MiJ  aà-,  et  qu'ils  pour- 
ront se  procurer  d'ailleurs ,  en  usant  de  la  faculté 
de  transmettre  leur  peste  ,  bb  voit  tout  d'un 
coup  qui  proJBteroit  de  la  soi^iâe  énorme  (i)  que 
Ton  auroit  escroquée  à  la  nation  par  cette  abomi- 
mble  adtease. 

n- n'est  péWonhe  asiez  sîihple  pour  ne  pas  voir 

Siels  souries  niojrèns  de  s'opposer  à  cette  rapine, 
a  les  trouve  daus  la  letti'e  du  9  juiti;  puisque-, 
pour  sitt-pit^ndre  sur  '  ce  point  Fassèntiment  irré- 
•   •*  -  '     «     *    -  '   .' 

»     ■■    ■     Il   ■       i^ii—    Il      I  ■  I     I    ■ Il  w    » 

(i)  En  1780»  le  remboursém^t  ordonné  par  M.  Necker, 
dans  U  partie  seule  des  cuisines^  ofiçe,  panneteric/^ 
échansonncrie  et  fruiterie  du  grand  commun,  s'cSleva  î 
8 millions  786  mille  livres;  on  peut  juger,  d'après  cela^ 
à  quoi  pourroît  s'élever  le  remboursement  de  la  toia^t^ 
de  toutes  les  maisons  domestiques  de  la  famille  royale. 

La  charge  de  grand  fauconni^  a  été  taxée  pour 
Vandreuil  à  300  mille  livres ,  par  édit  du  «7  mars  1780^ 
L*£urope^*sait  en  quelle  tuOunfcte  il  en  avoic  fais  la 
ioance.    •  .  ..      •  ^.  ,^    .  ^  *- 
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fr^chî  du  corps  ï4sTTsJat:F,  le  r^^dâcteiir  aglîss^  sir' b 
TemhovLVseincnt'èés  charge  de  chî^z'le  fdi ,  la  lati- 
tude de  ses  exm^^rfoVis'pr^tè  4  uri^^ 
Ibûdée'sur  la' jùshcè  et  je'  bonhéui*  d[ir'peuj[)le.  Il 
faut  déclarer  qufe  1*011' reiliboursf»r4  avec  les  fondi 

Eublîcs  toutrs  '  lei  éhatge^  dont Hr^^Ai  établi  q}iè 
L  financô  a  été  vergée  au  trésor  ptrblic ,  et  q'ië 
Von  né  ))eut  a^)ir  èntendîi  reUibôuner  aux'  rio- 
mestiquei  en  roi  lës^somçies*  iqu'ils'Sè  sont  doli^ 
iiëés  d^  la  iriftin  àk  n>ainv  po^ttrsesliccéderdtm» 
lé^-^a^es  <{u'i{s=iomipënt' auprès  des-p^iaces^ 

Cest  le  sèiil  p^r^ij  îi'ëpargiier  à  Jta,  Pç^nce  w 
gaspillage  dé  pi;és  (le .  ceut  niillf^ns^*  fiu  roi-,  le 
i;^ret  qu'il  ëpr^iiv^rpit,  tôt  ou^t^Vd  d  avoir  prét^ 
son  nom  à  cette  demandé,  et  au  îçprps' législatif^ 
la  .hontei  ^t  le^  remords  qui  sulyjent  toujours  la 
crime  et  les  lâcîiétës.       *  '    , 

,.    Inuruçuohpàiiria  'çon/i!ddraiio(i,a^fa7fqIe.     * 

N adorez -^a je.' ^IW  .  *.  ^      -    ''■ 

.    Quo'que  nous  ne  soyions  pas ,  sur  pluaiaor^  points^ 
^  lavis  (ie&  1  ëdi^cjcevirs  de  cette  ius.traction\ nous 


quelques  observations ,  doat  on  sentira ^ia  conre- 
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te  Dès  que  Fadressi*  de  la  oomfmitie  de  Pari»  sera 
parvenue  dans  les  tïistncts ,  et  distribuée  <laas  les 
munie  palités,;RïS  districts' et  les  municipalités  sont 
invités  a  procéder  i  Je.  p'u^  promptefneiit.pr)ss^bla, 
a  1  élection  de  leurs  députés  ,   daus  la.  forme  ex- 

riaiée  au  décret  de  ra^hauiblée  natiouale ,  du 
juin..  Le»  rt^gimeos  i*t  autres- corps  militaires 
•Odt  paiement  mvifiésiàvfiui vre  prompie0ieiu,  pour 
leurs  députations  p  la  mode  prescrit  par  le  décret 


au  9 y  et  à  se  oonformer ,  à  cet  ëgfurd^.aiu  ordres 

au  roi  ».     ' 
<c  Quoi^e  le  déoret^de  rassemblée  nationale  n'ap^ 

Sellé  au  pacte  fëdëratif  que  les  gardes  nationales 
u  royaume ,  la  confédération  ne  sera  pas  moins 
celle  de  tous  les  Français.  Dans  l'esprit  ae  la  cons- 
titution, et  dans  Vétat  d'un  peuple  libre,  toi^t 
citoyen  doit  être  soldat.  C'est  sous  ce  dernier  rap* 
port  que  tous  les  Français  vont  se  réunir  pour  le 
maintien  de'  la  constitution ,  et  c'est  les  arme#  à 
la  main ,  qu'il  leur  convient  de  jurer  de  la  sou- 
tenir «. 

<c  Les  députés  de  chaque  district  représenteront 
donc  bien  réellement  tous  les  citoyens  de  leur  dis- 
trict. £n  conséquence ,  ils  seront  munis  des  p^m- 
yoirs  de  tous  leurs  concitoyens ,  à  Teffet  d  adhère^ 
pour  eux  au  pacte  fédératif  national  >^ 

«MM.  les  députés  sont  invités  à  se  rendre  àPa-* 
ris,  au  plus  tard  pour  le  12  juilfet^  Dès  qu'ils 
seront  arrivés ,  ils  voudront  bien  se  présenter  à 
riiAtel  de  la  mairie ,  au  bureau  de  la  confédéra- 
tion ,  pour  y  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  ;  i\s  y 
recevront  uoe  carte  portant,  ces  moes  :  Confédé* 
ration  nationale*  Les  districts  qui  VQudroient  faire 
parvenir  quelques  observations  ^  les  adresseront  à 
rhôtel  de  la  mairie ,  sous  le  couvert  de  M.  le  maire 
de  Parts  ^  eh  distinguant  leurs  lettres  par  ces  mots 
placés  en  tète  :  Confédération  nationale  ». 

ce  La  veille  de  la  cérémonie ,  MM.  les  députés 
seront  invités  par  une  proclamation ,  k  se  ras- 
sembler  dans  le  lieu  qui  sera  désigné.  On  y  fera 
]*appeldes  districts,  qui  se  réuniront ,  pour  représen- 
ter leurs  départemens  respectifs,  d'où  il  résultera 
quatre-vingt-trois  divisions.  Chacune  de  ces  divisions 
sera  distinguée  par  une  bannière,  portant  le  nom  de 
son  département.  La  commune  de  Paris  fera  prér 
parer,  à  cet  effet,  quatre-vingt-trois  bannières 
uniformes.  Elles  seront  portées  à  la  cérémonie  par 
MM.  les  députés ,  qui  les  déposeront ,  à  leur  retour, 
^ans  le  chef-lieu  de  leurs  département ,  pour  j^ 
Ji?.  49-  D  ^ 


^kérvit  8b  Wïaiment  et  cte  gagé  àe  ta  iaîht*  allîance 
contractée  par  tous  les  Fi-a^çais  ,  .pour  y.  être  por- 
"We^  cîâns  les  revues  générales ,  et  à  la  <îérémODi« 
'àupacitefëdératif  qui.se  renouvellera  tous  les  ans, 
*à  là  triême  époque,  dans  chaque  départi^ment ». 
7  <c Cette  époque  demeuNra  fixée  au  i4  juillet,  jour 
%^nforab!e  auquel  laFrance  a  recbnq^uis  sa  liberté». 
"  ce  MM.  les  cfépu  tés  âes  troupes  de  Wahe  auront 
'à  leur  tète  une  oriflamme  >  (jui  restera  déposée  dans 
)a  salle  de'  l'assemblée  nationale  »• 
'ce  Tous  les  citoyen^  dU  royaume  voiiditont,  sans 
doute,  ^'uflir  personnelleinent  au  pacte  auguste 
•et  solennel  que  la  nation  va  contracter.  Ce  sera 
"fe  i4  juillet  ,  à  riieufe  prëcise  de  midi  .  que  te 
ifg^al  de  la  cérémonie  sera  donné  à  Pan3.  La 
wmnnine  de  Paris  invite  toutes  les  mutiicipalités 
du  royaume  à  rassembler,  le  même  jour  et  à  h 
'même  hçure ,  leurs  communes  respectives ,  con- 
•tointement  avec  les  troupes  de  ligue  qui  se  trou- 
4*61:001  dans  leurs  arrondissemens,  afin  que  le  ser- 
ïnent  fédëratiF  soit  prononcé  de  concert  ,  et  au 
taéine  instant,  par  tous  les  habitans  et  dans  toutes 
ies  parties  de  cet  empire  ». 
'  Observation,  ce  Le  directoire,  ou  à  son  déFaut, 
■îa  municipalité  du  chef-lieu  de  chaque  district > 
Sfcont  instamment  priés  de  faire  jpasser,  le  plus  tôt 
possible  ,  des  exeniplairoâ  de  \  Adresse  de  Pari^, 
^t  de  Y  Instruction ,  à  chaciMi  dek  côrp^  mititai- 
Ires,  ou  autres  désignés  et  dénommés  idani  le  dé- 
cret du  '9  Juin,  qui  pouiront  se  trouver  dans  Tar- 
ft)ndissement  du  district.  Il  seroit.  à  déûrer  aussi 
que  cette  adresse ,  l'instruction ,  les  décrets  ^  les 
bièces  y  qui  y  sont  relatives,  fussent  lus  au  prôn6 
de  ohiaque  paroisse  »>.  ' 

Je  demimderai  maintenant  si  l^f)n  conçoit  quel- 
que chose  de  plu^  impertinent  que  de  faire  aller 
U%  députés  afoiés  de  la  nutioA  ,  à  Thôtei  Ae  la 
toaîrie,  et  de  les  faire  attendre  une  cotte  dans  un 
bureau.  Il  n\t  seu.ble  ,  qu«n  qualité-  d'houimas 
publici  9  "Hxonfi&uv  qu'Us  soient  reçus  à  k^maùort 
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commune  f  arec  les  disl^Dotibns  qui  leur  sont  dues» 
Sans  dsutè,  làà  àépatés  oWmeixAit  ms.<)iiti»> 
des  chaises  de  poste  ,  et  leurs  armes  dans  d^ear 
oakses  ;  il^  arriveront  tambour  battant  ;  ils  irepC^ 
présenter  aux  coznmis^ires,  leurs  mandats  :  ^vçp. 
Cê$  mandats ,  on  di&t];il^u6|*a  à.  Tofficier  coipmaft-, 
dant ,  ou  d<}s  billete  <ie.  IqVf^çnt ,  s'il  est  d^cidiai 
qu'ils  doivent  loger  en  ville  y  ou  ils.  devront  étrei 
<H>odait&au  camp  ^  si  an  a  le  l;>on  esprit  d'en  former; 
DQ.  £i^  les  Jc^feant  en  \uUe^ou  chaque-  député  s€|p 
i^xidia  chez  ceux  qu'il  cqnnoltra,  ou  il  frater- 
nise?^ avec  le&  citoyens  qui  le  logeront;  niais  s'ij^s^ 
sont  campes ,  les  députés  de  tous  les  coihâ  de  la 
fni^  £ratesmseront  tons  ensemble;  tous  le.s  pré- 
jugés ,  toutes  les  rivalités  de  provinces  à  provinces , 
«JeuiU^Sià  villes,  s'évanouiront  ;  vL  se  forn^era  des 
liaisons  particulières  y  intimer  ;  il  s'établira  dea 
«rOvre^ondances  entre  plusieurs  d'entre  eux:  au  lieu 
que  si  les  députés  arinés  de  la  France  ne. sont 
k  fsinée  de  se  voir  que  lors  du  pacte  fédéra ti£;^ 
au  itioinent  de  la  cérémonie ,  cette  entrevue ,  qm 
fera  beaucoup  pour  la  constitution ,  ne  {era  rien 
fpur  k  fraternité. 

J'admire  ^#la  commune  de  Paris  veuille  donnais 
aa  drapeau  à  chaque  département  !  Ne  voito!^ 
pas  que  si  les  départemens  acceptent  ce  singulie^f 
oadeau ,  il*k  çcconiiioltroient  une  espèce  de  supré- 
matie i  la  viile  de  Paris?  C'est  le  trésoy  comrpuu 
qui  doit  p^^r  ces  dxapeauit;  c*est  la  nation  y.  c'est 
h  souverain  qui  doit  £e&  donner  à  chaq<ue  section 
iù  citoyens  et  de  sujelis. 

Ce  n'est  pas  ,  du  moins,  une  idV?e  neuve  que 
de  donner  une  oriflammt  aux  députés  de  Turmée. 
Cette  bêtise  monacale  ert  fidèlement  f^xtraîte  dfe< 
chartes  de  rabbayedeSaint^Dertii!».  L  orifl-^uinie^étoiè 
une  bannière  que  nos  rois  aypient  la  bouhoinie  d'al- 
ler prendre  des  mains  de  ces  moines  ,  et  a  laquelle 
as  attachoient  une  vertu  mÎMCuleiJse»  L>t  -  ç(^  >a 
dix-huitième  sièolej  est-ce  sûiisrcfmpife<le  UiJLi>ert4 

D  Â 
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{pL*il  faut  faire  revivre  de  pareiHes  dîoses  ou  dé 
pareils  noms  ? 

On  conholt  un  étendard ,  i  Timitation  de  Taigla 
romaine ,  proposé  et  exécuté  par  M.  de  la  Neuf- 
yille ,  jeune  peintre  «  (p|r  en  a  fait  hommage  au 
général  S'il  est  besoin  d'un  étendard  qui  puisse 
servir  à  toute  l'armée  ,  que  n'adopte  -  t  -  on  le 
projet  de  M.  de  la  Neufville  (i)?  Il  n'y  a  qu'une 
vile  et  basse  jalousie  qui  rejette  sans  examen  les 
idées  des  autres,  et  qui  s'attache  obstinément  aux 
siennes  ,  quelque  étroites  qu'elles  puissent  .élre. 

La  chasteté  du  clergé  dévoilée ,  2  vol.  in-8^ 

Tel  est  le  titre  d'un  livre  singulier  q[ui  vient  ier 
paroltre.  C'est  une  édition  authentique  des  procès- 
verbaux  de  la  police,  contre  des  ecclésiastiques* 
trouvés  chez  Us  filles  de  Paris.  Les  originaux  ont 
été  choisis  parmi  les  papiers  de  la  bastille ,  et  sont 
déposés ,  depuis  que  1  édition  a  vu  le  jour ,  au  dis* 
trict  des  cordeliers; 

L'éditeur  rend  compte,  dans  \in  avertissement ^ 
des  motifs  qui  Font  engagé  à  publier  cet  ouvrage, 
et  il  est  difncile  d'être  plus  franc  ^  plus  vigoureux, 
plus  logicien. 

ce  C'est  sur-tout ,  dit  il ,  dans  la  classe  des  prêtres 
que  l'on  trouve  les  persécuteurs  acharnés  de  la 
cause  du  peuple  ,  et  c'est  principalement  sur  la 

frande  influence  que  leur  donne  leur  ministère  sur 
esprit  des  citoyens ,  que  les  aristocrates  fondent 
les  espérances  qu'ils  conçoivent  de  renverser  la  cons- 
titution. Eh  bien  !  qu'ils  lisent  ce  livre  !  qu'il» 
yoyent  quel  ^toit  ce  gouvernement  qu'ils  regret699t  ! 
Tout  ce  que  la  corruption  peut  inventer  de  pfos 


(i)  On  trouve  chez  Tautcur,  rue  Croix-desPetiis- 
Chainps,  n^  47,  utie  gravure  représentant  cet  éten- 
dard. 


(585) 
immoral  et  de  pltis  iadëcent;  tout  ce  que  rin^-^, 
sidon  la  plus  active  sur  la  vîe  privée  des  particu^ 
liers  peut  suggérer  de  plus  odieux  ;  tout  ce  ^u  enfia 
le  despotisme  le  plus  tvrannique  peut  se  per- 
mettre pour  avilir  et  dégrader  les  hommes 9  sa./ 
trouve  rassemblé  dans  cette  collection  »*         » 

ce  On  y  verra  un  lieutenant  de  polioe  s'érigeane 
en  inquisiteur  général  de  tous  les  prêtres  qui  liabi*^ 
toient  Paris;  attachant  sur  les  pas  de  chacun  d'eux* 
une  troupe  de  commissaires ,  d'inspecteurs  et  dd. 
mouchards  ;  on.  y  verra  ces  sbires  suivre  leur 
proie  dans  ce  au'on  appelle  un  mauvais  lieu ,  sa 
présenter^  la  plume  et  Técritoire  à  la  main,  faira 
à  Tecclésiastiaue  surpris  les  questions  les  plus  in*  . 
iécemes^  et  aresser  procès- Verbal  des  faits  et  des 
aetioss  dont  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  juge  sur 
h  terre  que  la  conscience  de  chacun;  on yerra  les 
filles  publiques  elles-mêmes .  être  le^  agens  d« 
lieutenant  oe  police,  et  partager  avec  lui  le  prix 
et  la  gloire  d'un  si  noble  ministère  ;  elles  éfeoient 
payées  par  lui ,  pour  avertir  les  mouchards  et  les 
inspecteurs ,  dès  qu'un  ecclésiastique  étoit  entr^ 
chez,  elles  ;  on  ne  doutera  pas  qu'elles  n'em- 
ployassent toute  l'ardeur  et  tout  l'art  dent  elles 
étoient  capables ,  .pour  les  attirer  dans  le  piège.  Quel 
gouvernement  que  celui ,  qui ,  loin  de  prévenir  ca 
qu'il  appeloit  faute  ,  scandale  j  crime  y  usoit  des 
moyens  les  plus  puissans  pour  les  faire  commettra 
et  [qs  multiplier  »  ! 

L'éditeur  soutient  avec  raison  que  cet  ouvrage 
jette  un  grand  jour  sur  la  question  dii  célibat  des 
prêtres.  Il  fournit  un  terrible  ar^ment  contre  la 
pratique  de  cette  loi.  Il  prouve  qu'à  tous  les  âges 
les  ecclésiastiques  séculiers  ou  moines ,  prêtres  ou 
tonsurés  y  le  frère  quêteur  ou  le  supérieur  de  cou- 
vent f  le  docteur  de  Sorbonne  et  le  capucin ,  tous  suc- 
comboient ,  tous  étoient  surpris  ,  tous  subissoient 
Thumiliante  formule  d'une  vérification  de  noins  » 
et  de  domicile* 


,B  ejit  un  fait  mie  no«5  citerops ,, parce  qu'il 
l^int  resprft  Sie  lanèienrje  police  ;  tous  les  t^ 

Steux  Inirpris  ëroienjl:  reconduits  à  leur  ceuv^:i€y  «f 
Bmis  au  supérieur.  Le  père  Robert  I)ugé  est  pris  «i 
Aagtant  dëlft,  il  s'avoue  coupable  pour  soa-OQfnptey 
et  etî  outre  (l'ayojir  débauché  deux  de  se*  oon- 
frères ,  qu'il  à  amenés  au  trf^me  Heu.  Loin  de  ié- 
iteoiiduirè  im  couveiit ,  TiAspecteur  dt  polioe  le 
rèlàekê  sur  ce  ifu'il  est  pUr  lui-méma  homme  4^ 
mnditian. ,  étpareipt  de  'M;  Banyen  -Uairlstûeiar. 
tkà  pou¥oit  -  ell»  aller  plus  iota  ^  »  • 
*  Ce  lîyre  è^t  adres^sé  axix  prêtres;  iP  leur  convient 
Je  le.  Tire  ;  il  lèqr  est  nécessaii-e ,  et  plus  encore 
k  ceux  qcri  soutiennent ,  on  né  sait  poucpol ,  qu« 
lès{»rétktes  lie  doivent  point  se.  iharier  (i). 


Il  ar  été  volé  dam  Té^^ttee  Sâînt-Roch  wa.  ciboire 
ffarni  d'hosties  consacrées ,' que  le  voleur  a  :felées. 
dans  f  allée  d>un  café  do  la  puo  SaiA^  Honoré..  La 
jiianière^dofit  le  clergé  4  fait  Texpiation  de  ce 
aacrilége,  est  si  propre  è:  écha^iffer  les  tétas  des* 
ignorans ,  que  de  bon^  citoyens  ont  supposé  des. 
îfatentj^n^  secrètes  aux  prétresî  des  églises  spoliées. 
Cette  opinion^  que  nous  n'adopterions  que  sur  des. 
preuves  évideates ,  prouve  du  moins  le  danger  dfe' 


(i)  Nous  avons  reçu  sur  ce  siifet  «nporcant  ufie  pièce, 
tien  intéresFanre  ;  c'est  îa  copie  d'vme  lettre  adressée ,  ai» 
lîpnx  de  plus  dp  cinq  cems  prêtres  de  Picardie  ,  à  M.  de 
B^ecsipierre  »  qw  a  paLU  \^  ^tcmict^,  dans  rassemblée 
nationaie  ,  du  nxiringe  d^sj^^t^s^  ^us  U  |^i|bUeiws  i 
liCHdittaire-pcociiaia* 


iionner  trop  d'ëcldt  et  do  »oIdttiiité  «a»  «eles  éè 
religien  usités  eu  pareils  cas« 


On  nous  mande  cle  nàmbouillet  ^ùe  le  cur^  de 
Poignjr»  procureur  de  la  commune  ,  est,  expose  jL 
une  procédure  criminelle  à  la  rexjuéte.du  siéur  Hck> 
teelle,  procureur  du  roi ,  pour  s'être  rendu  coûpabb 
'du  crime  affreux  d'avoir  I.i  à  son  prâne  les  décrets 
de  l'assemblée ,  suns  omettre  certains,  articles*  C^- 
jptadBBt  point  de.  messes  ^  point  ^  ^eoours  spi- 
rituels pour  le^  paroissiens.  ;       ^ 


.1*»  Hi^ViT  fie  rjîpyindit  jeudi   «oi^.cjv'i  Perpi- 
gnan le  vicomte  de  Mirabeau  avoit  soulevé  uup 


^SQnnes ,  soldats  et  citoyens  ,  avoient  péri.  D  ^1r& 
les  lettres  lue*  à. rassemblée  natiocaîe,  il  n'arolc 
qu*ctt  effet  il  y  a:  eu  une.  division  clans'  ce  4é,îî- 
ttelU;queJcemalllÇu^euxaété  forcé  de  leiftiù^^iér 
çkei^  U  maire  y  où  on  a  porté  les  drapeaux  du  répri- 
ment. Il  s'est  permis  d'enlever  les  cravates  d'e 
aes  drapeaux  et  de  s'èhfuir.  Poursuivi  p«r  les 
^des  nationales,  il  a  été  an  été  à  CàstèluaùJâry^j 
on  l'amène  à  l^aris.  H  seroît  bîçn  étratige  que  la 
titra  de  député  le  mit  à  Vabri  de  l'inforhiation  jû* 
ridi^e  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  ] 

Qoeiquê  dangéneliz  que  puis^^  4tP0  ua  pareil 
^temme  j  jamais  il  .ne  nous  fera  vntwt  de  mol 
^'uiie  lettre  de  son  frère  aîné  adressée  aux^driit* 
BisQraeturs- desî départemens  ;  oHe ne  d'autre-obf «t 
que  de  maintenir  la  knésinteUigesLOe  entre  lèspatrie* 
tbi;  Nioiis  exominènins  dans  le  prcckeva  jatim^ro 
DH  objet  important. 


.7  .• 
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Bévoluiion  iAvigrioiu 

.  Le  comtat  d*Avignon ,  pays  dont  le  pape  ëtoit 
soui^erain ,  av^t  adopte  dans  tous  points  la  cous* 
titution  française  }  sa  'municipalité  s*ëtoit  forinéd 
d'après  le  décret  de  rassemblée  nationale.  Le  la, 
il  a  éclaté  un  complot  formé  par  les  aristocrates 
et  le  gouvernement  contre  le  peuple.  Il  a  opposé  une 
résistance  vicour^use;  quatre  des  conspirateurs  ont 
été  Rendus.  Le  lendemain  les  districts  rassemblés 
ont  décidé  de  s'adjoindre  à  la  France.  Ils  ont  en- 
voyé une  déjpotation  à  rassemblée  nationale  ;  un 
Courier ,  qui  fes  a  .précédés ,  a  apporté  une  lettre 
'de  leur  part.  Un  décret  a  ordonné  qu'elfe  Seroit 
cotnxnuniquée  au  roi. 

Le  peuple  est  libre ,  sans  doute  j  de  choisir  It 
forme  de  son  gouvernement  ;  il  Test  encore  de  se 
.réunir  à  un  autre  peuple  pour  n'en  former  ijii'un. 
'Si  telle  est  la  volonté  légalement  exprimée  des  Ati- 

Snonois  /  il  seroit  aussi  impolitique  que  dangereux 
e  les  reAiser  ;  il  ne  manqûeroit  pas  de  princes 
en  Europe  qui  les  recevroient  :  les  états  de  Neuf- 
cbàtel  se  sont  donnés  à  la  Prusse.  Au  reste ,  cette 
acceptation  doit  être  faite  par  les  représentans  de 
la  nation  française/  sans  le  concours  du  pouvoir 
exécutif;  il  ne  pourra  qu'opposei*  son  veto  suspen- 
sif :  s'il  le  faisoit ,  lesAvignônois  pourroient  se 
régir  d'après  nos  loix ,  jusqu  à  l'époque  où  ce  veto 
expireroit.  Alors  ^  peut-être,  ils  auroient  goûté  lel 
douceurs  de  la  répiiblique  ;  et  n'ayant  à  eraîndre 
d'autre  voisin  que  la  France ,  qui  a  décidé  de  ne 
rien  entreprenare  sur  la  liberté  d'aucun  peuple ,  as 
n'auroient  plus  besoin  que  de  se  former  un  poù» 
voir  exécutif  particulier ,  et  il  ne  seroit  pas  mifi- 
cile  de  leur  in4iqtter  celui  qui  leur  convient  le 
micus.  '  ,      , 

VARIETES. 


(589) 

— ^^-~ m -^_ 

VARIÉTÉS. 

De  Ceiiej  le  3i  mai  1796. 

,  Oo npus  mande  de  Cette  que  lunion  ri  désirée  entr* 
les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne,  règn« 
dans  cette  ville  ,  ainsi  que  dans  pre^pie  tout  le 
roya#ie.  Il  y  avoit  y  le  s^  mai  ,  quelques  troubles  i- 
FroBtignani  au  sujet  de  l'ékaion  d'un  maire.  Ce  bourg, 
qui  n'est  qu>  uneiieuc  deOette ,  étoit  partagée  en  deux 
partis.  Le  sieur  Lambert  s'étoit ,  à  Taide  du  sien ,  em- 
fKiré  des  registres  de  la  municipalité.  Le  sieur  Chapo- 
tio,  son  rival  y  éhi  maire  comme  lui  ,  envojra  cfaerdier 
du  secours  dans  la  ville  de  Cette.  Un  détachement  de 
Médoc ,  composé  de  tcence  hommes ,  se  rendit  juissi-tâc 
<)ans  ce  bourg.  Mais  ^  trop  foible  pour  contenir  les  deus 
partis  »  le  sang  auroit  coulé ,  si  cent  cinquante  Tolonh& 
taires  de  la  garde  nationale  n'avpient  été  les  rejoindre.! 

Oepub  ce  joiu: ,  les  habitans  de  Cette  ont  forméunô 
alliance  plus  étroite  avec  le  régiment  de  Médoc.  Ils  ont 
demandé  et  obtenu  que  ce$.  troupes  citoyqmesrestasseofi 
dans  leur  ville.  Us  ont  formé  une  alliance  pareille aveo 
deux  autres  compagnies  qui  leur  furent  envoyées  le  25. 
On  alla  au-devant  d*eite9^  juiqu'à  une  lieue  >,  p6«u:  let 
recevoir ,  impatiens-  de  communiquer  plutôt  dwection,' 
de  sentiment  et  de  .  patriotisme.  Toute  cette  fourtiée^ 
se  passa  en  fêtes,  ain»i  jque  la  nuit  ;  le  lendenuMO  se'fit  W 
bénédiction  des  drapeaux. . . 

A  huit  heures  du  matin ,  les  dix  compagnies  do  régiment 
national,  composé  de  800  hommes,  s'assemblèrent  hor^ 
de  la  ville ;.celltes* de, Mé^oc^ s'y  rendirent  aussi,  sdu^  les 
ordres  de  M.  SaiUeC  »  capitnneicominandam.  Ces  der- 
nières voulurent  s*en  tenir  y  ^ant  au  pas,  à  la  'lettre  du 
ministre.  Le  régiment  se  tmt  en  bataille  et  en  marche  » 
drapeaux  déployés.  Ceue.  troupe  se  rendit  sur  la  pbc» 
d'armes,  où  l'on  avoit  élevé  un  autel  à  la  patrie.  Le 
régiment  national  fUt  placé  à  droite ,  et  les  troupes  de. 
figne  à  gauche,  formant  .eiisemble  un  bataillon  quarré, 
au  inilicu  duquel  Tautel  fut  placé.  Les  officiers^  ayant 
à  leur  tête  leur  état-ina)or ,  et  précédés  de  h  musique, 
se  rendirent  à  la  maison  commune ,  d'oii  ils  conduisurent 
les  officiers  municipaia  sur  la  place  d'armes. 

Ho.  49.  £ 


On  proci^  ensuite  à  la  bénédiction  dsi  dtapcanz» 
fceS  navires"  ou  pon  répondirent  par  kurs  canons  aux 
acclamations  de  1^  v^le^  jnui^  çfis  de,^ivc  la  nation, 
la  garde  nationale  et  Medoc.  La  place  étott  ornée  d*une 
infinité  jdep^(Uo|i)r.  t«'a^t^  ^tqic  d*un  goût  distingué; 
au  ïnirien  é'ioit  suspendu  un  soleil ,  portant  pour  devise  ; 
4S$£^£ù^4£  NATiajRAi.P  ;  aya-dcf$ou^  étok  ua  mvire , 
^j^ç  cette  in$crjptipn  ;  HU  'nmg^io  falg:t 
,  Après  un^or  splendide  ,  plus  de  cent  cinqiuante  per^ 
lionne»»  un  capitaine  de  Médoc  à  leur  tcte  ,  seftndi- 
xpQi  :à  la  promenade ,  au  son  des  tambours  ,  et  y  dan^è^ 
ttuXt!  eofiùnc  le  rapporte  notre  relaiîoR ,  des  rondes  avec 
Ici.dgmes  et  les  csetnoiselles.  ' 

-.  Kimisvocis  reçu  une  lettre  de  M.  Legros ,  ccëffetir , 
^  prétend  que  ce  seroit  ^ter  à  Louis  XVI  le  titre  dç 
mi,  j^ne  de  refuses  de  prendre  le  nom  de  sujçfs;  nous 
<)lHej|veÉOM  à'M.  Legros  que^cke^c  les  anciens^  qui  ont 
*•«  des  montrchits ,  le  nom  de  sujets  ,  subjectif  n*é(oit 
]iasi»aiui^ee.  M.  L<îgros  joint  à  su  fettre  une  anagiramcie 
^.:nom  de  l*tbbé  Matiry ,  qui  finir  par  ces  mots  '.  // 
màmïfitn  ptadu.  Nous  litfsftôns  à  MM;  ***^  et  société 
1d  plaisir  de  iaire  usage  de  plaisanteries  aussi  spititueilc|[ 
«K  aussi*  délicates. 

«  ÏI91M  iccoyont  devoir  ^ppeeriin  moment  rattertioa 
f  lÂinqoâ  ^nr  les  tpaUieurs  de  Tinfortuné  Censier ,  laboit- 
Mtr.di^  haneatt  dXiricottri ,  par<^isse  de  Dives  ,  dio- 
«gks9;;dft  Noyon».  Agé  de  soixante*qiiatre  ans ,  accusé,  en 
«777,  d'avoir  mis  le  feu  à  un  liuisson  de  nuile  Yalc^w, 
%lf  UQ  chcantfi  ^ibordoit  «si champ;  après  une  longue 
44^PttCA  dans  les  prisons  d«  Movoo ,  il  fut  dêchargfpisç 
^Wtfse,  4a  x^m  bfliUiaae  de*  17»  ;  et  les  témoins  de 
t^vamiom.  ébaéèis  de  frise  de,  corps  ,  par  ifrrét  dti 
fffrWviMt'dc  Pari^  ,  du  7  mans  178;  :  sur  l'appel  à 
^oklni,  eot  témoitts  furent  renvoyés  de  laccusatbn ,  et 
M^^si  condamné  aux  galàces  i  vk. 

•  Les  etirés'  et  habkans  tiotabh^*  tPEvticoart  'orif  de- 
mandé plusieurs  fois  sa  liberté  ;.et  nous  croyons  que 
i»%  jours  de  régénération  et  de  démenée  doivent  voir 
exaucer  leurs  vœux ,  et  oue^esetapruS  cncçre  yq  ict^ 
4e  \wst^ ,  qu'un  «€te  d*&ttnia>rTité. 
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Sardin  du  Boi.  t 

Le  cabinet  dTiistoire  .  naturelle,  enricbl  par  le^ -çinf 
d^M.  à<t  Bwffôft,*  ht  ennobli  par  son  nom  ci  par  $a 
gloire,  a  rou jours  ctthfrlîT  cùrlbsiié  des  cicoycns  de 
toutes  les  classes  et  de  tous  les  âges.  Ce  cabinet  étoic 
rniteri!  depuis  trois  heures  iilsqu'à  six  ;  c'étoit  i*héuft  la  . 
^QS  f^Torsrt^he  au  ptibKc,  puHqa*à  l'heure  ok  Ton  $01"* 
toii  du  cabinet,  sticcédok  l'heure  de  H  tromcftadè  : 
dans  les  premiers  tâfnps  de  ia  révoltition  ,  dtc^  cxaintelv 
que  les  troubles  reodoient  mî^onttables  ,  ont  fait  thiii^ 
gcr  nsore  où  te  cabinet  devetioit  public  ,  et  il  n'a  été 
ouven  que  depuis  onze  heures  du  matin  ,  fusqu'à  une 
heure.  ^ 

On  sent  combien  cette  heure  estincoHimode;  la  l'aileti 
iK%  ciainces  n'exi$ie  plus ,  et  l'on  demande  que  \t  cabine 
soit  onrert ,  selon  ITancicn  usage,  depuiai  troir heures,  juï- 
^'isix.  '         .  ; 

Extrait  iCune  lettre  adressée  à  un  garde  nationqt 
,  'p(n*biéa, ,  par  ion  frère  ,  IvetbitatU  dé  V^ûirêibohite'^ 

député  de  Vas^ewtbUe  cohniale^  dm  Mibe.  SuMit-- 

î^oniinsue. 

*  .         -        • 

Saiot-Maret  il^  Sainc-Domingue, 

Cette  lettre  est  très- consolante  pour  les  amis  de  l4,n6^ 
voUioon;  eUe*  annonce-  le  projet  de  te  confbréffp  aux 
décrets  d<  l'assemblée^ationale ,.  et  elle  •-  fiAit  par  c A^ 
mots  \  ^  * 

«  NotreassemUée  colontalecst  C0if?oqv4e  à  âaln^RfaI?c;. 
elle  devoit  commencer  ses  séantes  le  a^  du  ttie\%  passé  ;. 
elle  est  composée  de  deux  cents  donztt  niertlbiie^,  et  f^ 
t  apprendrai  que  j'eif  suis  un  ;  mai»  il  jr  a  tu^  quetq^ 
retard  dan»  la  marche,  dans -les  aominadotMi ,.  <t  tioiit 
n*avonsenc<«ô  pu  nous  rénnif  qu'aa  nombre  et  soixante  p 
Biais  nous  cispérous  que  la  scpaine  pifochaine  n'ouS  setote 
en  nombre  compétent  ^  pour  nous  constituaf  en  assetft-^ 
b!éc  coloniale  de  Sain i*-D<Mningac  y.  * 

«  ^ar  ma  qu^ité  de  député ,  mon  ami  V  \t  serai- dans  le 
cas  de  finfoirn^r  positivement  des  nduvcHtfS  intéressant» 
de  ce  pays-ci  ;  je  crois  que  tout  ira  bien':  nons  porvi^ 
dsous  à  prouver  à  la  France  que  nous  ne  sommes  poiiu 
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des  barbares»  destjrrans,  comme  de  prétendus  philoso- 
phes ont  voulu  le  faire  croire  :  Justice  et  kumanité  sera 
notre  devise»,  iigné,  Saunois.' 

'    Extraie  des  délibérations  de  la  municipalité 
*     d'Issoudun» 

II  a  été  déposé  à  ladite  municipalité  deux  brodiures ; 
Tune  intitulée  :  Mémoire  sur  li  venu  des  Biens  êcdèsiasMpus j 
in-ii  ;  et  Taucre  intitulée  :  Déclaration  dune  partie  de  tas- 
semblée  nadonale  sur  les  décrets  rendus  U  i^  ovm  tyçoycan- 
eemant  la  religion  ^  m- ^^ ,  La  municipalité  de  ladite  ville 
c'est  empressée ,  pour  éviter  les  mauvais  effets  que  lesdifs 
écrits  pourroient  produire ,  d^arrêter  dans  nii  conseil 
nérat  du  7  juin  ,  qu*ils  scroient  brûlés  au  pied  du 
fcnd  escalier  de  Thôtci  de  ville ,  par  lexécutetir  de  la 
autc  justice^  en  présçnced'un  nombre  de  citoyens, en 
attendant  qu'elle  les  ait  déconcés  à  l'assemblée  nationale, 
en  ftii' réitérant  lé  respect  qu'elle  a  pour  tous  ses  décrois; 
ce  qiii  a  été  exécuté  sur  le  champ. 

Extrait  d^une  lettre  de  la  municipalité  de  'Rareyi 
'    en  réponse  -  au  paragraphe   du  numére  44 
page  336. 

M'JE5SIEUI18| 

Il  est  dur  d'être  calomnié  ;  mais  l'être  par  son  pas- 
seur, dont,  .l'emploi  c^t  précisàncnt  de  (léfendre  son 
troupeau;   cela  nous  parolt  en  Are  plus  dur. 

Il  faut  le  faire  connoitrc ,  ce  bon  pasteur. 

«  Quand  le  r^le.  de  la  contribution  patriotique  fut 
«nvoyé  à  la  niumcipalité  de  Barcy  ,  pour  recevoir  la 
déchiration  des  habltans ,  il  fut  d'abord  présenté  par  le 
ipaire  de  la  municipalité  à  M.  le  curé ,  de  qili  ii  rerut 
cette  réponse  :  il  faut  le  renvoyer  comme  il  est  veau  ; 
jX  ny  a  personne  dans  ce  pays-ci  dans  l'obligation  dy 
Satisi'aire  ». 

«  Quelques  temps  après,  il  fut  fait  de  nouveau,  lec- 
ture du  décret  de  l'assemblée  nationale  ,  ensuite  d'une 
déclaration  du  roi ,  qui  enjoignoit  à  tous  les  bons  citoyens 
d  y  satisfaire  >   le  délai  pràs  d'expirer.   La  municipalité 


(593) 
Vasiemble^^t  dépote irois œeivïbres  pour  aller  cliez  tout 
les  ciioyenspoiK  recevoir  leur  déclaration;  ils  toûr>- 
nenc  leur$  premiers  pas  chez  M-  le  curé  qui  les  refuse^ 
ils  se  transportent  chez  d  autres  bons  citoyens  qui  }r  satis* 
foDt;  ils  retournent  ensuite  chez. M.  le  curé ,  qui  t'ait  st 
soumission  de  )oo  livres  >t  en  déclarant  ^  avec  vérité  ^  que 
ladite  somme  excédoit  les  fixations  établies  par  le  droh 
de  rassemblée  nationale  >  due  octobre  1789.  Nous  avonfs 
Thonneur  de  vous  observer ,  que  quelque-temps  avants 
M.  le  curé  avoit  fait  la  déclaration  de  son  bénéfice  en 
laçiunicipalité,  qui  semontoit  à  la  somme  dô  2,600  \ïv.\ 
et  il  jouit  en  outre  de  800  Hv.  de  patrimoine ,  au  moins  nf. 
Que  pensez- vous  ,  monsieur  >  oecebon  curé  qui  accusa 
SCS  paroissiens.^ 

Observation  des   Rédacteurs,  * 

Nous  pensons  que  votre  bon  curé  eût  figuré  à  mer- 
veille {>armi  tovÉi  ces  hommes  lâches  qui  ,  n'a^yant  ni 
assez  de  force,  ni  assez  de  courage  pous  nous  faire  une 
hûime  guerre  civile ,  ont  cherché  à  Texciter  par  leurs 
frousmions;  ec  je  crois  que  votre  bon  curé  eût  été  digne 
de  cette  propagmde  y  aussi  anti-chrétienne  qu*anti-pa- 
triotiqne.  Nous  le  renvoyons  pour  s'instruire  dès  devoirs 
de  pasteur  et  de  citoyen ,  à  lacté  de  patriotisme  du  curé 
deVobles  ci-après. 

M.  Champion ,  curé  de  Voblcs ,  district  d'Orgejét , 
vient  de  faire  un  acte  de  patriotisme ,  qui^  mérite  d'être 
consigné  dans  les  archives  de  )a4iberté;  il  a  donné  un 
démenti  formel  à  la  protestation  de  quelques  membres 
du  clergé;  cette  contre- protestât  ion  est  conçue  en  cel 
termes  :  . 

«  Nous  soussignés ,  prêtres ,  curés  et  vicaires  du  district 
d'Orgelet ,  département  du  Jurât,  instruiis  des  protes- 
tations quont  faites  quelques  évêques  contre  les  décrets 
de  rassemblée  nationale ,  concernant  les  btens  du  clergé , 
et  des  projets  qu'ils  ont  formés ,  d'exciter  dans  lés  peu- 
ples des  motivemens  séditieux,  sotis  prétexte  des  inté*- 
réis  de  la  religion  ,  avons  regardé  comme  un  de  nos 
plus  saints  devoirs ,  de  manifester  hautement  nos  senti* 
mens  i  c^t  ^^rd-  p. 

«  La  religion  s'honore  des  vertus,  et  non  des  richesses 
de  ses  ni^stresii^. 
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«  L'église  est  b  féiH^n.des  fiéMes;  ses  Ucm  sont 
les  biens  (ies« peuples;  ils  viennent  d*eux  ;  ils*lear  stpp^r-^ 
tiennenc  ;  ils  om  toujours  pu  en  disposer  à  leur  gre  «^. 

«  La  plaie  la  plus  cruelle  de  la  religion  a  toujoitri 
éié  le  faste  scandaleux  de  ses  ministres  )>. 
.  <  Léglisc  n'a  cessé  de  gémir  de  voir  ses  biens  pro^ 
ligués  avec  une  profusion  scandaleuse ,  à  des  ministres 
oiseux  et  inutiles ,  pour  en  priver  les  seuls  utiles  et 
nécessaires  ». 

«  11  étoit  indispensable ,  il  étoii  urgent  de  ftirc  cesser 
.cette  honte  et  cet  opprobre.  La  religion  étokaviHe.  Les 
mœurs  étoient  perdues  ;  les  richesses  de  l'église  ne  ser"- 
^oient  i^lus  qu'au  faste  et  à  la  débauche;  les  vrais  pas- 
teurs des  peuples  étoient  dans  le  besom  ;  les  égîisel 
tomboient  en  ruine,  les  prélats ,  les  religieux  babiroicnt 
dans  des  palais,  dans  des  rennpK:^,  et  te  Dieu  du  ciel 
n'avoit  que  de  pauvres ,  sombres  et  obscures  démeures  *- 
.  «  Quel  usago  plus  sacré  la  nation  a^t-elle  pa  fnxrc  jles 
offrandes  faites  à  Tautet,  et  des  dons  de  la  piété,  qoe 
de  subvenir  aux  calamités  publiques ,  guérir  les  plates 
de  l'état,  régénérer  les  mœurs  et  conquérir  sa  Htecriétî 

«  Ce  qu*ont  fait  des  rois ,  ce  qu'ont  fait  des  mtnir^ 
très  prévaricateurs,  pour  flatter  le$  passions  et  les  vices, 
la  natiod  a  pu  le  fsirc  pour  l'intérêt  des  mœurs ,  pour 
le  salut  de  l'état*  C'écoit  lorsqu'on  stipprîmoit  dans  ce 
district  des  établissemens  antiques  ',  pour  enrichir  iftch 
ques  Ailes  oisives  et  inutiles  ;  lorsqu'on  réunissoit  quatre- 
vihigt  itiilte  livres  de  rente  k  dènx  chapitrés  de  iem- 
mes,  que  des  évéques  menoient  cette  itftngnt  scatlda^ 
kuse  ;  que  le  parlement  recevoit  des  sommes  exorbi^ 
fente»  pour  approuver  et  consommer  cette  horrible  pros^ 
tituticn  ;  c'étoit  alors  que  la  religion ,  la  jnsttce  et  Ici 
mœurs  étoient  sacrifiées  sans  honte  et  sans*  pudeur  ». 

«  L»  religion  triomphera  en'  v/)yam  deî  richesses 
tfa'ciic  n'avoit  amassées  que  pour  les  pauvres  i  arrachée^ 
à  des  oiu'riers  inutiles ,  à  des  dispensateurs  infidèles. 
Silo  s'enrichirii  de  ses  sacrifices;  nous  oson»  en  conce- 
voir l'heureuse  espérance.  Co  scandale ,  ôré  du  milieu 
•d*  nous  ,  rimcnera  dans  le  sein  de  l'église  beaucoup  de 
Bp6  frètes  errans',  pins  indignés  du  relâchement  de  sa 
discipline  qu'éloigtics  de  sa  toi  ». 

«  La  dime  étoit  un  impôt  désastreusr  )>^6  source  de 
dificulréset  de  priées,  un  impôt  injuste,  en  ce  qti'il 
ne  pesoit  que  sur  ks  seuls  agriculteurs  >  et  que  iti 


DTopriicésr  même.  les  plus  précieuse,  i  les  prés  et  lit 
nbis  en  étoiehc  exempt;  :  s^  suppression  est  un  bienfi^ 
pour  les  peuples  ;  or  ,  quel  est  le  véritable  pasteur  qui 

rurroit  séparer  ses  intérêts  de  ceuix  du  troupeau  confia 
sa  tendresse  »? 

«  Qu'un  zèlo  fanatique  et  inconsidéré,  qu'un  intérêt 
bas  et  sordide  excite  contre  les  décrets  de  Tassembléa 
aationale  de  Vaines  et  honteuses  réclamations;  pour  nous , 
pleins  de  respect  pour  ses  loi^  ,  J^ous  les  recevons  avec, 
reconngissancc  :  nous  eii  pub^erons  hautement  U  sagesscj 
et  la  justice.  Le  seul  intérêt  aue  nous  nous  permet-r 
tons  de  recommander  aux  généreux  législateurs  ^  9u;( 
pères  de  la  patrie,  c'est  celui  de^  pauvres.  Ils  sont  i 
la  nation  )  ils  lui  appartiennent;  elle  en  connolt  le  nombre 
et  les  souffrances  ;  elle  a  promis  de  faire  couler  flanf 
leur  sein  une  partie  de  ces  tichesies  qui  alimentoiejy 
ci-devapt  la  ^ensualit^  et  la  mollçsse.  La  reliâon  4^ 
charité  qui  soul^e  tous  les  maux  y  qi^  compatit  a  toutes 
les  douleurs  ^  a  béni  et  sanctionné  cette  destinatioif 
invariable  et  sacrée.  , 

«  Quant 'à  ce  qui  nous  coturerne  >  comment  pour-* 
rions  nous  ne  pa^  ^pplaiidir  à  des*  loix  qui  cimentenf 
de  plus  eii  plus  Tiinion  dû  troupeau.  e(  des  pasteurs  1 
Et  voilà  »  nous  It  protestons  solennellement ,  le  seul 
bien  dont  nous  soyions  jaloux  ;  rattachement  et  TafTec-^ 
tioB  de  nos  paroissiens;  que,  comme  ils  sont  l'objet  d^ 
notre  sollicitude  et  de  notre  tendresse,  rien  ne  jpuissç 
aoui>  enlever  leur  confiance  et  leur  amour  ». 

«  Nous  nous  unissons  à  la  déclaratir>tl  qu*a  faite  4 
h  tribune ,  le  lo  du  présent  mois ,  M:  l'abbé  Rbyer  l 
curé  de  Chavannes ,  député  de  ce.  bailliage  à.  l'assem-^^ 
blée  nationale.  Nous  déclarons  que  nous  iipptaudisson^ 
à  tous  les  décrets 'de  rassemblée  ,  spécialement  à  ceui 
qui  coiiçernent  les  biens  du  clergé/  que  nous  ne  cesse;- 
roQS  de  prêcher  dans  nos  églises  le  respect  et  la  sou^ 
nussion  qui  leur  sont  dus ,  et  d'en  donner  l'exemple  »; 

C«ne  déclaration -est  signée  du  cnréde  VgUes  |  fit 
des  prêtres  les  plus  estimables  des  environs. 


f 


«  La  5Qâé;d  des,  an^ide  la  consclrutfea  ,  après  avoir 
délibéré  si^r  >  pfo^fi^^WQ  dA  U'iuio«fit4  i\  Tassea» 
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bWç  tiaponilc ,  rfa  Jpu  se  défendre  dé  ixiahiTcstcr  pu- 
Hîqucircnt  un  sentmicnt  profond  d*indJgnatîon  concre 
les  maivcînans  qui  Tont  signée.  Le  décret  du  13  avril, 
qui  a  servi  de  ptétexte  à*  cette  coupable  démarche^  est 
tout  à  la  fois  digne  d*un  peuple  libre  c.t  rcligieuit. 
Affecter  des  alantics  sur  le  sort  de  la  r^lîgida  chrétienne, 
lorsque  rassemblée  nationale  ,  dans  cç  niéme  décret  > 
lui  rend  de  si  juçtes  et'de  si  éclatans  lioiproages ,  c'est 
:innoncer  de  perfides  intentions ,  c'est  vouloir  raUunier 
le  fanatisme-,  ponr  le  diriger  contre  là  liberté  et  ses 
plus  ardens  défenseurs.  Hommes  faux ,  hypocrites  et  par- 
jures, vos  criminels 'ptojets  oht*  réussi  dans  quelques 
parties  dç  Tcmpi^.  Vous  avez  eu  l'afFreuàe  jouissance 
d^armér  la  religion  contre  cette  égalité  des  hommes  ,  qui 
est  le  principe  le  plus  sacré  de  cette  religion  même. 
Vous  avez  uïis  le  poignard  dans  la  main  fiu  peuple , 
et  le  sang  a  coulé  sous  le  glaive  du  fanatisme  ^  pour 
servir  votre  ambition  déguisée  ;  mais  vos' attentats  n  ont 
fu  être  consommés vtle* votre  crime  env^^s  la  patrie, 
de  ce  projet  affreux  d'armer  la  nation  contre  l'as^embîéè 
nationale ,  vous'  n'avez  recueilli  que  le  mépris  et  lop-r 
probre  qui  sont  retombés  sur  vous  é. 

,  «Le  peuple  belge  n'a  point  confondu  Iqs  intéréisde 
la  religion  avec  ceux  de  &^s  ministre^.  Les^nûaientiie 
là  liberté  s'est  inanifesté  avec  plus  d'énergie  dans,  cette 
Ville  ',  la  conduite  sage  et  active  de  notre  miuiicipalîté 
a  maintenu'  le  bonheur  et  la  trairquilité  parmi,  noujr 
La  sainte  et  religieuse  slUtince  de  nos  gardes  nationales 
àirec  les  troupes  réglées  vient  de  se, «cimenter  ,  sous  n«s 
yeux ,  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  tou- 
chante. Au  mijicu,'de  cet  enthbusias^  pur ,  de. cette 
émotion  profonde  de  toutes  les  âmes,  q^i  re^nplissoit 
tous  les  yeux  de  larmes,  Tair  a  retenti  des  applaudis- 
semens  et  des  acclamations  d\m  p^u^lc  heureux  et  recon- 
hoissant ,  qui  bénisfioit  les  reprcsemans  de  la  nation,  qui 
bénissoit  Iç  roi,  qui  lès  âppeloit  à  fenvi  ses  protecteurs 
*ei  ies  pères  >\ 

Je  suis  avec  une  cordialité  fratcroelle ,  Monsieur, 
votre, etc.  Signé^HovcHEDf:  RpvZEiiOT,  deTOrateire, 
préstjeiU.       .  - 1    '  '  '^ 

*i  Le  chapitre  de  Besançon  a  fait,  comme  le  diapitre 
-ftJaris  ,  une  protcftcaâoD  bien  ridicule  contre  le  décret 
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de  rassemblée  natxQAàle  p2LT  rap{>ort  i  1&  veâte  des  hiettl 
dii.dètgé. 

«  Lu  garde  Aationale  de  Besancon  |  fièfé  dVoii' rempli 
lebut'de  son  îi^sdtution;  en  maintenant  la  paix  er  la 
tfanqttHIiré  dans  le  sein  de  cette  ville  ^  eYi  la  préservant 
<Ie  ces  scènes  arroces  qai  ont  affligé  mielqneS  parties 
fc  la  France  ,  voulant  prendre  toutes  les  mesures  «jul 
P«uvcnt  éloigner  de  sa  patrie  toutes  semences  de  dis- 
corde »  à  arrêté  de  regarder  comme  manvais  citoyens  ^ 
traîtres  i  la  patrie  et  parjures ,  Jes  membres  du  cha- 
pitre métropolitain  de  cette  ville  ,  qui  ont  signé  ladite 
adhésion  ,  et  généralement  tous  Français  qiif  auroient 
protesté  ou.prptesteroient,  auroient  adbéré  ou  arihé^ 
reroient  à  quelqife  protestation  contre  les  décrets  de 
rassemblée  nationale^  et  qlii  chercberoleni  à  rèpardf c  dea 
insinuations  tendantes  à  diminuer  la  confiance  et  l.c 
respect  du$  aux  travaux  de  certe  assemblée  auguste  ». 

«  A  arrêté,  en  outre ,  de  renouveler  son  acSiésion  à 
tous  les  décret  s  di:  rassemblée  nationale ,  ^n  déclarant  que  » 
fideie  i.son  serment,  le  régiment  national  n^hésitera 
pas  d^employe^  toutes^  les  forces  çt  les  moyen»  qui  sont 
en  sa  puusance^.pouf  en  pr(H:urer  la  plus  entière' exé- 
cution ». 

<(  Aa^été'deplus,  qu'il  sera  député  à  M.  \t  maire  . 
àis  commissaires ,  pour  hii  représenter  seulement  gu'il 
seroitutile;^  pour  la  tranqui|lité  publi nue, d'inviter  MAI.  du 
chapitre  à  apporter  à  la  municipalité  leurs  rtgistresi 
pour  b'ffer  teur  adhésion  séditieuse  y. 

«  A  arrêté  enfin,  que  là  présente  délibération  sera 
imprimée^  que  copie  en  sera  adressée  à  l'assemblée  na« . 
tlonak^. ainsi  qu'aux  municipalités  et  gardes  nationales 
des  ch^f-licux  de  différens  dépirtemens  >  et  sur-^tout 
aux  municipalités  et  gardes  nadonales  du  département 
du  Doubs  I  ainsi  (|u'à  tous  les  chapitres  de  France  )>. 

«  L'original  qui  rçste  dans  les  archives  ^  a  été  signé 
de  tous  lei  membres  présens  ^  au  nom  d^  absenss^. 

•    I  I  ■     ■■!  I       IM       1    I        I         «     i     I   I  Il  I  ■  É    I      ti.  ■  .11  f  ■  > 

ij^re  à  M.  le  comte  de  la  Luzerne ,  ministre  de 
la  marinfi^  par  les  officiers  du  régiment  de  la 
Guadeloupe  >  présentement  à  Paris* 
MONSEIGNEUR, 

Les  oiiicrers  dn.  régiment  de  h  Guadeloupe  qui  sont 
à  Raris,  désirent"  fâûr^Weuvt  de  leur  sincère  aitaç}M!« 
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ment  à  la  constitution.  Ils  doivent  au  corps  dont  ils  ont 
rhonnçur  d'être  membres ,  et  dont  ils  connolsscnt  If* 
s/entiniens,  de  rendre  tcinoignagc  de  son  civisme»  de  sa 
soumission  aux  décrets  de  lassç;ubiée  nationale  et  aux 
ordrcfs.du  jfoî.  Cest  pour  ne  pas  perdre  Foccasion  prç-v 
cieuse  q^ue  leur  .offre  la  fédération  du  14  juillet,  qil'ij» 
me  chargent ,  Monseigneur  ,^  de  .vous  supplier  d«  vou- 
loir bicp  nous  autoriser  à  reuiplir ,  pour  le  régin^pnt  ^e. 
lia  Guadeloupe  y  ce  qui  a  ^cé  décret^  à  cet  égard  par 
rassemblée  nationale ,  les  3  eit  9  de  ce  inois. 

J'ai  Vlionncur  d'être»,  avec  un  profond  respect,  Mon- 
seigneur ,  votw  trcs-humbic ,  etc.  ,  le  chev.  de  LovDEï^ 

'A  Paris  y  ce   11  juin  ^ijqo.  ,     ;, 


Lettres  au  rédacteur. 

Du  ij juin  1790; 

MO  N  S  I  E  U  H, 

L'autrc'jour  chopinant  avec  mes  camarades ,  Je  lision» 
plusieurs  de  vos  numéros  \  comme  |  nous  intéressons  a  ce 
qui  regarde  notre  patrie ,  et  que  je  la  connoissons ,  atri-ndu 
qu«.  j'en  avons  parcouru  les  deux  pôles ,  tant  du  nMi  an 
septentrion,  que  de  l'orient  à  foccid'înt',  et  qu'àu  f^ir-. 
plus  ycous  flattons  de  connottrc  te  vent  qui  y  «onffle, 
)  avoils  été  surpris  de  lire ,  dans  un  de  ces  numéro ,  un 
propos  dit  pair  un  Anplais ,  qu'on  nomme  le  ibcteurBucke  ; 
y  dit  comme  ça ,  qu'on  ne  doit  plus  compter  la  France 
pour  rien  dans  TEorope.  Ah ,  Monsieur  1  que  d*esprit  il 
faut  avoir  pour  dire  çal  faites-lui  ea  nos  complihiers ,  s'il 
ious  plaît ,  dans  vos  révolutions.   J'avions  ct«  -^i  n'j 
:ivoit  que  des  Français  qui  pouvoient  dire  de  pareillt:? 
l:alourdiscs  (  j'entendons  de  cet»  doctAiîurf  btidi«s  ^t-ont 
for.  et  les  honneurs ,  et  dont  les  sottises  atroces  ne  som  pas 
tant  seulement  comptées  pour  des  torts  parmi  eux  )•   xxiais 
j'vu}ons  bien  que   l'Angleterre  fourmille  ausfâ  oe  ces 
docteurs  bûches,  et  dans  tous  les  genres  ;  j*connoissons  ce 

Eays  aussi,  dieu-merci;    et  après  avoir  bien  retourné 
I  question ,  )*avons décidé ,  partialité  i*h  part,  qui  nTsut 
qu'un  quart  de  notre  pays  pour  enrichir  tout  te  letu^. 
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Pardon,  si  jen*disonspas  plus  élégamment;  mais  j'n*avoi9s 
rcju  d'éducation  que  c'quilfaut  pour  avgir  du  bon  sçtis, 
et  dire  vrai. 

,  Votre  trcs-humblc  serviteur , 

La  Pique,  am^Un  mariaUr. 

•        De  Tours,  le  izjuùi  1790. 

La  confédération  des  milices  nationales  du  départemcfil 
de  rindre  et  du  L<Mr,  avec  le^dépnrtemens  limitrophes, 
le  16  mai  dernier,  a  offert  aux  habirqns  de  Tours  et  des 
villes  voisines  le  spectacle  que  le  civisme  des  Français 
présente  dans  tout  ie  royannK.  L*au:cl  de  la  patrie,  dNmç 
fornifî  triangulaire .  élevé  sur  un  gradin  de  dpuze  marcbes, 
portott  le  buste  de  Louis  XVf,  avec  rerablêmc  de  sort 
mité  avec  la  nation.  On  aime  à  ictrouver  cette  idée  dans 
les  fêtes  nationales.  Trop  d'écrivains  ont  cherché  à  les 
stparer  dans  leurs  écrits  trop  coupables.  La  cérémonie  a 
été  suivie  d'un  magnifique  festin.  C'est  la  formule  qui 
suit  tous  nos  semiens.  Ce  doit  être  sur  -  tout  celle 
des  bons  Tourangeaux  :  on  peut  là-dessus ,  nous  mande 
notre  correspondance  ,  s'en  reposer  sur  les  P annaux 
é  Tours. 

De  lyon. 

Est-ce  parmi  les  officiers  municipaux  quil  faut  s'at- 
tendre à  trouver  les  principes  et  les  menées  des  agioteurs 

.Jcsplus  avides  ?U(i  nomme  qui  occupe  à  Lyon  plus  de 
cen^  ouvrieis  des  deux  sexes ,  pour  payer  ses  ouvriers 

.  envoyé  ilemander  de  l'argent  k  son  déniteur  ,  qui  n'offre 
que  des  assignats,  ou  qui  veut  retenir  deux  pour  cent, 
s'il  donne  de  Tardent.  Ce  qui  surprendra  le  plus  dans  cet 
officier,  indigne  ou  trop  digne  de  la  municipalité,  c'est 
qu'il  avoit  l'argent  et,fi'ayoit  point  les  assignats.  Je  pai»^ 

.  donne  aux  ennemis  du  bien  public  d'agir  ainsi;  ils  tonc 
leur  ijiétier  ;  le  miçn  est  de  les  nommer,  et  je  le  feroisx 

.  si  Jâ.  Bossion  m  avoit  envoyé  le  nom  de  cet  officier. 

Marguilliers  de  Saint^Merry., 

Les  commissaires  du  district  de  Saint-Mcrry ,  ppur  so, 
coffformcr  au  décret  de  l'assemblée  nationale,qui  prononce 
que  dans  toutes  les  cérémonies  publiques  les  olTicicrs 
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municipaux  aiironc  le  gas  »  unt  t'ait  pr<;renîr  les  margull- 
liers  quàla  Féie-Dicu  ils  prétcntîotenf  enlrt:r  en  jouis- 
^  sancc  de  leu.r$  droits,  Lç^  in4rguilliers,  par  respccr  pour 
l'ancien  régime,  nom  pas  été" à  la  processi^Jii ;  MM.  les 
commissaîrcs  du  distri«:t  éf  oit  tentés  de  voir ,  dans  cette 
retraite ,  un  reste d*anstocr^tic  ;  raiïairc  |iouvoit  devenir 
sérieuse*,  ils  antoient  pu  les  dénoncer  au  comité  des 
recherches  ;  ils  se  sont  appaisés  sur  ce  qu  on  leur  a  dit  • 

MessUun  !  que  firiei-vcMS  du  nei  iwi  marguilLer  ? 

Regnard. 

Grâce  à  ce  poStc  comique ,  Tordre  social  n'a  pas  éi* 
tioul)lé. 

De  Passy. 

Le  même  jour  qu'à  Rioni  on  portoit  en  triomphe  le 
buste  de  M.  de  la  Fayette ,  la  garde  nationale  dePassy  lui 
laisoit  apssileméme  honneur.  Le  buste  ccoit  Touvrage  et 
le  don  d*iin  artiste  célèbre ,  de  M.  Gois ,  fils.  Le  buste  » 
après  avoir  été  promené  pa?  ces  messieurs,  fut  porté  au 
Ranelagh  du  bois  de  Boulogne-,  déposé  dans  U  salle  du 
festin  ,/ol  jet  et  témoin  des  santés  n  mbreuscs  portées 
en  son  honneur ,  ainsi  que  pour  le  plaisir  de  ces  mes^ 

M.  Maztire ,  procureur  au  comté  de  Braine ,  en  sa  cma- 
lire  de  secrétaire- greffier  de  la  municipalité,  de  cette  ville, 
ayoit  fait  linveniaire  d'une  maison  religieuse.  Les  supé- 
rieurs n*ont  point  voulu  «n  recevoir  rexpédttiôn  ,  parce 
qu'il  n'y  étoit  point  fait  mention  ,  /.u/r  h  maire  ou  autn  cfficUr 
mitniclpii,  de  son  certificat.  M.  M  i^ute,  qui  est  procureur, 
objecta  que  rassemblée  nationat(f  rccevoit  les  copies  sans 
ce:te  formalité;  il  fu  sentir  que  cette  conduite  monacale 
îctoic  du  louche  sur  la  confiance  attachée  à  sa  place.  Ces 
moines  n'ont  répondu  que  par  un  silence  quitknf  encore 
aux  anciens  principes.  Us  sembloicnt  lui  dire  :  MonsUur 
Maiwn ,  vous  eus  procanur. 

Mais  M.  Mazui'c  auroir  pu  leur  répondre  :  Vci^  iuspLi 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 
De  Vienne* 

Lei  gens  sages  ont  déjà  (m  remarquer  cpie  Joseph.  II 
D*avoit  pas  été  mis  i  sa  pbcc  par  ses  contemporains. 

En  dcsapprouvanc  la  guerre^  injuste  quil  a  faite  aux 
Turcs,  etsSon  trop  grand  amour  pour  l'autorité  absolue^ 
on  a  plaint  cet  empereur ,  qui  n*éfoii  pas  sans  philosophie 
et  sans  jnmièrc$  »  d'avoir  été  en  horreur  à  une  partie  de 
ses  sujets,  pour  avoir  fait  dans  ses  états  les  chancemens  et 
les  réformes  qu'Qn  France  la  nation  assemblée  a  Tait  s  elle- 
même. 

La  haine  des  prêtres  est  des  nobles  poursitit  encore  sa 
mémoire  après  avoir  peisécu té  sa  vie  ,  ceux  qui  raimoient 
%z  cachent  pour  le  louer  ;  et  voici  une  ancedote  tirée  de 
la  Gazette  Universelle. 

*L*Oraison  funèbre  de  Fempereur  a  été  prononcée 
solennellement  dans  yxn  cabaret;  c'est  la  première  fois 
qu  un  pareil  honneur  arrive  à  un  souverain  :  c'est  à  un 
professeur  de  Bonn,  qui  pass«  pour  oratjsnt,  que  Ton 
doit  cette  manière  nouvelle  de  faire  un  panégyiique.  On  a 
distribaé  des  billets  pour  écouter  le  panégyriste ,  et  chaque 
bîHec  coûtoit  un  écu  par  tôte.  Cet  oratenr  n*avoit  pas 
d'autres  temples  pour  célébrer  son  Saint.  Il  étoît  depois 
long- temps  en  butte  à  la  haine  des  prêtres ,  qui  Tont  fait 
sncnre  en  prison  pour  des  poésies  où  les  principes  ^de  la 
saine  orthodoxie  n'étoimt  pas  respectas  ». 

De  Liège, 

II  paroit  étonnant  d'abord  de  voir  les^mémes  événç- 
mens  se  reproduire  d.ms  les  lieux  éloignés ,  étrangers 
les  nns  aux  autres ,  sui^-tout  lorsque  ces  événemens  sont 
accompagnés  de  circonstances  à  peuprès  semblables; 
mais  les^'mêmes  abus,  de  l'autorité  mettent  au  ménie 
niveau  fes  peuples  les  plus  dificrens,  et  la  lassitude  des 
tyrans  et  des  abits  les  rend  coupables  de  tous  les  excès. 

Depuis  la  révolution  on  avoit  toujours  remarqué  la 
modération  du  peuple  de  Liège;  cependant  il  viefit 
d'imiter  la  férocité  du  peuple  de  Paris  ;  il  n'a  point  pour 
excuse  d'avoii  été  trompé  par  l'or  et  les  séductions  du 
fiers  parti  qui  a  voulu  s'élever  en  France  Sur  les  débris  des 
aristocrates  et  des  patriotes. 


Voict  cependant  qiielrjues  dçraiîs  çiLjlCJiVçaLdiimïUiCr 
ihcrfcitrîfërextScûtion  sanguî^iairq  et  illégale  commise 
p.irlcstij'gc^is!  '  "" 

«  On  vcnoit  de  découvrir  tfliofribl es  conspirations  tra- 
n^'écs  contre  la  capitale  par  les  ennemis  de  ta  révolution  ; 
3lt5  frèc<!  le?  plus  précieuse^  à  la  {Patrie  '  conroicni  les 
.dang^cr&  Ici  pKis  irhmincm;  on  ne  \-oyrft  ' fehfîn  ,  atitour 
:/[ic  sdi,  qu'horrour ,  confii'^ion  efcrhnes  pfêts  à  éclater. 
.Dans  te  a^cmenc,  le  peuple  en  averti  qirô  dctit  hon^me?, 
rsery«nt ld'în5Trtt:iii?tiï  à  la  perfidie,  et  sc^udoyés  par  des 

traîtres  d'un  rang  moins  aib^htrnfe ,' tfavntHènt  à  en 
déduire  d'aurrca,  btlfe  préparcfU  à  mftrir  le  phts  détcMable 
^es  complots.  It^cti  ^ifir  ;  il  firradie^de  l'un  dcitx  Tavcu 

de  ses  tbrl'aiis*,  il  n*est  plus  maîtic  alors  de  sa  lureiir;  la 
yoix  du  mapstrat ,  la  voix  de  la  faisoti,  ne*  peuvent  plus 

se  faire  entcridrc,  et  il  tire  hn-r.'scnie  des  deux  scéiérats 

une  jnsticx:  qu  il  craint  devoir  différer  trop  long  ttmp^ 

en  suivant  les  (ormes  Icgales  ». 

Bruxelles. 

\     Si  le  p.ay5  de  Li«%e^  à<}uclquc$  mtlhenn»  près  ,  in?cpj- 

.rablei»  dc$' grandes  ^révolutions,  préjetue   l'espoir  dune 

lil^erté.sage  et  d'un  peuple  consé'cpient  dans  5es  prinnpe?, 

les  Pays- éa?  n  cproiivcîK  que  des  ijevcrs,aj)rè5  avoir  appuyc 

la  révolution  sur  les  plus  mauvais  prir<;ipe5. 

Dans  les  Pays-Bas  ,  ce  sont  les  pîétrcs  et  Ids  nobles 
.qui  ont  fait  la  révolution  ;  ils  n'otir  point  réclamé  en 
iaveurdes  droits  de  l'homme, ^lais  en  hv^ox  «Idecrs 
p.ivilcgcs  ;  c'est  l'aristocratie  ^ui  luttoit, contre  la  monar- 
chie. 

u\insi ,  maintenant  il  v  a  trois  parti?;  celui  des  Autri- 
chiens ,  celui  de  Vandcrnoot  et  celui  clps  démocraics. 
Il  seroit  à  souhaiter  .que  ce  dernier  parti  pfîi  te  dessus; 
n*.ais  il  est  trop  peu  nombreux,  letat  est  trop  divise,  et 
rc:-»prit  pul/lic  n'est  pas  asse?  avancé,  et  alors  il  n\  a 
)as  à  balancer  entre  les  Autricbiens  et  les  arisîbcratcs . 
1  vaut  mieux  avoir  un  maître  que  ccnttyranï. 

On  continue  les  préparatifs  de  guerre;  on  croît  q^^c 
le  gouvernement  veut  distraire  les  tspagnbk ,  et  les  prc 
fèrvt^r,  s'U  est.ptisàible,  du  mal  frivn;aîs ,  si  dangereux  pour 
k$  tyrans. 


s 
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AS  SE  M'P  t  Éfc    NÀ^T/'ÔkA'L  t 

Séance  ^uluji^l'J  juin  ^^j^,..^    .    v  .  ; 

•  Adresse  de  la  viîle  de  Nîmes ,  qui ,  pour  pf  ouvqr  qu'elle 
tiMst  'point  le  foyer  de  l'ariHocratie  ,  envoie  le  lableaw 
de  Sa  contribution  patriotique.  ,  ,      .    .  .    . 

EW.re  du  jour^ioii  l6  prpjçt  sur*  le  clergé.  On  ^ 
<ltoéié.  ks  article:i  suîvàn«:  '  "'         y        '.    • - 

Art.  l  V.^  «  Il  sera  annexé  au  préseo^içl/'cret  iip  cta^des 
hiér'ropolcs  et  des  évéchl^s  qui  serons  alcacWs  iclu^p 
imdff'opole».       .    **  •  ' ..,.'. 

y.  «Il  sera  procédé  incessamment,' sur  ravis-deié- 
v^oc  et  de  Fadiiiinistrarion  des  déparrenicns  et  des 
disiricts,  à'  une  T.ouveMe  formation  et  ci^cqnscripîion 
de  tôiues  le»  pàr'^isjes  du  royaume.  Le'nonibre  et 
léiondne  en  f*robtd<ltcrir>inés  d'après  ics  règles  qui  roni: 
éfre  établies  ». 

VI.  «  L*églisl9  catbiUrale  de  chaque  diocèse  sera  ra- 
menée à  son  état  îpmmitit,  d'ôtr©  tn  nvônlf  t^mps  égliftf 
çathédraleépi»Copaie,  et  é^lHeprei>siât5,  pfrr  iasuppresr^, 
siondcs  paroisëe^jet-  le  dém«aib«riemenrde5  h&bitafciOm» 
qn  il  sera  i«gé  coortnen^blc  d'y  réunir  *.  - .  •     '  » 

. ,  VU.  ♦  La  paroisêc.-cailBédfate  n'aura  -pa^  d'miTre  paswur 
immédiat  que  Tévêquc  ». 

Vill.  «  Il  sera  t^nseriflécn  établi  dani  tftoqqe' dio- 
ccse  un  séminaire  pour  la  jM-épciration  aux  ordres  ^  san^ 
entendre  licn  préjuger  sur  les  autres  maisons' d'irstruc-* 
liony».  '        '    , 

(  Réclamation  contre-  rinstruction  de  deux  suppléant 
d«il3;:zadois.  Renvoyée.  &u  comité  de  térifkration. 

M*, révoque  dl4utun  a  fait  lecture  dw  projet  de  décret 
snr  Je  pacte  fédératif;  ^        •   - 

ièjMtd¥.  harxR  i.  M-fabbé  Sycyes  est  proclamé  pré- 
sident. '  '  ,        . 

La'  ville  de  Patîs -"est  autorisée  à 'régir  les  biens  du 
ci-dc\a:u  clergé.  .  - 

On  a  décTcré'fes  articles  suivans  sur  le  pacte  fédw- 
raiif  du  14  juillet. 

Art.  I,  «  Le  directoire  de  chaque  district  duroyatime  , 
CI  dans  le  cas'ou^îc  directoire  nei>eroit  p;îs  encore  en 


activité ,  le  corp$  tnuniclpai  de  chacpie  chef-tieà-<U'di«' 
tvkt  est  commis  par  Tatsembiée  nationate ,  à  Peflec  (te 
reqnéHr  les  comiDandans  de. toutes  les  gardes  natio* 
sales  du  dktricc ,  d*asseiiibkr  lesdicesgardes ,  chacune  dan) 
lejar  ressort;  lesdites  j;!«rdes  ainsi  réunies  choisiront  sir 
hommes  sur  ceait  »  lesquels  se  transporteront  dans  le 
chef'lîeu  du  district  au  jour  di^'tcrminé  par  le  district , 
Ou  par  la  municipalité  requérante,  et  choisiront,  dans 
la  totalité  des  gardes  nationales  du  district ,  uo  homme 
sur  deux  cems^  lequel  sera  chargé  de  se  rendre  a  f'aris 
l^our  la  fédération  générale  qui  aura  lieu  le  14  juillet 
ptpchain  j^. 

Les  districts  éloignés  de  la  capitale  de  plus  de  cent 
lieues,  auront  la  libené  de  nenvoyer  qu'un  député  par 
quatre  cents  hommes. 

IL  «  Les  directoires  ou  les  corps  municipaux  du  chef- 
lieu  du  district  fixeront,  de  la  manière  la  plus  écono- 
mique, la  dépense  à  allouer  aux  députés  pour  leur 
voyage  et  leur  retour ,  laquelle  sera  supportée  par  chaque 
district  ». 

Ul*  ^  Chaque  régiment  d^infanterie  députera  un  offi- 
^  cier  présent  au  corps  ,  le  plus  ancien  de  service ,  lesan^ 
nées  de  soldat  Comptées  ;  un  bas-officier  présent  atf  corps , 
le  plus  ancien  de  service,  les  années  de  soldat  comptées  ; 
et  les  ouatrc  plus  anciens  soldats ,  pns  indistinctement 
parmi  les  capoc^ux  ,  gronadiers  ,  chasseurs ,  fusiliers  et 
tambours  v. 

..  «  Cha<{U«  régiment  de  cavalerie  députera  un  officier^ 
has-ofEcier  et  deux  cavaliers ,  dans  la.torme  adoptée  pour 
les  régimeus  d'infanterie  ^. 

L'article  suivant  a  été  décrété  sur  la  motion  deH  de 
la  Fayette,  .  '  . 

«  L*assembléa  nationale  décrète,  comme  principe  com- 
titutionnel ,  que  personne  ne  pourra  avoir  un  commao- 
denientde  gardes  nntionales,  dans  plus  dun  département  j 
et  se  réserva  dç  délibérer  si  ce  commandement  ne  doit  pas 
même  être  borné  à  Icrcnduedc  chaque  district  ^. 

La  maréchaussée  de  llsle  de  France  représentera  tout 
le  corps. 

On  a  décrété  ensuite  ces  articles.  Amendement  à  Tar- 
ticleVII. 

«  Les  prêtres  qui  y  seront  établis ,  seront  les  vicaires 
de  la  paroisse,  et  en  feront  les  fonctions  v. 

Aht.  VL 


ÀMT:  IX.  -«  n  y  aura  seize  vicaifes  de  ré^ecatiié* 
ieéc  slfliM  res^tillesqïâ  aurmt  dix  miUe  aaiei  et  aii-desa»,' 
«tdeu4r  setolâmeot  dans^cdlq  ob.  k  ^QpHlatMt  fo^  au^; 
dessous  de  dix  mille  âmes  ».  I 

X  '^  Jse  :séshilâiire  leia  étallr  ;  iutàarC  tquo  fâirie  se 
ppurrâ,  (ufisdc  lï^^liBe  cathédrale  >ec  jnànedans  renceintk 
des  bfttimens  destinés  à  rhabitarion  de  Tévéqtte».  . .  .  j 
.'  XL  i(  L*éjiréqàe  '  aura  idiisr  lui ,  peiir  iai!  ceiuiuîtéî  et 
FinstruiCtaea  dea,élèv£i  reçus  daoe  le  aémioaire  ,.ail^vicairt 
supérieur  et  trots  vica'lres  directeurs  y.  .^       .   « 

'  XII..<JLe,vkai|re;  supérieur  et  vicaires  directeurs-;dtt 
séminaire'  seront  tenus  d  assister ,  avec  leurs  élèves  | 
i  tous  les  offices  de  la  paroisse  cathédrale  >  et  d  j  faire 
Koateslês  fonctions  dont  Vévéque  ou  son  premier  vicatr^ 
jugeront  à  proi>os  de  lés  charger.  ».  *  ' .     , 

XIII.  j«  Jjn  vicaires  de  l^église  cathédrale  et  lés  vif 
caiiW  supérieurs  et'  vicaires  directeurs  au  séminaire ^ 
formerçnt  ense9ible  le  conseil  habituel  et  permanent  de 
ttvtqùè  ;  qui  ne  pourra  faire  aucùi^cte  de  jttrîirditâoii 
sans  en  avoir  conféré  avee  eux  y  pour  ce  qtli  cônterne  id 
léiniMdr^  et  ce  <|ùi  regardé  le  gouvernement  géiftéral  du 
diocèse.  Pourra  néaomoinsrévéque  rendre  les  o^oonanctfl 
|r^'isp|i(e^  qilUappsirxievdc»  »^ 

XiV.  «  Dans  toutes  les  villes  et  bovrgt  ^  ûé  com^ 
prcad/oat  pas  plus  de  six  nbiHe  âmes ,  il  n'y  aura  qtfune 
sfiuktpairjQiMe}  les. astres-. paroiHes  seront  suppirimé^  et 
réunies  à  Téglxse  principale.  I 

vXYt.  ^  DaAl  les  villes  dont  la  population  <fst*  de  plus  de 
SIX  miUe  amcs ,  diaque  paroisse  pourra  comprendre  un 
plus  grand  oombf  e  de  paroissiens ,  et  il  en  sera  conservé 
autant  que  lès  besoins  des  peuples  et  les  tocaUtcs  le  dcma&r 
ÛcioUt»,*'    '        '  «  I 

.  XVL<*To«5  litref  et  offices^^  autres  que  ceux  •men- 
tionnés'en  la pré^ehte constitution,' tes  dignités,  canon^^ 
çats,  prébendes ,  demi7prébendes,  cliapélleS;  chapellenies, 
tant  ics  églishs  catfiédrales  que  des  églises  collégiales,  lei, 
abbayes  et  prieurés  en  règles  ou  en  commende,  chapitr<3 
noHcs,  tant  réguhtrrs  que  séculiers  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
sans  néanmoins  rien  préjuger  $tir  les  bénéfices  à  patronage 
«t'coliacîon  bîad&)  et  tous  autres  bénéfices  oUprestimo* 
^(•.49.  .^  .       .  .      •    iQ.^- 


nies  généialement  quelconques  ;  de  quel^ie  nature  et  sool 
qkéique^énômfoatibn  que  ce  sdit/sont',  à  cohipter  du 
jour  de  la  puUfcation  du  présent  «décret  >  éteints  et  si^ 

Eniaés-f  fans  qn\û  puisse  jamais  en  dire  »âtabti  de  sem^ 
ables  ».  

'.•'    Siance^'dM  laoir..  Dcni  décrets  ont.  déclaré  nuttes  les 
.^lectiaus  de.laoïuDieipalité  de-  Samt-Jeaii-de->Luz  ti 
de  SchéUsTBt.  /:•  :•  •  * 

}  Rapport  '  sur  des  caisses  de  numéraire  ,  arrêtées  1 
îiaitfu6iiL!assemblée  a.  ordonné  qu^eUié  seroiem  remises 
i  qui  de  droit.  . 

^  '  Sé(mcé  du-  menttdi  p  jtdn,  La  fin '  du  règlement  rdatîf 
à  la  fédération  du  14  juillet ,  renvoyé^  au  comité  militaire 
bour  subir  une  noureJle  rédaction,  a  été  présentée. 
L'asscmUée  Fà  adoptée  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Le  régimpnt  du  roi  et  celui  des  gardçs  -  suisses  i 
raison  de  leur  nombre  double  >  auront  une  double  repré- 
sentation t,'  • 

;.  4(  Les  batafilîôns  des  chasseurs  à  nied  députeront  un 
pfficier  ,  un  bàs-oflkicr  ^t  quatre  soldats  v. 
:.  «Le  corps  4e%  ^vriers  d'artillerie  et  des  mîneurSi  «A 
^ciep>_un  b^sr-omcicr  et  .deux  simples  soldats». 

«  Les  mêmes  règles  seront  suivies  pour  les  dragonSf* 
chasseura  et  hussards  j^.  • 

'  «Le  régiment  des  caralmîers  aura*  une  représena-* 
tbadôuisie  des  autres  régimens,  à  cause  de  leur  nom* 
bre  ». 

f  «  L,e  génie  sera  représenté  par  It  {|lus  ancien  decha- 
^c'  grade  i>. 

«  La  marédbari\sséé ,  par  les  quatre  plus  anciens  ofi- 
fcierSy  1{3  quarre  plus  anciens  bas-officiers;  e|^les douze 
plus  ani^iens  cavaliers». 

^  «  La  compagnie  de  la  connétablis^  par  le  p!us  ancien 
île  chaque  grade  ». 

'    «  Par  égard  pour  les  vieux  militaires  qui  ont  bien  servi 
•leur  pairie,  les  invalides  seront  représentés  par  les  quatre 
plus  anciens  oQiCy^rs.  quatre  plus  anciens  bas-ofliacrseï 
[douze  soldats  pris  à  l'hôtel  ». 

..  «LesHcpmmisîsaires-ordonnateurs  des  guerres  en  dé* 
f  utero^  deux  des  plus  anciens  »^     ^ 


*  «Le  corpi  det'Gettieiiatts  des  ma. éclMUX  clel^cnce ,  lec 
phifaociea  d*emre  eux  ». 

«Quant  aux  onîsôhs  ntUitaircs  du  roi,  de  Monsieur; 
du  comte  d'Artois,  elles  seront  représentées  chacune  j>ar 
le.  phis  randcri  àf  chaque  -grade  >>.  '      ■  •:  i  "s   :  -i, 

«  L'assemblée  nationale  déclare  qu  elle  n^entend  riei» 
fré|u|eria9  le' rang  oerli' préexistence  éé$  corps  sus^ 
Boraés,  ou  de  ceux  «pâ  ne»  le  sont  pas k-  -  ^ 

«.Quant  au  cot^s  de  la  marine,,  il  députera  Ie| 
éeuX  ^ttts  anciens  officiers  de  chaque  grade^  dans  Vehaj 
tua  des  départemcns  de 'Brest ,  Toulon  et  Rocîh'éfort  ».  ^ 

'  «*uiâcune-des  divisions  des  corps  dç$  ca,nrâieirs-iKi»- 
tclots  .disputera  un  des  plus,  anciens  of&çfer$,'ci  <|ugU€. 
dfes.pini  anciens*  canoniers-rnatdots».  *     ^ 

«  Les  volontaires  4e  U  u^rinc  dép^teron^  4e9X  d4| 
plus  anciens  du  corps  »*^   ^  ^  i 

'  «  La  marine  marchande  des  principaux  p0rM4c  iner  4 

députera  un  capitaine  par  port  ». 

M.  TAnjuinais' a  fait  la  ràotion  que  le  plu9/''aiic'e4 
éeS'toar^haux  de  France  ,  k  p)us  ancien  d^s  lîfute- 
nans-géuéraux ,, iiîrplus  ancien  des  maréchauxi  de  camp^ 
soieni'députés  pour  assister  à  la  confédératioa  générale* 
-^ L*as$emblée  a  adopté  cette  motion,  -,,,:.:.        • 

M.^  le  barpn  dc.Menou  a. représenta  qiie».  ^QUfibsfrpnt 
les  ordres  du  roi.  le  peuple  de  I^^ontpelUer.cpntiimoit  à 
démolir  la  citadelle  de  cette  ville.  L*assemblée  ^reiM^u 
le  déq-et  suivant  :  V 

«  t.*assemblé6'  nationale  décrète  que  son  comité  miti- 
taire  sera  chargé  de  lui  présenter  incessamment  un  étal 
des  forteresses,  châtcau.t,  bastions  et  places  fortifiées 
du. royaume  ,  avep  son  opinion  motivée  sur  rutilité  o.u 
riautUité  de  ces  places,  afin  que  de  concert  avec  .le  roi , 
Rassemblée  puisse  déterminer  celles  qu'il  sera  nécessaire 
de  réparer  ,  ajngQieoter ,  etc.  ,  et  prononcer  sur.  la  dé- 
molition et  la  ventedc  celles  oui  seront  jugiées  inutiles.. 
Décrète  en  outre  qu'elle  regarde  comme  coupables  ceux 
qui  tenteroient  la  démolition  en  tout  ou  en  partie  de 
la  citâdèUe  de  Montpellier  et  des  autres  places.  Ordonne 
^  son  président  se  retirera  pardevcrs  le  roi ,  po*ur  le 


nalcs  conrinuenc  de  taire  le  ser^i$Q.<lj»j)f:}â.  citadalloil^ 
Montpellier ^.^soii$.  lp«  or(Uie?t<lçs  cffiçiçxs/iopun^sç^sa 

|najésté  >;^'  ,,^^  ;      ''    '  .  \      '  .  ^  ^  \       ^    ,_  ,  'i 

"  Décret  sur  une  conjesutiop  snrstSi^.  à  Birat  >  -pçvâ 

^.h  t*s^$n}i>Me  natippalc  dénia»  .ouVIIe  ts»  Misfinif 
du  zèle  et  d.u  dé^int4ce4àcQWnt>^t.ra9ilicr9iv>€aa«wr^ 
fnatc)ot^,^aipsi  quç  du  pjitjriotisme;.^^».  gr^n^rfi^p  ies 
ré^irnens  ^d^'  ISIprmanîUe  e^t^c  Beai|f;e;  inais.giiN;ik  ^4 
«tuele^ânçlçnne'r  ordonnan<^$\^r.U  pâture  et  les  wva(Vi 
du  service  "doivent  être  suîxics  jusqu'à  ce.quit  çnajtétî 
ahYrémêrit'oMbnnè  î>,     '    '  \  , 

^'w  Décrète  cri  outre  quesjjn  t>iàîdèm  sexeûrera  parj 
devers  Le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  les  pr4resnc- 
|ll^à?^cy  ilVî^ciyiorrdu  iff<5sent  ilécrct  ». 

La  municipalité  du  Havr^  a*  falr  sa  soumission  pont 
K^éliét^ées  wnrccclésiasiîqucs'îtisciùHi  15  mitlionç.  *  ^ 

Sur  le  rapport  du  comité  ecélèsîastîqu\i^  les  'deuxir- 
|j*!cfî«niwns*éniété  décrétés."  : 
-  Àwt.  PReMifA.  «  A'  èfemptièr  dû  î'nir  de  h  publî-f 
c&tion  d\\  pWsCht  décret  ;  fejï  ne  cônnoîtra  qu'une  scwlé 
oiaoièrii dé  pourvoir  au^  évéchés  ét^aux  cures,  c^c^t'i' 
savoir  la  forme  des  électioiil  ».  ' 
'  H.  VTôutèi  les  électians  se  feront  par  la  ioie  di| 
iCFUTiD  y  et  k  la  pluralité  absolue  des 'suffrages». 
''*IIï;*  L'élection  'des  ^véèiiés'  se'  fera  .dan?  ]a  fonrn 
prescrite,  et  par  le  corps  ftectaral.îndiqiiij  dans.lç  cli- 
crcf  du  23  éûèembre  1789,  pour  13 inominatioil  ie$ 
hiembres  de'  l'assembîée  de  départctncnt.  Çctre  éleér» 
tîon  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour 
de  dimanche  ^  dans  TégKse  principale ,  i^  Tissue  de  la  mess^ 
paroissiale,  à  iaqueik  seront  tenus  d^assister  tous  Ic^ 
électeurs  ^, 

M.  le  président  a  faîj  *  lecture  de'  la  lettre  |du  roi, 

(ïsr  laquelle  il  fixe  la  dépense  de  sa  maison  ^  a$  mil* 
ions,  ci  î)  demande  la  ^xationdu  douaire  de  la  rçint* 
L'assemblée  a  décrété  par  a^^clamaiion  et  à  rwiautinitét 
qu'il -sergit  accordé  au  rqi  ;ai  miHioçs,  et  a  fijré-i  uif 
pension  de  4  .millions  le  douaire  de  la  rcinc^  * 


cué.    -::    :>/-j.,.;,  ,;  -.  ,•      ,.,.'. ,  /^'         '  .-> 

*  Décret  rfcnditfsiw  te  iem^ni^  ie^k  vjJlend(pP9ri5',.<pii 

Laurent  et  des  jacobins  de  ta  rue.  &iim^Ja^qii9i  i|^r^ 
iiahié«t,firân2n'ï'a|9f:d^srdâp(^rs/de»)çndK9c4.  /  ^ 
r  M.^  CrUhn  i<%pri)posét  uft  ^^c^rieut  s^  4lMi|uiK»'({i|i^ 
tion  de  larmécn;:  o  2,  .,  .  ,.  ;;  ^r.  ^,  '  ^  i  -;j 
;  Mit'de^LivneOi^tiRoImsi^je^Q  so^  apposé;  à  ce 
décret.  Oa  a  pm^i  i*ofdi:e:,dp/jomv  M  9  ^éci^té  t^ 

IV.  «Sur  la  première  nouvelle 'Cplc'l*  yrocurauii- 
ti^Mril  SS^fidic^'M^M^ft^teméfit^lsé^Yta  dèi  lâ^ntaînfc^  du 
^iégeépisto^  ,1  pit  mWc  >  démiçiM  ^u  ttttQretnefit ,  H-tt 
«tetJiftt*  .a^rf  '^u*  *  procureurs-  %vMï^  dfci^  dtoicss  ;  à 
l'effet  p*  c«x  dé^cc^aqhcr  l»îél»»*u^'»«*i)Mfr<«ft 
froèédé  à  la  roMfta<}ort'des  ilieiti^sTlM^As^einâA^e 
?<toimttr»#ire  «  éc  «n  ntéme  le^ltfy  il  ^ilR^iiMi  lejMr 
iâ  dévri  ie^aifé  Vétccttoti  tïe  l¥:v^^«0  ^  UqliJaltè-llS 
poaiJa  élre  ilWéicec^uS'dcJqainit  jôJitt  »i  •"  -    ^  >    -•» 


aVoir  nen^pli  ks  tj){iqioqs  .ecclésiastique^',  qaufs^  le  dtc^q^ 
au  mpins  eend^c  ix  an$  cn'gif^^tc  ^;ÇiHS»:i?w*?<î«é»t 
de  vicaire  dune  parots^  »  r^^i.4^ 


Yf^fc^  «WfÇ^«Pf;.<¥èî  ds.u4Jreot(|^,yjlfpf ^4c\  Jififiiiair* 


quinze  an^  en  qualiFé 
Wditc  swéa<m,  coi: 
OU  diocèse».  .     .    ,!  .    .^ 

Seofici  djn  -vfiBflr^dL  i^grè$  .dii^çrs  iLécrefs,  reWCi  i^dei 
emprunts  par  ticjùiçfs.  ûcs  villes  m  o^.  ^  jcRxp.^i  ^fi  comité 
des  pensions' ie  r?pp0rt  de  Ht-fjijîbé  Gpiif^,  enfa^ç^^ 
desvolomairfsde  laXastiilc.         \..  r      rr       ^ 

M.  Auguste  se'  charge  de  foîîdrc  toutci'  fes  clocnesi 
qiill'payéfâ'  à  raison*  dc  40  livres  lé  quintàt     '  ?; 

M.  de  Mirabeau  a  annoncé  la  mort  de  frànkfhî, 
rasscmU^f^^  d^aret'sûivàoé.  "'•'*'     -.  '^  '-'  T  •    r  ^ 

« LasmnMéè'-déèi'èjtd  <iHe  son.prtadèpr 'sei^  êhargé 
dcqrir«  au  congres  quelle  prendra  le  deuil •  peodaot 


trais  fours ,  i  coihiièiicer  lundi  prochain  #  et  que  lé  iSsr^ 
çpurs  de  M.  te  comte  de  Mirabeau  sera  imprimé». 

On  a  entendu  M.  le  Brun  sur  diVers:^}cts'tie  finance, 
.et  on  a  fixé  le  ippntant  de  plusieurs  articles  de  dépense.  ) 
'  Séance  dusamidi  Sot  les  réclaittaFVons.  '  relatives  à  la 
rédaction  de  rarticle  7  du  plan  eccléMsti4cie|  on  à  dé* 
%rété  Tarticlip  suivant  !  v  -    ,       •    ^      : 

«  Pour  être  éligible  à  une  cure;  Itftfudfi  avoir  été 
lâtiq  ans  vicâîte ,  ou  avdr  rettipH:  teUef  autre  fonction 
ecclésiastique  que  l'assemblée  indiquera.-  ' 

'  f  L**a9serifbl$o  stf^  réserve  en  oiâtre  de ''pr4>noiicelr  dci 
^ceptîons  èrf  ftivéinr  Û^  tiiulairos  supprimés  )^.  *  > 

M.  Necker  avoit  demandé  une  interprétation  di 
décret  dcraîfhdÎQHé*^'^'.  ,  .,   ,    ,    . 

u  I)  «  L*i»$Qii|t))l^  nt tioiMlQ  décrète  q«e  ^on-  pr^denf^  sera 
{Cbirgé de  r^Qodre  au  premier  ministre,  que  Tintentipa 
é^  <raMetl^l^i  éfjint  bien  prononcée  t  <le  faire  çes^ 
dt.  «endkitàfjdi^  Pf^is  et  d*en  éloigna:  les  oisifs; 
f^ne.le  dé<9:»t.  qgi'eM^  t  rendit,  sert,  parfaicemeçc  ses 
TV4ies  à  cet.«garo;  que  «i  le  décret  a  besoin  d*ufi..ikr 
jfrci  m^Kprt^Wfi.,  j)(u^ciî  à  celui.  qu>lle  a  rendu/le,i# 
de  ce  mois  »  elle  se  .Réserve  d*y;  pourvoir  ;  que  k 
^comité  de  red^r^cbes  jrcccvant  .|ourneilement  des  Si\h 
g$^r  h  quantité  dés  '.ipètnlians  et  vagabonds  qui  se  ter 
^aoaent  dan$  f ariSi^^l  eil instant  pour  la cbb^e  publiquç 
.q^e  son.défbrjt  jsujr^^ï^  n^en^lçité  ait  une  prompte  ex& 
cution  ;  'eue  charge  son  président  dVa  soUiciter  {eil- 
cution  }>...., 

M.  .Malonct,  ^n  nom  du  c6mî'fé"fle  marine,  a  jreposé 
'de  décréter  uhc-ibmme  de  ij  milKdns  pour  les  trais  & 
]^^*ftrmemetat  marFtiitle.  On  a  alloué  2  ffûUtons  pour  lepre- 
'^iér  moisi  /''•,' 
*    Sur  le  rajïp^rt  de  lé:  le  Bi»uii ,  lés  aftîdcs  suirans  ont 

été  adoptés  : 

•  .'  .  j  «  •  •  I     ••    •  • 

,  ^Art.  r'.'  «  Les  remises  qui  seront  anduéefs  aux  régis- 
'sènrs  géhêi^ix ,  pour  b  présente  »inée  ,  ne  pourront 
"'excéder  la  «?6mme  de  700,000  livres: 

...  JI.  ^  U  ^ta  fgit.une  réduction  de  50,000  livres  pro\> 

sèircment  sur  les  frais  de  bureaux  des  piincipaux  cm- 

pleyéf».  , 

III.  «  L*abonnemcnt  avec  les  fermtert  des  ppstes  sert 
Véftilié)  4  compter  du*  jour  de  la  pubbcation  du  présent 

décret».' 


(«Il  )^ 

IV..«  Le  dcûnhtre  des  finances  s'occupera,  d'op&er  eC 
vktiTt  incessamment  sous  les  yeux  de  rassemblée  nowtèi 
les  économies  oue  permet^tra  la.  suppres^pn  de  différens 
droits  ».  •*-      i 

y.  «Toutes  les  troupes  existantes  sur  les  emplois  f* 
affairts,.de,^aance-i. seront  supprimées^  i  trompter '^uu 
premier  janvier  dernier  ».  r  *- 

«  Le  d^Gtei  ren4]i*$ur.  les,  receveurs  et  régUseurs  de  la 
fcr^nc  générale  sera  rapporté.)».         ^i 

<(  Le  traitement  des  vingt-huit  administrateurs  des  do- 
maines sera  fixé»  à  compter  du  premier  janvier  dernier, 
^  la  somme  totale  de  450,000  livres ,  qui  sera  répartie 
entre  eux  fQr  por^on.  égale  et  individuelle  ». 

M.  Rscferar  a  fÀ  lecture  d*an  tapport  sur  le  tabacr   • 

j      •  '        .  "... 

Suiie  des  sougfçripteiirs  pqur^VérficUon  da  la  statU4 
de  Jean^aeques  Rov9s^'ki^'y  dûi/u^es^'meMion 
dans  notre  n<>.  32,  page  46 ,  par  acte  passé  chez 
M;  Ménard  drMarsainvilliers f  notaire,  rue  da 

•  Seine,  F.*$.  G. y  'n9.  2g^  . 

M.  Barrois ,  ancien  marchand  f&Tehcief ,  émail- 
leur,  '.  •  .*•  .   •.*'  .  •.♦  .    .     .    .     .  '  .    .     î  UVm 

K.  Vandcy ,  libraire ,  au  palais  royal ,  cour  des 
orinces ,  ^ui  désire  ^ue  les  inscriptions  soient 

'  btloes  et  françaises ,  ces  deux  langues  étant 
universelles , 6 

AL  Julien,  sculpteur  du  roi)    ......     9 

M.  Granges  de  Fotitenclie,  citoyen  de  Ville- 
neuve ,  en  Agénois  » ) 

AL  Arnoult  de  Sartronville ,  ancien  secrétaire 
de  M.  le  duc  d'Aiguillon ) 

M.  Yebert,  habitant  de. la  Louisianne,  de  pré- 

•  «eut  à  ia  Beauce  ;  VJacnx  français ,  *  r   .  '  •    6       -* 
^.  Ouyot ,  caDitaif^  de  la  garde  i^ationjile  de  ^ 

•  Jlcnnccy-ViIIeroy»      •    *    -    *    •    •*  »    .    f *  '  * 

T  o  T  A  I.    •    •    t   «   n   i,      $7  Ur, 


(C6#ir)> 


t^Dtas^Ifrcicn^érô  trente  r  oeuf  y  /)M.  soi(».lt£w  14^ 
ibfj:  ia.  Houstat y  au  lieu  de  HomôtaT*.  -jj  -     - 
vi  NuaséroqukTameHleux,^^  A5a>>£^<  16 ,  finq  :  BL  Patf^ 
ibnd  >  au  lieu  de  H.  Paifond. 


Je  prévicm  ^wi  ^iliicisrs'  totirftslliitës  ic  Usent  ifnpn-^ 
dezDitfcovdaii&ievrs  ^^xjku  tutettr^  ]ld  mon  Journal  des 
Révolutions  ;  la  modestie  seule  dçs  gens  de  lettres  qt  i 
«oopirei^t  4  ce^  ouvvafo  -a  pu  les^  ^  engager  »  mais  cette 
fupcrcherie  dc  prouve  que  Tincapacité  de  cetu  espi^t 
VtàfHèbh  (^  irroîeifn  t^thrè  qùê  ]ë  jj^uNlè  ^lit  donâct 
la  cwfi«iice.d*«pt^s>  n«in  seat  dp  Vttitvtev 


Tontes  ràdamatîotis  ,  ^Gmafnde^^.ianhoDtes^»  et  <occ 
ce  qui  pourra  être  relatif  i  mon  histoire  dc  France  im- 

Sanialc  »..!^  x>  v<{lumes;  in-V*: ,  doivent  ^tre  adrcsséq 
ic<|:tem<^t  .fri^nchcs  dc  port  à  pion  Qurcai;  »  pie^  des 
Marais,  F-vS.  .G/kI.  icK.' 

Ce  19  juin  1790.  *Signé^  ^vdbomiie. 
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RÉVOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    S,  .; 

DÉDIÉES    A    LA     NATION^    , 

Etau  District  des  Çetit3i4-^gXistîn^. 

Afcc  gravures  analogues  aux  dîffërens  éi4neniéxi0| 
et  les  cartes  des  dèpartertienâ. 

5    e   G, ON  DE      année; 


DK     LA     LlBSKTi     PKAKÇAISB. 

— ç-^-r ' — 

Les  grands  ne  ncmsparoiffcnt|[rands, 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons- nous*  .........  ^ 


=ft 


DÉTAILS 

Dû     19    AU    a6    J  tr  I  K     1790. 

yninqueurs  dé   la  Bastille. 

JD  A  V  s  le»  beaux  jours  de  la  Grèce  ,  Fëlite  des 
citoyens  do  Sparte  ,  d'Athènes,  de  Thèbes  et.d* 
tanr  d'autres  Tilles  eonBuat  dans  Je»  JTastes  de  k 
No.  5o.  *  A 


(6i4) 

liberté  )  se  rasseUibloient  pour  céUbrer  des  jeiue 
publics  y  pour  disputer  le  prix  dos  talens  et  des 
Tertu&;  les  dissensions  ou'avoit  pu  excitée  la  di- 
versité des  intérêts  entre  les  viJies  et  les  peuplades» 
s'eFfaçoient,  s'oubliôient  dans  ces  fôtes  de  la  patrie; 
la.  )oie  ,  les  festins  ,  Thospitalité  rapprochoient , 
ré^issoient  les  cœurs  ;  les  habitans  de  chaque 
contrée  étoient  i  portée  de  se  lier»  de  connpltre 
leurs  besoins  réciproques ,  leurs  forces  respectives , 
et  de  s'animer  lenins  les  autres  contre  les  enaemis 
de  leur  liberté.  « 

Ceux  qpi  président  à  la  grande  fête  nationale 
du  14  juillet ,  auroient  dû  beaucoup  étudier  l'ins- 
titution, le  but  et  les  détails  des  fêtes  de  la  Grèce 
libre  ;  ils  y  auroient  trouvé  les  secrets  moyens 
de  peupler  un  pays  de  grands  homfties ,  de  citoyens 
courageux,  et  toujours  prêts  à  se  sacrifia  dé'tottles 
les  manières  au  bonheur  publie. 

Dans  ces  jeux  on  célébroit  la  mémoire  des  ci- 
toyens qui  avoient  délivré  la  république  de  la  do- 
mination des  Pisistracides  ;  on  prononçoit  Téloge 
de  celui  qui  avoit  chassé  les  trente  tyrasis. 

Là  le  médecin  hypocrate  reçut  une  couronne 
d'or,  et  son  nom  .fut  proclamé  par  un  héraut, 
pour  les  services  qu'il  avoit  rendus  en  temps  de 
peste. 

Là  $opho<Ae  et  Euripide  se  disputoient  la  gloire 
de  donner  à  leurs  concitoyens  de  grande»  leçons 
dans  Tart  d'être  heureux  et  libres. 

Là  le  peuple  récompensoit  ou  punlssoits^s chefs, 
par  des  applications  de  quelques  passages  des  ou- 
vrages qui  lui  étoient  récités. 

Là  Hérodote  lut  à  tonte  la  Grèce  les  premiers 
livres  de  son  histoire ,  et  un  héraut  marcha  de- 
vant lui  en  criant  :  f^oilà  celui  qui  a  si  digne' 
p»ent  écrit  nos  histoires ,  et  célébré  les  avat^oge» 
que  nous  avons  remportés  sur  les  ennemis  de  la 
liberté. 

Là  l'orateur  T^ysias  prononça  un  discours  potff 


\ 


(6i5) 
fiiUciter  les  Gf6Cft  de  ce  qu  ils  s'ëtoient  réunis  ef^ 
réconciliés ]>ottr  abaisser  la  puissance,  d'un  tyran. 

Là  les  mœurs  y  le  courage  et  l'adresse  recevoient 
des  prix  dans  Ift^personne  des  athlètes,  qui  pro*. 
mettoient  à  U  pairie  de  vaillans  défenseurs. 

Là  tout  étoit  disposé  pour  la  commodité  du 
peuple  y  et  n%a  pour  celle  dun  roi  ou  de  quelques 
grands.  lies  magistrats  n  étoient  que  les  ordonna* 
tours  de  ses  plaù»irs.  L'égalité  la  plus  stricte  y  étoit 
observée  $ans  nuire  aux  distinctions  naturelles  que 
donnent  les  vertus ,  les  talens^  les  services'  et  le 
coivrage. 

Ge  qÊ4  est  coxpu  des  dispositions  de  notre  grande 
fête  ne  nous  permet  pas  encore  de  prévoir  cosi* 
^ien  on  se  rapprochera  ou  on  s'éloignera  des  fêtes 
civiques  de  la  Grèce.  Gituj  mille  ouvriers  sont  emr 
plojés  &  préparer  le  champ  de  Mars.  Ce  vaste  local  » 
si  précieux  dans  ce  moment  par  son  nom,  par 
les  superbes  ombrages  que  donnent  les  allées  dar« 
1res  qui  le  flanquent ,  la  proximité  de  la  rivière  , 
Fampui théâtre  naturel,  que  forment  les  terraipar 
qui  sont  en  face  de  Técole  militaire ,  semblent 
promettre  du  moins  que  JJe  peuple  ne  sera  paa 
exclu  dé  cette  fête  coin  me  il  étoit  repoussé  dai 
celles  du  despotisme. 

Mais  ce  jour  sera-t-il  celui  de  la  verûé  comme,  / 
du  patriotisme ,  de  la  Justice  comme  de  Tégalité  ?r  ' 
L'as^mblée  nationale  et  le  roi  occuperont-ils  seui>^ 
les  regards  des  citoyens?  N'y  aura-til  des  couronnes 
civû/uei  que  pour  MM.  Bailly  et  la  Fayette  ?  Les 
membres  de  letat-major  soldé  de  l'armée  paii-; 
sienne  seront-ils  les  seuls  hommes  importans  de, 
cette  belle  journée.^  Ceux  qui  ont  véritablement, 
préparé ,  fait  et  maintenu  la  révolution  par  leurs, 
exemples,  par  leur  courage  ou  par  leurs  écrits  , 
iK^roBtih  dérobés  à  la  fuste   reconnoissance  des 
Français?  La  majesté  nationale  sera  telle  écrasée, 
par  '  fa  majesté  royale  ?   Et  l'homme  de  mérite 
sera-t-il  caché  derrière  l'homme  en  place?  Voilà 
bien  des  objets  sur  lesquels  il  est  permis  d  avoir 


dès  alarmes ,  d^optàs  la  Fune&tê  ferniénCatiM  qiM 
des'întrigans  ont  su  exciter  au  sujet  desfMtu^aeurs 
lie  fa  Busri/li\ 

*'  L'assemblée  ratîOTiale  a  rendu  un  décret  en-  1«up 
faveur;  il  porte  i;>.  qu'A  leur  sera  FburAÎ  «un  habil 
uniforme  et  un  arrhément  complet  ;  a®,  qn'il  Wur 
fcera  délivre  un  brevet  honorable  p#or  expfitneP 
la  reconnoissaycp  de  la  patrie  j  3«».  que  Ibr»  M  U 
fëdératîon  du  14  juillet,  il  leur  ser»,  ûMÎgr.é  une 
felace  y  d'où  la  France  puisse  contempler  à  -  Ioîijp 
fcs  premiers  conquérans  de  la  liberté.!!  ne  leuf  ^^ 
ppint  attribué  ^à  récpmpense  pécuniaire.  L'a^sMd^ 
olée  s*est  réservé  dé  prendre  en  coosidératiM  celit 
&cli  poutrôient  en  avoir  besoin.  ....       l 

Dès  cfue  ce  décret  a  été  connu  ^  une  intri^é 
éotifde  et  active  a  éié  employée  pour  Paire  perdis 
aux  vainrjueurs  de  la  Bastille  les  avantages  qn'rt 
leur  assuroit.  Oa  a  animé  contre. eux  principile»* 
ment  M^f.  les  ci-devant  gardes  'française^  ;  A 
8*est  formé  des  groupes  aux  Tuileries  ettw 
Palais  royal;  les  tètes  se  sont  échauffées  poQr  €t^ 
cîontrô ,  an  point  que  les  aristocrMes  ont  osé  ^» 
fl^ttef*  que  le  sang  des  citoyens  couleroit'par  teurt[ 
propres  main*;. 

Lqbjet  pqncipaly  deiç  plaintes  est  cette  place» 
distinctive  oà  le  décret  veut  qu'ils  soient  places 
pendant  la  cérémonie  du  14  juilUet.  Il  n'en^faut 
pas  davantage  pour  faire  connoStre  la  sou/ce  des 
manœuvres  qui  agitent  les  esprit/. 

Non  :  une  vile  et  basse  jalousie  ne  gtiîde  point 
les  braves  ci  devant  gai  des  françaises  On  les  sol» 
dats  volontaires  ;  on  les  abuse  par  de  fan*  prin- 
cipes, par  dtà/f-iusses  données.  Braves  amfs,  con- 
noisscz  votre  errofir  et  ceux  qui  vous  la  sag- 
gèrent  !     /^ 

Concevez  vous  quç  la  cour  pftt  assister  à  la  céié- 
moilie  ,  si  les  vainqueurs  de  la  LaHifle  y  avoient 
une  place  honorable?  Dès  que  ceux-ci  seroient 
applffudîj,  ro  sei  oit  elle  pas  nécessairement  sifflé*^ .•* 
Belles   machinateors  cfe.ratroce  expédiliou  du 


Chatnp  ^t  Mars  n>îrpji*erbîefit  •  îTs  pas  lîe  Higt  l 
de  h6nf e  et  d^;  douleur ,  «î  ces  ineirëpides  cît<Vyeas  / 
qui renversèrant  leurs  projets,  en  se  résidant mal^ 
très  dela^bastflte  ,  ^t^ient  exposes  aut  regiai^&6t 
aux  applandîssentens  de  toute  là  Franco  ^  dan^  c# 
même  lîeu ,  et  en  leur  prétende?"  ^ 

Ce^f  donc  dé  la  coût,  c'est  dô  comité  dé  Sainte 
Clotïd  tjue  sont  partis  d'abord  les  premiers  coupé 
fortéàaù  décret  rémmiératoire  du  19  lum.l/état-* 
inajor  parisien  étoit  ,  par  k  haturé  à^%  choses^* 
très-disposé  à  seconder  la  cdur.'  Supposez  en  effet 
Cu'tme  dépiîtation  de  quelque  département  abordé 
le  marquis  de  la  Fayette ,  et  lui  dise  :  «  Leçon-'' 
rage  que  vous  avez  montré  lors  dé  la  prfs^  <lrt 
la  Bastille,  -et  pendant  que  Pari»  éroit  enrirôhné 
de  soldats. .  • .  î>.  Le  général  ne  seroit-il  pas  fbpc4 
d'interrompre  l'orateur,  et  de  lui  dirèî  «  Vou» 
vous  ti*6mpeii  ;  je  n'étois  point  à  la  prise  de  la 
Bastille;  j'e  ne  suis  point  Venu  me  mettre  àla  téteJ 
des  Parisiens ,  lorsqu'ils  étoicnt'  en  dunger;  jaî 
Seùleraeiit  accepté  le  cammanderftent,  lorsque  le:^ 
troupes  étrangères  ont  été  retirées  ,  et  sous  lil 
cônditi6ta  expresse  de  lyqrément  du  roiw  ?'  - 

L'orateur  chercheroit  aillours,  sans  doute ,  ]t  hcro^ 
à^  la  rëm^ui'on;  et  comme  tous  les  officiers  dé 
Tëtat-major  auroîent  autant  de  modestie  que  U 
général,  rdràtcur  no  seroit-il  pas  forcé  d'ajoutef  : 
«  Ehïieii!  messieurs^  puisque  je  ne  trouve  pdint 
les  héros  de  Ih 'révolution  parmi  ceyx  qui  ont  ieè 
premières  places  et  les  meilleurs  appointemfeos'^ 
permettez  que  j'e  les  cherche  parmi  ceuV:  qui  n'en  ont 
point»  ?Et  se  tx>ornant  alors  vers  les  Hullia,  Arné^ 
EUe,  et.  laurs  braves  caïuarades,  il  les  saluerort 
su  nom  de' la  nation.  £h  f  quelle  seroit  alors  la 
contenance  des  protégés  de  M,  de  Ja  Fayette  ? 
Faut-tl>  pénr  leur  sauver  ce  moment  d'embarras  ^ 
cachet  les  héros  <lu  14  juillet  dans  les  rangs  An 
Farmée  Parisienne ,  et  exposer  nos  frères  des  dé- 
part eraens  à  courir  de  rai^  en  rang  pour  demander  : 
Où  e«t  Hullin?Oùcst  Arné?  Où  est  Humbert? 


<  €i8  ) 
CWi  dft  ÏUcKttT-Dapm  ?  Où  sont  les  grenadiers,  ûî* 

tmm  4e  Refuvelb^s  ?  Où  ^ont  les  blessés  du  fâu- 
^fg  Saint  Antoine  ?  • 
-  ,Un,  seul  mot,  lâche,  comme  par  ha»«rd,  dans 
cbâi]ue  bataillon,  a  suffi  pour  y  ^uire  naître  ^^J^*. 
téme  d  opposition  au  décret  du  19  juin.  Yoiqi  les 
objBCtioAs  les  plus  communes  qu'on  leur  a  suggé- 
rées :.Dans  un  état  libre,  il  ne  faut  point  de  distine* 
tion;  et  Ton  .en  donne  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ;  il  n'y  a  point  do  vainqueurs  de  la  Bastille 
particuUtirement y  ce  sont  les  gardes  françaises, 
tous  les  bourgeois  de  Paris  qui  ont  piis  cette  cita- 
delle. Il  est  impossible  de  faire  un  état  juste  de 
ceux  qui  ont  coopéré  il  ce  siège  ;  des  gens  sans 
aveu  se  portent ,  sans  aucune  preuve ,  sur  la  liste 
de  ces  conquérans. 

Il  ne  doit  poiîU  y  avoir  de  distinctions  ehet 
lin  peuple  libre  !  Cet  axiome  est  destructif  de  toute 
émulation  et  de  toute  yertu  >  si  Ton  ne  veut  point 
y  faire  quelques  raisonnables  exoepûons.  Sans 
doute ,  dans  un  état  libire,  il  ne  faut  point  de  ces 
distinctions  que  donnent  la  naissance  ,  le  basard, 
)e  caprice  d'un  sot  couronné  ou  l'astuce  d^un  tyran; 
de  ces  distinctions  qui  tombent  indistinctement 
sur  le  brigand  et  sur  Thomme  paisibl^  sur  l'hy- 
pocrite et  sur  Taudacieux,  sur  le  couragSix  CQmine 
aur  le  pokrdn  ^  sur  le  banqueroutier  conime  sur 
le  citoyen  loyal.  Mais  il  fayt  de  ces  distinctions 
^i  fassent  reconnoltre  celui  qui  a  été  utile  à  la 
patrie  ,  qui  1^  récompensent  par  la  considération 
publique^  sans  le  mettre  au-dessus  des  autres 
citoyens,  qui  cessent  enfin  avec  sa  vie  ou  avec  soo 
mérite. 

A  Rome,  le  citoyen  qui  a  voit  .sauvé,  la  vie  à 
quelque  citoven,  qui  avoit  monté  I^  premier  à  IVu* 
saut  9  qui  al  oie  forcé  le  camp  ennemi ,  pouvo^t 
porter  une  couronne  en  public,  lin  géooral  vie- 
torieux  obteuoit  les  bonneurs  du  triomphe.  L'état 
récompensoit  un  citoyen ,  tantôt  en  lui  donnant 
im  surnom^  tantôt  en  décrétant  qu'il  seroit  éckiré 


dam  U%  tuesi ânxdëpeTis  delarépnblûme;  et qn\is 
joueur  dé  flûte  !e  pvëcéderoit,  lorsqu  il  rentreroit 
chez  lui.  II  n'est  pas  donné  h  l'homme  d^  f«iro 
le  bien  ,  par  la  seule  coasidération  du  bien  ;  iV 
nour  de  la  gloire  est  le  conipaG;non  insëparablo 
deTamourde  la  patrie  (i).  Si  nous  visons  au  pa* 
triotisme  platonique  ,  avant  la  rëgënératîbn  des 
moDiirsi  novs  commettrons  une  lourde  faute,  et 
nous  nous  opposerions  même  à  cette  rëglnëration; 
car  celui  qui  n'obtient  point  une  juste  récompense 
dun  grand  service  rendu  à  Fëtat,  s'en  procure  d# 
malhonnêtes  et  de  dangereuses ,  ou  tombe  dans  \m 
découragement. 

Gett^  véritë  fut  parfaitement  sentie  dans  les 
pretniers  fours  de  la  révolution.  Les  ganles  fram* 
çaises  avoient  secouru  les  Parisiens  ;  et  ceux  -  ci 
votèrent  en  leur  laveur  un  brevet  honorable  et  une 
médaille  d'or.  Comment  donc  les  Parisiens  et  les 
ei-devant  gardes  françaises  peuvent-ils  se  rëcrîer 
de  ce  qu'on  a  accordé  aux  vainqueurs  Je  la  Bas- 
fille  mi  brevet  honorable  et  des  armes  distinctives? 
Si  c'est  ce  principe,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  dip- 
linction  chez  un  peuple  libre  ,  qui  agite  les  têtes  , 

3ue  les  ci'devatit  gardes  françaises  commenceot 
onc  par  faire  le  saorifice  *de  l^r  médaille  civique, 
^ui  est  la  plus  frappante  de  toutes  les  distinctions. 
Mais,  dira-t^on ,  (a  place  distincte  le  jour  du  14 
juillet  !  ithxoW  cette  distinction  d'un  jour  n^est* 
elle  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de  liberté ,  qu'une 
distinction  qui  suit  celui  qui  la  porte  toute  sa 
vie?  Cette  place  distinetive  ressemble  aa  triomphe 


(0  Virgile ,  mû  connoissoîc  bien  son  pays ,  n'attribue 
pas  laction  la  plus  républicaine  qui  ait  été  faire ,  à  la 
vertu  seule  \  il  y  joint  Tamour  de  la  gldire.  £n  par« 
tant  de  la  condamnation  portée  par  Brutus  conirè  ses 
propres  fils  ,  il  dit  : 

Vw€t  amer  patria  ^  tiuiBOfnqut  immtroa  cufidê,   , 
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des  Romains.  Le  Jour  fini,  le  triomphatoar  ren- 
troic  daos  la  foule  des  citoyens ,  et  n'eu  demeitroit 
point  distingué  par  un  signe  suspen:)u  &ur  sa  poi- 
trine, 

£h  quoi  !  i  assemblée  nationale  ne  pourroit  pas 
£âire  en  Faveur  de  quelques  citoyens  ce  que  les 
districts  de  Paris  ont  pu  faire  pour  ]§  ci  devanl 
fégiment  des  gardes  françaises  !  A-ton  I^icn  songé 
à  iopîniqi^  qu'on  donnera  dans  les  provinces  de  la 
liberté  de  1  assemblée  nationale,  si  on  ramène, 
|>ar  quelque  tournure  que  ce  soit ,  à  retirer  ce 
décret  ?\erroit*on  autre  chose  dans  cette  rétracta^ 
tioQ^que  la  puissance qu'exerceroient  sur  elle,  qupi- 
que  à'uiïe  manière  indirecte,  les  chefs  desi forces 
pairi  siennes  ? 

Les  gardes  /ran car S€^ ,  ajoute -t-on^  ont  droit 
aussi  à  cette  distinction  ;  car  ils  ont  coopéré  à 
la  prise  de  la  bastille.  Remarquez  que  rassem- 
blée nationale  n'a  point  dit ,  les  votontaires  de 
lu  bastille,  mais  les  vainqueurs  de  la  bastille*  Elle 
•t  donc  entendu  asfugner  aussi  la  place  distioc- 
tire  à  ceux  des  gardes  françaises  qui  ont  coopéré 
à  ce  siégé.  Qui  doute ^  par  exemple,  que  le  dé- 
tachement des  grenadiers  de  Refuveiles ,  qui  étoit 
de  service  devant  Thôtelde  ville,  et  qui,  a  la  voix 
de  Hullin,  marcliif^  la  bastille,  ne  soit^compris 
dans  cette  désignation ,  vainqueurs  |fe  /a  basuUe , 
ftinsi  que  ceux  de  la  compagnie  de  PopmcQurt? 
Le  procès-verbal  de  la  ville  dressé  le  soir  du  ]4 
juillet,  et  sur  lequel  le  covsin  Jacques  dressa  son 
çécit ,  ne  constate-t-il  pas  quels  sont  et  les  bour- 
geoîs  et  les  militaires  qui  eurent  le  plus  de  part 
a  ceti:e  actioo  mémorable  R  Quel  si  crrand  inconvé^ 
nient  y  a-t  il  donc  que ,  le  jour  du  i4  juillet,  ceux 
cl<*s  gardes  françaises  qui  ont  coopéré  au  siAge  de  la 
Bastille,  se  placent  &vec  les  bourgeois  reoonnuspour 
]r  avoir  servi ,  dans  une  même  place ,  oà  la  France 
puisse  les  considérer  à  loisir?  Les  compagryes  seront 
incomplètes  ?  Eh  !  grand  Dieu  !  s*agit-il ,  pour  ce 
•-'*--^--  ^   "-   • 1--?-  ^j    j-  -"lisser 


incomplètes  r  Jth  :  grana  iJieu  I  s  agit-il ,  pour 
moment  ,d-ordre  de  service  ou  d  équité ,  de  fkss 


une 


Unis  rèrttè  ôu  Hé  récompenser  une  grande  action  ? 

Mais  le  reste  deç  compagnies  sera  jaloux  de  cet      ' 
honneur?  Pourquoi  donc?  jSàns»  douta ^  si  lé  sor.t 
eftt  moafu  qu^ils  se  trouvassent  à  portée  de  mar- 
cher à  la  Bastille,  ils  Tauroient  fait;  mais  enfin ,       ' 
le  sort  en  à  favorisé  d  autres;  jet  la  gloire  de  leurs 
camarades  i)é  rëjailtit-elle  pas  sur  eux?  Non,  ^on, 
une  sordide  et  basses  jalousie  ne  souille  point  le 
c(iJardece$  braves  militaires.  Ils  ont  assea;  de  gloiro 
déco  qu^its ont  fait  eûx-mémes  dans  toute  CQtte  belle  . 
ëpocpie^  et  jamais  le  spldat  français  ne  sut  envier 
une  récompense. 

Voyez  avec  qijielle  sacesse  les  cî-devant  gardée 
françaises  en  ont  agi  ^rà  lëg^aMdu  sieur  Henri  Du- 
bois', qui  n'a  obtenu  la  place^de  capitaine  du  distric€ 
d'Henri  IV,  que' par  une  erreur  de  fait ,  puisque 
lé  district  cro^oit  récompenser  le  brave  AiiNi.Cesi: 
donc  faire  gratuitement  outrage  à  de  braves  mili- 
taires,  ^e  de  parler  de  leur  jalojisie,  de  leur  mécon- 
tentement y  pour  faire  varier  le  corps  législati£  -. 
dans  ses  résolutions. 

Et  qiiette  serolt  cettô  liberté  que  nous  c^yona 
tenir,  si  quelques  corps  armés  pouvpi^t  faire 
changer  des  mspositions  décrétées  par  les  repré- 
sentans  de  la"  nation  ?  'Où  seroit  la  subordina* 
tien  ?  De  qacffté  nature  sèroit  i^ussi  cet  empire  que 
le  général 'à  su  prendre  sur  les  soldats ,  et  qui  cons-  , 
titue  le  Seul  service  ()u'it  ait  rendu  à  la  révolution, 
puisqu'il  Ttta:  pas  assisté  à  Tunique  combat  qu*ellê 
ait  caus^  ? 

Ce  point  une  fois  aôcordé  (et  l'on  ne  peut  le 
refnser  sans  mauvaise  foi),  que  ceux  des  gardea 
françaises  qui  ont  coopéré  au  sié^e  de  la  Bastille  ,  . 
sont  compris  dans  le  décret  rendu  en  faveur  d^a 
vainqueurs  de  la  bastille  ,  je  ne  craindrqis  pas  de;. . 
dire  que  si  les   autres  murmurent  oontre  ce  dé'  . 
cret,  it^  effacent,  par  cet  acte  d'injustice  et  de.' 
désrfl^éissaace ,  toute  la  gloire  ,  toute  la  considéra-:  . 
tion  que  leur  a  mérité  leur  civisme  dans  les  pre*  ., 
miers  Tcmrs^de  k'  révWuuon.  Mais  que  l'on  daigne'  ' 
No.  5o.  B 


(fea  ^  ^ 
examiner  (Je  près  cet  i^v^ement ,  et  Ton.  Teirt. 

que  iê  petit  nombre  d'entre  eux  qui  se  sout  ex- 
pHqujéi  publiqileineht  à  ce  su/et ,  n'ëtQ jeu t^qu'in-; 
duits  éti  erreur  par  de  faussés  suggestiOAS^^Qiç  {Qza^ , 
fla'ttc  d'aVoîr  détmit. 

«J»  j^arle  maintenant*  aux'citoyens  qui  yeuleot 
que  to^^  P^iris  ait  pris' Ta  bastUle»  et  qu'i^  spit  im- 
pos Cibler  de  connoltre  ceux  qui  ont  eu  part  à  cet- 
eV^ntjmeiit:  oui,  tout, Paris ^  pris  la  bastille,  jÇASt- 
à^Kre ,  il  n*est  personne  daixs  ce  jour  qui  n  ait  mar- 
che pour  la  2)rendre;  mais  enfin ,  tout  Pans Wëtoit 
Î>iisentre  les  deux  ponts-levis,pen'dant  que.de  Launay , 
aispic  faire  feu,  pendant  que  l'officier  commandant 
I(?Sf  Suisses' fdudroyoit,  avec  jin  fusil  de  rempart,  les 
brkyès'qni  chc^rchoiên't  à  se  rendre  maîtres  du  sepond , 
-phrst  îeris,  ou  à  le  renverser  avec  une  pièce  de  ca- . 
nlihi^Totit  Paris*  a-t-il  risqué ,  en  traversa^it  le  jar- 
dîn-et  la  cour  de  l'arsenal,  d'être  tué  par  les  tma- 
lidesbuitiroient  de  dessus  les'  tours  r  Tout  Paris 
s'iSF-irjeté  dans  ]a  bastille  quand  le  petit  ppnt  a 
ééé^bafssë,  et  k-t-il  OuVért  la  grande,  entrée  au  reste 
des  assië^eans?  Sans  doute<  il  iûst  beaucoup  de  gens 
qéî  p'réteôdent,  sans  raison  et  sans  preuves ,  qu'il* 
ont  fait   de  grands   exploits  à  la   oastifl^^    mais 
il  ^n  est,  cèdent  tout  le  mondé  convxWiltj,  qui  ont  été 
vas  dans  l'action  par  des  citoyens  qm  pourroient 
^fëtenrdre  âj^artager  leur  gloire  jr  et  qui  n*en  Jîarlent 
q(xë  jlôùr  Vendre  justice  à  leur  intrépidité.  £pure2 
cette  'Hste  de  '2;û/*/ié7f/ç«ri^   r(?dutsez-la  iuâme  au 
petit  tiàtiAjifé  lie  ceux  qui' ont  ïncontestabïefpent 
été  utiles  dans  cett^  occasion^  et  liVres^-vpus  ensuite, 
à 'leur  ^âtH,' à  une  juste  reconnoissaace.   Sans 
drfute  il  j^'c^st  pas  honorable  pour  ^a  ville  dç  Paris 
davdif  si  I*ô[ng-lemps  négligé  ses  v^aislibérat^uri. 
Il  Vèsl!'pa!s  ïiâtleurpdur  eli«  qu'il  ait  fallu  uaacte 
dn  torps "législatif  pôui'  les  lui  rappeler.  11  n'est 
pasagf^aÈfle  a  tous  ces  ôfÇçiôts  J/àns  mérite  et  sans 
titres ,  què'li  fdvéùr*  où  rintrigùé  aï  élevé*  j^  de  voir 
à  côté  ci*^ux  des  hommes  auxquels  fls'devroient  se 
Xilt'e'ii&e^f^ire  de  c^derleW?  bkce3  et  It^uri  «p- 


keiu.  Ma»  enfin  ^  3ies  erreurs  n*en  soAf^p^s 
îriciittsd^s  erreurs j^poiuc être  Ipngnçs  etscutapues. 
LVpifitoh  'publique  est  ùi^e  lumière,  «^^rje^  i^ 

veûtrÂèufrér,  priis^llêfthllé,  plus  eÙé, brute,  pïiia 

.  ^  ^^  ,  parôltropt  asje^.tôi 
vôrîtablps  ^uteurs  de  rajgitatip^ 
ûèfp  leijEfrîM  V  é*  «jpour.  "exrfter  à  la\i|ëil?x;ipii  ; 
je  dois  dii'e  seulement  '  que  peut-être  ,1a  cpifr 
ft\'^4^ii»ti  but  qà&'d&lhixei  faire  à  ces*  ferâVe^ 
|!eiÉi)^el^tîe!  coup' dé  "Wtfe 'qui  les  tende  inr 
d%iitfl^â^  bonttéurs  qtif  lëtiî^  obt  été  Accordes.  It 
htisètx^ft^fKflidile  de  réussir.  Ceux  qui^  itii((l  armés^ 
MBP^t4pàrâ^k  \  SatfafchéF'V  dnt  marciDé' contrée  JUl 
bM«m;«èti  la  mert  les  atténdoitv  cfàlfi  ^uccè^s 
n'ëtoV*f$resque  pas*  p«rssible,-  portent ,  f'ëh  'snî^ 
eartatnv)atiL£oiid  dia-  jedr^cœurs  autant  de  eirisme 
^  de  génétmibè^  que  de  sang^-froid^  et  de  cc^urage.    ' 

Gtandê  txpédidon  idans'^J^  bois  4o'  Verrièrts. 

llja^f  «trifé  pIits;d*unQ  foia.qtie  Fod  a-rcommadd^ 
^et^t^<4iemèns  de  Iq  gafde^natiptiale  ^risieniie^  ' 
poqr/dek  expé<litions^  liocturues.  dont 'ri?$ue  a 
ét^^ffff^.t^ans  le  pl^s  .gira«4  secret  ;  ..rions  pou-» 
voiiff|i  publier  une  qui  fera  conuoitre.  comment: 
ll^xift-inajoir  parisien  emj[>loye  les  brayes  sans,  qui 
se  spnt;  consacrés  &  ipaÎQteiiir  la  tranquillité  pu* 
(liquf*,.  ..  »./:«. 

.Mardi  33,  à  neuf  heures  du  sqîr,  cînquapta 
liômmes,  de  quatre  districts,  savoir,  les, Petits-. 
Pères  ;  ^îot-Jacques-rHôpital,,  Bonne-Nouvelle 
€t  Saint; Vazare,  sq  reioâ^rent  aux/Cliartreux  ^  oi; 
ifs  furent  Joints  par'  cinquante  hommes  dq  cavalerie. 
Cette  armée  partit  à'mihurt  par  la  barrière  d'Enfer, , 
et  prît  le  chemin  qui  Va  à  Châtillon.  On  avoit  choisi 
des  gens^qui  avoîent  servi  ;  le  plus  profond  silence 
fut  recommandé;  on  fit  rebroiisser  chemin  à  toutes, 
lés  personnes  qui  suîvolent  la  même  route ,  venant 
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êe  Paris  ;  .enfin ,  tout  anno^coj^  vue  f^jgÂ^^ 
'  imputante.  A  deux  KeUres  et  alarme  ^làrfàé^ 
arrive^  pf es  des  bois  Sé'Yerrières;  o/i'iaît  faire 
halte .  pendant  pliis  ^ûné  ^eur^.'  tJa. jâëu  'avâot 
quatre  heures  »  on  hçiçnafgçr  Je$r^ri^es|  on  divisa 
leebtps  par  pelotons V  pn  distribVa  I^s  posées; 
il  fut  ordonné  à  chaque/jrjeloton  de  êe^sutçtly^er 
pour  entrer  dans  le^ort  nu'tois^et  de  y-fLiii^ener 
iau  centre  tout  ce  qu^^Hs  'trouveroient^  au  sigoâf 
qui  seroit  donné  par  un  ^oùj^  [d^  Xasil,.  .    -  _^^ 

Le»  bfave$  Parisi^s'^n^  dout^oi^nt  pas-  que  ce 
l)ois  ne  fût  rempli  cfaf istocr^tês ,  qui  y  gisaient 
leur  sabat«  ou  du  moins  de. brigands  £^iif^.^i 
étoient  chpr^gés  de  9ue)que  grande  c^tutiyf^;  Id 
(Kcur  Jeiirbattoit  danapi^tiei^ç^detri^uyerj^'^ii^piif 
d'en  venir  aux  maios,  et.dô  signaletr  ley'r, 4évrà< 
inept  k.  la  patrie  par  quelque- action  éclatante^ 

Au  aîgnal  donné,  chaque  {>eloron  «e'.'Munlit an 
centre  en  chassant  âeyaDt'lbii.«-v  qkelqoefiTad^; 
que  de  malheureuses  feirmies  des  villages  voisias 
avoient  nxeoé  paîtra  pendaût  knuitven  lés^téhâit 
à  l'attache.  • 

Un  sieur  la  Gifilhaumfè  qtri;  s'étMt  'rferiiRi  ^u 
quartier  général ,  se  prépara  à  dréS5?oK  Wprôcèf 
Terbal,  et  à  envoyer'  les  »tach6s'en  rdari*fâte.1ies 
fammes  alors  se  jetèrent  à  genoux,  les  IsûriWft^aut 
yeux,  en  demandant  qVi'bii'  ïië  leiir  ôt'éï  pfif  !ftr 
subsistance  ,*  que  leurs  vaches'  étoî^^rit  'tôtifè  îeur 
ressource,  et  que  si  elles  avbittnt  de  qYioi  ïei  nôttrt-ir, 
elles  ne  passeroient  pas  ia  nuit  à  les  faire  prflîfe. 

Une  de  'ces  femmes  déclara'  que  ,fes*  vaches 
qu'elle  condiiisoit,  appai  tenôieiit  au  nommé  Pail' 
hurdy  cardé-chasse  de  ces  mêmes  bois".  ,Le  sieur 
la  Guilhanmie  voulut  éludbr  la  conll^wcâtlon  des 
vaches  de  ce  garde.  I/îndîi'nation  que  sa  partialité 
excita,  ne  fit  qu'accioItrelot:»que  Paillard  lui-iTuiino 
comparut,  et  alarma  que  la  permission  de  faire 
paitre  les  bestiaux  dans  les  l^ois  étolt  afBchée  aux 
portes  de  l/glise ;  que  le^  boi#  ayant  plus  de  :>ix 


(6i5) 
âeS)  a;ÀBir  |fennw  ife  hs  y  9Mmè,'A^àpThi''tàt^ 
donnuiKsei.^^'jxy  avoit  pHar  eu  de  voli  bt  de 
désordres  dans  le  pays  depuis  plus  de  deuxinoift 
et  deprii ,  que  lés  .bois  n*avm«ttt  |>omt  été  eriâom- 
màfé<  ;-  ituU]  qui  furent  attestés  par Jes  oat^HéH  4^ 
inar«cha«sséo..Le  détachement '))aril^^ra  ptiasiini^ 
taramerir^sieiir  la  (jruilb^onitiedfe  kisser partit  ce^ 
femmes  ayeo  letira  vaches  ;>qu'iltui  pur  s'y  reï^sefi 
La  garde  W  iav^ta  ou  noin^dè^la  *ktf^  et  {^af  Uttttlft 
cheiuéut  qû-eUe4''deV»ieKvaii:roiV  ^bb^erve^  4èb 
régleni^Qmi  eUes  sèTettrircnrëii'OOiinblCiil'^e  feëttë*^ 
dictie» 4o  tôt  jet-  les  Parisrâf  s»*  *  -'  '  *  '  '•''^ 

Le»  Jiubitens  des  mtmiciprifiés'TOisities',  ^^ 
n'aioicat  stiiis^doute  pas  teça  avisée  t^ètte  etpé* 
àiùwi  ^.  cw^t  leurs  bestiaux  emmenés  par  detl 
kri^adlk ,  «'armèteiit  pour  lev  revendiquer ,  et  MM 
rhttaia«nté  de  ces*  bons  cil»retis ,  le  sang  eût  petite 
éix9  COftiM  pouc- quelques  brins  d'herbe  broutés; 
coofsrpidfnènc  au2  réglemeâs:  .  ^    r 

.  , Pourquoi. le  sieur  la  Gûilhaumie  a-t-il-fâid 
déplacer,  deux  oenta  honnéf^esi  citoyens?  Pcmr^ 
qttt»i  vôuloit-ttresaiepter  du  la  .saisie  les  raches  dtr 
ganle^lMte.»  qui  «se  venu  lui  prouver  si  à  propolP 
que  la  a«Uie^tfnt  déplacée?  Pourquoi  fezéerabÉér 
usaçè  dea  fourrières ,  qui  fait  consommer'  en  J»0tf 
de jo«f«r la  valeur  d'uà  bétail,  tf-r-i)  tcrtl|ottrAl^? 
Pottrq|i<»«iettreai  fburriènaua  bétail  dodtle  ptfO^ 
fr^itesm-éltisoiiauv  et  peu&ét^e  pourauivi  dnn^ 
a,  hnfini  déchiraote  ?  Poui^ 


Maoîèiiei  naÉHiHiéreuse, 

queile^eomniaiMlanit  de  bMuUen  ictVtftpai  rétméifi 
des  Uimaeff  «o^ri  de  ces  inforMiiéer^^peadatit  qui^ 
la  Guilliaumie  étoit  calme/  ooinxoe*  un  corèaire  qui' 


•M..:       :     •      ::.  -^t 


-Plusieurs' papiers  publics  opKreudn  pompta^M^ 

derniers  évofieine^^  de  î^tp^s.  Ua  «le  noSfCOKr^Si^. 
poodaasy,  c^ifî  ^.jqué  ua.iul^  *ilm&  cette  luâlbiaiiK, 


i^4,pa$ ioumede- cMiipâm à ceikicr^i 'sodt  déjk 
I^P9#9"*  .•••.'  '....'-•• 

a  Notreville'  rassemble  k  une  ville  prise  d^fessant 
n^puÎA  quatre. )otir&  One  nous  n'aTÔn»  p«»  quitté  les 
WSi^i^OQ.  nia.  cesse  .de  châtier  lea  ni«tts  dans 
des  n>mWeatii(.  Le Aimaiiche  i3,  on  app^çut  une 
^afi^Ae  $^tmmt«tiQxi:pBrmi  les  ami-patriocesT.  Leur 
]lirAf|li^^.;^tt9^e:ittt.àiitaftre  cotps  de  garde  M 
Aiigans^QdrJls  fiiretit'Eepoitssës^Qes'niîséràbles  fai- 
aoîeolt  tPaJA^basÉendansiIes*  mes  >ràr*  oetiit  qn'ili 
"^reconnoissoient  n'étro^'s  deietiit  partr?  oh  courut 
^iifiL  /Baî^tb^oiAiviiqev'B^clamer  Vexébètlôa  da  la 
Î!b*;i?9^fTf'«^'^îA.'fi^rciS'Klïti*t«ncei»jKOT  lé 

^fcP!ÔPn .  tong^f î!  JariDiBColio  fut  idtt^|^  dui  cAté 
4rm^  tQifViififi.OflAqne^inDA.ipiars'thi  meé,db»  OiA 
fj^j^o^HPèsqq^i  Ifs^tr^aipes  et  ]e«détaéiiiltfMit  p^t 
V«b»rertx:4:ltti»rfigijnfentede  'Gi^ieiinosf  k^f^sterc- 
toieiit  le  drapeau,  £aa  ài  pçrtéaqiua^Ci0ir*iieriHbte 
l^ftfofÇiir  diç  «$0id«x<lilf3is»  hrtr;aads<iîtënt  JOfl^Mftie^ 
ei^ldeyère»^  li^  diapten.  Js^oUsjeûiiiea'biMfldé  )m 
fflcoiid  .drapeau rtougé  iriietre<(9O9tt0^id«i«<^Iêfea 
fnîifîaiJli^sOit  idleja^tpûo;  où  iit>â^si*îiifï|p^tJ9«btatpss 
ydtk < .^s^ul/hommp V eiflp^cha*  d|è&  appooohaa^. lër^ )• 

<:  ^ vl>^  bmM99i  gM%  vjhcent  >Ie  len«leinsiiil^i9cager 
BMrp'tlQnt  (H»t^mjji)r»^*&qua«re^keiflfl9V^^ir 
4l)d1ibéi;eirsi8n&i  «loôsi  doqiandâaQanDtltf  ^MilttNe , 
etiiHHis  eQinUiMiie^  priataid[i;oi«a  ijaHi  liwrnaiapârtëta- 
<jimMotk:4<^  #/i^i(i^#.h»ap«^lD[dTisU8oioM'Mri(}tfes 
^ifsili«e.a«|tn&»low'vo^  .&ce':fki<  ^[«artier^ttçiQs 
|^s^*;baiiucQiip:>deiJooQ4a  ^lendrnièqiieflMbs^ser- 
tioQs  la  première  pièce  ;  mais  dè£  ^Mia  Alt  de- 
hors ,  eije  fut  si  bien  servie ,  qu'on  sortit  les  autres 
pldCCI  Acllaihént.  lies  comTnissatres  de  dépsrte- 
inent  Tinrent  nous  faire  <tles  propositions  de  paîv. 
Nous  demandilmes  les  amn^s  et  les  chefs  en  otage 
ji^àlit"!^  ti^é:  Nbtft  trattiAnfes  nos  caiiôns  par 
dM >i«ties  dët6Tirhëè$,  sûr  ïesplaûade*  Là  il  fiit  im- 
yaasftrfede  eontoftir  les^esprib;  te  feil  recoinineâf^ 


feur^lut  daaa  k /ujite ;:.oii}loar  tkad^ssm  dans Jk 
ville  cojniD0^j{ùp...de«  bâces^Janvesv  La  nuit  rinlC 
^^acore  •si^pairex*  les  eoaibACtftns'';  1^  lendamâtii^ 
oa  cii^Mi  .IfiA.  brigands^  .à  coups,  de  fusil  ^  des> 
postss  do0t  ils  VéUMeàt  emparés.  jLes;arènes  écoienA 
1)110  d»  Imraix^tsaitea  ».     •  .        . 

a  Pendant  que  ies  patriotes  se  rassembloient^sur 
l'esplaiiade  letusdâ  À^midî,  ï\  jâ&t  fait  sur  auir 
«ne  décharge  du  oowyeiit  .dfes  capacias.  Quelqûeai^ 
sspeursyrS^u^enaspav  un  piquet 'national  i  enroti* 
cht9t  ks  portas;  trois  oapucios  ont  été  victimeai 
de  leur  lâoite  i»]npl«isanq&  >i«t  quelques  troupes* 
rouges  r6s4^ent:6ur  le  carreau  ^.  ,   . 

«  Ua  été  YQÏéjchfiz  eux  un  vase  saorë  s  perquisition 
Caite^  le  iroleiir  a(^té!  déoouviert:;  il  ee^  puni.  Deux^ 
des  olGifitecadnunicipavxoiitiësé'«rrâiés  thivestis»*^ 

tt,hot  17 >r';  nous  aisons  eu  'ttne.>&usse  alarmer 

On  nous  annonça  une  fédération  desc^es  du^ 

Rhône^  de3ooo  hommes  qui  venoient  pour  venger 

la  mort  do'  leurs  frères  tués  par  les  protestans  ;  on 

battit  la  générale;  en  moins  a  une  heure,  dix  mxUe 

hovofnef^tifjiff^^'^^.^^V^  4«L/caftQiï 'fu«ebt 

dktribyués  :  sur^  le4  av#nu^s.,  Je  fu^,, détaché; àveQ^ 

vifigtde*raes;c^iW*a^e»  po^iralter  4;kjdéoouverte; . 

nQus^prlrau^  q^a  c  étoie^t.  4^^.  ams  qui  venoient  1 

nous  pf^tff  ^s^^çours  v  i?nais  .da#i^,la  route^  dojnau*. 

Vfiis  citoj^çi^.ayQi^nt  changé  leurs,  iptaotionsi  ila; 

enyoypriipx,  ujx^^  4^put^tiQ¥i  «i  la  nMÔ^an  commune  ,  ; 

et^  iU^r/^9^^^i9n]:  Di(|n^<>t  ^k^fauss^té  des  insinua-  ' 

tions.  4e,»J4<t^  epai^emi^.  JLç  dr^p^W.  blano  a.  été  ■> 

svbs^itué.^..df|apQau  ^oiige»,  J^  voi4a  adresse  ces ^ 

faits,  pa3çce;quô.)a  ne  «doutQ.  pas  que  les  Journaux  * 

aristocr^{;^of  ^ô.  W  i'en4â|it  bieia  dit£érommeat  >j.     '> 

Nqus  ne  ferons  I  sur  ces  bruits  af/ligeans^quune/ 

seule .obsei:vati(aa;.cVt  quf»  les. patxiotea  nont  à* 

craindiie  paç-tout  quç  leur  propre  :niodération^  Si  j 

1^5  patriotes ^^qf^oia  ^e  ^'étoient  pas  persuader 

cu'ifs:arqiejjt  .:l>^oin  .d'un  drapeau  .roage    pour» 

défendre  leurs^yiçsçqnlre  des. hordes. dWas^Loa»  •' 

ila.itiroienc  coupé  le  mal  dès  la  raciue  ^ .  et  ils 


1 

ai^ivroieiit  |mt  lêiué  le  fbmps  an  brlgiinds  ââ  se 
nssexnblcr  /  de  se  cantonner  ^  de  se  fpi^tifier.  Il 
y  a  un  point  constant;,  c'est  qu^Lquanalesaiiii- 

Cltrio^es  font  u9eleTiée<de  bpueliçr;  fts  /^ecroyent 
s  plus  forts  :  il;^  ont  pris  des  précautions  i  com- 
biné leurs  coups.  Le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre 
alors  j  est  donc  de  leur  couper  les  éomimsnibattom, 
et  de  frapper  les  premiers  coups  avec  tant  de  force, 
<pie.le  reste ,  glacé  d*effroi,  n  V.e  se  joindre  aux  scé- 
&iatif  audacieux  qui  commenoentonlinaireihent  le} 
attaques.  L*idée  que  les  choses' s'airaDgeront, les 
propositions  de  paix ,  les  délais,  les  lenteurs  sont, 
4ans  ce  cas,  autant  depi^s^il  ne  faut  écouter 
que  son  courage ,  jusqu'à  ce  tfae  les  ennemis  ayant 
r^endu  les  armes.  Aristocrates,  soogez  qu'il  ae 
faut  qu'une  coaveatîoa*  (bien  çimy le  entre  tous  les 
^toy»;»ns  des  divers  cantons,'  pour  vous  faire  dis- 
paroltre  de  desisus  la  terre  au  même  jonr  et  à  Is 
même  heure.' >  :      ..         ' 

Les  détails  de  la  rëvelutton  d'Arignon-  ont  une 
^nde  ressemblance  avec  ceiiX'de^NInies ,  à  l'ex- 
ception que  la  piendaisoil  âes)  trois  nobles  et  d'on 
abb^  a  fêté  la  terreur  dans  le  pai^i  aristocratique 
et  ministériel  de  'ce  pays.  Les  députés  d'Avignon 
sont  rendos  à  Paris.  M.  le  président  les'à  annoecés 
à.rassemblé»nad<>haie-;un  noir  a  prélràdu qu'ils 
étoient  desambassadeurs,  et  qu'il  fâUeit  lè^  renrojer 
an  roi»  Non,  ce  âe*  sont  point  de^  ambu ^siÉdèurs  ;  il  ne 
•^f^  ni  de  guerre  ni  de  pa«  ;  il  Vagit 'd'ehtendre 
des  Français ,  qu'un  roi  s'étoit  pèrnfiis  de  distraire 
de  récat,  pour  les  dùt^ner  à  uh  prihce  étranger,  et 
^uL  Tiennent  nous  dire  ?  de  notre  libre  choix ^  nous 
réi^énons  à  vahs^Le  roi  n'a  le  droit  d'dfbutèr  ni 
d'ôter  une  province  à  i'empilre  français;!  H  faut 
«spérer  que  cet  orateur  viendra  i  conifprendre , 
OU'  que  d  autres-  cdmpréndrolit  pour 'lui,  !|nuDe 
inpwporation  n-eat  pas  un»  altiaiicc* 

.  '    ..  ..  la 
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.  .  j(^  liberté  anglaise,,'     ■    ■  -^ 

Les  exemples  tires  de  la  constitution  de  YAnr 

J)eterre  sont  des  armés  dont  se  servent  ëgalen^én^ 
es  jpaiviQtes  ^t .  ks  ^ri^tooratfts.  .Lorsque.  .leA  \aiQis 
de  la  révolution  revendiquent  quelque  droitpoiir' 
le  peuple  j  ils  ne  manquent  pas  d'observer  que  le 
peuple  anglais  en.  jouit;  et  ils  concluent  à  fortiori 
^e nous  devons  lavoir,  puisque,  dès  les  preiniers 
pas  y  nous  avons  beau^pup.  de,vancë  la  liberté 
atglaise.  Les  aristocrates /'ffpi  es  avoir  lopg^ 
temps*  rejeté  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  çom.ino 
ne  pouvant  être  imité  dans  une  '  moniarcfiie  j  sef 
seroient  volontiers  contentés  ensuite  des  avanè'age^ 
dont  jouit  Taristocratie  ang]ai.sp.;  ils  en  sont  Venu^ 
au  point  de  se  faire  un  rempart  dt^s  usages  4e  ce 
pays,  qu'il  rci^arcloient  naguère  comme  une  répu-r 
blique  fort  mal  ordonnée. 

C'est  sur- tout  dans  les  .questions,  qui  çoncewri^n^ 
le  pouvoir  exécutif  ^  que  J^s  prérogatives  du  ro4 
d'Angleterre  sont  étalées  avec  co^pJaisanoe  p#F 
les  députés  aristocrates  et  ^jrujiistériels.  Fort  heu- 
reusement ils  ne  les  conçoissent  guàre.  Il  pie^t 
.point  douteux  qiie  la  longue  é^umération  des  droit» 
attachés. au  sceptre  anglais  n^eût  séduit. beaucoufi 
de  bons  députés  ^  et  qu'ils  ne  se  fussent  crus  obUi 
gés  en  conscience  d'accorder  au  roi  des  Françaiis  j» 
outre  les  â5  millions  ,  une  multitude  de  droite 
isolés  y  qui  sont  pu  des  moyens  de  corruption  i 
ou  des  ressources  pour  éluder  les  opérations  sa- 
lutaires du  corps  législatif.  Le  roi  d'Anglt^terre  a 
tant  de  ces  sortes  de  droits ,  qu'on  peut  afHr^nei? 
Qu'il  est  aussi  absolu  q/ue  le  sultan.  Ce  que  c^lui-ci 
Mit  le  ^abre  à  la  main ,  le  monarque  anglais  le 
fait  avec  la  bourse j^  et  comme  si  r«  i^'étoit  pas 
assez  qu'il  eût  4^s  moyens  inilnis  pour  diriger  à 
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son  grë  les  repFësentans  du  peuple ,  il  a  encott 
calui  de  dissoiulre-leur  assemblée.  Lisez ,  Fraa* 
çais  ,  Usez  la  pièce  suivapte  ,  et  vous  serez  indi- 
gués  que  Ton  ose  yctt^'  proposer  de  n'être  libres 
^e  comme  les  Anglais. 

^Proclamation  royale  >  à  l'effet  de  dissoudre  le 
^•parlemeru,  ^t^' annoncer  la  conyotaiion  d'an 
autre. 

(cGe o.k  G I  u  s  *R EX,  ayant  jugé  convenable ,  d'a- 
près Tavis  de  nôtre  conseil  privé,  de  dissoudre  le 
Sartement  actuel ,  dont  la  prorogation  au  mardi 
du  mois  d  août  prochain  a  été  oidonaée,  pour 
cette  fin  nous  publions  notre  proclamation  royale, 
par  laquelle  nous  dissolvons  ledit  parlement  ;  de 
plus  ji^nous  déchargeons  de  l'obligation  de  s^assem- 
bler  le  mardi '3  dudit  août  prochain  >  les  lords 
spirituels  et  temporels  ,  les  chevaliers ,  citoyens  et 
1)6ur£eois,ainsi  que'les  délégués  des  comtés  et  bourgs 
membres  de  la  chambre  des  communes.  Mais 
àVant  résolu  ,  '^omme  nous  le  désirons,  de  rassem- 
bler notre  «peuple  le  plus  tôt  possible  ,  et  de  pren- 
dre son  avis  en  parlement ,  rious  faisons  savoir 
à  tous'  nos  amés  et  féaux  sujets  notre  volonté 
royale  et  notre  plaisir  de  cortrocjuer  un  nouveau 
ptu^Iement;  déclarons  eh  outre,  parcés  prescrites, 
quei  sur  l'avis  de  notre  conseil  privé,  nous  avons 
ordonné  à  notre  chancelier  de  la  Grande-Bretagne, 
d'envoyer  des  writs  revêtus  des  formestega- 
les,  pour  former  et  assembler  un  nouveau  par- 
lement.  Ces  wkits  seront  datés  du  samedi  dou- 
zième jour  du  présent  mois  de  j'uîù  ,  et  rapportés 
le  mardi  dixième  j'oiir  d'août  suivant.  Donné  en 
hotre  palais  de'  8ainr>  James  ,  le  onzième  |our  de 
foin  niil  sept  quatre-vingt-dix ,  dans  la  trentième 
de  notre  règne.  3i€u  consente,  le  roi^u 

Les  Anglais  ont  dit  les  premiers  :  La  majesté  du 


P^^ple.  n  n'est  pas  à  présumer  qe'ilê  i^ellïîiné  Justfl 
idée  de  ce  mot,  puisqu'ils  laissent  à  un  seul  homm« 
le  droit  de  se  jouer  ^e  toiît.le  peuple  ,  de  ton* 
s^s  représei^tans.  Le  rfii  d'-/Vngleterre'  proroge 
1  assemblée  nationale  de  ce'  pay.#^  pour  se  donner 
le  pkisir  de  la  disi^oudre  queiques  /ours  après.  Oà 
est  donc  là  nià/éscé  du  peuple  P  ^  '  ' 

Le  roi  co^ivQque  tin,  npi^yeàuj  parlement ,  mais 
ce  nest'pns  en  .vertu  deJalôi  constitutionnelle  ; 
il  ny  a  jxis  uci  jour  fixe  auqupl  ce.  corps  sera  n^* 
seiabië.  Il  peut  priver  I^  nation  de  toute  reprë- 
sentation.  aussi  lon^- temps  qu'il  peut  se  passejjr 
d'impôts  ;  et  lorsquil  convor[ue  le  peuple  ,  c'est 
en  vertu  de  sa  volonté  royale  ^  de  son  plaisir. 

La  dérision  semblerpit  complète  quand  il  n'ajout^ 
roit  pas  qu'il  assemble  son  peuple  pour/jrenrfre  jo/f 
avis.  Comme  il  a  le  veto  absolu ,  toutes  les  déJibéra- 
trops  du  corps  W^islatif  né  sont  en  effet  que  des. 
avis.  Et  lès  citoyens  anglais  croyent  être  libres  ! 
pest  Yai^is  du  peuple  qu'il  s'agit  de  prendre ,  et 
les  réprësehtans  ne^reçoivent  aucunes  instructions 
avant  la  députation  ;  ils  ne  consultent  point  leurs 
commettans  pendant  la  session  ,  et  ils  ne  lui 
doivent  aucun  compte  après  leur  exercice.  Cprn- 
ment  est-ce  donc  l'avis  du  peuple  que  le  roi  prend 
en  parlement  ? 

Nos  rpprésentans  ,  qui  ne  pouvoîent  faire  un 
métier  lucratif  de  leur  mission  sans  ces  trois 
points ,  se  sont  également  dégagés  de  toute  dé- 
pendance de  leurs  commettans  ;  la  volonté  de 
la  nation  n'est  pas  plus  la  source  de  nos  loix  que 
celle  du  peuple  anglais  ne  Test  des  siennes  ;  c'est 
beaucoup  trop'  que  ce  point  de  ressemblance.  Craî- 
pnons  qu'on  ne  tente  de  faire  accorder  au  roi  le 
droit  de  convoqlier  et  de  dissoudre  l'assemblée 
nationale.  Le  parti  ministériel  est  si  puissant  et 
«i  ékonté ,  qu  il  n'est  aucune  tentative  ^  quelque 
scélérate  qu  elle  fût  ^  qui  pût  étonner  ceux  qui 
suivent  sa  marche  et  ses  complots. 
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Lettre  du  comte  de  Mirabeau  aux  admiriistrakuP» 
des  dëpc&temehs. 

'liC  discours  de  M.  de  Mirabeau  râltié  sur  la 
euerre  et  sur  la  païx  ,  son  projet  dé  décret  et 
sa  rëplîque  ont  été  insérés  dans  tous  les  journaux. 
Ils  âvoient  acquis  une  j)ubl?cité  strffiîJante  ,  pour 
que  *cet  orateur  né  pût  pas  craiifdfe  d^^cré  vic: 
time'de  la  caloâinie  si  ses  principes  étoient  bons, 
et  sa  conduite  pufô*  dans  cçtte  circonstance. 

Une  édition  de  cësi  mêmes  objets  parcourt  dans 
ce  m'pment  tout  l'empire,  avec  1  annonce  fastueuse 
d'une  letti^  d*envoi  à  tôUs  les  admiïiistrateur^  des 
départemens  du  royaume. 

Si  M.  de  Mirabeau  ne  youloit  que  donner  au 
public  une  édition  fidèle  de  *  ses  discours  \  s'i] 
jie  youloit  qu'éviter  qu'ils  fussent  altérés,  défit 
gurés  ;  s'il  vouloit  repousser  ou  parer  des  calom* 
pies,  ceçte  lettre  d'envoi  étoît  inutile.  Toute  k 
classe  des  citoyens  lecteurs  a  ui^e  si  grande  avi- 
dité pour  ce  qui  parolt  sous  j$oa .  nom ,  qu'il 
ëtoit  assuré  ~  de  la  publicité  la  plus  complète.  On 
ne  sauroit  la  lire ,  cette  lettre ,  sans  gémir  de  ce 
que  la  nature  a  mis  un  pareil  cœur  si  près  d'une 
telle  tête. 

ce  Tant  qu'on  n'a  calomnié  que  nia  vie  privée  y 
\%  me  suis  tu  y  parce  qu'un  rigoureux  silence  est 
une  juste  expiation  des  fautes  purement  person- 
nelles ,  et  que  je  ne  voulois  attendre  que  du 
temps  et  de  mes  services  l'estime  des  gens  de 
bien  )^ 

Les  gens  de  bien  n'avoient  pu  oublier ,  ma%ré 
quelques  actes  de  vigueur,  oes  fautes  purement 
personnelles  ;  et  M.  le  Comte  n'avoit  pu  ob* 
tenir,  malgré  ses  grands  talens,  les  honneurs  ni 
du  secrétariat  ni   du  faufeuil.    Ils  attendoîent  i 


pour  lui  accorder  leur  estime  ^  que  \à  fin  cle  'Ta, 
session   eût  vu  ce  défeD«>eur  du  peuple  fournir 
jusqu'au  -bout ,  et  sahs  fléchir  ;  la  carrière  gîo^^ 
rieuse  où  il  ëtoit  entfë*  Dès  le  premier  *pas  ijcltI* 
a  fait  dans  la  carrière  nrinistérielie ,  une  foule  Ae 
vpix  l'ont  partêau>fauteuil(i);  hanis  l'estime  pub*r) 
91e  nest  pa$>  le  fruit   des   petites  ^Inenées  d\ia 
olttb  ou  de  .qlielques  arrangemeos .  dei  bureaux.    '  > 

(cMais  aujourd'hui^ que  l'oii  attàgûe  mes  pri^-r^ 
cipes  d'homme  public,  aûjoùrdUiui  que  Ton  nie-, 
nace  la  «ôciët(^  eqtière  dans  topinion  que  jfi  dér^ 
fenis  f  Je  ne  pourrols  me  tenir  à  récàrt,  sans  djfrr^ 
sèrte'r  unpo^te  d'honneur ,  sans  violer^  pour  ain^i. 
dire  ,  le  dépôt  qui  m  a  été  confié;, et  je  croi^f. 
devoir  an  compté  de.  m  on  opinion  tra^stie  ^  cét|:9^ 
même  cation  dont  on  ma  accusé  de,  trahir  le^ 
intérêts  3J.  '  T 

La  question  étant  «décidée  ,  il  iest  fanx  d#  àîtH^ 
que  la  société  entière  soit  menacé^)»  dansi  cie^té^ 
opinion.  Si  eBé' a  ét^iravèsde ,  il  siuffisoit  dç  l'it^^ 
primer  telle  qu'elle  avoit  ^té  prènonoée  r  enfi^^^- 
il  est  aussi  souverainement  rulicnle  qu^  danËe^i 
reux  de  confondre  les  admii;iif>trat^urs  des  qé- 
partemens  avec  la  iiation  >  oq,  de  ).es  induira  k  «c^c 
prendre  pour  elle,  et  à  s'en  attribuer  Les  poHVoii:^^! 
M.  de  Mirabeau  est  trop  éi^iré^  pour  ne  paso 
sentir  que  sa  lettre  Jes  y  engage  .naturellementJ* 
ce  II  Faut,  dit-ii,  que  >e  sois  jugep^r  ce  -tribuMl,! 
dont  le.  législateur  lui  xn^me  nest  que.  l^.  s^*ere^* 
IWgane  ».  Mais  sa  défense  étant;-  adiii^sée  auxi 
aduiinistrateurs  des  départeuians  ,   n'est-ce  paa^ 


(i)  M.  d«  Mirabeau  Tahié  vient   de   sc  trouver   en* 
concurrence  avec  M.  le  Pelletier,  Treilhard  et  dcBonnâyi 
au  second  scrndn  M.   te  Pelletier  la  emporté.  }1  avcht 
professé ,  dans  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix , 
un  système  contrauc  à  celui  de  M.  de  Mirabeau- 


(654) 
leur  dire  ou/dtt  «noms  le*  induirer  à  croire  qu^ 
1  as&amblëe  oationale.  est  leur  sujet  ou  leur  organe , 
et  qu'Us  pei^'^e^t  envers  le   corps  I<^islatif ,  tout 
oe  que  pourioit  la  nation  elle-iné^ne  ? 

On  a  prévu  .depuis  long-temps  erton  a  imprimé 
oue  dès  que  lies  départémeus  seroient  organisés, 
U  ministère  s'en  serviroit  pour  balancer  l'action 
du  corps  législatif,  pour  briser  ses  iorces ,  P^^, 
contrarier  ses  opérations.  L'accession  unanime  de 
de  foule  la  France  aux  dt^crets  de  l'assemblée^ 
nationale  ayant  ôté  aux  ad'Tiinistrateurs  des  dépar- 
t^ens  juvnu'à.la  volonté  de  traverser  ses  tra- 
yror,  le  hrunistère  se  voit  forcé  de  comitiencer 
par  Cortrompre  leurs  idées ,  par  exalter  leur  aniour- 
jifopre, ,  et  par  bouleverser  les  principes  qu'ils  se 
sont  formé,  d'après  la  *co  »stitunon,  avant  de  les 
fl^fmer  contre  elle.  "  S'il  eùï  ^entrepris  iuf-méme 
cette  manœuvre  ,  il  n'eut  point  réussi  ,  parce 
^'il  ejt  suspect.  II  falloit  dotic  employer,  pour 
les  -égarer ,  la  voix  de  quelques-uns  oe  ces  irâuns 
dupèupic  y  dont  les  conseils  pussent  obtenir  quelque 
fi^veur^  en  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus  à 
la  cause  populaire  avant  leur  apostasie. 

La  lettre  dé  M.  de  Mirabeau  remplir  parfaite- 
ment cette  tàéhé  sacrilège  ;  et  s'il  n  est  pas  per- 
mis d'affirmer  ,  sur  de  simj>les  conjectures  ,  qull 
m  été  payé  pour  récrire ,  on  ne  jSeut  s'empèchér 
de  convenir  <j\ï*il  o'auroit  pas  mieux  fait,  s'il  eût 
reçu  dfe  l'arge-it  dé  la  cour,  pour  jeter  la  divi'iioa 
entre  le  cojps  législatif  et  les  officiers  des  dépar- 
temens  ,  et  pour  induire  ceux  ci  à  se  constituer 
juges  des  actes  de  rassemblée  nationale. 

C'est  encore  un  des  giands  moyen^du  mim's- 
tère  et  des  faux  amis  do  la  l'évolution  ,  que  do 
chercher  &  rendre  txlieux  ou  ridicules  l^s  députés 
qu'ils  ne  peuvent  corrompre  ,  et  qui  soutiennent 
Tes  dioits  du  peuple.  J  affirme  n'avoir  aucune 
relation  avec  les  chefs  des  diverses  sections  de 
rassemblée  nationale  ;  je  blâme  indistincLement 


tous  otux  c^ui  ont  djf^cùé  k  prëtention  de  mèni^ 
rassemblée  »  et  d*étre  les  grands  faiseurs.  Mais  ]m 
Toi&que  les  députés  que  M.  de  Mirabeau  dési^dtf 
comme  les  corrupteurs  du  peuple ,  comme  ses  l^à%» 
teurs  et  ses  courtisions ,  ceux  qu'il  acAu^'e,  sans  en 
alléguer  aucune  preuve  ,  d'avoir,  fondé,  dans  \% 
question  de  la  guerre  et  de  la  paix,  le  «uctès  do 
leur  opinion  sur  rm/z-fg^v^  et.  la  calofnnie  ^n  ont 
coQtre  eux  que  des  rumeurs  incohérentes  ,  4^» 
inculpations  ténébreuses  ,  et  cette  faneuse  procès 
^re  du  châtelet  qu'on  n  ose  pats  e,xposer  au  grand 
joui  ;  tandis  que  le  procès  verbal  de  I  assemblé^ 
pationale  fait  loi  que,  depuis  la  réunion  des  ordres^^ 
iU  ont  constamment  professé  les  m^Mies.princi't 
pes,  constamment  défendu  TintéiAt  ,du  peuple , 
coubtamment  préféré  le  succès  des  motions  util^^ 
i  celui  des  motion^  brillantes  ;  çt  je  conclus  qua 
cest  pour  tous  les  écrivains  patriotes  un  devoir 
sacré  que  de  se  jeter  de  leur  cAté  dans  la  ba- 
lancé de  l'opinion  publique.  En  les  laissant  égorgçr 
par  le  couteau  ministériel  ,  agité  sur-tout  par  I9 
fljain  de  ceux  qui  ont  utilement  cocp<^ré  à  leurs 
travaux,  nous  nous  exposerions  à  peidre  par  les 
décrets  qui  termineroient  la  copstituuon,  tous  les 
avantages  que  nous  assurent  ceux  qui  Tout  com- 
mencée. 

•C'^st  une  bassesse,  c'est  une  làchieté  que  d'im- 
puter vaguement  à  des.  députés  d'avoir  voulu 
emporter  un  décret  par  intrigues  ,  par  menaces 
et  par  séduction ,  lorsqu'on  peut  les  en  accuser 
nommément  et  juridiquen.ent  ;  c'est  trahir  .la 
cause  pubKque  ,  que  de  ne  pas  joindre  les  preuves 
à  laccusatioQ  ,  ou  de  la  tourner  de  maniùie  à 
pouvoir  éluder  d  en  venir  aux  voies  juridiques , 
si  Ton  étoit  requis  de  \e&  administrer.  M.  de  Mi- 
rabeau veut  il  venger  la  nation  de  cet  attentat? 
Il  doit  nommer  les  coupables  ,  spécifier  les  d(^lits, 
indiquer  ses  témoins,  et  offrir  de  les  faire  enten- 
dre. Ne  yout-il  qiiè  mettre  son  projet  de  décret 
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k  Pebri  âè  toute  fausAe  interprétation?  Lea  |)Iaiate9 
4iffHinaJtoires  qu'il  i»e  permet  coatre>  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  été  d'un  autre  avis  sont  abso# 
lument  inutiles» 

•  ce  Après  avoir  été  vaincus  évidem;nent ,  ils  re^ 
furent  des  tribunes  et  de  ia  foule  ^ùi  entouroit 
l'«s9einblée ,  les  applaudissemens  qui  leur  auoierU 
été  préparés  -ii.  £t  vous  concluez ,  M.  lx  comte  | 
que  ces  applaudissemens  étoient  payés  >  parca 
^'ils  étoiwt  mal  appliqués.  Comme  si  vous  ne 
saviez  pas  que  la  tournure  insidieuse  du  premûif 
article  du  décret  (  le  droit  de  faire  la  guerre  ei 
la  paix  appartient  à  la  nation) ^  abusa  les  tri* 
bunes  et  la  foule  ^  et  qu'elles  apptaudissoient  de 
bonne  foi  des  députés  qu  elles  croyoient  vainqucun» 
On  n'eût  pas  manqué  de  les  traiter  d'incendiaires 
et  de  perturbateurs  du  repos  public ,  s'ils  eussent 
eu  le  dangereux  courage  de  dire  à  ceux  qui  les 
applaudissoient  :  ce  Insensés  que  vous  êtes  y  sachez 
que  les  droits  de  la  nation  ont  été  sacriiiés  ;  qa'ua 
projet  infâme  refeté  d'abord  par  lopinion  e^në* 
raie  ^  a  pkssé  à  la  faveur  d'un  amendement  captieux , 
lequel  a  séduit  une  partie  des  députés  qui  vou- 
loient  le  bien,  et  qui  ne  savoient  où  le  trouver: 
cessez  de  nous  applaudir  3?. 

M.  de  Mirabeau  ne  devrôît  pas  se  faire  un  titre 
de -ce  qti'il  ny  a  pas  eu  5a  suffrages  contre  soa 
pro/et  dans  l'assemblée  ;  il  sait  trop  comment  on 
abusa  une  partie  des  députés  patriotes ,  pour  les 
&ire  voter  avec  les  aristocrates ,  les  impartiaux  et 
les  ministériels.  II  les  étourdit  de  ce  sophisme, 
ce  qu'il  ne  falloit  pas  abandonner  le  principe  qui 
a  fait  de  la  participation  du  roi  dans  la  confection 
de  la  volonté  générale  y  une  des  bases  de  la  cens* 
titution  »• 

Mais  c'est  tme  insigne  fausseté  que  de  dire,  que  ce 
principe  est  une  dès  bases  de  la  constitution;  la 
volonté  du  roi  ne  fait  point  partie  de  la  ooafec* 

tion 


tîon  de  la  loî  ;  et  votre  distinctîoti  f!u  Corps  le-! 
gisrif  ct<ÎTi  pouvoir  législatif  n'est  quWe  chimère. 

N'est  il  pas  vràî  que  le  roi  n'a  que  la  veto  sus* 
pensif?  N'est-ii  pas  vrai  que  si  le  corp*j  léglislatif 
a  porté  urr  xlécret^  auquel  le  roi  s'est  oppose ,  ca 
décret  devient  loi,  indépendamment  du  consen- 
tement du  roi,  dès  que  lé  veto  est  expiré  (i)?  lî 
n'est  donc  pas  vrai  que  le  consentement  du  roi 
soit  une  portion  nécessaire  du  pouvoir  législatif. 
La  constitution  porte  absolument  le  contraire;  earf 
eiïTisage  seulement  là  sanction  du  roi  ,  comme 
pouvant,  en  ^^ertains  cas,  supplée!*  la  ratificatioif  ' 
nationale. 

Il  suffit  d'offrir  ce$  réflexions  aux  administra- 
teurs des  départemens ,  pour  leur  servir  de  pré-, 
servatif  contre  l'éfaVoi  pestiféré  qu'ils  ont  reçu. 

M.  de  Mirabeau  leur  apprend  que  nous  nous 
sommes  a^sez  méfiés.  Il  n'ose  ajouter  des  ininiS' 
ïres.  11  leur  dit  qu'il -faut  sortir  d'un  état  d'in- 
surrection légitime.  NouJ  ne  l'avons  -que  trop  tôt 
abandonné.  Il  leur  insinue  qu'on  ne  conserve  pai 
la  liberté ,  par  les  seuls  moyens  qui  l'ont  conquise. 
Il  veut,  par  ce  dernier  trait;  justifier  à  leursyeui 
son  changement  de  doctrine  et  de  conduite,  et  lei 
préparer  à  l'entendre  appuyer,  soit  dans  cette  lé^ 
^lature  ou  dans  une  autre ,  des  articles  destructifii 
delà  constitution  actuelle,  par  exe^iple,le  i^età  abso^ 
lu  et  un  sénat.  N'oublions  jamais  que  c'est  oh  ten- 
dent les  vœux  de  la  cour  et  des'  représentans  am^ 
tmieux. 

f^s  BEAUX  décrets  et  /es  b#ns  décrets. 

.  La  clique  aristocratique  inventa  ,  il  y  a  quel^foea 
mois,  une  distinction  entre  les  belles' actions  et 
les  bonnes  actions  ;  elle  appUquoit  cette  distinC', 

—  j    I  »  ■  •  ^  -  ^  ■■  —  ^ « 

(i)  Ârdcle  XII  de  la  const'pit'wn.  Lq  r.fus  suipensîf  dià 
roi  cessera  à  la  seconde  des  li^^îslaiarcs ,  qui  suivront 
celle  qui  aura  proposé  la  loi. 
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Uon. à.  divers  faits  y  d^une  manière  qu'elle  trouToit 
fo^t  plaisante  ;  personne  ne  s'est  avisé  de  lui  en 
savoir  mauvais  gré.  Je  demande  la  même  indul- 
gence pour  la  distinction  que  jetais  établir  entis 
les  beaux  ^décrets  et  les  bons  décrets; 

Cest  un  beau  décret  que  celui  qui  prdonne  le 
deuil  de  Franklin;  c'eût  été  un,  bon  décret  qua 
celui  qui  eut  fixé  la.  dépense  du  roi  à  12  ou  i5 
millions;  le  peuple  eût  beaucq|up  profité  de  celui- 
ci.  L'autre  ne  lui.  a  pas  procuré  un  bien  présent, 
^t  le  peuple  sait  qu  il  doit  chérir*  la  mémoire  des 
auiis  de  1  humanité. 

Uâssembiée  a  décrété  la  suppression  des  titres 
de  comte f  duc^  noble*,  etc.  C est  ua  beau  décret, 
ou  plutôt  c'est  une  belle  conséquence  de  sts  pré* 
cédcns  décrets  ;  mais  c'eût  été  un  bon  décret 
;  çué  de  forcer  ces  citoyens  à  des  déclarations  exac- 
tes de  leurs  bitms  ,  et  d'assujettir  leurs  parcs, 
r châteaux  y  et  autres  terrains  que  leur  ïoUç  priv» 
(le  culture ,  à  des  taxes  aussi  fortes  que  s'ils  étoient 
cultivés. 

Cest  un  beau  décret  que  d'anéantir  les  livrées; 
mais  c'en  seroit  un  bon  que  d'établir  un  impôt 
sur  le  nombre  des  dpmestiques  ,  et  d^  faire  refluer, 
îpar  ce  moyen ,  vers  les  campagnes,  une  partie 
des  fainéans  que  les  ci-devant  nobles  enlretenoient 
dans  le  vice. 

Cest  un  beau*  décret  que  de  faire  abattre  les 
statues  des  tyrans.  C'est  un  bon  décret  que  deiàiro 
établir  des  trotoirs  pour  le  pauvre  peuple  qui  porte 
des  fardeaux,  et  de  protéger  les  piétons. contre 
le  despotisme  d^  cochers. 

C'est  un  beau  décret  que  d'ordonner  que  les 
p:>mmunes  reprendront  leurs  noms.  C'eût  été  un 
bon  décret  que  d'ordonner  que ,  dans  le  délai  de 
tirois  mois ,  tous  les  seigneurs  leur  rustitueroient  les 
objets  qu'ils  leur  ont  enlevés  ,  à  peine  du 
double. 

Les  belles  motions  font  honneur  aux  députas 
qui  les  font  ou  qui  les  appuyant.  Les  bonnes  jn> 
lions  sont  quelquefois  iguore^rs  ou  peu  applaudie». 
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Mars  uti  jour  viendra  que  ia'natîoh  plus  instt'uitey 
sarfra  distirîgusr  les  bomies  motions  des  belles  mo- 
tions ,  les  beaux  décrets  des  bons  dëcrets^,  conijae 
les  députés  patriotes  dt3S  députés  égoïstes. 

Affairt  de  M.  Ferai. 

lUcKL^  avons  rendu  compte  (i)  des  Jésagrérrtiôrii 
que  la  gatde  nationale  avoit  efisuyéi  à  Saint-Cloud/, 
lors  du  premier  voyaçe  du  ror.  Le^  Nvàrquis  de  la 
Fayette  a  fait  assembler  chez  M.  Chartôn  ,  chef 
de  division',  1^  détachement  qtri  aroît  été-  à  Saint- 
Cloud.  Lr*iBtrigu&  de  l'état  -  rhajor  à  fait  dresser 
un  récit  du  v<>yage  de  Saint  -  Coud  ,  où  les 
feits  ont  ëtié  entortillés ,  plâtrés ,  et  oii  l'on  a  in- 
culpé la  canclnite  de'  M.  Ferai  f  capîtaîne  des 
ch'isseurs  du  district  de  Saint-Louis,  un  de  cei 
braves  citoyens ,  dont  la  patrioticjue  roideur  bri^é 
les  prétention*  et  1ers  mamœuvres  do  nos  épauletr- 
tiers  k  ga«0Sr 

Le  bataillon  de  Saint  L'^uî^- en  liste  s'est  assem- 
blé ,  et  a  entendu  M.  Ferai  et  les  soldats  qnî 
avoient  assisté  k  Tassenihléo  cher  M,  Chartôn.' 
Ceux-ci  ont  déclaré  qu'ils  n'auroient  jas  sign^ 
la  délibéra-tiony  s'ils  avoient  prévu  qu'elle  dftt  êtfe 
précédée  d'un  préambule  qui  inculperait  M.  Férall 
Le  bataillon  a  saisi  cette  occasion  pour  manffcster- 
tos  scntimeçs  envers  un  camarade  y  fjid^  tdepidi 
la  rcvotution^  a  donné  des  exemples  multipliés  dà 
courage  et  de  patriotism^e..  -  " 

M.  Ferai  a  ensuite  adresêé^  une  fe^^re  imprimée 
k  M.  de  la  Fayette.  <«  M.  Charton  ma  assuré  quo 
"VOUS  lui  aidiez  dit  que  j'aVois  fait ,  à  mon  retouf^ 
do  Saint r Clottd  9  des  motions  aux  Tuikries,  aif 
palaâs  Royal  et  au  club  des  jacobins.  Ces  imputa- 
tions ,  mon  général ,  sont  autant  de  calomnies  «• 
î*f.'Fé;al  détaille,  à  cet  égard,  jusqu'à  la  moin^ 
dre  de  ses  démarches  ;^  et  il  en  résulte  ^  ou  quâ 

Ç^yVidi  d^   48,  page  536;,    '  '-        '.,    - 
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M»  Cbarton  lui  e^  a  înipo&é/  ou  que  M.  de  la 
Fayette  ne  se  croit  pas  tenu  de  ménager  Thonneuc 
des  officiers  citoyens.  Il  ne  paroît  point  de  rëpliqvo 
de*  M.  la  de  Fayette ,  ni  de  Charton  ,  à  M.  leral. 
La  vérité  pourtant  ne  craiut  pas  la  lumière. 

M.  Ferai,  au  reste,  affirfne  dans  sa  lettre  deux 
faits  notoires.'  «  Le  premier  ,  relatif  à  la  préfé- 
rence y  pour  les  logemens  accordée  A  cinq  officiers 
suisses  ,  tandis  que  OLze  officiers  de  la  gai::de  nation 
pale  n  ont  pu  les  obtenir.  Le  second  y  relatif  au 
refus  de  l'entrée  des  appartemjBns ,  fait  à  un  officier 
de  la  garde  nationale ,  tandis  quo^.  les  avoit 
ouverts  y  en  sa  présence  ,  à  deu^x  o/fiçiers  da'fbas^ 
^eurs  du  n^giment  de  Lorraine  »..  > 

ce  S*il  vous  étoit  pos^sible,  mon  général^  ajoute* 
t-il ,  de  conjcioitre  plus  particulièren^enC  les  ofK*  ' 
ciers  volontaires  de  1  ariiiée,  vous  sauriez  que  mon  I 
aoiour  pour,  la  vérité  et  la  liberté  ma  rt^ndu  et 
me  rendra  toujours  incapable  de  me  prêter  k 
aucune  réticf  nce ,  à  aucune  adulation  ,  &  aucune 
foiblesse  ou  indifférence  qui  puisses  compromettre 
Vhonheur  de  Hiahic  national  ». 

Puisse  le  très-marquis  de  la  Fayette  profiter  de 
cette  énergique  leçon ,  et  ne  plus  adopter,  sous 

{i][&iexte  de  modération,  des  partis  qui^  a  la  vérité, 
e  réconcilieront  tout-à-fai]t  avec  la  cour,  mais  qui 
ferQnt  évanouir  le  héros ,  et  cesser  les  adorations 
d'un  peuple  qui  divinise  beaucoup  trop  légèrement 
ses  chefî. 

— . J . 

S  P  E  C  T  A  C  LES. 

.  C'est  une  triste  et  misérable  condition  que 
celle  des  écrivains  qui  se  sont  condamnés  à  reLore 
compte  dans  leurs  ouvrages  périodiques  de  toutes 
les  productions  qui  circulent  sur  nos  théâtres.  Us 
dissèquent  le  moindre  petit  avorton  dramatique 
Hvec  autant  de  travail  que  s'il  devoit  iniluer  sur 
Fèsprit  public,  ou  contribuer  aux  progrès  d*un 
ért  qui  peut  devenir  de  la  plus  gripa» utilité  çl^ 


wi  peuple  libre.  Nous  nous  bomôrfes  à  parler' da 
c«ttt  de  ee  dernier  genre  y  jusqu'à  ce  qu'on  nous 
démo/itre  la  cécessité  do  prendre  un  autre  parti. 

Ceux  qui  ont  ordonné  i  opéra  de  Louis  ÏXen 
Egypte,  ojxt  eit  quelques  desseins ,  qu  il  n'est pept- 
être  pas  difficile  de  deviner. 

.Louis  IX  ,  autrement  Saînf  Louis  ,  vient  de 
faire  la  paix  avec  le  Soudan  d'Egypte ,  qui  ne  l'a 
signée  qu  afia  de  le  faix:e  assassiner  par  deux  Bé^ 
douins,  su\xtts  du  vieux  de,  la  montagne,  La  sul- 
tane connolt  les  desseins  secrets  de  son  épo,ux  | 
et  elle  les  révèle  à  ses  femmes^  dans  une  plaine  , 
entre  ie  camp  de  Louis  IX  et  la  ville  du  Caire.  . 
C'est  le  commencement  du  premier  acte. 

Le  sultan  arrive  ^vûvi  des  assassins,  du  pepplô 
et  de  sa  garde  ;  il  n'est  point  .étçnné  de  voir  ,ce% 
/emmes  seules  dans  la  plaine  /près  du  camp  fran* 
ijais  ;  il  sait;  bfep  que  le  sain(  rp^  n'entend  pas  rair 
son  sur  l'article  de  la  galanterie  ^  et  que  ses  che- 
valiers sont  de  saints  croisés.  Puisque  ce  ni.olif 
de  sécurité  lui  suffit,  il  doit  suffire  aux  spectaj- 
teurs. 

Louis  arrive  avec  ses  chevaliers ,  et  les  femme^ 
iie  se  retirent  point.  Le  soudan  fure  la  paix.  Loui^ 
se  contente  de  la  promettre,  vu  que  levangfledé^ 
fend  le  serment  aux  chrétiens  qui  ne  lai^^^&ent  pas 
d'en  faire  tous  les  jours  à  la  face  de  l'église.  Lq 
peuple  force  le  soudan  à  se  contenter  de  la  pa- 
role de  Louis,  auquel  il  rend  les  hommages  les 
plus  flattours.  Melech  outré  sort ,  et  laissa  S4 
femme  avec  les  Français. 

La  sultane  se. hâte  d'avertir  le  roi  que  son  époux 
le  trahir.  li  aime  mieux  ^tre  victime  d'un  tel 
crime  ,  que  de  le  soup^nner.  Elle  se  charge  de  !• 
défendre. 

Sur  toi  je  vc  lierai  Sirns  ces^e  ; 
J'ismendrai  tout ,  j'aurai  par-iout  les  yeux,  k  . . 

>  r 

Le  parterre,  qui  avoit  soupçonné  dès  la  première 
««eue  €[ue  .14  suUuite  étoit  amoumi^e  du  roi  des 
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Français,  n'en  cloute  point  du   tout  à  ces  yeîs*; 
mais  il  est  bien  confus  lorsquil  Fentend  ajouter: 

Ce  charme  si  puiss:!m  qui  pour  toi  m'intéresse  , 
Est  sam  doute  in  avis  des  ci<^ux. 

Xe  roi  se  propose  d'aller  porter  des  dons  conso- 
lateurs chez  ua,  peuple  que  la  guene  a  désolé  i 
lorsqu'il'  apprend  que  les  grands  vassaux  veulent 
partir.  Il  se  présente  à  eux ,  et  leur  déclare  qu  il  les 
abandonne.  L'armée  arrive  en  chantant  vi^e  notre 
bon  pèrcj  et  peu  s'en  faut  qu'elle*  né  mette  à  la 
lanterne  le  comt^  de  Bretagne,  /jui  esc  Vcnncmi 
du  roi  ;  mais  Louis  iui  pardoritie  et  l'embrasse. 
:  Au  second  acte  ,  .des  pAtres  qui  ont  reçu  des 
présens  du  roi  ,  le  regardent  comme  leur  pèrv  ; 
ils  célèbrent  une  fête  en  son  honneur,  en  lui 
élevant  un  autel,  où  son  nom"  est  tracé  avec  des 
fleurs.  Il  arrive  dans  ce  ïieu,  ou  il  s'entend  dire 
tn  vers  ,  tcut  ce  que  Michau  dit  en  prose  i 
Henri  IV ,  dans  la  partie  de  chasse.  Louis  pleure  , 
et  dès-iors  un  vieillard  qui  ne  l'a  jamais  vu ,  coc- 
dut  qu'il  est  le  roi,  et  le  force  d'assister  à  la  fête. 

Un  htisard  singulier  a  réuni  dans'  ce  hameiia 
tin'e  chrciienne y  cest  Adèle  ,  nièce  dé  Bouillon, 
ëchappée  au  fer  sarrasin  ,  et  Almcdan^  fi!s  do 
Melecliy  qui  l'a  facriiré,  sur  la  foi  A^^  mages.  Ils 
s'aiment,  ils  se  l'apprennent  devant  le  roi ,  qui  les 
emmène  pour  lo  dénouement. 

Cependant  le  sultan  a  surjpris  des  lettres  de 
la  mère  de  Louis;  il  les  remet  aux  deux  Bédouins 
qui  doivent  l'assassiner.  Louis  airive  chez  le  son- 
dan,  tout  exprès  pour  l'aveitir  que  sa  garde  et 
son  peui^le  sont  en  insurrection  contre  lui.  Il  s'é- 
tablît entre  les  deux  princes  une  discussion  pofi- 
tiço-lyrique ,  ôû  Louis  ncst  pas  très-con^féqueot: 
après  avoir  mis  en  avant  le  principe  du  pouvoir 
royal  organisé  par, le  ciel,  dans  ce  vers  : 

Sur  .ceux  que'l'£terncl  nous  doiuia  pour  sujets; 

Il  ajoute: 
De  pensons  pas  qu'aiix  rois  les  peuples  appar ûenccrt 
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c^  quî  pourtant  seroit  très-vrai ,  &i  TEtemel  les 

leur  avoit  donnes. 

Le  Soudan  laisse  Louis  avec  les  Bédouins  ;  Tun 
d*eux  lui  remet  les  lettres  de  sa  nière  ;  et  pendant 
qtt*il  les  lit ,  ils  s'encouragent  i  le  tuer  :  mais ,  soit 
lattecdrisseinent  qu'il  éprouve  en  les  lisant ,  soit  la 
tnajesté  qu'ils  trouvent  en  lui  ,  quoiqu'ils  ne  lo 
voyent  que  par  derrière,  ils  lui  ajustent  à  droite 
et  à  gauche  plusieurs  coups  de  poignard,  sans  tou- 
tefois lé  frapper ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  retourne  assez 
à  propos  pour  qulL  puissent  tomber  à  ses  genoux 
en  jetant  leurs  poignards.  ^ 

Là  ^sultane  accourt  seule  pour  sauver  le  roi  dé 
h  fureur  des  Bédouins.  Un  instant  après-,  les 
chevaliers  et  autres  personnages  viennent  pour 
seconder  la  sultac^e.  Les  Marne!  us  ,  qui  ont  appris 
de  leur  côté  la  trahison  de  Melech .,  so  sont  ré- 
voltés; ils  lui  ont  coupé  la  tête;  ils  apportent 
SOQ  diadème. tout  sanglant  à  Louis  ,  qoi  n'est  pas 
si  béte  que  de  vouloir  régner  sur  une  nation  qui 
juge  les  rois  par  le  sabre. 

■  Après  avoir  contesté  aux  Mamelus  le  droit  de 
disposer  de  la  couronne  ,  il  en  dispose  en  faveur 
du  fils  du  Sou(îan  ,  xju'il  fait  reconnoitre.  Le-  turc 
Aliuodan épouse  la  ciiiétienue  Adèle ,  de  Taveu  du 
saint  roi ,  pour  rédiiication  des  spectateurs.  .  . 
-  Ce  ne  sera  pas  êtïe  sévère,  que  de  dire  que 
c'e>t  le  poème  le  plus  absurde  qui  ait  été  joué 
sur  un  théâtre  où  le  doiipotisme  de  l'absurdité  est 
établi  depuis  très- long- te  in  ps.  JLe  but  moral  de  la  ^ 
pièce  est  d'aduiei:  Louis  XVI,  et  d'oxciter  en  s» 
faveur  Téngouement  et  1' adoration  qui 
peuvent  retarder  les  progrès  de  l'esprit  de  li-' 
berté.  Le  malheureux  .décret  des  25 millions ,  qui 
est  contemporain  de  cet  opéra  ,  a  si  fort  nui  aux 
vue»  des  ordonnateurs ,  qu'à  la  troisième  '•  repré- 
seotatton,  on  a  été  forcé  de  le  donner  le  dimanche  y^ 
«t  la  salle  étoit  presque  vidt». 

.  £n  se  reportant  à  Tépoque  oiî  cet  apéra  a  èti 
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commence,  on  comiolur& l'objet  de  ces^vors  patrio** 
tiques  : 

Gagnons ,  s*iJ  r c  peut ,  les  soldats  ; 

Que  Loins ,  seul  et  sans  défense , 

Périsse  abandonné  dans  ces  affreux  climats  ! 

On  connoltra  sans  peine  encore  à  quoi  ceux-ci 
font  allusion  : 

Il  nous  croira  guidés  par  un  zèle  siVcère , 

Et  dans  le  même  instant  il  mourra  soùs  nos  coups. 

Ces  vers  et  beaucoup  d'autres ,  prouvent  .que  le 

Eus  beuu  rôle  de  la  pièce  nest  pas  celui  qu  y  joue 
•;  de  Saint-Priest.. 

Le  style  ne  .  présente  qu'une  prose  foiblç , 
wimée  avec  facilité  ;  il  n'y  a  pas  dans  toute  la  pièce 
^ne  seule  «onception  dramatique.  La  musique  na 
rien  de  nouveau  ;  aucun  des  acteurs  ne  se  trou' 
ve  dans  une  situation  intéressante  ,  si  ce  n'e»t 
le  roi,  lorsqu'il  donne confi;é  à  ses  vassaux.  Le  com- 
positeur n'a  pu  rien  exprimer  fortement ,  si  ce  n'est 
ce  que  chante  Louis  :  Pariez,  Je  ne' retiens  per- 
sonne; mais  c'étoit  un  morceau  de  digntK^^  et  non 
pas  de  fureur  qu'il  falloit  faire. 

On  n'a  point  ajouté  de  ballets  à  cette  pièce , 
mais  seulement  huit  à  dix  douzaines  de  pirouette» 
semées  entre  les  actes ,  et  exécutées  par  les  pre- 
miers sujets.  M.  Vestris  ayant  fait  une  pirouette  de 
treize  tours  et  un,  quart ,  i*a  emporté ,  au  jugement 
des  connoisseurs ,  sur  M.  Gardel ,  qui  n'a  pu  aller 

Ïu'à  douze  tours  et  demi.  On  doit  suppiimer 
ieiitàt  toute  autre  espÀce  de  pas  y  et  la  danse 
sera  réduite  à  ce  qu'elle  a  de  plus  brillant,  à  des 
assauts-  de  pirouettes  redoublées,  que  les  su- 
jets feront  aitern^^tivement.  En  attendant  que 
nous  jouissions  de  ce  nouveau  chef-d'œuvre,  noui 
admirerons  dans  la  pièce  qui  occupe  actuellement 
la  scène ,  deux  choses  seulement  ;  la  danse^natu* 
relie  de  madame  Périgoon  ^  et  le  cboix  des  étoffes. 

Lettres 


Lettres  aux  Hédacteurs. 

M  £    s    s    I    K    TT'  Il    s  y 

Je  me  suis  dévoué  le  premier  pour  la  révolution.  Je 
commandois  les  troupes,  parisiennes  le  *  14  juiriot.  J"Â 
depms  comDmndé  en  second  cous  M.  le  marquis  de  la 
Fayette ,  dont  je  fais  gloire  d^ôtre  Tai de-de-camp.  Une 
erreur  égara  le  peuple;  le  15  août  il  demanda  ma 
tête.  Je  me  suis  renclu  eu  prison  à  FAbbaye.  J'en  siUs 
Sorti  en  vertu  d'un  ^décret  de  rassemblée  nationale ,  et 
d'un  arrêté  glorieux.des  représentans  de  la  commune  5 
personne  ne  s'est  porté  individuellomeot  mon  accusa- 
teur. VAmi  dit  Peuple,  impr'mé  chez  J,.  Grand,  dans 
son  N^  CXXI.I>  me  comprend  dans  la  liste  des  cri- 
minels de  lèse-nation ,  qui  s®nî  demeurés  impunis! 
JVcepte  le  défi  :  que  mon  accusateur  se  rende  arec' 
moi  en  prison  j  si  le  tributial  du  cHàielet  n*a  pas  sa  con- 
fcjnce^  que  les'soixaiite  districts  nomment  chacun  un 
juge,  qu'ils  fassent  entendre  devant  cette  cour  les  té- 
moins qu'il  jugera  à  propos ,  et  que  ma  tête  en  ré- 
ponde si  je  suis  coupable  ;  mais  n  mon  patrictiâme  et 
mon  innocence  sont  pleinement  reconnus,  que  le,  soi- 
disant  Ami  di;  Peuple  soit  flétri  sur  les  deux  joues  avec 
un  fer  rouge,  portant  lempreinte  d'un Ç  ( calomniateur). 
J<i  voiij  prie,  monsieur  ,  de  vouloir  bien  inséra  ma 
lettre  dans  votreprocÈainnuméro.  J'ai  rhonrieurd'être,  etc. 

DE  LA  Salle  d'Offemon. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  M,  Merlin,  dépuié à 
l'assemblée  nationale ,  au  nom  de  MM.^  les  o/- 
ficiers  municipaux  de  Cambrai  ^  en  repense  k 
celle   qui  est  insérée .  dans  notre  numéro  48  , 

M  O  N  S  I  E  U  R, 

Chargé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  venez  d'é-» 
crire  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  part  qu'ils  sont  aussi  indignés  quf 
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TOUS  pouvez  rétre>  des  traits  de  calomnie  dont  vous 
vous  plaignez ,  et  que  quelques  journalistes  «lal  inten- 
tionnés oni  osé  (  suivant  ce  que  vous  kur  leur  appre- 
nez )  insérer  dans  leurs  journaux  anti-^patriotiques.  La 
municipalité  de  cette  ville  désavoue  hautement  les  im~ 
pirations  calomnieuses  que  ces  mêmes  journaux  peu- 
vent renfermer  sur  votre  compte^  relativement  aux  let- 
tres qu'elle  a  sous  ses  yeux  ,  et  qui  forment  votre  cor- 
respondance avec  le  sieur  le  Clerc  ;  elle  connoit  trop 
votre  zèle  patriotique  et  la  pureté  de  vos  intentÎMis , 
pour  attribuer  ,à  cette  correspondance  d'autres  motifs 
que  ceux  qui  ont  pour  base  ravant;tgé  précieux  de  la 
Chose  publique. 

Déjà  elle  a  fait  passer  au  comité  des  recherches  (i) 
un  détail  instructif  de  la  procédure  à  laquelle  elle  s*est 
vu  nécessitée  de  se  livrer  à  la  clurge  dudit  sieur  !e 
Clerc ,  à  la  requête  dé  la  garde  nationale  de  cette  ville  , 
qui  le  surveille  à  la  porte  des  prisons  ,  et  qui  iest  im- 
patiente d*cn  voir  le  dénoûment. 

Quant  à  moi ,  en  mon  particulier ,  je  ne  puis  vous 
en  dire  davantage,  d*aiitant  plus  que  ce  n'est  pas  à  ma 
requête,  mais  bien  à  celle  du  procureur  de  la  com- 
mune que  cette  procédure  s'instruit  ;  j'ai  roujours  cru, 
et  je  crois  encore ,  que  le  sieur  le  Clerc  doit  être  tran- 
quille sur  l'événement  ;  je  suis  flatté  que  cette  circons- 
tance me  proéure  l'occasion  de  vous  témoigner  lé^  sen- 
timens  de  rest|me  et  de  la  plus  haute  considération , 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Monsieur,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur ,  Signé j  Doitat, 
avocat,  substitut  du  procureur  de  la  commune. 

Cambrai,  ce  g  juin  1790, 
Saint'Clûudf  16  juin  1790. 

MONSIEUR, 

La  municipalité  de  Saint-Cloud  vous  remercie  d'avoir 
inséré^  la  justification,  dans  votre  journal  ,  n^.  48, 
P*g^  538.  Permettez-nous  de  vous  dire,  à  l'égard  des 
détails  que  vous  nous  demandez ,  qu'à  l'initation  de  la 

Il  II  *  Il         — MM^IMi  *      '  V  ■ 

(i)  Qui  Ten  avoit  chargé  «  i  la  réquisition  df 
ftt  Mcrlia.' 
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garde  nationale  parisieniie ,  nou^  ne  voulons  pas  rallu- 
mer un  feu  qu'elle  a  voulu  éteindre  ;  que ,  puisqu'elle 
eu  ccntentc  ,  nous  te  sonun-s  aussi;  qu&  nous  avon^ 
été  charmés  de  Toccasion  de  témoigner  »  par  nos  soins 
et  notre  zèle^  à  nos  braves  frères  de  Paris,  notre  amitié 
fraternelle  et  notre  reconrwij^sance  de  ce  précieux  bien , 
de  cette  liberté  sacrée  qu'ils  nous  ont  reconquise  ,  dont 
nous  sentons  vivement  le  prix  ,  qui  ne  peut  être  méconnu 
que  de  ces  âmes  avilies  par  la  servitude  et  Fégoïsme, 
jQcprisables  et  odiejises  par  leur  ridicule  insolence* 

Nous  avons  Thenneur  d*être,  monsieur  ,  vos  très- 
humbles  serviteurs ,  QuiTELLE,  maire;  MONToNNIER, 
officier  municipal  ;  LE  Blond  y  officier  municipal  ;  Su- 
THER,  officier  municipal;  Denis,  Legay,  HeVin,  Fal- 
lût, procureur  syndic;  Briant,  capitaine  des  grena* 
diers. 

Nous  croyons  devoir  publier  uq  acte  de  patriotisme  de 
la  même  municipalité,  en  réponse  à  t\nc  délibération  qui 
lui  a  été  envoyée  par  une  ass\.mbléc  de  prétendus  catho- 
liques de  la  ville  d*tJsès. 

«La  municipalité  de  Saint-CJoud, /emplie  de  respect 
et  de  soumis.^ion  pour  rassemblée  nationale,  croît  de- 
voir lui  dénoncer  un  écrit  incendiaire  de  râsseriiblée  des 
soi-disans  catholiques  de  la  rille  d*Usès ,  et  lui  déclarer 
que  loin  de  partager  les  opinions  et  les  scntimens quelle 
y  a  trouvés ,  elle  fes  réprouve  et  les  condamné  avec  indi-  . 
gratioii ,  comme  outrageant  la  nation ,  ta  loi  et  le  roi  ». 

ExtraUd^une  lettre  ^  écrite  par  l'un  des^S  militairei 
de  la  garde  nationale  de  Montauban,  traînés  en 
prisoîi  dans  l'affaire  du  lo  mai  y  d'où  ils  ne  sont 
sortis  que  ig Jours  après j  qui  prouve  que^  malgré 
tous  les  mauvais  traitemens  quon  leur  faisoit 
éprouver  pendant  leur  détention  y  on  rCavoit  pu 
parvenir  à  affoïblir  leur  patiiotismç. 

*  Lorsqu'on  sut  la  démarche  de  là  brave  armée  bor- 
delaise ,  on  vint  nous  dire  plusieurs  fois ,  darts  la  pri- 
son ,  <K  que  si  les  Bordelais  avançpient  au  point  qu'il 
»  fallût  en  venir  en  présence  pour  se  défendre,  on  nous 
s>  mettroit  (les  ^5  prisonniers),  liés  en  tête  de  Tar- 
)>  mée  de  Montauban,  afin  que  le  premier  feu  de  celle 
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»  de  Bordeaux  ,  qu'ils  appcloient  Icjiir  ennemie ,  fik 
y^  pour  nous  ».  Je  dois  dire  ,  à  la  gloire'  de  tous  racs 
y>  camarades ,  qu'on  répondit  toujours  et  unanimement, 
»  que  si  on  nous  m  étroit  à  une  si  glorieuse  épreuve, 
»  nous  serions"  les  premiers  à  donner  le  sig;nal  à  nos 
»  camarades  de  Bordeaux  de  faire  feu ,  et  que  ^  peu  nous 
»  importoit  de  nos  vies,  pourvu  que  la  catise  de  la 
V  patr'e  iût  sauvée  >>. 

Ex$fau  d*une  lettre  de  Brest'y  le  4  juin  1790. 

'  M.  Lansquenet,  capitaine  de  la  garde  nationale,  vient 
de  faire  sortir  des  galères ,  MM.  Sudant  et  Huguenot , 
de  Fribourg  en  Suisse  :  le  premier ,  médecin  ;  et  l'autre , 
maire  de^  sa  ville  ,  condamnés  par  leurs   aristocrates, 

Î>our  avoir  réclamé  leur  liberté  ,    comme  nous  faisons 
a  nôtre.  Us  ont  été  accompagnés  chez  M.  Lansquenet, 
\  par  un  piquet  de  la  garde  nationale ,  au  son  de  la  mu- 
.  sique  qui  les  précérioit.  Ils  comparoîtront  à  rassemblée 
nationale  avec  leurs  habits  et    chaînes. 

Une  modiste  s*cst  empressée  de  venir  offrir  deux  co- 
cardes patriotiques  à  ces  malheureuses  victimes  des  crimes 
ministériels. 


BROCHURES     NOUVELLES. 

'^Adresse  des  électeurs  du  département  de  Seine  et 
Mamey4éant  àMelunyà  l'assemblée  nationale, 
imprimée  par  ordre  de  l'assemblée  .électorale. 
1790. 

Cette  brochure ,  qui  renferme  aussi  des  observations 
de  M.  Beaumier,  électeur  de  la  ville  de  Mclun  ,  ren- 
ferme des  sentimens  très-patriotiq^ues.  Jamais,  lit-on 
dans  cet  ouvrage  ,  «  depuis  que  l'histoire  transmet  à  la 
postérité  les  événemens  les  plus  mémorables  ;  jamais  lc> 
homnies  n'ont  vu  un  spectacle  aussi  imposant  que  celui 
dont  nous  a\ons  le  bonheur  d'être  ks  témoins.  Un  sénat 
auguste  dicte  à  vingt-quatre  milliçns  d*hommcs  des 
loix  que  toutes  les  nations  s'empresseront  d'adopter, 
quand  elles  les  connoîtront  ». 

Et  ailleurs  en  parlant  de  ceux  qui  osent  protester 
contre  lc9  décrets  de  i^âssembléâ  nationale  : 


..(  «^9  )     .    .  . 
«  E$t-il  donc  dans  1  empire  un  individu  ou  une  cor-* 

poracion  qui  ose  prétendre  que  chacun  peut  n'observer 
de  la  loi  que  ce  qui  s'accorde  avec  son  intérêt ,  et  reje- 
ter tout  ce  qui  lui  paroît  le  blesser  i>  ? 

Cathéchùme  de  l'impôt  pour  les  campa ffies;  par 
M.    Chalvmeau.  ^ 

«     Quoi  qiie  tu  dises ,  quoi  que  tu  fasses , 
Ne  crains  que  d'être  injuste. 

,4  Paris,  chez  Belik  ,  libraire ,  rue  Saint-Jacques , 
près  Saint' Vi^es  ;  et  se  trouve  à  Melun  ,  cAejB 
Pkevôt.  1790. 

Cette  manière  d'intruire  le  peuple  sur  Timpôtest  sans 
douté  très-sage,  et  heureusetpent  inventée  ;  puisque  le 
peuple  n  est  plus  esclave  >  il  faut  qu'il  sache  ce  qu'il 
paye ,  et  pourquoi  il  le  paye.  Uautcur  nous  a  paru  rai- 
sonner avec  justesse  sur  les  charges  différentes  qu'on 
doit  imposer  aux  terres  qui  sont  d*un  rapport  plus  ou 
inoins  cçnsidérable.  Il  pourroit  ajouter  qu*on  pourroit 
imposer  les  propriétaires  selon  la  quantité  de  leur  pro- 
priété, de;nanicre  qu'.un  homme  qui  auroit  deux  arpens 
déterre,  paycroit  moins,  même  à  proportion ,  que  celui 
qui  en  a  dix  mille. 

M.  Chalunîeau  ,  qui  paroit  fort  sobre ,  se  plaint  beau- 
coup de  la  trop  grande  quantité  de  vignes ,  er  il  vou- 
droit  quon  changeât  une  grande  quantité  de  pays  vi-^ 
gnoblcs  en  terres  à  bled  ;  mais  il  ne  fait  pas  réilcxion 
qu  il  est  de  la  politique  du  gouvernement  qu'une  quan- 
nté  de  terrain  donné  rapporte  ,  fournisse  des  den- 
rées qui  sont  de  la  plus  haute  valeur  ;  c'est  une  ba.^e 
de  plus  pour  l impôt ,  et  une  plus  grande  masse  dans 
le  comtnerce. 

Place  patriotique  ,  avec  un  palais  pour  la  permet 
*nence  de  l'auguste  assemblée  nationale;  et  la 
description  d'une /été  annuelle  poUr  le  renouvel- 
lement du  serment  xiiviaue  f  présentée  à  nossei^ 
gneurs  de  ladite  assemblée ,  à  MM.,  les  représen* 
tans  de  la  commune  y  et  aux  soixante  districts, 
A  Paris ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 
1790. 

Ccst  une  belle  idée  que  Tidéc  d'uRC  place  patriotique^ 


et  d'une  tétt  annuelle  qui  garderoît  le  souvenir  de  la 
liberté;  mais  il  faudroit  peut-être  que  rauteur'dc  ce 
plan  ne  se  chargeât  point  des  inscriptions  ;   voici  quel- 
,  qiics  vues  de  celles  quil  propose. 

Bas-relief  analogue  aux  actions  de  grâce  que  les  Ailes 
parisiennes  ont  ét^  processionaellement  rendre  à  Di  u 
oans  Téglise  de  Sainte- Geneviève  ;  au  bas  on  Ht  : 

Filles  toutes  en  blanc  vont  en  procession 
Pour  fêter  de  Paris  la  révolution. 

Bas- relief  représentant  le  praticien  fort  intéfeissé  et  peu 
délicat ,  ayant  sous  le  bras  une  grosse  monstrueuse;  2U 
<basonlit: 

On  dit  qu'en  notre  état  on  sait  son  pain  mUtiger  ; 
Ce  dire  est  des  pins  faux  ;  car  c'est  celui  des  autres. 
Des  fortunes  d*autrui  nous  ep  faisons  les  nôtres , 
Ne  laissant  aux  cliens  que  desycu*  pour  pleurer. 

Ces  vers  sont  sans  doute  d'un  bon  citoyen  ;  mais  ils 
ne  sont  pas  d'un  bon  pocre. 

Avis  très-importanr ,  qui  nous  a  été  transmis  le  17  de 
ce  mois ,  par  un  bon  et  très-bon  citoyen  de  Paris.  II  désire, 
pour  augmenter  le  numéraire,  qu'on  échange  les  croix 
des  évêqucs  et  abbés ,  contre  des  croix  plus  légères ,  ci 
moins  coûteuses,  de  bois,  s'il  le  faut.  Notre  observateur 
est  strict  en  économie. 

«Ma  réputation  est  mon  seul  bien;  si  Ton  a  pu  me 
renlçver  dans  quelques  ebprits,  je  veux  la  reconqucrir, 
et  joindre  Topinion  pubiiqne  au  jugement  honorable  que 
f  attends  de  la  justice  ». 

Ces  seutimens  louables  sont  extraits  d'une  lettre  que 
nous  adresse  M.  d'Ellecourt ,  grenadier  ,  dit  la  Liberté, 
du  district  des  capucins  Saint-Honoré.  Calomnié  par  un 
houlançer  dans  l'esprit  de  ses  camarades,  et  déjà  justifié  , 
par  Une  déclaration  du  district  des  Pctits-AUgustins  ;  il 
poursuit  l'affaire  en  justice ,  et  invité  ses  camarades  à 
en  suivre  la  marche,  afin  de  regagner  leur  estime,  s'il 
avoit  eu  le  malheur  de  la  pcràre.    Rien  ne  m'a  plus 


tffecté  dans  mes  peines»,  ajoate-t-il  / que  d'avo'r  fn 
parolrte  à  quelques  yeux  un  traître  à  la  patrie  et  un 
mauvais  citoyen.  ' 

•  Arrêté  de  la  section  de  la  Trinité,  sur  la  motion  de 
M.  Dupont,  soldat  citoyen  du  bataillon,  que  ^ur  la 
fédération  du  14  juillet,  on  feroit  une  contribution  vo- 
lontaire pour  délivrer  les  pères  de  famille  qui  n  ont  pu 
payer  les  mois  de  nourrice.  Cette  idée  de  bienveillance 
fait  honneur  à  M.  Dupont  ;  il  séroit  alfreux  que  le  j^our , 
où  tous  les  Français  se  déclarent  frères  les  uns  des  antres , 
des  pères  de  familk ,  qui  n*ont  à  se  reprocher  que  l'in* 
digence  et  ia  dureté  des  temps ,  emsent ,  pour  leur  parc', 
d'ans  cette  union  ,  la'  captivité ,  plus' affreuse  encore  que 
indigence.  Il  faut  espérer  que  les  autres  sections  se 
montreront  aussi  généreuses  que  celle  de  la  Trinité. 
Il  faut  même  espérer  que  cette  horreur  d*arrétcr  un* 
père  de  famille  pcrur  dettes  de^mois  dd  nourrice ,  ne  se 
renouvellera  plus;  il  est  même  à  désirer  quoh  n^ai'rétç 
jamais  personne  pour  dettêsi  C'est  un  exemple  qu'a  donné 
le  Massachusset  dans  les  Etats-Unis ,  et  cet  exemple  ^ 
cohvient  d'être  suivi  par  un  peuple  qui  sait  apprécier 
et  sentir  l;i  liberté;.  .      •     . 

Le  9  de  ce  mois ,  le  général  Paoli.»  M  de  Biron ,  et 
les  députés  extraordinaires:  de  Cor se^  ont.  pris  congé  de 
sa  majesté}  le  lendemain  ils  ont  été  présences  à  la  reinCi 
Le  roi  a  écrit  ensuite  une  jet tre  toute  de  sa  main , 
pour  honorer  le  général  Paoli ,  et  l'engager  d'employer 
tonte  Son  influence;  pour  faire  régner  Tunion  et  la  p^x 
dans  le  département  de.  Corse. 

.  .  f 
Le  régiment  desenfans  de  Paris  fut  présenté  le  r^  d^ 
ce  mois  à  l'assemblée  nationale.  C'est  un  spectacle  at- 
tendrissant, que  de  voir  dani  he  temple  de  la  patrie  de 
jetuaes  mains  consacrées  à  la  défendre.  L'ofateur.  n'àvok 
que  8  ans  ;  il  prononça  le  discours  suivant.:       .;         1 

N  O  s  s  £  I  G  N  E  U^R  s  , 

«Nous*  sommes  cette  génération  destinée  à  recueillir 
ks  fruits  de  vos  augustts  travaux,  à  vivre  libres  et  heu* 


reux  >  soos  les  loix  émanées  de  vctre  sagesse.  Vous  ne 
verrez  pas  sans  attendrissement ,  Nosseigneurs  y  Icseofans 
de  cette  capitale  ,  qui ,  par  un  généreux  effort  sauva  is 
France ,  marcha  à  la  conquête  de  son  roi  ,  et  vous  rap- 
|3elant  dams  soq  sein >.  dissipa  les  obstacles  que  Ton 
•^pposoit  à  yot^^e  courage  et  à  la  bonté  paternelle  da 
Biotiarque  3 -à  l'ombre  de  ses  armes  ,  secondées  par  h 
•  prudence  de  son  général ,  elle  Vous  itiît  à  portée  d'as- 
'  surer  à  jamais  le. bonheur  deTcmpir^  français.  A  Texemple 
du  héros  qui  nous  commande ,  qui  ne  :pof  ta  jajçais  ic$ 
armes  que  poui"  la.  liberté,'  nous  vous  sypp^ons»  Nos- 
seigneurs,   '     ^        '"  <- -1    *  ^ 

courir 
garde 

son  peuple , 

innocentes  jurent,  dans, le  "temple  de  la  iibérté,  de  ne 
porter  jatnais  les  armes  que  pau/.elle ,  ^'étre  fidèles  A  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  d^  maintenir  un  jour  de  tout 
notre  pouvoir  ,^  la  constitiitiopldu  royaume  -,  et  le  bon- 
heur .dont  nous  jouisson^  aujourdlhui  sera.  éte^neUemcot 
gravé  dans  nos  cœurs  ;>.         -^     •  •  /  ' 

'  >•  *  -.  '  ' 
M.  Prussaire ,  dessinateur  d'allégories , -emblèmes,  &c 
rue  de  Condé ,  réclame  l'invention  d'une  estampe  allégo- 
»que/ relative  aux  étatSî  générawc.,  dont  M.  TaiHdïr, 
^  qui  il  l'âvcîàt" remise;  dit-il ,'€Ôn£(toaQellemeDtt  s'est 
dit  l'inventeiu*;  '    .  - 

Le  siew  Çholat,  un  des  assiégeant  d;e  la  bastille,  vient 
de  faire  peindre  quatre  tableaux,  dans  desquels  il  a  fait 
représenter  quatre  actions  princi^^ales^  dans  lesquelles 
il  a  figuré  à  ce  siège,  et* en  a'ftit  la  présentation  à  la 
ville,  qui  lui  a  voté  des  remercîmcns.  Le  premier  est  le 

rite  .qu'il  a  attaqué  par  la  grande  avônue  de  l'arsenal; 
second  représente  4  entrée  du  fort  ;  le  trobièoie,  i'ia-  . 
.térieur  de  la  bastille,  et  la  place  où  il  a  ajcrôié  le  sieur 
.de  Lacmay  ,«qui ,  voulant  se  poignarder,  lel>lessa  à  l'indtf 
de  la  main  droite;  U  quatrième  »  la  sortie  du  ponr. 


NOUVELLEI 
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NOUVELLES    DE    PROVINCES. 
VûrsûiUei. 

Pourcpioi  donc  les  curés  ont-iU  tant  de  peine  à  lire 
aux  peuples  les  décrets  de  rassemblée  ?  S'ils  ne  savent 
pas  lire,  il  faut  les  renvoyer  ;,  et  slls  ne  veulent  p;i^ 
les  lire,  il  faut  non-seulement  les  renvoyer,  mais  ep- 
core  les  punir  ,  comme  traîtres  à  Dieu  et  à  la  patriç. 
On  espère  à  Versailles  que  M.  le  curé  Jacoh ,  gui  a 
un  Mprgane,  j  lira  incessamment  le  décret  qui  .sup- 
prime les  litres  de  duc,  marquis,  &c,  Cest  sur-tout  à 
Versailles  qu'il  faut  les  lire  à  haute  voix  \  c'est  une  rér- 
paration  faite  au  genre  humain ,  dans  cettç  ville  où  ils 
ont  été  si  souvent  prodigués  ',  et  c'est  une  pehie  imposée 
au  bon  curé  Jacob ,  pour  n'avoir  pas  lu  lui-même  le 
décret  sur  les  assignats.  C'est  une  bonne  citoyenne  qui 
nous  demande  cette  grâce  ;  elle  aime  le  bel  organe  de 
M.  le  turé;  il  ne  voudra  point  la  refuser. 

De  Rimogues,  le  lo  juin. 

Jadis  Téglise  pouvoit  remuer  tout  avec  le  levier  du 
fanatisme  ;  aujourd'hui  elle  s'agite  vainement  à  l'aspect 
de  la  liberté  publique  ;  son  levier  est  brisé.  Cependant 
les  ecclésiastiques  de  l'ancienne  trempe  croiront  diffici- 
lement que  la  religion  est  subordoimée  au  corps  poli- 
tique, témoin  le  curé  de  Rimogues,  près  Mézières.  Lé 
maire  du  lieu  lui  avoit  remis  plusieurs  décrets  pour  les 
publier  au  prône  ;  entre  autres ,  celui  sur  la  liberté  da 
conscience  ;  ce  curé  n'en  fît  rien  :  le  maire  s'appercevaat 
à  temps  de  la  supercherie  ,  quitte  sa  place,  monte  à 
l'autel  pour  représenter  au  prêtre  ce  qu'exigeoient  de  lui 
le  devoir  et  l'intérêt  public  ;  le  curé  persiste  à  ne  pas 
lire  les  décrets  ,  alléguant  pour  excuse  l'exposition  du 
Saint  Sacrement. 

Le  feu  de  la  discorde  s*cst  tout-à-coup  allumé  dans 
le  Nivernois  ;  plus  de  deux  cents  paysans  se  soiu  attrou- 

tés ,  parcourant  les  campagnes  ,  et  fixant  le  prix  du 
led  à  la  moitié  au-dessous  de  sa  valeur.  On  cramt  qu'il 
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ne  \îcnnc  à  manquer  dans  cette  province;  Us  ahust 
duraient  encore  le  lojuin,  et  plus  dun  curé  a  été  du- 
rcment  rançonné.  Cet  oubli  des  d45crets  qui  assure  fin- 
violÀirrté  des  propriétés  ,  peut  entraîner  les  suites  les 
plus  dangereuses. 

De  Perpignan  ,  le  4  j^i^  1790. 

Nôusi  savons  que  dans  cette  vilte  le  fanatisme  avoit 
fêté  det  racines  profondes  ;  qu*à  Tépoque  des  protestai- 
tions  faites  à  Nimes ,  il  s*dtoit  formé  un  pareil  conci- 
ligbule  à  Perpignan  ;  qu*il  y  avait  déjà  plus  de  deux 
oiîlté  signatures,  volontaires  ou  achetées,  dans  l'espcrance 
d*iAié  contr&-révolution.  Il  a  fallu  céder  à  la  liberré 

Îui  passe  comme  uti  torrent.  Tous  les  projets  s'effacent 
evant  elle.  Cependant  à  la  Fête-Dieu,  un  siint  abbé 
Hccula  d'horreur ,  et  voila  le  bon  Dieu  qu'il  portoii , 

Îuand  il  passa  devant  un  arc  de  triomphe ,  qui  avoit  poiir 
evise  : 

«  Recédant  vnera ,  nova  tint  omnia ,  corda^ycces  et  opéra  >\ 

Le  peuple  lui  ordonna  impérieusement  (fôter  le  voile 
dont  il  avoit  entouré  le  bon  Dieu  ;  puisque  notre  abbé 
le  cache,  dit  un  paysan^  couvrons  notre  chef;  nouveau 
scandale  qui  retomlia  sur  le  saint  abbé.  Le  clergé  de 
cette  ville  ressemble  à  celui  de  bien  d'autres.  Il  est  le 
même  par-tout. 

Dirons-nous  aussi^ue  la  garde  nationale  de  cette  ville 

J»asse  pour  contenir,  dans  les  dix-sept  compagnies  qui 
a  composent ,  un  grand  nombre  d'aristocrates.  En  ef- 
fet ,  on  n'a  pas  appris  qu  elle  se  fât  encore  liée  d'une 
sainte  confédération  ,  comme  celle  des  autres  provinces. 
Adossée  à  l'Espagne ,  poinrquoi  ne  pas  lui  donner  ce 
spectacle  d'union  et  de  confraternité  ?  Ce  seroit  un  moyen 
de  propager  la  liberté. 

On  nous  mande  de  cette  ville  que  les  quatre  députés 
des  communes  à  l'assemblée  nationale,  quoique  éloignés 
des  lieux  ,  ont  trouvé  les  moyens  de  se  faire  élire  dans 
les  places  de  département.  On  ajoute  que  de  telles  fenc- 
tions  sont  incompatibles  ,  qu'elles  doivent  .l'être ,  et 
qu'il  se  forme  un  accaparement  de  puissances  ,  de 
^barges  ;  d'emplois ,  aussi  dan|;ereux  que  l'ancienne  a^xs- 


locraue.  Il  est  du  de?qir  de  tout  bon  citoyen  de  dénoitt 
ccr  de  pareils  abus.  - 

M.  de  Monchaniny  député  extraordinaire  à  râssem- 
blvle  oationaie  ,  nous  mandé  q\)e'U  municipalité  de  Li** 
meurs  vient  d^  d\;fepdre  aux  fcr^oiers  et  propriétaire! 
de  couper ,  extirper  les  seigles  qui  se  trouvent  quelque-r 
fois  abondamment  dans  les  champs  de  bled.  Cet  usage 
ancien  occasiohnoit  une  perte  réelle  ;  il  vaut  mieux  que 
le  froment  $oit  moins  pur,  ou  il  faut  le  séparer  <}uand 
ij  est  en  javelles  ou  dans  la  grange.  Les  autres  municipa- 
lités feront  bien  de  proscrire  cet  abus. 


NOUVELLES    POLITIQUES. 

ESPAGNE. 

L'Espagne  continue  ses  armémens  ;  mais  on  croit  I4 
gucne  plus  incertaine  que  jamais. 

JRussie  Je  Pétersàpurg^  le  r8  mai. 

La  cour  vient  de  faire  publier  un  bulletin ,  qui  con- 
tient le  détail  de  neuf  afl'aircs  (jntre  no&  tr/uupes  ef 
celles  de  Suède ,  depuis  le  29  avril  jiis^u'aiu  5  c^  ce 
mois.  Selon  ce  bulletin ,  nous  avons  eu  lavantag^  dans 
cous  ces  combats ,  et  nous  avons  enlevé  au;c  ennemis 
plusieurs  pièces  d  artillerie  ,  des  bagages  ;  des  munitions» 
et  nous  leur  avons  brAlé  deux,  grandes  chaloupes  c^iio- 
nières ,  dix  petites ,  et  un  magasin  rempli  de  pj oyîsiotn 
et  de  fourrages.  Notre  pcr^  en  hommes  est  très^eu 
consîdcrabie,  en  comparaison  de  celle  que  les  Suédois 
ont  soufferte.  Ce  bulletin  confirme  Tattaque  manqué^ 
par  la  Iflotte  Suédoise  comre  la  noire,  à  la  rade  de 
Revel.  Nous  n'avions  qnt  dix  vaisseaux  et  une  frégate  ; 
et  l'escadre  Suédoise  étoit  forte  de  yin^t-huit ,  tant  vais- 
seaux de  ligne  que  frégates.  Le  pruice  Charles,  de 
74  canons^  amena  son  paviljlou,  bissa  celui  de  l'impé- 
ratrice, çt  se  rendit  :  reon.en?!- perdit  jencore  deux  vais- 
seaux >  qui  échouèrent  siir  ttn4>anc  de  ^ble ,  et  le  ,r#^ 
de  la  flotte  se  retira  jusqu^à  Nargio.  S.  M.  jlmpéiyitrice 
à  décoré  de  Tordre  de  Saint-André,  et  a  fait  présent àê 
1400  paysans  à  Tamiral  Tscjiûtgakoff,  «n  r(^oinpens€(^c 

Fa 
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âispositiotis  qu*il  a  faites  à  la  rade  de  Reyei ,  et  des 
avantages  qu  elles  lui  ont  procurés  sur  la  flotte  Suédoise. 
Combien  soac  lents  les  progrès  des  lumières  et  d6 
la  liberté  !  Est-ih  possible  qa*i\  existe  encore  un  pays , 
où  des  hommes  soient  donnés  en  récom*pensc  à  d'an- 
tres hommes! 

Pondichéry. 

La  France  est  plus  forte  quelle  ce  Pespéroit  elle- 
même,  soit  par  les  richesses  qu'elle  renferme  dans  son 
sein ,  soit  par  les  ressources  qu  elle  possède  aux  dehors. 
On  avoir  résolu  au  conseil  du  roi  d'abandonner  Pondichéry, 
comme  l'occasion  d'une  dépwisc  trop  considérable ,  et 
comme  une  ville  trop  exposée  sans  secours  aux  invjisions 
des  Anglais;  Pondichéry.  vient  de' réclamer  desloontés 
de  la  mère- patrie  ;  elle  a  prouvé,  dans  un  mémoire 
très-bien  fait ,  qu'elle  peut  résister  aux  attaques  des 
ctmemis ,  et  leur  opposer  ,  avec  ses  propres  forces ,  les 
, secours  que  lui  promet  l'alliance  de  Typon.," 

•  Angleterre 

Proclamation  du  roi  d'Angleterre,  qui  dissout  le  par- 
lement, Cl  déclare  la  convocation  d'un  autre.  Le  parle- 
ment actuel  est  prorogé  jusqu'au  3  du  mois  d'août 
prochain  ;  les  ^nts  de  convocation  sont  datés  do 
la  juin,  e,t  doivent  être  rapportés  au  mardi  dixième 
d'août. 

Unb  autrq  proclamation  ,  de  la  même  date ,  ordonne 
réieciion  de'  ï6  pairs  écossais  potir  la  chambre  haute; 
<i'est  à  ce  nombre  que  sont  portés  les  pairs  d'Ecosse, 
selon  le  contrat  d'union  qui  attache  ce  royaume  à 
celui  d'Ançletcrre. 

Lg  lundi  14  juin  ,-i!  est  atrivé  un  couricr  à  l'ambas- 
sadeur d'Espagne.  Ses  dépêches  ne  ^ntisnnent  encore 
rien  de  déasif  La  presse  continue  toujours.  Si  la  paix 
a  lieu  ',  ou  ptutôf  comme  on  l'espère ,  si  la  guerre  ne 
se  déclare  pas  entre' leS  deux  puissances,  l'Ang^leterTe 

Srofitera  de  ses  nombreux  armemens ,   pour  forcer  b 
Iwsie  à  la  paix.  Elle  devient  d'autant  plus  nécessaire, 
que  le  général  Poteihkin  se  Vante  de  finir  cetic  cam- 
gne  par  la  prise  de  Constantinople. 
I^après  XeGofmer^  il  parott  que  rAnglcterre  s'occipc 
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d'an  traité  dVjliartcc  avec  les  Etats-Unis.  Le^'but  de  cetttf 
aMiance  est  le  commerce,  maii  sur-tout  la  havigatioa 
Kbre  par  les  flenves  qui  s*étendeiit  depuis  le  Catiada 
jusqu'aux  possessions  'espagtîoles. 

Selon  le  Mornlng  Herald.  Tamiral  Barringtoti  va  partir 
pour  Gibraltar ,  avec  une  flotte  de  15  vaisseaux  de  ligne 
«t  quatre  frégates. 

Nombre  de  vaisseaux  ont  ordre  de  faire  voile  pour 
Spithead.  Plusieurs  étrangers ,  et  sur-tout  des  Fran- 
çais ont  vu,  avec  autant  de  plaisir  que  d'élonnement, 
la  flotte  qui  y  est  rassemblée, 

Lafemlle^  dite  le  Twi«  ,  observe  que  le  discours 
dn  roi  semUe  plutôt  annoncer  k  guerre  que  la  paix.  Les 
différends  élevés  è  l'occasioii  de  la  Baye  d*Hootka ,  n'en 
sont  que  le  prétexte.  On  soupçonne  que  des  alliances- 
secrètes  de  rÊspagne  avec  d'autres  puissances ,  comme 
étant  contraires  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  ont  donné 
lieu  aux  arméniens  qui  se  préparent. 

Le  fflnéni  Advenlser  dit  ,  que  Van  Eupen  ,  secrétaire 
d'état  des  provinces  Belgiques ,  s'est  adressé  an  duc  de 
LeedSy  pour  obtenir  des  secours  d'hommes  et  d'argent; 
que  si  l'Angleterre  les  refuse,  ces  provinces  seront  obligées 
de  tourner  leurs  vues  et  leurs  alliances  d'un  eôté  qui 
sûrement  ne  plairok  pas  à  l'Angleterre. 

Discours  des  Communes',  adressé  au  roi,  le  \o  de  ^ 
4  Juin. 

S  I  n  s^ 

Vos  fidèles  communes  ont  complété  l'expédition  des 
subsides  pour  l'année  courante.  Elles  ont  manifesté  leur 
loyauté  et  leur  attachement  à  la  personne  et  au  çou-* 
vemement  de  V.  M. ,  par  leur  attention  ^  leur  acuvité 
constante  à  passer  les  bills  qui  ont  paru  propres  à  tnain- 
tenir  Thonneur  et  la  dignité  de  la  couronne.  Elles  ont 
montré  l'esprit  d'une  nation  grande  ,  puissante  et  libre* 

Les  revenus  se  sont  accrus.  Nos  manufactures  ont 
fait  des  progrès  rapides,  ainsi  que  notre  commerce. 
Parmi  les  causes  de  tant  de  prospérité ,  la  première  es( 
la  continuation  de  la  paix.  Quels  que  soient  les  désirs 
des  communei  de  les  rendre  permantns^  elles  ont  donné 


fB -derhier  lieu  à.  Y.  M.  uoe  preuvo  cfli<;ace  qu'elles 
ne  veulcm  le  maintion  de  ia  p;iix,  q^i^'à.  4cs  conditions 
strictement  compatibics  avec  rhonn^ur  de  b  couronne 
de  V.  M. ,  et  avec  les  irttéiéis  et  le  bien-être  de  ses 

Les  papiers  anglais  avoiem  fait  pli^si^Airs  fois  mention 
d'un  monstre,  qui  ne  s'approchoit  des  iâmmes  que  pour 
les  blesser  dang/ercvsement.  Mis&  Porter  Ta  reconnu» 
en  passant  ddns  Saint-James- Street.  Il  a  ^té  arrêté  et 
<;oniimt  en  prison.  Le  peuple  vouloit  mettre  en  pièces 
cet  homme,  appelle  vulgairement  le.mpnsti'c. 

Le  Moming  jChronlcU' d\\  ,10  juin  ,  rapporte  qu'il  est 
question  de  faire  passer  tes  provinces  nelgiques  som 
i^  domination  d'un  fils  de  nwnscigncur  le  comte  d'Ar- 
tois ;  que  ,  pour,  cet  effet.,  il  épousera  la  fille  ,ihit  du 
roi  de  Hongrie  *,  que  dans  cette  alliance  seront  con- 
fondus l  s  droits  de  souveraineté;  et  quil  y  a  un  comité 
à  Bruxelles ,  chargé  de  rédiger  cet.  acte  d  union. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  ^u  Dimanche  i5  j-uim.  1790. 

^  Don  Gerie  ayant  obtenu  la  paf#Te  avatir  Kordre  (tu 
jour,  a  voulu  parler  d'une;  soi-disante  prophctcssc;  et  on 
a  passé  sur  le  champ  à  la  lecture  des  adresses. 

Celle  des  soi-disans  catholiques  de  Nimcs  a  excité  la 
plus  vive  indignation  ;  elle  traite  ta  confédérafton  des 
gardes  nationales  comme  ïi  sainte  ligue.  Renvoyé  au  co- 
mité des  recherches.  , 

Lbttre  de  WL  Nocker ,  qui  annonce  que ,  par  une  con- 
séquence du  décret  sur  la  circulation  des  assignats ,  ki 
collecteurs  et.reoevcurs  s  cmprcssoiem  de  ne  verser  que 
des  assignats,  ce  qui  arrécoit  le  service  du  trésor  royaU 
il  demande  une  réforme  contre  cet  abus.  Renvoyé  au 
comité  des  finances. 

Des  hs^bitans  de  Paimbœuf  ont  renversé  des  clôtures 
qui  avoienc  été  faites  sur  des  conpmuncs  et  marais 
desséchés  de  ce  canton.  Ils  ont  eu  recours  à  Tassenibl^^e 
natfonale,  pour  la  supplier  d^arréter  le  cours  des  poursuites, 
en  offram  de  payer  ks  dommages  .et  intérêts.  L^asscm-* 


bléc  a  YÇhêù  le  décret  sûiVarft  commun  pour  toiw.fc 
royaume.     '    '     .  *  .     .  ^:   •   . 

*'  L*asscmWéfe  tïatîonalc  décrète  qiit  les  '  poursuites 
incendiaires^  et  procédures  'commencées  à  raison  d^s 
voies  devait  ccmmiscs  par  les  habiràns  du  discricr  de 
Pairobœ.uf '  sçroint  snspejidnes;,,.  , 

**  Qttc  ja  mnoicipaiité  dt  'Paîmbœuf  sera  commise 
à  rcffot  de  prendre  connciissancc  de  cette  af&irc ,  jiom- 
merdes  conjmîsîaires ,  vérifier  les  dommages  „. 

"  Que  le  SénCcbal  de  P;iim^aâ|^  sera  chargé  de  régler 
les  frais  des  procédures  5,.  ^  '     .  , 

"  Bccomii'iande  aux  comm\irtautéS  TuiiîoîlV,  la  toVi- 
cordif  et  le  respect  pour  les  propriétaires ,  sauf  aux- 
«îitcs  jf omjtiunautés  à  se  pouryorr  devant  les  tribunaux 
et  par-^cs Voies- légales,  si  elles  ont  tîcs  dfoitk  à  répéter 
surics  marais  desséchés,  et  autres  terrains  adjacens  ^,. 

Sur  la  dcmancfe  de  M.  Bouche,  **  L'assemblée  a  décrété 
qoc  les  commisàaifcs  chargés  d'inspecter  les  envois  dés 
décrets,  vôriferohr  s*i!s  sont  sanctionnés  te'S  qu'ils  sont 
présentés,;,'.  '   .    '  ' 

Stir  le  rq)port  de  M.  Merlin  ,*  ci  dans  la  vue  (Tacçé- 
lércr  la  vente  des  dqmaines  ;  * 

**  L/assArmbléiï  a  décrété  que  les  retraits  de  bouj- 
gcoîjià,  d^hatîratron  locale,  de  communion,  de  con- 
ycnlj»^,  de  bienséance  ,  &c.'  sont  abolis  ;  que  les 
proccr rommeocés ,  concernant  le$dits  retraits ,  qui  ne 
seront  jjas  jugés  en  dernier  ressort  à  Tépoque  de  la 
pubKcatron  du  présent  décret ,  seront  regardés  comme 
000  avenus  :  il  ne  pourra  être  fait  droit  sur  les  dépens 
qu'ils  auront  occasionnés  „. 

M.  Anson  a  propoî^é  le  décret  suivant ,  concernant 
le  payement  à  toutes  lettres ,  des  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  qui  s'élèvent  à  la  concurrence  de  300  livres  „. 

Art.  I.  •*  Les  rentiers  sur  rhôtel  de  ville  seront  payés, 
pour  l'année  1789,  jusquà  la  concurrence  de  ^co  livres 
par  la  caisse  des  dons  patriotiques  „. 

II.  ",  Les  payeurs  de  rentes  dontinucront  de  se  faire 
représenter  par  les  rentiers ,  les  quittances  ou  les  du- 
plicata de  leurs  impositions  )  à  défaut  de  ces  quittances , 
les  rentiers  seront  tenus  de  justifier  d'un  ceriilicat ,  soit 
de  la  municipalité  du  district ,  du  curé  de  leur  paroisse, 
qui  atteste  qu'ils  sont  de  la  classe  des  nécessiteux  ,,. 

IIL  *'  Les  rentes ,  depuis  200  jusquà  300  livres,  pour- 
ront être  payées  en  assignats  ;  Vintérêt  des  assignats  qui 


court. depjuis  le.  x$  avril  dernier,  leur  scja  retenu  :  les 
payeurs  de  rentes  en  liendront  un*état,  qu  ils  remet - 
iroijt  tous  les  trois  mois  au  trésorier  ,dcs  dons  pairio- 
.timies  „.  —  Cç  d^crqt  est  adopté. 

ût.  de  laiRochefoïïçauk  a  laît  lecture  d'un  plan  sur 
les  moyens  d'accéléVér  là  vente  des  biç;ns  dcjoaniaux , 
sur  les'assignats;  4ce  plan  a  été, développé  par  M.  révo- 
que. d'Autun:  Timprèsçiou  en  a  été  ordonnée. 

Siànce  du  lundi  14  Ji^n,  M.  Auguste  a  dei>\andé  i  être 
autorisé  à  se  servir  de  la.  matière  des  cloches  pour  faire 
un  buste  du  roi.  m  de  Vaudreiiil  a  observé  qui! 
n'appartenoit  qu'à  des  courtisai:s  d'élever  des  statues 
aux  monarques  pendant  leur  vie.  -r  On  a  passé  àlprordie 
dii  jour,  et  sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique, 
les  articles;  depuis  le  huitième  jusqu'au  dix-^neàûèind , 
ont  été  décrétés  comme  il  s;uii  : 

ART.  VIII.  «  Les  évéques  dont  les  sièges. doivent  être 
supprimés,  en  exécutio.n  du  présenjt  décret,  pourront 
être  élus  aux  évêchés  actuellement  vacans«,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  vaaueront  par  la  suite  ou  qui  doivent  être 
érigés  en  quelques  départemens ,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  quinze  années  d'exercice  ,). 

IX.  **  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui 
auroient  dix  ans  d*éxercice  de  fonctions  curial4||bDS  le 
diocèse,  encore  qu'ils  n^eussent  pas  vicarié  SÊt 

X.  "  A  regard  des  curés  dont  les  paroisSPaurom 
^té  supprimées  en  venu  du  présent  décret ,  il  leur  sera 
compté  comme  temps  de  service  celui  qui  se  sera  écoulé 
depuis  la  suppression  de  leurs  cures  ,^. 

XL  "  Seront  pareilkmcnt  éligibles  aux  évêchés  Ie$ 
missionnaires,  Ses  prêtres  desservant  les  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité,  ou  chargés  de  Véducation  publitjue, 
lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze 
ans,  à  compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce  •  comme 
aussi  les  dignitaires  chanoines  et  autres  bénéncicrs  a 
titulaires,  qui  étoient  obliges  à  résidence,  et  cxerçoiem 
des  fonctions  dont  les  bénéfices  sont  supprimés  par  le 
présent  décret  „. 

XII.  **  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  toujours  en 
l'église  où  Télection  aura  été  faite  en  présence  du  peuple 
tt  de  tout  le  clergé,  et  avact  de  commencer  la  messe 
lolennelle ,  qui  sera  célébrée  à  cet  effet  ,,. 

XIII.  **  Le  procès-verbal  de  Télection  et  de  la  pro- 
clamation sera  envoyé  au  roi  par  le  président  de  ras- 
semblée 
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semblée  des  électeurs,  pour'lui  donner  connoissance  d« 
choix  qui  aura  été  fait  ,,. 

Le.cooûté  a  proposé  d'accorder  an  roi  le  droit  de 
rejeter  l'élection  du  peuple  ;  mais  l'assemblée  a  senti 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  d«voit  pas  plus  participer 
ail  choix  des  officiers  ecclésiastiques  qu  à  celui  des  officier^ 
de  judicature  ,  autrement  Tutiiformité  dans  toutes  les 
parties  de  la  constitution  seroii  rompue.  Ccst  pourquoi 
l'avis  du  comité  a  été  rejeté ,  et  les  articles  suivans  ont 
été  adoptés. 

XIV.  **  Celui  qui  aura  ^té  élu  se  présentera  en  per- 
sonne au  métropolitain  ou  au  plus  ancien  évéque  de 
^arrondissement  de  la  métropole,  avec  le  procès- verbal 
de  son  élection  et  proclamation ,  et  il  le  suppliera  d« 
lui  ac<tvQler  la  confirmation  canonique  „. 

XV.  **  L'acte  d'élection  sera  porté  au  métropolitain» 
qui,  en  Drésence  de  son  conseil,  aura  la  faci||ié  d'exa- 
miner Télu  sur  sa  doctrine  et  sur  ses  moeurs,,  et  s'il  It 
jike  capable  «  il  lui  donnera  Tinstitution  canonique  ; 
s'il  ne  le  ciênt  pas  assez  instruit,  il  donnera  par  écrit 
les  raisons  de  son  refiis,  signées  de  lui  :  il  sera  rd serve 
aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  par  la  voie  d'ap- 
pel comme  d*abui^>  ainsi  quil  sera  détermine  par  la 
suite»,.  ,         . 

XVI.  "  Le  métropolitain,  auquel  la  confirmation  sera 
demandée,  ne  pouirra  exiger  de  Télu  d'autre  déclaration 
ou  serment",  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion 
catholique ,  apostolique  et  romaine  ,,. 

XVII.  **  Le  nouvel  évâque  ne  pourra  point  s'adresser 
«u  pape  pour  en  obtenir  aucune  confirmation  ;  il  ne  pourra 
qtjc  lui  écrire ,  comme  au  chef  visible  de  Téglise  univer- 
selle ,  et  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  com- 
munion qu'il  est  dans  la  résolution  d'entretenir  avec  lui,,. 

XVIU.  *'  La  consécration  de  l'évOquc  rte  pourra  se 
faire  que  dans  son  église  cathédrale,  ^ar  son  métropolitain , 
ou  à  son  défaut ,.  par  le  plus  ancien  évéque  de  la  mé- 
tropole, assisté  des'évéques  des  deux  diocèses  les  pliis 
voisins ,  un  jour  de  dimanche ,  pendant  la  messe  paroisr 
sialc ,  ea  présence  .du  peuple  et  du  clergé  „, 

XIX^  *'  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration 
con.meiice,  Tclu  prêtera,  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux, du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel 
de  veiller  avet  soin  survie  troupeau  qui  lui  est  confié  , 
d'être  fidèle  à  la  nation  i  à  la  loi  «t  au  rai,  et  de  ouin- 

JN<^.  5o.  G 


ttnir  de  tout  s«n  pouvoir*  la  constitution  décrétet  par 
rassemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi  n- 

Sfance  du  mardi  ly,  Suf  le  rapport  de  M.  Merlin,  au 
nom  des  comités  réunis  des  finances  et  de  féodaliié, 
"  l'assemblée  a  décrété  V*^  la  province  de  Hainaut  de- 
mcureroit  soumise,  comme  par  le  passé ,  aux  droits  perdus 
sur  les  vins,  eaux-de  vie,  etc.  jusqu'à  ce  çu il  ait  été 
autrement  pourvu  sur  la  forme  des  impositions  „. 

L'hôpital  «e  ftoucn  a  été  autorisé  à  continua-  la 
perception  du  droit  du  demi -doublement  dc^  pied 
tburcDu. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  plan  du  comité  ccdé- 
sustique ,  et  les  articles  suivans  ont  été  adoptés  : 

XX.  "  L'évêquc  aura  la  liberté  de  choisir  IwRfaircs 
de  son  église  cathédrale,  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse, 
à  la  chaiÉe  par  lui  de  ne  pouvoir  prendre  que  des  prêtres 
gui  aurout  exercé  les  fonctions  du  saint  ministère,  au 
moins  pendant  dix  ans  ;  et  l'évéque  ni  ses^uccesseurs  ne 
pourront  le  destituer  que  de  l'avis  du  conSlil ,  et  sur  une 
délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  majorité  des  voix , 
en  connoissance  de  cause  „. 

XXI.  "  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune  église 
cathédrale ,  ainsi  que  ceux  des  parobses  qui  seront  sup- 
primées et  réunies  à  Téglise  cathédrale  ,  seront  de  plan 
droit ,  s'ils  le  demandent ,  les  premiers  vicaires  de  l'évé- 
que,  chacun  selon  son  rang  d'ancienneté  „. 

XXII.  "  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directcars 
du  séminaire  seront  nommés  par  Tévôquc  et  sonconsciJ. 
Us  ne  pourront  être  destitués  que  de  la  même  manière 
que  les  vicaires  de  l'église  cathédrale  „. 

XXIII.  **  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme 
prescrite ,  et  par  les  électeurs  indiqués  dans  le  décret  da 
22  décembre  I78qs  pom:  la  formation  des  membres  de 
l'assemblée  admimstrative  de  district  „. 

XXIV.  "  L'assemblée  des  électeurs  pour  là  nomination 
aux  cures,  se  formera  tous  les  ans  à  l'époque  indiqu<^e 
pour  la  formation  des  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
tement ,  quand  même  il  n'y  auroit  qu'une  cure  vacante 
dans  le  district;  à  l'effet  de  quoi  les  municipalités  seront 
tenues  de  donner  avis  au  procureur-syndic  du  district, de 
toutes  les  vacances  des  cures  qui  arriveront  dans  leur 
arrondissement  ,y 
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XXV.  ^*  En  conroquant  l'assemblée  des  électtnrs»  !• 
procureur- syndic  enverra  à  chaque  municipalité  U  liste  de 
toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nommer  ,,. 

XXVI.  '*  Uéiecijon  des  curés  se  £er»  par  scrutini 
séparés  pour  chaque  cure  vacante  ^,. 

XXVIL  "  Chaque  électeur ,  avant  de  jeter  son  scrutin 
dans  le  vase,  jurera qu*il  a  nommé  celui  qu'il  connoh» 
en  son  ame  et  cooscience  comme  It  plus  digne ,  sans 
avoir  été  déterminé  par  dons ,  {iromesses  ^  soUiôtacsom 
eu  menaces  „. 

XXVIII.  '*  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  au'un  jour  de  dimanche  „  dans  b 
Principale  église  du  cnef-lieu  du  district  ,  à  l'issue  de 
la  messe»  paroissiale ,  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront 
««»«?  %?sister  „. 

.  XXIX.^  **  La  proclamation  des  élus  se  fera  pareille- 
mcnr  en  Té^lise  paroissiale  ,  au  jour  qui  sera  indiqué , 
pendant  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet 
^et ,  et  en  nrésence  du  peuple  et  du  clergé  ,,. 

XXX.  '*  Pour  être  éligible  à  une  cure ,  il  sera  né-> 
cessaire'  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans 
one  paroisse  y  hôpitaux  ou  autres  maisons  de  charité, 
dans  le  diocèse ,  au  moins  pendant  l'espace  de  cinq 
ans  „. 

XXXI.  **  Les  curés  dont  les  paroisses  doivent  être 
supprimées^  en  exécution  du  présent  décret ,  pourront 
être  élus»  encore  qulls  n'eussent  pas  cinq  années  d*exer- 
cice  dans  le  diocèse  „.  • 

XXXII.  *'  Seront  pareillement  éligibies  aux  airei 
tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  éligibies  aux  évéchés  ,,. 

XXXIU.  ''  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une 
cure  se  présentera  en  personne  à  Tévêque ,  avçc  le  pro- 
cès«verbal  de  son  élection,  afin  d'obtenir  de  lui  1  ins- 
titution canonique  „. 

XXXIV.  "  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera 
rinstitution  canonique,  Tévéque  ne  pourra  exiger  d'autre 
germent ,  sinon  au'il  fait  profession  de  la  religion  ca- 
tholique ,  apostouque  et  romaine  „,  * 

XXXV.  ''  Les  curés  élus  et  institués  {prêteront  !• 
même  serment  que  les  évéques.  Jusque-là  i(^  ne  pour* 
ront  faire  aucune  fonction  curiale  „. 

XXXVL'^  Il  y  aura  dans  l'église  un  registre  sur 
lequel  sera  inscrit  le  procès-verbaf  de  la  prestation  du 
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sirxncm  de  révéqùc  ou  du  curé  :  il  n*3r  aiirà  pas  daa- 
tre  acte  de  prise  de  possession  ,,. 

XXXVII.  "  Les  évéchés  et  les  cures  seront  toujouR 
réputés  vacdns  jusqur'a  ce  que  les  élus  aient  prêté  le 
serment  „.  ... 

XXXVID.    **  Pendant  la  vacance  du  sicçe  épisco- 
pal ,  lé  premier  ,  et  à  son  défaut ,  le  second  ^Vicaire,  rtm- 
,  plica. toutes  les  fonctions  qui  n'exigent  pas  le  Cciractèrt 
épiscopal ,  d'après  Tavis  du  conseil  ,,. 

XXXIX.  "Pendant  la  vacance  dune  cure  ,  Tadmï- 
nis-tration  de  la  paroisse  sera  cdnriée  au  premier  vicaire, 
sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus  si  la  municSpatiré 
le  requiert  ;  et  dans  Je  cas  oii  il  n  y  auroit  pas  de 
vicaire,  il  sera. établi  un  desservant  par  4*évêqiic5„. 

XL.  "  Chaque  curé  aura  le  droit  de  dmsn  ses 
vicaires  ;  mais  il  ne.  pourra  faire  porter  son  choix  que 
sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le  diocèse ,,. 
.  XLL  "  Aucun  curé  ne  pourra  révoc^uer  ses  vi- 
caires que  pour  des.  causes  légitimes,  et  jugées  te'Ics 
f)ar  l'évéque  et  son. conseil  „. 

Séjm^e  du  soir.  Les  villes  de  Vitré  ,  Fëcamp ,  Calais , 
demandent   à  acquérir  les   biens  nationaux  ;  plusieurs 
autres  villes  protestent  cpntre   la  délibération  des  soi- 
disans  caiholques  de  Nîmes. 
»  Adresses  patriotiques  du  régiment  de  la  Fère. 

Pacte  fédératif  des  troupes  de  terre  et  de  mer  de 
Toulon.  Mandement  patriotique  de  Tévéqve  d'Angers  ; 
rassemblée  en  ordonne  l'impression  ec  Tenvoi  à  tons  les 
^véques  du  royaume. 

Adresse  des  Juifs  d'Alsace ,  où  ils  réclament  la  qualité 
de  citoyens  actifs.  Ils  protestent  contre  cette  insinua- 
tion faite  dans  l'assemblée  que  ce  seroit.  leur  arrct  de 
mort.  ^ 

Les  religieux  de  (a  Trape  demandent  la  conscrvatioo 
de  leur  couvent ,  attendu  qu'ils  font  produire  à  leur  ter- 
rain plus  que  d'autres  mains  n'en  pourroiept  tirer.  Rctf 
voyc  au  comité  ecclésiastique. 
,     M.  deMacayefait  le  rapport  de  la  pétition  de  Nîmes; 
i*  après  une  discussiôti  bruyante,  la  décision   a  été  ren- 

voyée à  jeudi  soir. 

-  Séance  du  mercrfdi  i^  juin.  Sm  l'observation  de  M.  de 
Bonnay ,  l'assemblée  voulartt  employer  le  phts  de  tetnps 
possible  aux  objections  importantes  de  la  tK>fiititution , 
•t  cie{tettdaat  ne  voulant  pas  renoncer  à  i'avantase  d'en- 
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tendre  les 'adresses  de  louies  espèces  qui  arrivent  des 
provinces,  a  décidé  qu'elle  ne  leur  consacreroit  que  la 
première  heure  de  toutes  les  séances  du  soir. 

M.  de  Piailles  a  dénoncé  un  fait  qui  démontre  la 
mauvaise  volonté  du.  garde  des  sceaux  »  pour  faire  pro- 
clamer les  décrets  de  l'assemblée ,  même  sains  égard  aux 
sollicitations  dû  comité  de  féodalité. 

M.  Bouche  vouloit  que  le  prde  des  sceaux  (àt  mandé 
sur  le  champ  à.  la  barre  ;  mais  M.  Martineau  ay^int  dit 
que  te  comité  des  dîmes  avoit  un  projet  de  décret  à  pra- 
poser  sur  le  même  objet  ,^ l'affaire  a  été, ajournée  à  de- 
main. Nous  y  reviendrons!  Jusques  à  quand  serons-noûi 
donc  sous  la  main  des  ministres  ? 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  le  rapport  du  co- 
mité-ecoUsiastique.  M.  Martineau  a  lu  le  projet  de  dé- 
cret sur  le  traitement  des  ministres  de  la  religion  ;  voici 
les  ariicl  çs  décrétés  : 

Art.  1.  **  Les  nlinistres  de  la  religion  ,  exerçant  les 
premières  et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société , 
et  obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du 
service ,  auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés , 
seront  entièrement  défrayés  par  la  nation  „. 

II.  *'  Il  sera  fourni  à  chaque, évéque  et  à  chaque. curé) 
ainsi  qu'aux  desservans  des  annexes  et  succursales,  un 
logement  convenable ,  sans  entendre  rien  innover,  quant 
à  présent ,  à  Tégard  des  paroisses  oii  le  logement  du  curé 
er  des  desservans  étoit  fourni  çn  argent ,  et  sauf  aux  dé* 
partemens  à  prendre  connoissance  des  demandes  qui  leur 
seront  faites  par  les  parobses.  et  Its  curés ,  et  encore  i 
la  charge  par,  eux  d^  payer  les  réparations  locatives  :  il 
leur  sera  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé ,,. 

m,  **  Le  traitement  des  évêques  sera,  savoir;  pour 
Tévéque  de  Paris  ,  de 50,000  livres: 

Pour  les  autcos  évéques  des  villes  dont  la  population 
s'élève  à  cinquante  mille  âmes, 20,000  livt 

Et  pour  tous  les  autres  évoques     .     .     .     ia,ooo 

IV.  „  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathé- 
drales sera,  savoir,  à  Farif ,  pour  le  premier  vicaire, 
de        .......' 6,000  Uv. 

Pour  le  second ,  de ^iOOO 

Pour  tous  les  autres  vicaires ,   de     .     .     .     3,000 

Dam  les  villes  dont  lapopuUtion  est  de  plus  de  cin- 
quante mille  âmes., 

Four  le  premier  vicaire ,  de    ...    »     4»ooo  iÎT. 
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.  Pour  le  second  ,  de î,oc» 

Pour  tous  les  vicaires  ;  de a>400 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante   mîUe    âmes ,  pour  le  premier  vicaire  ,    de 

^    .     .     .     .'    , ?,ooo  Uv. 

Pour  le  second ,  de     ..••..    •     â>40® 
Pour  tous  les  autres  ,    de a,ooo 

SéMji  du  jeudi  i/yiiur.  Adresse  du  district  de  Saint-Loui$- 
'  en-llsle,  qui  offre  des  logemcns  lors  du  pacte  fédérarif. 

Plusieurs  adresses  célèbrent  Tanniversaire  de  la  consd* 
tution  des  représentans  en  assemblée  nationale. 

Il  a  été  décrété ,  par  un  rapport  relatif  à  des  iroiiblcf 
relatifs  à  la  dlmc ,  "  que  pour  Tannée  1790  ^  les  dîmes 
et  champarts  seront  payés  comme  par  le  p^é^^  en  U 
manière  accoutumée  ». 

A  Tordre  du  jour  on  s'est  occupé  du  traitement  des 
ecclésiastiques. 

Le  comité  a  proi>osé  Tarticle  suivant  : 

Art.  V.  «  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir ,  à  Paris, 
de 6000  liv. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  cin- 
quante mille  âmes  . '4000  lïv. 

Dans  celles  donc  la  population  est  de  cinquante  mille 
ames^  et  déplus  de  dix  mille  âmes  »  de    .     .     3000  liv. 

Dans  les  villes  et  bourgs  âont  la  population  est  au- 
dessus  de  trois  mille  âmes ,  de 2400  iir. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  dont  la  popu- 
lation est  au-dessous  de  trois  mille  âmes ,  de  . .  aooo  liv. 

Dans  les  campagnes ,  pour  les  paroisses  oii  il  y  aura 
plus  de  deux  mil&  âmes,  de 1 800 liv. 

Pour  les  paroisses  où  il  y  aura  moins  de  deux  mille 
âmes  et  plus  de  mille  âmes ,  de i5o(>iiv. 

Et  pour  les  paroisses  où  il  n*y  aura  que  mille  âmes  ou 
moins laooliv. 

On  propose  d'augmenter  les  curés  de  campagne,  et 
de  rédiiire  ceux  des  villes. 

L'article  du  comité  a  été  décrété. 

L'article  6  a  été  adopté  comme  il  suit  : 

*'  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir,  &  Earit, 
pour  le  premier  vicaire,  de    .     .     .     ,    .    ^400 liv. 

Pour  le  second,   de 1500 

Et  pour  tous  les  autres,  de    .    .     .    ...     tooo 

.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante 
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mille    amM  et  au-dessus,   pour  le  prenûeP vicaire  ; 
«le laoo  Uv. 

Pour  le  second,- de looo 

Et  pour  tous  les  autres ,  de 800 

Dans  toutes  let  autres  villes  et  bourgs  ,  pour  les 
deux  premiers  vicaires ,  de 800 

Pour  tous  les  autres ,  de    ......      700 

Dans  toutes  les  parobses  de  campagne,  pour  chaque 
vicàre ,  de 700  fiv. 

Par  l'article  7,  le  comité  propose  de  fixer  la  dé-* 
pense  des  séminaires. 

L'article  8  concerne  l'augmentation  du  prix  des 
denrées. 

Les  9  et  10  sont  relatifs  à  la  jouissance  des  fonds 
^e  k  comité  voudroit  qu'on  accordât  aux  curés  « 
)n5<iu'à  concurrence  et  en  déduction  du  quart  de  leur 
traitement. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  ces  quatre-  articles 
•nt  été  ajournés. 

M.  Chàteau*neuf  de  Raudon  a  fait  des  observationf 
sur  la  facilité  de  l'assemblée  à  accorder  des  conjgés, 
dont  <|uelques  membres  abusent  pour  exercer  des  places 
d'admmbtration ,  et  a  demandé  que  les  membres  cq^enc 
l'option ,  mais  qu'ils  fussent  tcnu^  de  se  décidm  -^ 
Renvoyé  au  comité  de  constitution. 

Séance  du  jeudi  soir.  Adresse  de  la  ville  d'Avignon,  ^e 
laquelle  nous  avons  parlé  dans  lé  numéro  précédent. 

Adresse  de  la  ville  de  Perpignan,  relativement  à  Tarreç- 
tition  faite  du  maire  dé  cette  ville ,  par  le  régiment  de 
Touraine,  comme  pour  servir  d^ôtaee  des  cravates  du 
drapeau  emportées  par  le  vicomte  de  Mirabeau.  L'assem- 
blée porte  le  décret  suivant  : 

''  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  Iec-« 
tùre  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Perpignan , 
du  13  de  ce  mob,  décrète  que  son  président  se  retirera 
inccssamme;it  devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  afin  que  la  liberté  sdit  rendue  sans  retard  au 
maire  de  Perpignan  ;  ordonne  à  la  municipalité  de  Castel- 
naudary  de  tenir  sous  bonne  et  sûre  garde  M.  de  Mirabeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,,• 

M.  de  Noaiiles  propose  un  décret  par  lequel  les  régi- 
mens  des  Colonies  sont  autorisés  à  députer  au  pacte 
fédératif  par  les  membres  qui  sont  en  France.  Par  ce 
même  décret,  las  matelots,  les  ingénieurs,  les  commis- 
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saires  oiÉInaûresetles  états-majors  des  places  sotit  aut«>- 
risés  à  députer. 

Décret  sur  Taffaire  dç  Nîmes,,  par  lequel  les  princi- 
paux signataires  dé  la. protestation  sont  mandés  à  la  barre, 
€t  jusqu'à  ce  privés  des  droits  de  citoyens  actifs. 

Seanee  dit  vendredi,  M.  Prieur  rend  compta  de  l'arresta- 
tion de  M.  de  Mirabeau  cadet.  L'assemblée  a  mis  ce 
particulier  sous  la  sauve-garde.de  la  loi,  et  enjoint  aux 
municipalités  de  veiller  à  sa  sûreté.-  . 
•  Lettre  de  M.  Necker  qui  demande  30  millions  de  billets- 
assignats  pour  le  trésor  roypi;  L'abbé  Maury  demande 
qUe  M.  Necker  rende  son  compte  effeciift 

La  rédaction  du  décret  sur  les  dîmes,  du  17,  a  été 
arrêtée,  ainsi  ou  il  suit  : 

'*  L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qltf»  hri  a  été 
Jait  par  son  comité  des  dîmes,  de  plusieurs  pétitions  teiH- 
dames  à  ce  que  les  i-edc^vables  eussent  la  iaciilté  de  les 
payer  en  argent,  la  présente  année ,  au  lieu  de  les  acquitter 
en  nature;  instruite  pareillement  que,  dans  quelques 
endroits,  un  petit  nombre  de  redevables,  sans  deute 
^Egarés  par  des  gens  mal  intentionnés ,  se  disposoient  i 
refuser  de  les  payer,  môm^  à  s'opposer  à  la  perception  ; 
instjjuite  encore  que  quelques  bénéficiers ,  corps  ou  com- 
miAutés  ne  se  disposoient  point  à  les  percevoir,  et  ne 
donnoient  pas  le$  soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  sont 
poovisoirement  chargés  de  régir,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  „  :  ,        * 

La  suite  à  l ordinaire  prochain  ,  où  se  trouvera  le  déoiet 
portant  suppression  de  la  noblesse  héréditaire  en  France  ^ 
ics  armoiries ,  des  livrées  ;  et  l'abolition  des  titres  de 
marquis ,  chevafiery  comte ,.  vicomte ,  messin ,  prince ,  baron,  vtdame , 
Jtoble ,  due^  éaiyer^  etc.  ,  sans  qu'ils  puissent  être  pris  à  l'are- 
nir  par  qui  que  ce  soit. 

MM.  les  Souscripteurs,  don;  l'abonnement  est  près 
d'expirer  ,  sont  priés  de  le  renouveler  pour  ne  pas  éprou- 
ver de  retard. 

Ce  2Q Juin  1790.  Prudhommi. 


Dô  rimprîmerie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  des 
Mafais  ,  faubourg  S.  Germain ,  N<».  ao. 
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RÉVOLUTIONS 

•    .    D    E      P    A    R    I    s, 
DÉDIÉES    A    LA    NATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

'Arec^vnrât  analogues  aux  différons  ^véneipens, 
«t  les  cartes  des  départemens. 
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Les  grands  ne  nous  paroifTent  grands  y   .      j   ; 

Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux.     . 

•  ...,.  Levons-nous ^ 


n   È   TA  ILS 

Du   a6  Jup[K   AU   3   JriLLST    1790. 

'Bruiu  é$tàrmans  sur  la  fête  du.  14  juillet; 
préparatifs. 

t^  u  E  pênsèt-vous  du  14  juillet  ?  se  demande^ 
t  ou  par-tout,  parmi  les  patriotes  comme  parmi 
les  «nst<Kar«te#  y  diaprés  les  bniitl  ^ui  se  répan- 
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dent  que  ce  jour  doit  éclairer  les  évënemem  le» 
plus  terribles  et  les  plus  extraordinaires. 

Est- ce  le  peuple,  qui  s*inspire  lui-même  ces 
terreurs  inconsiqërées  ?  Est  -  ce  Taristocratie  ^i 
veut  Jeter  de  la  défaveur  sur  cette  belle  journée, 
et  éloigner  de  la  fête  le  plus  de  citoyens  qu'ii^sera 
possible? 

Est-ce  la  cour  et  le  ministère  ,  qui,  craignant 
Fessor  que  pourroient  prendre  des  âmes  libres  de 
tout  autre  sentiment  que  de  ramoiir  de  la  patrie , 
cherchent  à  les  comprimer  par  la  terreur  et  par 
l'inquiétude,  qui  est  cent  fais  pire?  Le  £1  qui  fait 
jouer  cet  odieux  ressort,  échappe  encore  k  Fœil 
de  Tobservàteur. 

Ze  suis  loin  de  vouloir  que  les  citoyens  se  livrent 
à  une  folle  sécurité,  je  crois  que  la  cour  est  au- 
jourd'huL  bien  plus  à  craindre  que  les  aristocrates. 
Mais  en  examinant  ces  bruits  en  détail ,  je  trouve, 
dans  leur  espèce  même,  une  preuve  qu*d  ne  faut 
pas  tellement  s  en  occuper ,  qu'ils  détournent  noue 
attention  de  dessus  les  grands  objets  qui  nous  enyi- 
ronnient.  .  * 

Que  disant  les  patriotes  ?  a  Qu'on  a -préparé  da- 
y^nce  les  moyens  de  mBttre'e&  opposition  les  dé* 

Î)utés  de  Varmée  avec  ceux  des  garJes  nationa- 
es ,  les  députés  des  départemens  avec  l'armée 
1)arisienne  ;  que,  pendant  la  cérémonie,  on  mettra 
e  feu  à  différons  quartiers  de  Paris  ;  qa*nne  troupe 
de:  bandits  ,  secrètement  soudoyée ,  •profitera  du 
désordre  pour  pHlcr  les  ^jriaisons  des  meilleurs 
patriotes ,  pour  les  égorger  méhié  ,*  si  on  les  ren- 
contre; que  les  méocntans  s'armeront  aussi  -  tôt, 
se  rendront  maîtres  des  principaux  postes;  et  que 
pendant  qu'on  fusillera  les  membres  pariâtes  .^e 
rassemblée  nationale  ,  dans,  le  champ  de  Mars, 
on  disposera  tout  aux  Tuileries  pour  receroir  le 
roi  de  France ,  comme;  souverain  absolu  et  légis- 
lateur unique  de  l'état  >). 
Rien  n'est;  si  absurde  que  ces  suppositions ,  si 
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ce  n'est  €Bt  autre  bruit,  que  lé  champ  de  Mars 
sera  miné,  que  le  roi  se  retirera  dans  Tëcole 
militaire,  quà  un  signal  donné,  la  pkce occupée 
par  rassemblée  nationale  sautera ,  et  que  cet  acte 
deriendra  le  commencement  de  la  guerre  civile  »• 

Que  disent,'  au  contraire ,  les  aristocrates  p  <cQue 
la  perte  des  ci-devant  privilégiés  est  jtu'ée  ;  que 
ce  sera  une  Saint- Bar tnélemi  des  rkobles  ;  que  lé 
roi  sera  déposé,  puis  réélu ,  et  la  couronne  déclarée 
élective  ;  que  le  duc  d'Orléans  ne  revient  que  pour 
achever,  dans  ce  jour,  les  sinistres  projets  qu'il 
médite,  qu'il  prépare  depuis  longtemps  ». 

De  tels  bruits  ne  méritent  pas  d'étr.e  discutés 
sérieusement,  et  leva  contradiction  même  est 
la  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  leur 
absurdité.  • 

Quelles '  querelles,'  quelles  rivalités,  quelles  ja- 
lousies pourroit-on  élever  dans  un  jour  qui  sera 
la  féce  de  l'égalité  politique  j  où  tous  les  députés 
de  la  France  seront  réunis,  sous  les  drapeaux  de 
hfrateràité  et  de  la  liberté/  où  le  plus  beau  titre 
sera  de  n'être  qu'un  simple  citoyen? 

Quelle  raison  pourroit  porter  les  patriotes  à  écra- 
ser un;  ennemi  vaincu,  accablé,  terrassé?  Une  in- 
juste agression  pourroit  seule  forcer  les  Frauçaf^ 
libres  à  frKpper  ceux  qui  veulent  être  esclaves  : 
mais  n'est'ii  pas  extravagant  de  supposer  que  les 
aristocrates  oseront,  tenter  de  dissoudre  rassem- 
blée nationale *5  et.de  détruire  la  constitution,  au 
moment  même  où  tous  les  Français  lèveront  leur& 
bras  chargés  d armes  pour  jurer  de  la  maintenir? 

Les  vrais  dangers  sont  de  toute  autre  nature. 
II  seroit  possible  que  des  filoux  s'introduisissent  dans 
les  maisons ,  pendant  que  le  peuple  sécoit  ras- 
semblé au  champ  de  Mars;  mais  aés  patrouilles 
au  dehors  ,  quelques  précautions  au  dedans ,  peu- 
vent mettre  nos   propriétés  en  sûreté.   Il  suffit 

A  2 
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d*étre  averti  de  cette  sorte  <le  danger  poiv  lé  pré- 
venir.  ' 

Ce  dont  il  sera  plus  difficile  de  se  garaatir  peu& 
être  /ce  sera  de  V enthousiasme  y  de  ï engouement, 
de  I'adouation  ,  de  TiTresse  au  propre  et  au  figO" 
ré  (  1  )•  Il  n'est  pas  difficile. dans  oe^momeas  de 
èvggérer  au  peuplé  une  volonté  qui  n'est  pas  la 
sienne,.dé lui  faire  applaudir  une  motion  quil  no 
comprend  pas,  et  dont  il  ne  prévoit  pas  les  con* 
séquences.  Ce  sont  toujours  dans  les  grandes  occt^ 
sions  jet  dans  les  momens  d'ivresse  que  les  peuples 
ont  le  plus  compromis.leur  liberté.  Si  par  exemple 
on  vous  proposoit ,  citoyens ,  comme  Ta  déjà  fait  lé 
Moniteur  y  de  poser  un  genou  en  terre ,  pendant 
qu- oja  ëlèveroit  le  roi  sur  un  pavois  ,  rejetez ,  ah  ! 
rejetez  de  telles  démonstrations  'de  servitude ,  et 
contentez- vous  de  jurer  d'être  libres  ! 

Ce  qui  pourroit  faire  croire  que  l'on  médite  d'à- 
buser  de  l'esprit  du  peuple  pour  le  porter  i  quelque 
acte  co&traire  à  sa  liberté  et  à  ses  droits ,  c'est  le 
mistère  inconcevable  où  Ton  ensevelit  tout  ce  qui 
concerne  cette  fête  ;  c'est  la  faculté  que  s'est  arrogé 
une  assemblée  de  commissaires  de  faire  i  cet  égard 
des  arran^emens  qui  détruisent  toutes  les  iaées 
d'une  fédération  libre. 

Un  soldat  citoyen,  dont  la  lettre  a  été  inséra 
dans  les  journaux,  a  très- bien  observé  que  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  des  députés  ne  devoit  point 
être  faite  par  la  commune  de  Paris,  mais  par  des 
cbmmissaires  des  députations  de  chaque  départe^ 
ïnent  ;  que  rétat-major  de  la  fédération  devoit  être 
élu  de  la  môme  maaière^  et  que  J'état-major  pa- 
risien ne  pouvoit  aspirer  à  commander  la  fédé* 
ration. 


(i)  Une  provision  de  cinq  cents  banques  de  vin  sont 
dcstinéeç,  dit-on,  à  rafraîchir  le  peuple  après  la  céré- 
monie. Se  persuadcrdit-on  encore  aue  fa  joie  d'un  peuulc 

r  celle  auii  peuple  csclav^e? 


libre  ^doit  être  la  même  qu(ï 


^ 
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DflAs  toutes  Tes  fëdératioas  qui  ont  eu'  lieu  par 
font  le  royaume ,  les  oorps  militaires  des  lieux  où 
elles  ont  en  lieu  ont  assisté  en  entier  à  la  cété' 
monie.  L'armëe  parisienne  ne  doit  au  contraire 
députer  que  deux  nommes  par  compagnie  ;  il  sembla 
que  Ton  craigne  de  donner  à  cette  léte  trop  d'éclat  i 
trop  d'imposant. 

Quelques  personnes  s'ëtoîent  persuadé . ,  e(* 
cVtoit  uûe  belle  idée,  que  le  four  du  14  juillet 
r^ssembleroit  à  èelui  de  Tannée  dernière ,  en  cû 

foînt,  que  toute  la  ville  serbit  en  arme;  qu'après 
armée  parisienne  en  uniforme ,  on  verroit  mar- 
cher des  compagnies  en  habit  bourgeoili  avec  les  , 
vieux  fusils  à  quenouilles  pris  aux  invalides ,  et 
parmi  elles  les  nabitans  des  faubourgs  Saint-An- 
toine y  Saint  -  Marceau  ,  Ckailiot  et  Montmartre  > 
armés  de  leurs  redoutables  piques  >  de  leurs  crois'* 
sans,  de  leurs  pieux  de  far.  Quel  plus  beau  speo^- 
tacle  pouvoit-on  présenter  aux  députés  des  dépar^ 
temens  et  de  l'armée ,  que  celui  qu'on  offrit  aux 
regards  du  roî  lorsqu'il  vint  à  Paris  trois  jourè 
après  la  prise  de  la  bastille  ? 

U  y  a  de  quoi  s'étonner  que  Ton  veuille  mettra 
sans  cesse  1  esprit  de  quelques  particuliers  à  la 
place  de  l'esprit  public.  Cette  étrange  manie  ne 
peut  faire  faire  que  des  sottises  ,  et  l'on  peut  se 
persuader  d  avtoce  que  cette  grande  journée  ne 
présentera  que  les  timides  conceptions  dé  quel- 
ques tètes  étroites.  Il  existoit  par  exemple ,  au 
chaiDp  de  Mars ,  un*  superbe  tapis  de  gazon,  hé. 
surface  unie  du  terrain  y  facilitoit  les  évolutions 
militaires  ,  et  toutes  sortes  de  fêtes  civiques. 

Le  local  étoit  tout  préparé  pour  la  fédération 
du  14  j'uilict;  il  ne  s'agissoit  que  de  j'eter  plusieurs 
ponts  doubles  sur  les  fossés  pour  faciliter  les  en- 
trées et  les  débouchés  ,  de  placer  au  centre  un 
théâtre  quarré  de  trente  à  quarante  pieds  d'éléva- 
tion i  et  entouré  d'une  balustrade  :  on  seroit  arrivé  "^ 
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k  la  surface  ,  par  un  taltls  en  colimaçon/  Au  mi^ 
lieu,  aurbit  été  l'autel  de  la  patrjie  ;  la  prii9:ipale 
face  auroit  été  destinée  au  roi  et  au  |M:esident  de 
l'assemblée  nationale  ;  les  deux  faces  latérales  aux 
membres  du  corps  législatif,  et  la  quatrième  à 
quatre-vingt-trois  députés,  uu  par  département; 
les  corps  armés  auroient  formé  uiv  bataillon  quarré 
autour- de  oe  trône  de  la  nation  \  le  peuple  auroit 
formé  tout  autour  une  vaste  ceintiire  ;  et  Ton 

ruvôit  s'en  fier  pour  le  bon  ordre  à  l'esçrit  qui 
dirigea ,  lorsqu'il  ferma  dans  les  rues  cte  Pans 
eette  triple  haie  à  travers  laquelle  le  xoi  se  rendit, 
le  17  juillet  de  Tannée  dernière,  de  la  barrière  do 
la  Conférence  à  l'hôtel  de  ville. 

Après  la  lecture  d'une  formule  de  serment  ré- 
digé ou  par  l'assemblée  nationale ,  ou  par  les  com- 
missaires des  83  départemens,  le  président  auroit 
pr^té  le  serment,  et  en  même  temps  les  députés 
k  l'assemblée  nationale  et  ceux  des  départemens. 
|lie  roi  auroit  ensuite  été  présenté  au  peuple  comme* 
chef  du  pouvoir  exécutif,  par  le  chef  du  corps  légis- 
latif, et  il  auroit  prêté  le  serment  sur  l^s  quatre 
laces  du  trône  national  (;). 

Au  lieu  de  ces  id^s  simples,  on  a  commencé 
par  détruire  le  gazon  du  champ  de  Mars  ;  on  en 
a  bouleversé  toute  la  surface ,  pour  faire  des  ta- 
lus et  des  amphithéâtres.  Je  veux  que,  par  ce 
moyen ,  chaque  citoyen  doive  mieux  jouir  du  coup- 
d'œîl  ;  mais  n'a-t-on  pas  dû  prévoir  que  les  terres 
nouvellement  rémuées  présentoient  de  grands  in- 


(i)  Le  roi  doit  prêter  le  serment  le  dernier,  par  une 
raison  bien  simple.  Le  pouvoir  exécutif  n*est  auc  l'etTct 
du  pouvoir  législatif.  Il  faut  qu*il  existe  une  volonti^  na- 
tionale mani^st^e ,  avant  que  le  roi  s*ob|ig6  de  la  main- 
tenir. 
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conv(^niens  dans  tous  les  cas  ?  S'il  pleut ,  on  aura 
de  la  boue  jusqu'aux  reins  ;  s'il^fait  chaud,  des 
nuages  de  poussière  empêcheront  que  Ton  ne  voye 
à  dix  pas  de  &oi.  II  faut  du  moins  songer  k  parer 
à  ces  accidens. 

Une  colonne  d'hommes  placée  en  pente -a  bien 
plus  de  poids ,  si  elle  s'a^te ,  que>  quand  '  elia  «est 
placée  horizontalement ,  et  le  cdme  s'y  rëtabfit 
difficilement  ^  parce  que  ceux  d'en  bas  ne  peuvent 

Îue  très-peu  rëagir  snrceux  d'en  haut^  On' parié 
'AT^eoirles  spectateurs;  il  e^t  dif£cile  de  conce- 
voir comment  on  établira  solidement  des  bancs  suit 
une  terre  mouvante.  Le  peuple  nétoit  point  assb 
à  Rome  ail  ohanlp  de  Mars.- 

On  commëfnce  àappercevoîr  dans  les  prépara* 
tifs  qu'il  y  aura  un  arc.de  triomphe.  L'utilité  dô 
cette  pièce  de  rapport  n'est  pas  démontrée;  il 
semble  même  quelle  6tera  quelque  chose  à  la 
beauté  du  ooup-d  œil.  La  .vraie  graodouit  comaiskè 
dans  une'  belle  simplicité. 

Un  ponî:  de  bateaux  sur  la  Seine  ne  seroit -qu'ùno 
dépensé  superflue.  Les  rues;  idu  Bacq ,  Saint-Domi- 
nique >  Fésplfiiade  des  InraKdes,  la  grande  ;rue  du 
GiTO-CaîUou ,  une  des  allées  latérales  du  champ  dé 
Mars ,  laqtteHé  aboutit  sur  *te  chemin  qui  va  à  U 
principale  porte,  voilà  un  superbe  passage  :  rieâ 
na  robstrue^  rien  ne  le  .'gêné.  Pourquoi  donc!  un 

Knt  de  bateaux^  qui  généra  fËur  quelques  jovx% 
sage  dé  la  rivière,  si  ce  n'est  pour  augmenter 
le  volume  des  dépenses  ?  Plu^ .  elles  sont  consid4- 
raUef,  fdus  il  est* difficile  de  rendre  des  comptes 
sincères /et  plus  il  est;lii8é  de  cacher  des.déj^ 
dations  sous  1  apparence  de  la  nécessité 
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.  Promotion  de  la  nouvelle  municipalùé  de  Paris. 

Avoir  prëdk  quatre  mois  d^avanee  quelles  se- 
roient  les  intrigues  que  le  municipalité  actuelle 
mettroit  en  œuvre  pour  se  faire  réélire ,  que  la 
cour  et  les  députes  de  Paris  à  rassemblée  natioofJe 
favofiseroient  *pQur  fiiire  tomber  les  sufFrafges  sur 
des  créatures  qui  leur  fussent  vendues  »c  est  une 
preuve  cpie  Ton  connoit  à  tond  lett  ressources  des 
amUtieux  et  des  faux  patriotes  ;>  et  c'est  aussi  peut- 
être  avoir  rendu  un  service  dont  il  est  permis  de 
se  féliciter  y  ft*il  est  probable  que  Ton  a  coopéré  à 
faire  prendre  un  parti  qui  pprmet  d'espérer  de 
bons  choix. 

a  Si  le  code  municipal  >  disois-fe  an  mois  de 
février.  (î)^  le  décret  de  rassemblée  nationale >  la 
sanction  et  la  convocation  pour  les  élections ,  ont 
lieu  au  même  m  ornent  >  il.  est  certaixi  que  chacun 
tournera,  presque  malgré  lui ,  les  reeardis  vers  ceux 

Su'ii  A  déjà  élus .  •  • .  JLors  dé  i'ékctioq  de  vos 
éputés  à  1  assemblée  nationale ,  tourrut  précipité; 
on  «uit  la  même  marche  :  pourroit-on  ne  pas  avoir 
le  mime  but  »  ?      - 

Il  semble  que  si  des  inù^igans  y  revêtus  du 
masque  du  patsoRisme  ^  visent  à  un  but  1  ils 
dervroient  renoncer  à  une  ruse  lorsqu'elle  est  pré- 
Tue  et  découverte.  C'est  outrager  cruellement  le 
peuple  que  de  ne  pas  même  prendre  la  peine  de 
lui  oaoljer  les  moyens  ^u-on  employé  pour^  le 
tromper. 

Le  Jameux  comité  de  constitution  a  ^surpris»  le 


(t)  Vidt  n"*  3s,  pages  i)*et  suivantes. 
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sa  Juin  f  k  rassemblée  nationale  ,  un  décret  por- 
tant que   los^  opération^  préalables  aux  élections 
séroient  tenninées  au  plus  tard  le  4  juillet ,  et  que 
les  élections  coramenceroient  le  lendemain. 

Le  décret  contient  en  outre  la  nouvelle  divi- 
sion en  48  sections ,  dont  voici  les  dénominations  : 
%>entions  des  Tuileries,  des  Champs-Elysées,  dti 
Roule,  du  Palais  royal,  de  la  pince  Vendôme ,, de 
la  BibliiiUlèqué',  de  laGrànge-Batelière,  du  Louvre, 
de  rOratoire ,  de  la  Halle  au  bled  ,  des  Postes ,  de 
là  placo  de  L<>)uis  XIV,  de  la  Fontaine  Mont- 
morency, dé  Bonne  Nouvelle  ,  du  Ponceau,  de 
Mauconseil ,  du  marché  des  Innocens ,  des  Lom- 
bards ,  des  Arcis ,  du  faubourg  Mo^tmartre  ,  de  la 
rue  Poissonnière  ,  de  Bondy ,  du  Temï)le  ,  de  Po- 
pmcourt,  de  la  rue  de  Montreuil ,  des  Quinze- 
vin^'ts,  des  Gravilliers,  du  faubourg  Saint  Denis , 
de  la  rue  Beaubcmrfi  ,  des  Énfans  -  Rouges  ,  du 
.Roi  de  Sicile  ,  de  1  rIAtel  de  ville  ,  de  la  place. 
Royale,  de  TArsenal,  de  Tlsle ,  do  Notre-Dame, 
d'iîenri  IV,  des  Invalides  ,  delà  fontaine  Grenelle , 
de«  Quatre  Nations,  du  Théâtre  français,  de  la 
Croix  rousre ,  du  Luxembourg^  des  Thermes  de 
Julien,  de  Sainte  -  Genevièv  e  ,  de  l'Observatoire, 
du  Jardin  des  plantes,  des  Gobellns. 

Ce  décret  ne  fut  reçu  que  le  ay  juin  à  sept  heures 
du  soir,  à  l'Hôt^  de  vilie;  les  2/\0  en  ordonnèrent 
la  transcription  sur  les  registres.  Lcag,  une  procla- 
mation publiée  à  son  de  trompe  convoqua  les 
citoyens  ,  dans  leurs  nouvjlle^  sections  ,  pour 
commencer  le  premier  juillet  les  opératigns  pré- 
liminfdres  qui  dévoient  être  terminées  le  5.  Or , 
parmi  ces  opérations,  la  confection  du  tableau  des 
citoyens  octifs  devoit  seule  emporter  beaucoup  de 
temps,  puisqu'il  faut  examiner  les  preuves  de  1  à^e^ 
du  domicile ,  de  la  contribution  volontaire  ,  de  la 
contribution  à  Timpôt,  de  Tinscription  dans  la 
garde  nationale  de  chaque  personne  qui  se  présente 
pour  être  électeur, 

N^  5i.  B 
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L*exéciuion  de  cet  article  du.  décret,  étoû  évi- 
demment impossible  ;  mais  les  intrigans  y  atta- 
choient  un  grand  prix,  par  deux  raisons.  Le  i4 
Juillet ,  époque  de  la  fédération,  resserroit  le  temps 
des  élections  ;  il  falloit  pour  le  bon  ordre  qu  elles 
fussent  terminées  à  cette  époque  ;  ensuite  ,  les 
bruits  alarmans  qui  se  répandent  au  sujet  de  cette 
fête ,  dévoient  porter  les  citoyens  à  réélire  les  admi- 
nistrateurs actuels,  comme  étant  plus  propres  à 
les  prévenir. 

Plusieurs  districts  se  sont  portés  dans  les  nou- 
velles sections  ;  d'autres  ont  cru  qu'il  étoit  ipipossi- 
ble  de  s'occuper  aussi  subitement  des  dispositions 
préliminaires,  et  ils  ont  présenté  ,  au  nombre  de 
37 ,  une  pétition  à  l'assemblée  nationale ,  sur  laquelle 
il  a  été  décrété  que  le  commencement  des  opé- 
rations prescrites  par  le  décret  du  22  juin,  seioit 
renvoyé  au  zS  juillet. 

Cette  disposition  donne  à  chaque  citoyen  le 
temps  de  se  recpnnoître,  et  sur  tout  de  se  niettre 
en  garde  contre  les  inspirations  et  les  cabales.  Ils 
sont  xnaitrçs  aujourd'hui  d'assurer  le  bonheur  de 
la  comnmne  de  Paris  comme  leur  tranquillité  per- 
sonnelle, et  de  coopérer  au  salut  de  l'état.  Qu  ils 
mettent  à  part  tout  intérêt  de  coterie,  de  société, 
d'intérêt  privé  ;  qu'ils  donnent  leurs  voix  aux  plus 
honnêtes  gens ,  à  ceux  sur  tout  qui  pourront  le 
moins  conniver  avec  le  ministère  ,  se  prêter  à 
ses  menées,  et  pour  lesquels  l'exercice  des  places 
municipales  sera  plutôt  un  fardeau  qu'un  avan- 
tage. 

Plus  d'une  considération  doit  faire  redouter  do 
mauvais  choix  ;  mais  la  plus  fiappante  ,  c'est  le 
petit  nombre  de  citoyens  actifs  qui  se  présentent 
dans  les  sections.  Une  politique  insidieuse  et  bor- 
née a  hérissé  de  tant  de  difficultés  l'inscription 
du  citoyen  actif,  que  les  uns ,  parce  qu'ils  ne  réunis- 
sent pas  toutes  les  qualités  requises  ,  les  autres, 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de  discui- 
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sions  ,  s*abstlennent  de  participer  aux  fonctions 
publiques.  • 

Les  conditions  qui  éloignent  le  plus  de  citoyens , 
sont  de  n'être  fils  de  failli ,  et  de  payer  une  con- 
tribution de  dix  livres  pour  être  électeur.  Le  com- 
merce de  Paris  Ian«;uissoit  plus  de  dix. ans  avant 
la  révolution.  Le  aésordre  de  la  fortune  des  ci- 
devant  seigneurs^  avoit  influé  sur  celle  des  corn- 
iTierçans  ;  ils  forment  la  plus  forte  partie  de  la 
disse  mitoyenne  ;  et  peu  d'entre  eux ,  se  présen- 
te Jt  au  tableau  des  citoyens  actifs.  Plusieurs  sont 
li!s  de  fiiiUis ,  et  n'ont  cependant  pas  profité  de 
la  succession  de  leur  père  ;  mais  ils  ont  négligé 
At  se  mettre  en  rè^le  ;  ils  craignent  que  cette  objcc-' 
tion  ùb/iIs  de  fiùlli  ne  les  éloigne  igoominieusc- 
inent ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  un  acte  de  renonciation 
et  un  inventaire  à  présenter. 

D'autres  dominent  l'état  actuel  du  commerce; 
ils  voycnt  faillir  chaque  jour  des  marchands  avec 
lesquels  ils  sont  en  relation  d'affaires*;  leur  fail- 
lite peut  à  tout  moment  être  la  suite  de  celles 
où  ils  se  trouveront  enveloppés  ;  ils  préfèrent  donc 
lîe  pas  se  ranger  dans  le  nombre  des  citoyens  ac- 
tifs, au  désagrément  possible  d'en  être  exclus  avant 
peu  de  temps. 

Les  nobles  ,  d'une  autre  part ,  s'excluent  volon- 
tairement d'une  assemblée  où  ils  n'espèrent  pas 
trouver  faveur  ;  il  n'y  a  donc  dans  la  liste  des  exi- 
gibles que  des  avocats  ,  procureurs  et  autres  gens 
de  robe  et  de  plume ,  des  intendans  de  maison  y 
quelques  commis  de  bureaux.  Le  surplus  est  com- 
•posé  d'honnêtes  ouvriers  qui ,  ne  payant  pas  au- 
dessus  de  9  livres  ig  sous  8  deniers  ,  ne  peuvent 
que  donner  leur  voix  ,  si  toutefois  la  condition 
d'inéligible  ne  les  porte  pas  naturellement  à  ia 
vendre. 

11  a  plu  à  je  ne  sais  quel  pouvoir  ,  d'ajouter 
au  nombre  des  conditions  d  activité,  d'être  inscrit 
peur  le  service  de  la  garde  nationale.  On  n'a  pa^ 
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besoin  d'être  mscrit,  s'il  ne  s'agit  que  Ue  monter 
la  garde  :  c'est  uae  obligation  personnelle  du  ci- 
toyen ;  elle  est  inl^érente.à  sa  qnalité  ;  elle  est  in- 
dépendante de  sa  volonté ,  comme  le  payement  de 
Firnpôt.  Mais  s'il  s  agit  de  se  faire  faiie  un  habic 
bleii,  ou  seulement  de  le  promettre,  comme  quel- 
ques capitaines  ont  J  mdi^crétion  de  l'exiger ,  c'est 
unetyra;inie  insoutenable,  et  aui  na  d'autre  objet 
que  de  rétrécir  le  cercle  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles  qu'il  faudroit  sVttacher  à  agrandir. 

On  a  publié,  au  son  du  tambour,  dans  les  rues, 
un  décret  cki  comité  de  constitution,  qui  poite 
que  ceux  cjui  ont  fait  faire  des  habits  bleus  pour 
monter  la  garde ,  sont  censés  avoir  rempli  les 
conditions  de  citoyen  actif  éligiblç ,  s'ils  ont  vingt- 
cinq  ans.  Le  comité,  le  fameux  comité  de  cons- 
titution ,  n'avoit  ni  pouvoir  ni  raison  ^urcefoinl; 
cette  dépense  a  été,  pour  plus  duu^soidat  de  la 
garde  nationale  ,  une  affaire  de  vaRé  ;  il  en  est 
qui  n'orft  fait  aucun  service;  enfm,  c'est  un  pri- 
vilège ,  c'est  une  exception ,  c'e>t  une  distinc- 
tion que  Ton  établit,  cpntre  Tesprit  de  Ja  cons- 
titution. 

J'ose  dire  que  le  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale, qui  fixe  la  qualité  de  l'électeur  et  dei'éligible 
sur  sa  contribution  à  l'impôt ,  est  le  plus  incon- 
séquent qu'elle  ait  rendu.  Le  peuple  Ta  cassé  de 
Irtit  dans  plu"s  des  trois  quarts  de. la  France;  il  n* 
eu  égard  dans  les  élections  ,  avCau  jnërite ,  aux 
ialens  et  aiùc  *vertus ,  selon  la  déclaration  des 
droits.  La  commune  de  Paris  s'e^t  aussi  apperçue 
de  la  contradiction  où  l'assenjbiée  nationale  éloit^ 
tombée  j  elle  lui  a  adressé  une  pétition  cpntreles 
trois  jnurnées  ,  les  dix  journcts  de  travail  et  le 
marc  iV argent,  11  seroit  beau  ,  il  seroit  digne  de 
1.1  co:;muine  de  Paris  de  donner  l'exf-mple  général 
do  rcg^rder  ce  règlement  comme  non  av^nu  ,  et 
dîidu;ettre  à  toutes  les  places,  sous  îa  seule  con- 
dition du   domicile  actuel  et  d'une^  contribution 
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quelconque-y  tous  ceux  qui,  par  leur  mérite  fleurs . 
ialetis  ce  leurs  vertus ,  sôroient  dignes^  de  sa  ùOJXr 
fiance.  Tous  lc$  citoyens  qui  la  mërkent  souscri- 
ront sans  peine  à  cette  proposition,  filais  le$  in* 
tr.gajDs  s  arniCiront  de  ce  décret  inique  et  inapo- 
litiqi^e  pour  exclure  une  partie' de  ceux  qui  ont 
de  si  grands  fitoyew  de  l'ejaiporter  sur  eux- 


Sur  Venvoi  de  M.  de  Mirabeau  aux  départfirnens. 

L  œuvre  de  M.  de  Uitabeau ,  dont  nous  arons 
parlé  dans  notre  dernier  numéro ,  a  excité  y  dans 
un  dt^putë  patriote,  la  môme  surprise ,  la  même 
indignation  que  nous  avons  éprouvée.  M.  Pe- 
tliion  a  sommé,  par  une  lettre  imprimée, M.  dé 
Mirabeau  d'avoir  à  nommer  et  ^à  poursuivre 
les  députés  ^\ii[  accuse  ^intrigues  et  d^  ma- 
nœm>res.  M.  Mi^abea^  a  cpmn^no^  par  çonvei* 
nir  qu'il  n'ayoit  pus  entendu  désiraer  M.  Petbioo  ; 
jnai^  il  a  persisté  à  soutenir  qi^a  fou  avoit  cherché 
à  influencer  par  intrigues  sur  la  décision  j  et  qu4 
son  opinion  étoit  imprimée  tella  qu'il  l'avoit  pro- 
noncée-  Au  reste ,  il  a  porté  défi  à  ceux  qu'il  a 
déçigx^és,  de  le  démentir  à  cet  é^ard. 

M.  Alexandre  Lameth ,  qui  fut  un  des  plus  chauds 
adver3aires  de  M.  deMiraheau,  a  fait  imprimer  à 
deux  colonnes  le  discours  de  ce  député ,  teL  qu'il  est 
dans  le  Moniteur  (  le  rédacteur  certifie  l'avoir  im*- 
primé  sur  le  manuscrit  de  M.  de  Mirabeau  ) ,  et 
tel  qu'il  Ta  envoyé  aux  départemens»  Les  diffé- 
rences £ont  imprimées  en  lettres  italiques ,  et  il  na 
faut  que  des  yeux  pour  juger  les  honnêtes  res- 
sources de  l'imagination  de  M.  de  Mirabeau. 

Voici  comment  M.  Lameth  s'explique,  dans  i^ne 
courte  préface ,  sur  les  menées  que  M.  de  Mirabeau 
attribue  à  ses  adver^ires. 
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ce  Par  quel  étrange  chanfijement  M.  de  Mijfaheaa 
^-t- il  aujourd'hui  dans  la  bouche  toutes  ces*  exprès- 
sioas,  toutes  ces  accusations  ridicules ,  et  décriées, 
que  les  ennemis  delà  révolution  étoient  en  posses- 
sion de  diriger  contre  lui?  Quoi!  c'est  M.  do 
Mirabeau  qui  croît- que  lenthousiasme  public,  que 
Tindignation  ou  lamour  du  peuple,  quki  le  bruit 
général  d'une  f;rande  cité ,  que  les  appkudisse- 
mens  ,  la  {oie  de  treotç  à  quarante  fnille  personnes 
rassemblées  ,  peuvent  étro  le  prix  de  l'intrigue  ou 
de  Fargent  ;  c  est  lui  qui  croit  que  ce  noTubre  im- 
mense de  sectateurs  ardens  de  la  liberté ,  qr.i,  dans 
toutes  les  parties  de  la  capitale^  parlent;  lisent/ 
s'occupent  sans  cesse  du  mouvement  de  la  chose 
publique,  sont  aveuglément  mus  et  dirigés  par 
quelques  personnes?  Les  avoit-îl  donc  achetés  ces 
appkudissemens  du  peuple ,  qu'il. a  plusieurs  fois 
si  justement  obtenus  »> . .  •  ? 

«  Ah  !  que  ceux-là  méconnoissent  et  travestissent 
Fenthousiasme  du  peuple ,  qui  ne  conçoivent  pas 
encore  notre  auguste  révolution  !  que  ceux-là  se 
trompent  sur  le  peuple ,  qui  n'ont  point  en  eux  le 
germe  de  ces  sentimens  impérieux,  mais  natunl$ 
et  purs,  qui  le  conduisent  et  qui  Taniment!  Mais 
ce  n*est  point  à  M.  de  Mirabeau  à  dédaigner  uce 
opinion  qui  fait  encore  toute  sa  force  et  toute  sft 
renommée;  qu'il  laisse  calomnier  ces  mouvemens 
k  ceux  qui  ont  eu  moins  à  s'en  louer  que  lui,  et 

3u'il  ne  dégrade  point  aujourd'hui  un  triomphe  que 
emain  il  sera  peut«étre  jaloux  d'obtenir  ». 

«  Mais  enfin,  sî  M,  de  Mirabeau  pense  sérieuse- 
ment qu'il  existe  des  hommes  assez  vils  pour  vou- 
loir acheter  les  signes  de  l'opinion  publique,  assez 
Coupables  pour  chercher,  dans  des  mouvemen» 
populaires,  des  moyens  de  gêner  Ja  liberté  des 
délibérations,  qu'/7  nomme  /es  personnes,  qu'// 
articule  les  faits ,  ^  il  rapporte  les  preuves ,  il  n  est 
certainement  aucun  de  ceux  qu'il  attaque  qui  ne 
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désire  siocèrement  réclaircissement  de  la  jét^tê  3\ 
Ce  morceau  écrit  avec  autant  de  modération  qiie 
de  fermeté,  ne  laisse  plus  d*issue  à  t/f.  de  Mirabeau; 
il  faut  qu'il  accuse ,  ou  (ju'il  convienne  qu'il  n  est 
qu'un  vil  calomniateur. 


yJius  aux  porteurs  d'assignats.  » 

Des  paquets  dans  lesquels  étoient  inchî<»  dés 
assignats  ont  été  égarés.  Ceux  qui  les  envoyoieht 
en  ont  i*etenu  le  numéro  ,  et  peuvent  indiquer  les 
endossemans.  lissent  demandé  s'ils  pouvojeut  faîro 
opposition  à  ce  qu'ils  fussent  payés  ail  poiteur. 
L'asseurbiée  nationale  a  rendu  un  décret  que  cha- 
que particulier  a  le  plus  grand  intérêt  de  connottre 
et  de  concevoir ,  parce  qu'il  petit  devenir  d'unusage 
journalier. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  oppo- 
sitions qui  sont  ou  auroient  été  faites  entf'Q  les 
m^ns  au  trésorier  de  V extraordinaire  ,  ou  en 
celles  de /oz/r  autre  qu'il  appartiendra  ,&  l'échanga 
des  as.siâ[natÂ  contre  des  billets  de  caisse  transmis 
dans  los  provinces ,  pour  lesquels  les  formalités 
ordonnées  par  le  seizième  article  du  décret  des 
16  et  17  avril  (1)  auront  été  remplies,  et  dont  les 
numéros  et  endossemens  auront  été  indiqués^  .?'<*" 
duiront  l'effet  dV/i  empocher  l'échange  jn^qu  à  œ 
^u  il  en  art  été  autrement  ordonné  par  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connoitre  »-  .    .     . 

D'après  les  dispositions  de  ce  décref ,  les  per- 
sonnes qui  craignoient  de  faire  des  envois  d'assi-* 
gnats  eu  province ,  doivent  voir  qu'ils  peuvent  se 
servir  dé  ce  papier  avec  toute  sûreté.    . 


(î)  Vide  n*.  41 ,  page  201. 
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Il  parolfe  une  proclamation  du  roi  relative  aut 
billets  de  lar  caisse  d  escompte;  elle  rappelle  qu'un 
décret  de  l'assemblée  nationale  portoit  que  ces 
billots  seroient  payés  à  bureau  ouvert  aix  premier 
juillet.  Mais  depuis  ce  décret ,  l'assemblée  a  dé- 
cidé.  lo.  que  les  400  millions  d'assignats  seroient 
employés  a  échanger  les  billets  de  W  caisse  d'es- 
compte y  à  raison  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  trésor 
royal.  Cet  échange,  fixé  ati  1 5  juin,  a-  été  ren- 
voyé, par  l'effet  de  la  fabrication,  jusqu'au  iSaoût. 
On  ne  peut  dodc  pa&  èicigerde  la  caisse  qu'elle  poya 
au  bureau  ouvert  au  premier  juillet  y  puisqu'(3lie 
ne  doit  recrevoir  lé  pftyemetit  de  sa  ci^nce  gu'en 
assignats, et  qu«elle  ne  les  a  passavant  le  nreiâier 
j'uillet.  Le  roi  se  réserve  de  faire  connoltre  1  é]p(^ue 
à  laquelle  commencerli  l'échailge^ 


Députés  arrêtée. 

Mirabeau  cadet  a  été  athété  à' Castèlnaudary  ; 
M.  deLatftrec  à'Totrloui^e;  et  dans  l'assemblée 
nationale'  on!  ordonne  satfs  façon  leur  élargisse- 
menr,  attéttdW  qtue  cfe  sont  A^%  députée.  J'entends 
mal  saïi^  dot^ter  le  principe'  de'  X inviolabilité  ;  j'i- 
magine qU'irse  bortreà  mettre  les  députés  i  l'abri 
des  àttteinftes  dti  pouvoir  exécutif  et  de  tout  indi- 
vidu, à  raison  de  ses  opinions  dans  les  délibérations. 
Mais  si  c'est  ntr  rôfeur  pris  eh  flagrant  délit , 
comm^  MiràMeau  cadet  ;  si,  comme  le  sieur  de 
Lautrec ,  il  est  atteint  d'un  décret  dé  prise  de 
corps ,  pour  un'  délit  <jui  n^a^  ritft  rapport  à  sa  con- 
duite comme  député',  je  ne' vois  pas  que  l'asseni- 
blée  ait  le  droit  on  iiïême  puisse  se  le  d^inti^r,  de 
les  affranchir  des  loix  qui  pè^ent-sur  la  tête  de  toin 
les  autres  citoyens.  Les  députés  auroient  alors  un 
privilège,  et  un  privilège  contre  la  loi  ;  cest  aller 
un  peu  trop  loin  ;  il  est  temps  d'y  faire  réAt^xioiu 
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Suite  de  l'affaire  du  sieur  FéraJL 

En.vaîn  avons-nous  long  temps  crié  à  Varistq" 
cratie  sur  rétat-major  soldé  de  la  garde  nationale 
parisienne  ;  en  vain  avons-nous  mbutr<^,  par  une 
Foule  (le  faits  et  d'exemples ,  que  1  on  cherchoit 
à  établir  ,  sous  prëtvfxte  de  discipline,  la  servitude 
au  seîîi  de  la  liberté  ;  en  vain  avons-nous  dénoncé 
et  la  formation  de  l'état  major,  et  le  but  danjs 
lequel  il  avoit  été  formé  ,  et  les  intrigues  de  ceux 
qui  le  composoient.  Les  citoyens  ne  craignent 
point  les  dangers  qu'ils  ne  voyent  que  dans  les 
livres  :  ils  lisent  pour  bU\mer  ou  pour  admirer,  et 
non  pour  conserver  leur  liberté ,  pour  écraser  l'in- 
trigue,  pour  applaudir  aux  actes  ^îe  patriotisme, 
ou  pour  punir  les  scélératesses  que  nou^  nous 
empressons  dfc  leur  déowivrir. 

Enfin,  l'affaire  de  M.  Ferai  leur  fait'ouvrir  le» 
yeux  ;  et  peut  être  qu'il  sera  le  dernier  des  offi- 
ciers volontaires  exposé  aiix  tâches  persécutions  de 
cet  état-major  soldé. 

L'arrêté  pris  en  sa  faveur  par  le  district  Saint- 
Louis-en  risle,  et  la  lettre  vigoureuse  qu'il  a  adres- 
sée au  général  la  Fayette  (i),  sont  devenus  l'objet 
des  délib^ératioas  de  plusieurs  districts  ;  et  leur^ 
résultats  ont  varié  selon  le  degré  d'influence  que 
l'état-major  a  eu  dans  les  districts  et  les  batail- 
lons. 

Heureusement  le  bout  de  l'oreille  a  paru  ;  quel- 
ques districts  se  sorit  empressés  de  le  saisir,  et 
ils  ont  pris  un  parti  qu!on  ne  sauroit  trop  applau- 
dir ,  ceiui  de  créer  un  comiié  de  surveillance  pour 
suivre  les  opérations  de  l'état-major  :  on  va  vopr 
comment  il  a  été  pris  dans  son.  propre  piège. 

(0  Voyez  le  n*'.  précédent,  page  639. 


(  è66') 

Le  batainon  %aint  -  Magloire  a  arrêté  de  siip- 
plier  (i)  M.  le  commandant  général  de  se  faire 
instruire  des  événemens  qui  ont  donné  lieu  aux 
inculpations  faites  contre  le  sieur  I  éral  dans  le 
public. 

Le  bataillon  des  Mathurins  a  demandé  un  con- 
seil de*  guerre  ^  pour  examiner  et  juger  le  sieur 
Ferai. 

Le  bataillon  de  Saint- Nicolas- du- Chardonnet 
a  pris  un  airété  j  pour  faire  ordonner ,   le  plut 

{>romptement  possible ,  un  conseil  de  gut^rre,  à 
effet  de  faire  juger  ledit  sieur  Ferai,  etdmviicr 
M.  le  commandant  général  de  ie  suspendre  de  toute 
espèce  de  fondions  (2)  dans  le  service  de  la  garde 
nationale,  jusqu'à  Tépoque  de  son  jugement. 

Le  sixième  bataillon  de  la  seconde  division  a 
prié  M.  le  commandant  général  de  faire  convo- 
quer un  comité  de  siir-millance  ^  pris  dans  tonCâ 
J armée,  à  l'effet  d'exarimier  la  conduite  de  M.  Fe- 
rai. 

Le  district  des  Cordeliers ,  au  contraire ,  adoptant 
à  l'unanimité  les  sentimens  énoncés  dans  l'arrélé 
du  bataillon  Saint-Louis ,  relativement  à  Tappto- 
batlon  due  à  M.  Ferai,  ce  déclare  que  sa  conduitid 
ferme  et  patriotique  lui  mérite  la  plus  haute  estima 
de  la  part  de  tous  ses  frères  d  armes  ;  que  son 
courage  et  sa  persévérance  à  .soutenir  Thonneur 
de  l'habit  national ,  bien  loin  de  mériter  aucune 
censure,  sont  dignes  d'être  proposés  en  exemple (3)^ 

(i)  Supplier  !  Est-ce  le  langage  d  une  aggtcgation  de 
citoyens  Ubrer? 

(a)  Ccst  bien  pis.  Le  punir  avant  qu*il  soit  jiigj*- 
Il  y  a  i  parier  cent  contre  un  que  ccst  un  avocat 
qui  est  te  rédacteur  de  cet  arrêté. 

<j)  Oui ,  avant  qu'il  eût  eu  la  licbcté  de  se  battre  en 
duel  avec  M.  Cbayion,  chef  de  divis'oD,  pour  IWfairc  de 
Saint-Cl<^. 


(687) 
erque  ses  conoltoyens  lui  doivent  des  remercimeiis 
d'avoir  maintenu  les  droits  de  Thonnenr  et  de  1« 
vciité  j  contre    les   suggestions    d'une    politique 
timide  et  servile,  etc.  »  ; 

«Qu'en  consëquçnce ,  il  seroit  porte ,  par  une 
dépuration  expresse,  copie  dudit  arrête  à  M.  Ferai» 

Le  bataillon  des  Théatins  a  pris  un  arrête^  dan 
leouel  se  trouve  copie  d  une  lettre  de  M.  d'Ar- 
belay,  major  de  la  seconde  division ,  au  comman- 
dant. Nous  da^''ohs  transmettre  au  public  et  à  la 
Estérité  ce  honteux  monument  d'intrigue ,  dd 
ssesse  et  de  perfidie. 

((Vous  avez  sûrement  ouï  parler,  monsieur,  de 
Ia  conduite  peu  décence  du  sieur  Ferai  ,  et  de 
la  lettre  tout  aussi  déplacée  ,  que  cet  officier  de 
chasseurs  de  la  première  division  a  adressée  à  notre 
Iraue  général  ;  vous  êtes  prié  d'assembler  ear^rûor- 
dinaûemcnt  ,  et  le  plus  promptement  possible  , 
VQtre  bataillon^  pour  que  tous  ceux  de  la  seconde 
division  se  réunissent  à  ceux  des  cinq  autres,  et 
demandent  un  comité  de  surveillance  pris  dans 
toute  l'armée,  pour  examiner  et  juger  Je  sieur 
Ferai  ». 

«  Je  vous  supplie  de  me  faire  passer  votre  arrêté 
sur  cette  affaire ,  qui  int^'resse  trop  Thonneur  du 
corps ,  pour  que  je  mette  en  doute  l'empresbcment 
avec  lequel  tous  ses  men:bÉes  adhéreront  à  lapriM 
position  que  f  ai  Vhonneur  de  vous  faire  >j. 

Signé  y  b'Arbelay. 

L'arrêté  porte  que  «  le  bataillon  est  surpris  qu'en 
luidemarxde  des  fu^^es  pour  un  de  ses  frères ,  contre 
lequel  ils  ne  counoissent  aucune  dénonciation  ; 
qu'ils  pensent  que  la  nomination  de  juges  suppose 
un  délit,  et  njr  en  ayant  point,  il  croiroit  être 
injuste  envers  le  sieur  Ferai  de  lui  en  donner, 
taudis  qu'il  n'est  point  accusé;  qu'il  est  surpris  q»e 
M.  d'Aibelay  se  serve  d'expressions  qui  préjugent 
le  sieur  Jréial  coupable. 

Un  second  arrêté  du  bataillon  des  Théatins,  du 


ÎSiâî  juin ,  Ji<rfle  «  qu'il  a  entendu  la  d^posîtîan  w 
M.  Kicîrard  ;  sous-lieutenant  des  grenadiers  de  son* 
Bataillon;  y  tjui  assure  qu'étant  à  Saint  -  Gloud, 
l'entrée  de,  la  galerie  a  été  refusée  à  plusieurs 
ùfjflciers  de  la  garde  nationale  j  dont:  il  faisoic 
Hombrei  tandis  qu'en  sa  présence j  cette  entrée (t 
été  accordée  à  des  officiers  de  chasseurs  de  Lorraine; 
€f}xil  a  parfait^'  connoissance  de  k  conduite  Je 
M.  Ferai  à  Sarint-Cloud,  et  qu'on  ne  peut  Imcul- 
per  sans  injustice  3>. 

«  Le  bataillon  improuye  la  susdite  lettre  de 
M»  d'A'belay;  il  reconnolt  que  la  conduite  de 
M.  Ferai  â  Saint  Cloud'  lui  mérite  la  plus  haute 
estime  ;  et  Ch&rge  MM.  Saunier  et  Michonnec 
de  lui  feire  des  remercîmens  au  nom  du  bataillon , 
pour  avoir,  par  sa  prudence  et  son  énergie  niàld 
et  patriotique,  dignement  soutenu  Thonneur  de 
la  garde  nationale  jj. 

L'arrêté  contient  en  outre  la  proposition  dé 
la  forniatîen  a  d'un  comité  de  surveillance ,  pou^ 
éclairer  la  conduite  des  officîer-î  iu|)éri<:;urs  de 
Ftfrméé  parisienne,  afin  qu'ils  n abusent  pas  dé 
l'autorité  qui  leur  a  été  confiée  îj. 

Le  sieur  d'Arbelay ,  qui  ne  s'attendait  pas  qu'une 
telle  pièce  dh  conviction  pût  janiai  tom!>,-r  entré 
les  mains  de  ses  comnipttuns,  a  a<ln*sso  au  batail- 
lon du  district  Saint  XiOuis-enrisle  ,  luif^  lettre 
où  il  essaye  de  conjurer  Torage  qui  se  foi  me  sur 
sa  tête  coupabte  ;  il  y  dit  t/uela  lettre  qu\I  a  ^'oit 
écrite  à  MM.  les  commandans  de  bataiilon  ,  nnit 
pas  dd  sortir  de  leurs  moins  ^  et  n^est  ^'...V"   •> 

?u'à  eûxseuhj  etc.  c'est-à-dire,  qu'il  suIHi-mî  & 
état  major  d'avoir  accaparé  les  côriiman-'afib  <^t) 
bataillon,  pour  pouvoir  ourdir  impuaénîent  ifni:v.< 
sortes  de  trames  contre  l'honneur  des  citoyejy  .  i 


(0  Supposition  gratuite  er  ::1  surdcr!  C'est  i'în^pofs*^  :îi:i 
d'adresser  une  lettre  à  toiit  un  hntaUlon,  qui  ù'u  »  i:*(  "- 
l'adresse  au  chef  de  bataillon.  Il  n'est  dr.ns  ce  cas  quii^ 
sijDple  représentant ,  que  le  prête-ncm  du  batailioa 


VtMBïalièa  da  district  Saint -Eauît  «-  d^Uré 
que  dans  la  lettre  de  M.  Ferai ,  ^oot  un  exem'^^ 
plaire  demeureroit  joint  à  la  minute  de  la  présenter 
dëtibërationy  e)le  ^e  trouve  rien  de  déplace  ni  d'int 
jurieux  pour  M.,  le  con)in«>ndant  général  ;  que  cett€( 
lettre  étoit  indisp^s/fsablf  daoa  .le,s  cirçonstanceit 
où  il  se  trouvoit  ti).. 

A  improuvé  la  lettre -de  M.  d^Arbelay,  du  lâ 
Juin ,  coniine  injurieuse  à  M.  Ferai ,  et  comme 
insidieuse]  en  ce  qu'elle  tendoit  •  àt  infipirer  au» 
Wtaillons  do  la  ptévention  contre  M.  Ferai ,  qu'il 
tovoit  être  jugé  et  jusilfié  devant  son  bataillon/ 
ainsi  qu'on  le  roit  dans  sa  iieconde  lettre  y  et  enfin  ^ 
qu'elle  traçoh.aux  bataillons  la  marche  qn'ils  de* 
Toient  tenir  contre  un  de  leurs  frères  d'arines,tandia 

Îue  leur  prudonce  devoit  seule  les  guider  au  miliea 
es  bruits-  publics ,  saHs  auculoe  espèce  d'insinua- 
tion défavorable. 

£a  conséquencie ,  a  dénoncé  ladite  lettre  do 
M.  d'Arbelay ,  du  16  juin ,  i  toute  larmée ,  à 
messieurs  lee  représentans  de  la  commune ,  àM.  la 
commandant  général,  qu'elle  prie  de  prendre^  vis- 
à-vis  de  M.  d'Arbeky ,  tel  parti  que  leur  prudence 
et  leur  justice  leur  dicteront,  pour  qu'à  l'avenir, 
M.  d'Arbelay  ne  parle  des  officiers,  ses  camar 
rade« ,  qu'avec  les  égards  qu'il  leur  doit. 

A  ordonné  le  dép6t,  au  registre  du  district^ 
de  la  seconde  lettre  de  M.  d'Arbelay ,  dont  copia 
sera  envoyée  à  messieurs  les  représentans  de  la 
commune. 


(i)  Par  ordre  de  M.  de  la  Fayette ,  le  détachement  do 
Sai"t-Cloud  s'étoit  assemblé  chez  M.  Charton ,  et  ori-f 
avoit  fait  un  récit  inficU/e,  insidieux  sur  ce  voyage  ,  et  dans 
l'unique  objet  de  tromper  t opinion  publique  sur  une  triple 
injure  faite  à  l  habit  national,  injure  que  M.  de  la  Fayette 
^eut  absolument  paroître  ignorer,  quoique  son  existence 
i^e  soit  guère  moiai  certaine  que  celle  des  tours  de  Notre- 
Dame. 


(•690V 

*  A  déclaré  qu'à  regard  du  comité  de  surveiIIaBice, 
insinua  au  bataillon  de  la  seconde  diTÎsîoD,  par 
M.  d'Arbelay ,  contre  M.  Ferai  >  et  d'un  conseil  de 
gtoerre ,  qu'une  intrigue  soufde  a  ¥Oulu  tenter 
ailleurs  ,  attendu  que  ledit  sieur  F^ral  q  été  Justifié 
devant  son  bataiUon ,  et  fugé  par  ses  pairs  ;  il  ne 
pourroit  y  avoir  lieu  de  le  traduire  devant  un 
nouveau  tribunal ,  qu'autant  qu  il  se  plaindroit  du 
jugement  dç  son  bataillon  ;  persistant  dans  Facrété 
du  10  y  elle  proteste  contre  toute  forfnation  de 
conseil  de  guerre  ,  ou  de  comité  de  surveillance 
que  Ion  voudroit  nommer  à  l'occasion  d'un  officier 
qui ,  par  son  zèle  et  son  .patriotisme  ^  depuis  le 

Îremier  jour  de  la  révolution, . a  mérité  la  coa» 
ance  et  i  estime  .de  ses  frères  d'armes  et  de  ses 
concitoyens. 

A  adhéré,  au  surplus  ,  à  l'arrêté  du  bataillon  des 
Théaiins ,  quant  à  la  proposition  de  la  formation 
d'unromité  de  surveillance,  composé  d'un  membre 
do  chaque  bataillon ,  pout  éclairer  la  conduite  des 
cffîciers  supérieurs  de  larmée  ,  qui  abuseroient  de 
leur  autorité  contre  les  citoyens. 

Honneur  au  district  Saint  Louis ^en-l'Isle  !  hon- 
neur au  disfiict  des  Théatins  !  honneur  au  district 
des  G>idellers  !  Mnis  s'en  tiendront-ils  à  une  simple 
dénonciation  ;  et  ne  crauseront-ih  pas  dans  lablnie 
dont  Ja  lettre  de  d'Arbelay  leur  ouvre  rentrée.  ? 

Savez-vous  ,  citoyens ,  quel  est  ce  d'Arbelay  qu© 
M.  de  la  Fayette  a  placé  dan»  un  des  premiers 
j>o-te  d(i  l'armée,  plutôt  qu'un  HuUin,  un  Arné, 
etc.  ? 

Si  vous  voulez  le  connoitre,  lisez  un  écrit  pu- 
blié f.ous  le  titre  de  Réponse  à  V Adrese  de  M.  Loir 
lard  ;  vous  y  verrez  ce  d'Arbelay ,  convaincu  ,  par 
son  propre  témoignage ,  de  n'être  qu'un  agent  d  in- 
trigues contre  les  officiers  volontaires.  Vous  le 
verrez  assister  comme  témoin  à  un  duel  entre  le 
CoL'ard  et  le  sieur  Bazencourti  officier-major 


»oM^{i),  et  y  fkire  les  fonctions  du  plus  rus< 
spadassin ,  chercher  à  intimider  ,  à  troubler  l'ofO- 
cier  volontaire ,  et  à  faire  remporter  à  peu  de 
frais  au  sieur  Bazencourt  iappairence  d'une  vie- 
toire.        >, 

II  faut  savoir  encore  que  ces  officiers  surprlrertt 
au  bataillon  Saint-(jerrnain  l'Auxerrois  un  arrêtlS 
qui,  sans  entendre  le  sieur  Collard,  Iç  destituoît 
de  ses  fonctions ,  comme  lieutenant .  et  TexcluoS: 
du  service  do  la  g.4rde  nationale.  Il  faut  savoir  que 
ce  n'est  qu'au  bout  de  deux  mois,  et  par  les  plus 
vives  sollicitations ,  que  le  sieur  CoUard  a  obtenu 
une  assemblée  du  bataillon ,  pour  être  entendu ,  et 
où  il  a  fait  rétracter  (  le  3o  juin  )  le  prétendu  arrért 
qui  Tinculpoit.  • 

11  est  évident  qu'on  vouloît  faire  subir  au  sîeur 
Ferai  ce  qu'avoit  dé/à  essuyé  le  sieur  Collard  jou 
plutôt  ces  manœuvres  ne  peuvent  avoir  dauti^o 
but  que  d^exclure  de  la  garde  nationale  tous  les 
officiers  volontaires. qui  ont  des  lumières,  de  ki 
fermeté,  du  civisme.  Le  but  ultérieur,  après  s'éti^ 
assuré  d'une  obéissance  aveugle  de  la  part  des  btl- 
taillons,  seroit  de  disposer  du  sort  de  j'état.  Car 
dans  une  ville  où  siègent  le  corps  législatif  et  la 
chef  du  pouvoir  exécutif,  si  le  pouvoir  militaire  n  est 
^as  entre  les^  ipains  des  citoyens  libres,  mais  datls 
celles  de  quelques  individus  ,  de  quelques  .chefs  qài 
peuvent  faire  gronder  à  propos  les  foudres  du  mé- 
contentement et  de  Tinsubordinarion ,  qui  peuvent 
lever  le&  obstacles  qui  s'opposent  aux  fureurs  po- 
pulaires et  aux  erreurs  .des  citoyens  peu  éclairés , 
il  n'y  a  plus  ni  liberté ,  ni  sûreté  ,  ni  séparation 
de  pouvoirs.  Le  corp»  législatif  fait   ou   rétracte 


(i)  Voyez  au  n°.  4a ,  page  21J  ,  le  détail  de  l'injuste 
provocation  de  M.  Collard  par  le  sieur  Bazencourt.  Lcî 
citoyens  doivent  rapprocher  ces  deux  affaires  ,  afin  de  . 
mieux  juger  lîi  marche  des  officiers-majo»* 


,(69*) 
Aes  décrets  y  non  4'après  &a  volonté ,  m^s  d'aprii 
.celle  des  ch^fs  militaires  qui  lenvirocLnent ,  et  le 
^pouvoir  ^xécutif  n'est  que  1  iasti  unient  dont  se  &er 
yept  ces  chefs  oppresseurs. 

Il  est  donc ,  6  Parisiens ,  dô  votre  intérêt  ;  il 
est  de  Tintérét  de  tout  l'état  que  vous  conseiviez 
dans  leurs  postes  ceux  qui,  ayant  mérité  votre 
confiance  y  lorsque  vous  les  avez  appelés  aux  places 
d'officiers ,  n'eucourent  aujourd'hui  la  haiae  de 
Tetat-major ,.  que  parce  qu'ils  justifient  trop  biea 
le  choix  que  vous  avez  fait.  Dénoncez,  poursuivez, 
destituez  ce  d'Arbelay  dont  la  lettre  scandaleuse 
et  criminelle  a  fourni  une  preuve  irréfragable 
qu'il  semoit  df^Q^  l'armée  le  désordre  et  le  feu  de 
la  discorde. 

.  .  Vous  le  déférefis  au  général  !  Mais  écoutez  ce 
jqup  je  lui  disois  dans  l'affaire  du  si^ur  Coilard  : 
.«  Si  vous  visez  à  acquérir  dans  létatune  prépon- 
.  »  déranoe  dangereuse  ,  et  à  vous  environner  de 
.»  satellites  affidés ,  afin  de  pouvoir  à  votre  ^ré, 

»  comme  le  traitre  Monk.,  rétablir  le  <le«poti.sme 
.  »  royal ,  ou ,  .coinaie  le  traître  Oomwell ,  dissiper 

»  le  corps  législatif ,  vous  feindiez  d'ignorer  ce 
.y>  fait(4)»>  et  M*  de  la  Fayette  a  feint  deTigoo- 

rer  !  Ne  voyez -vous  pas  danà  cette  eirconstance 

qu'il  y  a  une  affaire  personnelle  et  uue  oppo&i- 
•  tion  de  volontés  entre  MM.  la  Fayette  et  Ferai; 
.  que  Tua  a  voulu  cacher  l'outrage  fait  par  la  cour 


(i)  Voyez  n®»  4îa,  page  aip.  Qu'il  y  auroit  de  rap- 
.procheniens  à  faire  du  icnips  présent  à  celui  de  Ooa- 
tvel  I  L'assemblée,  des  communes  d*Angletjîfj:e  «voit  aussi 
détruit  le  pouvoir  des  évêqucs,  raristocraiic  des  lords, 
.ei  le  des][>ocisni€  ministériel.  Mais  Crumwel ,  qui  les  ser- 
vit très-utilement ,  eut  le  temps  de  gagner  la  confianie 
•  aveugle  des  principaux  officiers  ;  ceux-ci  abusèrent  les 
soldats,  et  dès-ie>rs  Croknwel  fut  assez  puissant  pour  dis- 
soudre le  Corps  législatif  et  faire  pendre  le  roL  Crofli- 
vel  n'étoit  qu'un  hypçtriu  ambitUux  et  iimpwmt 


.  „    '  .          ,    (695) 

à'  iliubit  national,  que  l'autre  a  voulu  qu'il  fAt 
connu  et  vengé ,  et  que  c'est  moins  à  cause  de  la 
conduite  de  M.  Ferai  à  Saint  Cloud,  que  pour  sa 
lettre  à  M.  de  la  Fayette ,  et  son  refus  de  parti- 
ciper à  un  acte  d'opprobre  et  d'oppression  que  le 
niajor  d'Arbeky  a  intrigué  auprès  des  conuuan- 
(lans  de  bataillons,  et  les  a  chargés  de  faire  §ux 
compagnies  assemblées  des  propositions  insidieuses 
autant  qu'injustes  ?  Si  vous  ne  voyez  pas  la  main 
qui  a  porté  le  premier  coup  à  M.  Ferai ,  si  vous 
ne  voyez  pas  qui  a  mis  en  jeu  le  major  d'Arbelay , 
si  vous  voulez  être  toujours  aveuglément  confians, 
si  vous  voulez  toujours  adouea  y  eh  bien  !  adorez , 
soyez  esclaves  ;  mais  du  moins  n'accusez  pas  de 
contradiction  ceux 
vous ,  et  convenez  qu 
cipe. 


qui    ne   voyent    pas    comme 
][u  un  général  n'est  pas  un  prin- 


Proclamation  du  roi^  du  2.0  juin  1790. 

K  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  quan- 
tité de  bestiaux  que  l'on  amène  habituelieifient 
aux  marchés  de  Seaux  et  de  Poissy,  pour  l'afp- 
prQVÎsionnement  de  sa  boïme  ville  de  Paris,  sa 
majesté  aurolt  lieu  de  croire  que,  Tactivité  du  com- 
merce suffiroit  à  la  consomiTiat!oa  extraordinaire 
que  doit  occasionner  Taflluence  des  étrangers  qui 
seront  attirés  dans  la  capitale  par  la  cérémonie 
nationale  du  14  juillet  prochain;  et  néanmoins, 
pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  un  objet 
aussi  intéressant,  sa  majesté  a  cru  digne  de  sa 
sollicitude  paternelle  d'appeler  llbondance  par 
des  moyens  d'encouragement  :  en  conséquence  le 
roi  a  ordonné  et  ordfonne  qu'à  commencer  du 
lundi  5  juillet  prochain,  jUsques  et  compris  le  jeudi 
2a  du  même  mois,  il  sera  payé,  par  les  fermieis 
de  la  caisse  de  Seaux  et  de  Poissy,  à  tous  ceux 
qui  amèneront  des  bestiaux  dans  lesdits  marchés, 
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lue  prime  de  deux  pour  cent  du  prix  de  la  vente  i 
constaté  par  les  registres  de  ladite  casise  )>. 

Ce  n*est  pas  tout  qu*un  a/cte  politique  soit 
bon ,  il  faut  encore  qu'il  soit  fait  par  le  pouvoir 
constitué  pour  le  faire.  Une  prime  à  accorder  n'est 
point  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  c'est  une 
dépense  sur  le  trésor  public  :  or  y  toute  dépense 
publique  ne  doit  être  fiûte  qu'en  rertu  d'un  décret 
du  corps  législatif;  autrement  il  auroit  été  inutile 
'  de  séparer  la  liste  civile  du  trésor  public  ;  toute 
dépense  d'ailleurs  a  trait  à  l'impôt;  elle  en  néces- 
site un  ,  ou  elle  distrait  l'emploi  de  celui  qui 
est  établi.  Une  prime  a  l'inconvénient  de  faire 
varier  tout-à-coup  le  prix  de  l'objet  sur  lequel  elle 
est  accordée  :  or  ,  doit- on  livrer  à  l'arbitraire  du 
pouvoir  exécutif  la  fortune  de  tous  les  négocions 
et  de  tous  les  spéculateurs  ? 

J'ai  dit  plusieurs  fois  ,  d'après  l'expérience  de 
]tous  les  peuples ,  que  le  pouvoir  exécutif  tendoit 
toujours  à  miner  le  pouvoir  législatif,  à  en  usur- 
per les  fonctions  et  les  facultés.  Il  seroit  impos- 
sible de  citer  un  exemple  plu^  heureux  de  ce 
'  principe  ;  toute  l'astuce  ministérielle  y  parolt 
à  nu. 

Si  l'on  eût  imposé  une  prime  de  dix,  douze, 
vingt  pour  cent ,  sur  un  objet  susceptible  d'upe 
grande  circulation ,  et  pendant  un  temps  considé- 
rable j  ces  trois  circonstances ,  le  temps  ,  la  mul- 
tiplicité et  le  taux  de  la  prime  eussent  frappé  tous 
,  les  yeux  ;  on  eût  vu  qu'en  définitive  la  prime  pour- 
roit  coûtera  Tétat  3o,  5oy  loo  millions  ;  le  cbrps 
législatif  et  tous  les  citoyens  se  seroient  écriés 
que  le  pouvoir  exécutif  n'avoit  point  le  droit  d'éta- 
blir des  primer,  et  la  question  eût  été  bientôt 
Jugée  contre  lui. 

U  falloit  donc  y  pour  se  procurer  un  aveu  tacite 

du  corps  législatii^  sur  ce  point  :  que  les  primes. 

*  peuvent  être  établies  ^ar  le  pouvoir  exécutif  9  to 


établir  une  pour  un  objet  qui  flattât  les  idées  du 
jaur;  et  les  objets  nécessaires  à  la  consommarion  ' 
pendant  \di  fédération  nationale  y  prêtoient  admi- 
raWenient  à  l'escamotage  ministériel. 

H  falloit  qu'elle  ne  fût  pas  exccsûve ,  et  on  la 
fixe  à  deux  pour  cent  ;  quelle  ne  fût  pas  longue , 
et  on  ne  la  crée  que  pour  dix-huit  jou^^;  qu'elle 
ne  pût  pas'produire  en  définitive  une  somme  mar- 
quante, et  on  ne  l'alloue  que  pour  les  bestiaux 
qui  .seront  vendus  aux  marchés  de  Seaux  et  de 
roissjr,  .  '      ' 

Le  stratagème  a  réussi;  point  de  réclamation 
dans  l'assemblée  nation^e  •  mais  la  presse  est  en- 
core Ebre  ,  et  le  ministre  prévaricateur  est  dé- 
noncé. 

Je  sais  que  la  médiocrité  de  l'objet  ne  permettra 
pas  que  j'obtienne  tme  attention  sérieuse  ;  cepen* 
dant  si  l'on  considéré  qu'il  suffiroit  d  un  aveu  ta- 
cite du  corps  législatif  et  de  la.  nation  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  s'arrogeât  le  droit  d'établir 
lea  primes  ;  que  s'il  peut  mettre  une  prime  sur 
les  bestiaux  de  Seaux  et  de  Poissy,  il  en  peut 
mettre  une  sur  le  bled  ou  sur  tout  autre  objet 
général >  et  pour  tout  le  royaume,  on  sentira  la  né- 
eessité  d'arrêter  cette  irruption  ministérielle  sur 
le  droits  de  la  nation. 

L'établissement  d'une  prime  peut  être  combiné 
de  manière  quil  ne  soit  autre  chose  qu'un  bri- 
gandage concerté  entre  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif et  quelques  compagnies  de  spéculateurs 
Supposez,  par  exemple ,  que  le  ministre  qui  doit 
établir  une  prime ,  en  prévienne  d'avance  queU 
ques  compagnies;  qu'il  les  charge  de  se  procu- 
rer les  objets  sur  lesquels  elle  portera.  Dès  qu'ils 
sont  approvisionnés  ,  il  établit  la  prime  pour  un 
terme  court ,  afin  qu'ils  puissent  seuls,  ou  presque 
seuls^en  profiter;  et  il  l'établit  double ^  triple; 
ou  q^druple  de  ce  qu'elle  devroit  être.  Voilà  sur 
le   champ  plusieura  xazlUoxu   extraits  du  trésor 
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roj^al,,et  versés  entre  les  mains  des  sp<f curateurs , 
qui  partagent  l'iujuste  excédent  de  la  prima  êvcc 
le  ministre  ou  ses  agens. 

Si  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  d'ëtablir  les 
primes,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  a  celui 
d'en  fixer  le  taux;  et  je  viens  de  dire*  comhient 
une  sur  fixation  peut  être  un  moyen  de  piller  le 
trésor  public.  Mais  il  aurolt  encore  le  atoit  de 
choisir  les  objets  sur  lesquels  elle  pôrteroit  :  et 
combien  de  fois  n'en  établiroit-il  pas  sans  néces- 
sité ,  ou  par  une  combinaison  faite  avec  des  eom- 
pognies ,  ou  pour  favoriser  un  intrigant  qui  se  tiou 
veroit  chargé  ^o  certains  objets  sur  lesquels  il 
auroit  fait  une  fausse  Spéculation  !    ' 

Le  moindre  défaut  de  la  prime  actuelle  sur 
les  bestiaux  de  Seaux  et  db  Poîssy,  est  d'être 
inutile  y  si  toutefois  elle  ne  cache  pas  quelque 
petite  combinaison;  car  il  y  a  ;  pour  un  ministre, 
mille  moyens  de  ne  pas  payer  la  prime,  ou  de  ne 
la  payer  qu'à  derréi  aux  vendeurs  de  bestiaux.  Mais 
quand  les  finances  sont  dans  le  plus  affreux,  dé- 
sordre ;  quand  les  canaux  des  revenus  publics  s'<5- 
panchent  de  toutes  parts  ;  quand  la  restauration 
du  crédit  public  tient  à  la  plus  sévère,  j'ose  dire» 
\  la  plus  sordide  économie,  doit-OQ,  lorsquon  a 
lieu  de  croire  que  V activité  du  commerce  suffiroit 
à  une  consommation  extraordinaire  ,  fiaire  vio- 
lence à  sa  propre  opinion  ,  et  appeler  Yabondance 
par  des  encouragemens  ? 

Il  n'y  a  en  général  qu'une  tête  bien  étroite ,  qui 
puisse  croire  que  les  denrées  ne  viennent  pas  cher- 
cher les  écus  ;  mais  sur-tout  c'étoit  le  cas  de  s'en 
reposer  sur  l'activité  du  commerce ,  puisque  la 
fédération  étoit  annoncée  un  mois  d'avance  par 
tous  les  journaux  nationaux  et  étrangers ,  et  qua 
laffluence  extraordinaire  éloit  universellement  pré- 
vue. 
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JDBÙnqueurs  de   la  Bastille. 

^;.-^Ges  manœuvres  ,  les  intrÎMes  dont  nous  avons 

-?  parl4  dans  le  prëcëdent  nittnéro  ,  relativement  aux 

vainqueurs  de  la  Bastille,  ont  produit  leur  effet. 

ils  ont  été  forcés  de  renoncer  aux  honneurs  que. 

1  assemblée  nationale  leur  avoit  de?cernés.    ,- ' 

Ils  se  sont  assemblés  dans  Té^lise  des^Quînze- 
vingts  ;  et  là ,  présidés  par  M.  le  maire ,  circons- 
tance déjà  bien  étrange  ,  ils  ont  pris  un  arrêté , 
où  la  vérité,  n'est  ou  a  demi  déguisée ,  parce  qu'il 
faut  tgii^rs  qu'elle  perce. 

^^iSe  décret  de  rassemblée  pationale,  disent- 
^^^par  lequel  nos  services  sont  récompensés  ,  sert 
fl  instrument  à  l'arùtocratie  expirante^y^  pour  ch^- 
cher  à  souffler  la  feu  de  la  guerre  civile»..--'^ 

L'aristocratie  ne  s  est  aucunement  mêlée  cje  cette 
affaire,  les  prêtres,  les  nobles  et  les  magistrats 
«inquiètent  fort  peu  des  petites  jalousies  que  ce 
décret  a  excitées  dans  les  districts  ;  'il  leur  su  Fil  t 
de  savoir  qu'une  rixe  qui  en  naîtrôit  ne  s'éton- 
droit  pas  au  delà  de  Paris ,  ou  même  d'un  quar- 
tier ;  que  le  tumulte  pourroît  leur  être  nuisible 
à  eux-mêmes,  et  qu*il  seroit  insuffisant  pour  opérer  * 
une  contre-révolution.  II  est  donc  fou  de  les  acca- 
bler dun  reproche,  qu'il  ne  faut  faire  quà  de 
faux  patriotes,  qui  ont  eu  la  perfidie  d'argumenter 
da  décret  qui  anéantît  la  noblesse  h(?réditaire,  pour 
JQsmuer  qu'il  ne  falloit  pas  que  les  vainqueurs  de 
la  Bascille  reçussent  une  récompense  temporaire 
pojJ^eurs  exploits  perôonmls. 

F^y^Ils  renoncent ,  en  conscqucnce,  si  le  bien  de  ' 
jf  constitution  Vexige  ,  à  tous  les  honneurs  à  eux 
'aécernés,  par  le  âécret  du   19  juin,  notamment  ' 
à  une  place  disti|iguée,  lors   de  la  fédération  du 
14  juilfet  M.  Leur  offre,  leur  renonciation  ne  sont 
que  conditionaelles ,  cela  est  clair  ;  ils  aj'outent  ' 
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tt  Qu'ils  sont  jbien  sûrs  qu'on  ne  les  accusera  pas 
de  fftire  cette  démarche  par  la  craiate  des  mena- 
ces 3>.  Il  y  en  avoit  donc  eu  ?  Certes ,  si  Tassem-^ 
blée  nationale  avoit  senti  sa  dii^nité  ;  si  elle  avoit 
connu  de  quelle  importance  il  est  que  non-seu- 
lement elle  ne  cède  pas  à  U  force  ouverte ,  mais 
à  la  force  cacliëe  et  à  l'iatrigue ,  bien  loin  3'ac- 
cepter  le  sacrifice  gonëreux  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  elle  auroit  dû  motiver,  sur  leur  générosité 
même,  ua  décret  conforme  à  celui  du  19  juia, 
iqui  l'eût  expliqué  ,  qui  en  eut  demandé  la  prompte 
sanction  et  l'exécution.  II  sufîlsoit  qu'il  y  eàt  un 
«oupçon  que  les  vainqueurs  de  la  ÈastîUe  sacri- 
Hoient  à  La  paix ,  pour  que  rassemblée  dût  cher- 
cher à  coanoitre  quels  Otoieut  les  mauvais  citoyeas 
4jui  s'étoient  permis  les  menaces  au5cqn elles  l^s 
vainqueurs  de  la  Bastille  ont  eu  besoin  d  atHriuer 
qu'ils  ne  cédoient  pa*;. 

Le  bien  de  la  constitution  n'exîgeoît  pas  ce  sa- 
crifice des  vainqueurs  do  la  B.istille,  l'awemWée 
ne  devoit  donc  pas  l'accepter ,  à  moins  que  la  cons- 
titution ne  fut  menacée ,  dans  le  cas  où  l'assem- 
blée nationale  persisteroit  dans  ce  décret.  IlVeit 
pas  possible  d'ajuster  l'acceptation  pur^  ec  simple 
du  corps  législatif,  avec  l'offre  condilionnelU  des 
vainqueurs  de  la  Bastille.  , 

On  nous  assure  qu'on  leur  conteste  {usqu  à  ce 
nom,  et  que,  dans  le  dernier  décret,  ils  ne  sont 
désignés  que  par  ces  mots  :  les  citoyens  qui  ont 
coopéré  au  siège  de  la  Bastille.  Ce  ne  fut  pas  «a 
moins  ain«i  que  le  décrat  fut  prononcé,  et  les  jour- 
naux font  foi  que .  ce  dernier  décret ,  lors  de  sa 
pronoiciation,  étoit  encore  adressé  aux  vainqueurs 
de  !a  Bastille. 

On  nous  assure  encore  que  la  plupart  d'entre 
eux,  n'ont  entendu  renoncer  qu'à  la  place  distin- 
guée du  14  Juillet  ;  maïs  qu'ils  ont  pense  qu'ils 
^louiroîent  de  l'habit ,  de  l'aimement,  et  du  brevct 
honorable.  Ceux  qui  sont  dans  cette  idée  se  Xxora- 
pent  évidemment  ;  leur  renonciation  porto  sur  loui 
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les  honneurs  dont  iU  ont  été  couverts  le  19.  Uia* 
bit ,  rarmement  et  le  brevet ,  qui  ne  leur/iwient 
assurés  que  par  ce  dëcret ,  sont  donc^^Wnombro 
des  objefs  dont  ils  seront  privés.^w-r^ 

On  nous,  assura  que  parmi  les  l^ais  vainqueurs 
de  la  Bastille ,  il  y  a  de  braves  gens  dans  l'indi- 
gence. On  nous  assure  que  les  veuves  et  les  estro- 
piés manquent  de  secours  ;  et  qu'enfin ,  s'il  en  coûte 
tant  à  beaucoup  de  renoncer  k  l'habit ,  c'est  qu'ils 
ea  ont  un  besoin  absolu  pour  paroicre  à  la  fâte . 
A\x  14  juillet.  Consoles- vous ,  braves  amis,  vous  y  1 

paroitrez  déguenillés.  Mais  vos  frères  des  dëpar-    ,  \ 

temens  n'en  voudront  pas  moins  vous  voir.  Comme 
ils  n'aur4>nt  pas  la  foile  prétention  d'avoir  tous 
pris  la  B:istille ,  ils  vous  admireront  sans  envie,  et 
vous  récompenseront  9  en  vous  recommandant  aux 
grandes  communes ,  qui  seront  dans  le  cas  de  vous 
fcinpioyer. 

Quil.me  soit  permis  de^cîtcr  un  trait,  que  tout 
Pans  semble  avoir  oublié  :  lorsqu'il  fallut  renvoyer 
les  18  mille  ouvriers  qui  étoient  à  Montmartre ,  , 
et  que  la  ville  ne  pouvoit  plus  nourrir ,  oa  craignoit 
de  leur  part  une  insurrection  terrible.  Ce  fut  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  que  l'on  envoya  pour  leur 
en  imposer.  Ils  surent  les  contepir.  Ce  trait,  joint 
au  service  qu'ils  ont  rendu  pour  les  subsistances, 
leur  assure  une  place  distinguée  dans  l'estime  des 
députés  fédératifs  de  la  France.  S'ils  sont  interrogés'  • 

sur  l'ingratitude  dont  on  a  usé  à  leur  égard ,  ils 
ne  doivent  pas  craindre  de  répondre  :  //  est  baau^ 
non  pas  de  porter  de  larges  épauletces  dor ,  mais 
de  les  avoir  méritées  (1). 

(i)  Je  suppose  toujours  qu  il  faut  épurer  la  liste  de 
CCS  vainqueurs  ;  elle  ne  doit  pas  monter  à  800  hommes; 
cest  le  nombre  actuel  des  volontaires  de  U  Basdl/e,.  Il  ne  . 
s^agit  que  de  ceux  qui  ont  été  utiles ,  qui  ont  coopéré. 
Il  Y  avoit  beaucoup  de  témoins  dans  les  rues  adjacentes, 
"Uï  ont  pu  être  blessés;  je  le  répète,  il  ne  s'agit  que 
ics  vrais  vainqueurs  de  la  Bastille. 
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Taiis  iîUéressans, 

Le  sieur  cVAutun  de  Champclos ,  fumeux  fabri- 
cateur  de  billets  de  la  caisse  d'escompte,  arrêté 
pour  ce  crime,  et  qui  s'étoit  évadé  il  y  a  quelques 
semaines  des  pri<^OQ<i  duchdtelet,  vient  d'êti-e  repr:> 
dans  une  maison  qu'il  avoit  loue^e  à  Montmartre, 
sous  le  nom  de  Laisné ;  son  supplice,  qui  aura 
lieu  incessamment ,  si  toutefois  le  châtelet  ce 
s'ouvre  pas  encore  pour  Un ,  effrayera  sans  doute 
\qs  faussaires  qui  puurroient  se  laisser  tenter  par 
cette  fausse  idéç,  qu'il  est  facile  de  contrefaire 
ex.ictement  un  papier- monnoie. 

Les  nouvelles  d'Espagiie  portent  qu'un  Fran- 
çais, chirurgien,  a  donné  un  coup  de  poignard  à 
M.  Florida.  Bianca ,  premier  ministre  du  roi  des 
Espagnols,  Ce  fait  a  fourni  matière  &  d'ainpies 
commentaires;  les  uns  ne  voyent  datis  le  Français 
qu  un  Mutius  Scœi>ola  ,  qui  a  voulu  préserver  fa 
patrie  des  maux  que  le  ministre  pouvoit  lui  pré- 
parer par  la  guerre  contre  l'Angleterre;  d'autres 
affirment  que  le  refus'd'une  place  qu'il  soUicitoit 
est  le  seul  motif  de  l'assassinat. 

On  a  arrêté  mercredi  à  Saint  Cioud  deux  pa-licu- 
lîers  qui  se  sont  approchés  du  roi  plusieurs  fois,  quoi- 
que les  officiers  de  service  les  eussent  priés  de  se  tenir 
i  une  distance  respectueuse.  Un  détachement  delà 

Sarde  nationale  à  cheval  les  a  amenés  au  comité 
es  recherches,  où  ils  ont  subi  un  long  interroga- 
toire: ils  ont  été  déposés  ensuite  à  rabbaye  Saint- 
Germain.  On  a  publié  que  ce  qui  avoit  achevé  de 
les  rendre  suspects,  c'est  qu'ils  ont  refusé  dédire 
leurs  noms,;  que  l'un  avoit  annoncé  qu'//  voulait 
que  le  roi  recouvrât  toute  son  autorité ,  et  que 
l'autre  portoit  sur  sa  poitrine  un  papier  qu'il  prt*- 
tendoit  être  une  lettre  de  la  Sainte- Vierge.  Il  est 
impossible  de  prononçai'  sur  tous  ces  faits  sans  de 
plus  amples  éclaircissemens.  S  il  faut  être  avide  de 
savoir  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  publiques, 
il  faut  être  lent  à  porter  un  jugement. 

VARIETES. 
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Jardin  dû  foi;  0kl  ^gl^tôtSùièncçjf-éf  JSelleSTUffre^i] 

Nou$..jvons..4oûoé  dans  notre  «iitnéfo  4g:l*CxtPâflj 
d^une  letireqiui  nous  a?oif,  étéi  adresséir  au  sttjetd\iB« 
innovaûorv. préjudiciable  au  .pifl^iic  dâas  les  heures  d*btt^ 
vermre  du  cahbiit^Hsfçbrt  namàth.  iLa  réclaisMoft>nûii^ 
a  paru  st  foa4^f  »  ^ue.  nous  n'atfoor  pas  cru  néicbssairè 
de  lui  çon&eryer  tou»  lei  déydboppeinens  ;  mail  coilim'6 
oon*y  a  Pfis  eu, égard  ,  nens  croyons  derow  insérer 
la  lettre  e;9|ière  4^vec  d'autant  plus;  de  raisoa>  qil*«Ue'A 
epcore  4in  ;iu^rei  objet  non-,  moins  Utile.  :.       iUrci-.  -    « 

Daii&run  tqoment  où  Von  s'occupe  en  J^rance.  ai|  la 
réfori^ne  des '^ai>u$. nombreux  ^1  existoiem  dans  ï*adiiti«- 
mstration  ^  les  citoyens  ne  doivent  pas  soupir-  <}ti'il'dii 
Subsiste  «  qu'on  en. introduise  même  de  pitfjudtciabtes  à 
leurs  diverses  jouissances.  La.  capitale  d*un  royanixi» 
ou  les  sciences  et  les  arts  ont  fait  tant  de  progrès ,  où 
se  treurent  des  dépôts  si  précieux  d^ns  tous -les  gjenr^s» 
fcs  posséderoit  vainement ,  s'ils  u  et  oient  ouverts  à  là 
cui^Qsité  et  à  Vic^t^ruciÂon  do  pu})lic  »que  rarement  erà 
des  Keuies  incommodes. 

Depuis  long'^enips  oJ^  v<Ht  avec  peine  \thibUMkqu$ 
Jb  m  ^'ofTrir  au|c  gen$  de  lettres  que  quelques  hautes 
de  la  matinée  ,  deux  joturs  de  la  semaine ,  sans  compter 
les  privations  longues  et  fréquentes  dan»  des  vacances 
aussi  multipliées  que  celles  des  tribunaux.  It  faut  espé^ 
rer  quç'  }es  Parisiens  ne  tarderont  pas  à  obtenir  la 
cessation  d'un  abus  de  c^tte  nature ,  et  qu'on  np  con- 
ciliera poiiit  k  entretenir  à  grands  frais  des  persoimei 
^attachées  à  la  bibliothèque  ,  pour  les  obliger  sculemenc 
à  une'  assistance  de  quelques  heures  î  mais  en  atten-^ 
dant  ^e  cet'  abus  et  tous  ceux  de  cette  espèce  soient 
supprimés ,  on  doit  se  plaindre  sur-tout  d*un  autre  qui 
$*est  récemment  introduit  au  cabinet  d'histoire  natu- 
relle. 

Ce  cabinet  s*est  toujours  ouvert  les  mardi  et  ]eu4i.^ 
après  midi^  depuis  trois  ^heures  jusqu'à  six.  La  pru« 
denpe  a  e^igé  qup,duwii  U%  trouUes içévùabUs  dain 


le  commencement  d'une  révofuûon ,  on  le  dnt  fermé, 
Â.  riosunt  où^.  pour  h  fwcmière  foH ,-  reHcrée  eo  tit 
redevenue  publique ,  les  jours  étoient  très-courts ,  ci 
l'on  a  jugé  à  propos  4^  JUir  rok^ûrnire  à  ix  h^rei 
du  matin  jusqui  une  heure  après  midi,  afin  d*avoir 
plus  de^darté.  Ce  motif  étoit  alpirs  ,p(ausLl^le'.,  ft  ion 
pehsbn  qà'aprfcs  yà(j[iïês  stu  nibini  rahcien  usage  seroit 
rétabli  ;  mais ,  soit  que  la  matinée  convienne  mxftui 
A9X  ii^endans; ,  soie  quHs  veuillent  fivoriser'  une  classa 
piaMi^ulière  de  citoyens  >  il  n'en  a  été  rien  fait ,  de  sune 
ou*oulre  la  perte  d  une  beure  d'buverture  6n  est  obligé 
d-altet  au  jardin  du  rôij  ec  d'en  retenir  dans  ii  cfaa* 
Jeur  dk  jour.;  et  combbèD  de  persotme» encore  setrott- 
^rentx  entièrement  priyées^de  la  vue  du  cabinet!  ATex- 
çepctoh  des  ^nsnaiiés,  tpie  leur  fortune  dispense  au 
iray.atLi.  tous  xewt:  mii  ^om  obligés  de  ^e  livrer  à  do 
occupations  auxquelles  la  matttiée  est  nécéssiniieineDt 
/^ployée,  tôuft  les  étrangers,  que  leurs  affaires  amènent 
dans  ,b  capitale ,  et  qui  ne  peuvent  trouver  que  ie  tfa* 
tin  rief. personne»  avec  lesouelie»  ils  doivent  traiter, 
font  dans  l'impossibilité  de  jouir  du  cbup^â*«i}  ravrs^ 
$9m  que  présente  la  plus  rîchecoUection  des  niervdllcs  de 
janature»', 

L*t^ft?p)acement  même  du  cabinet  indi<ttie  Iliénr^  i 
laquelle,  en  été,  et  pendant  six  mois  de  Pantiéé,  il 
doit  être  ouvert;  Le  jardin  du  voii.ést  devenii,  par  *àti 
embellissemens  successifs  >  une  dés  plus  BgtéÛltcs  pro- 
menades. N*est-il  pas  naturel ,  k  1»  sortie  du  cabitict , 
pâ  Taffluence  a  produit  nécessairement  trop  de  cha- 
.leur  >  d*y  aller  respirer  Un  tir  plus  frais^? 
,  On  pourtoit  ajouter  à  ce  double  avantage,  d'autfes 
considérations  importantes  ;  mais  il  est  sensible^  qtie  hik- 
cien  usage  étoit  préférable  à  celui  actuel,  et  c*en  est 
asses  pour  motiver  la  nécessitéde  prescrite  cette  tnno^ 
vatîon»  bien  étonnante  à  une  époque  <^ù  régàlaé  âii- 
verseUement  r6i:onmie  ne  devoitpos  pern^etnce  de  nuire 
ainsi  i  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens. 

Soumission  éCunr  citoyen  pour  loger  dix  conféi/rés. 

MES  SIEURS, 

Il  Q*esc  poiDt    de  Français  qui  n'ait  été  pénétré  de 
ilMi  k  noiiveUc  do  la  conféd^ioa  dey*  départetncas 


du  ftiffWP^t  qm  4oit  être  sulenn^sée  i  PaHs  le  'iG^  )iiîf* 
let  prochtin;'  il  n'en  est  pas  nn-qurn'ak  roçn  avec  wi 
^S^i'uraiiipon  rinnution  que  la  capitale  Tieiït  défaire 
à  EOQ»  lesFvan^is»  d>*accbeilBr  nos  députés  avec  icmi 
ks  sentimcni  qu  on  doit  aux  sauveurs  de  fétat. 

Le  Plus  grami  er  le  oieiMear    des   rois   doit  "y  pré- 
lidtfr. 

D*an  cAsé,  les  pères  de  la  ptrie  ;  de  l'autre,  les 
enfans  de*  la  gloire  en  partageront  les  liiUrîe^;  Le  dcl 
a  voulu,  messieurs,  qud  je  fusse  assez  heureux  pour 
y  participer.  J'ofTre  ma  inaisoar  pçur  recevoir  àrx  députés 
pendant  leur  séjour  à  Paris.  Quoique  mes  frères  d'am^ei  md 
soient  également  chers ,  je  demanderai  la  préférence  de 
recevoir  drila  de  la  viUe.de  Bocrôy,  dont  je^uSs  c'on^ 
citoyen,  et  ceux  du  régiment  de  Verm;indeis,  dans  le 
Sein  duquel  je  ^uis  né:  là  boolie'foi  et  l'amitié  feront 
les  frais  de  fa  fv^te,  puisque  les  Parisiens  om  asontrÂ 
le  Chemin  de  la  liberté  atout  le  royaume,  et  peut^ltro 
i  runiyers,  il  est  bien  juscequ^iis  jouissent dubeau droit 
d'en  faire  les  bout^a^ir^.  Ma  lewre ,  messieurs,  seroit  renh* 
plie  de  signatures ,  ^  j'avois  voulu  vous  envoyer  celle 
de  tous  les  amans  de  la  patrie:  puisse  la  sincéri^  ite 
mon  hopimage ,  en  faire  piucdonneç  la  modicité,  ce  sersi  ' 
i  votre  générosité  j^  l'immortaliser ,  en  e^auçaiu  m» 
prière  r  •  "^       " 

J'ai  Phonncur  d*étre,  &c  LA  BARRIÈRE ,  soldai  du 
bataillon  de  l'Oratoire.        '    -  ' 

JRàris  ^  le  16  juin   1790. 

Un  témoin  ocntaire  de  la  manœuvre  du  ci-devaiit 
prince  de  Lamfaesc  aux  Tuileries ,  nous  écrit  qu'il  enfin» 
qu'il  y  eût  une  *  muitlmde  nombnust  accumulée  vert  le  pont 
fumant,  loTsqHO  ce  ci-devant  prince  y  entr^  ;  qu'iPest 
faux  que  cette  \>rétendue  multitude  ait  iasubé  au  jeté  des 
pierres  aux  eavatis^  .  :   .  ^ 

L'auteur  de  la  lettre  que  nous  citons  étoit  depuis  plus 
d'trn  quart- d'heure  au  pont  tournant,avec  un  autre  citoyen 
qu'il  nomme  >  lorsque  le  détachement  Lambesc  entra  à- 
la  suire  de  son  cbet,  aa  ffwid galop ,  &  sans  dût  girt  à  qui 
que  ce  fût.  VoiJà  comme  on  a  repoussé  doucement  et  avec 
ealne  la  prétendue  foule,  qui,  si  elle  eût  existé,  eât  été 
renversée,  et  peut-être  écrasée  par  les  chevaux. 

Il  y  a  long-temps  que  ce  citoyen  a  consigné  ces  ob- 
servations djuis  la  déposition  qu*il  a  faite  au  châtelet  „  ei 
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it  n^  jyiS:  ^ntott  été  appelé  au  recôlement:  li  rdicfaré 
•k  mé|fie-^emp$  avoir  pour  co-témoinM.  L'écuyer» 
maître  .^e  miisique.  des  tnfanrdu  duc  •dX)rléan$;  et  le 
Chi^telet  n*a  pas  appelé  M.  Lécuyer  en  téinoignas^. 
Voilà  comme  il  procède ,  et  comme  il  justifie  tout  ce 
que  nouf  en  ayons  dit  Qtuu^  au  sieur  Lambesc,  il  y  a 
cent  personnes  qui  attestent  les  mêmes  faits  y  et. il  net» 
çst  point,  excepté  les  aristocrates ,  qui  ne  voyent  claire- 
mcnt  qfiil  y  a  un  accord  de  charges  et  de  décharges  entre 
les  deux  accusés ,  Bezenval  tx  Lambesc,  comme  il  y  eut 
entre  eux  un  accord  parfait  dans  le  crime  de  lèse- 
nation, 

PUinf04l'un  soldai  citoyen  du  berceau  deBenrilK . 

Un  soldat  citoyen  du  berceau  de  Henri  IV;  nous  écrit 
de  Pau ,  pour  se  plaindre,  au  nom  de  ses  camarades ,  de 
ce  qu'ils  ne  sont  point  armés ,  quoique  entourés  d*eDnemis 
et  la  constitution.  La  municipalité  s'est  adressée  aux 
ministres  par  Torgane  de  ses  çléputés  i  rassend3lée  natio- 
nale y  et  on  leur  a  envoyé  deux  cents  fusils ,  pour  être 
partagés  entre  deux  mille  hommes  qui  composent  la 
garde  nationale  de  cette  ville.  Si  -les  députés  ent  fait 
kur  devoir,  c'est  enoore  sur  le  ministère  que  retombe 
ce  louche, 

11  Juin. 

M.  Luce  de  Gaspari ,  député  de  la  province  du  cap 
Corse  vers  rassemblée  nationale ,  a  demandé  que  cette 
province  formât  un  district  à  part  :  il  a  motivé  sa  demande 
sur  la  ipopulation,  sur  retendue  et  sur-tout  sur  la  posi- 
tion géographique  de  cette  province  <(  que  fa  nature 
^  r  comme  il  dit  dans  son  mémoire)  semble  avoir  destiné 
»  a  former  un  district  particulier».  La  réponse  que  ce 
député  a  reçue  du  comité  de  constitution ,  fiçi^  Bureau 
derusv,  de  Cernon,  Gossin^  est  très-satisfaisante;  elle 
porte  l'empreinte  de  l'esprit  de  justice  qui  anime  nos 
législateurs.  Cetie  demande,  disent-ils,  «sera  renvoyée 
»  par  le  département  à  l*asscmblée natioiiale ;  et  si,  faute 
»  QC  connoissances  sufEsames ,  elle  a  trompé  les  vœux  et 
»  blessé  les  intérêts  des  habttans'ducap  Corse,  ils  doivent 
>>  compter  sur  sa  justice  ».    . 


(  7o5  ) 

Il       ■■     Il     ■'    ■  ■■  ^W    IWI  ■■■■■%  I        H   ■!■  1  lai— — — — 1^— — t 

Zjettre  de   rêmerciment  à,  MM,   les  députés  de 
rassemblée  nationale  f  par  M.  Félix  Nogaret , 
administraceuP  et  procureur  s^-ndic  du  district  dû 
,    Versailles. 

M'sssiEURà, 

Nous  avons  reçu  le  beau  présent ,  Tutite  présent  que' 
vous  nous  avez  l'ait  de  la  carte  géographique,  où  le 


une. extrême  reconnoissence ,  quelques  minces  paroisses 
(  jadis  imperceptibles  à  Tœil  du  despousme  »  sans 
échapper  à  ravidité*  des  exacteurs)  dininguées  aujour- 
d'hui de  manière  à  fixer  1  attention  des  corps  administratifs» 
ministres  nouveaux  d^une  nation  souveraine ,  dont  le 
pouvoir  ne  se  manifeste  que  par  son  amour  pour  la 
totalité  de  ses  enfans. 


NOUVELLES     DE     PROVINCES 

Versailles. 

M.  Au^ste,  grenadier  du  premier  bataillon  de  ta 
farde  nationale  de  Versailles ,  nous  mande  qije  les  offi- 
ciers municipaiijc  »  le  cotnmaodant  de  la  garde  nationale^ 
QÙ  quelque  autre,  pouvoir  antisocial  ont  décidé  qu'il  n])r 
auroit  pas  de  fédération  à  Versailles  \  tous  les  bons  ci- 
toyens en  jcnt  affligés,  ainsi  qu'une  grande  partie  de 
b  .milice  nationale. 

Si  Içs  bons  citoyens  de  Versailles  sentent  énergique- 
ment  le  dcsir  et  le  besoin  de  ce^te  religieuse  et  patrio- 
pque  coaliiion ,  c'est  à  eux  à  faire  expliquer  ceux  quils 
soupçonnent.  La  chose  nous. par oît  tout  aussi  facile  que 
naturelle.  Alors  on  verra  qui,  et  conwnent  on  biaisera. 


Lille  y  x5  jiiln. 

Quafid  les,  hoixiiQ«s  sotu  rassemblés  par  Tamour  de  ta 
^rie^  ils  offrent  à  leurs  semblables  un  spectacle  aussi 
ifivijcsnaeux  c[U*atfeiidrissant.  L'éaioti^Q  la  plus  douce,- la 
plus  vive  y  aussi  prOn;pte  que  rétincellp  élactnque, 
touche  au  même  inscant  toutes  les  fibres  du  cœur.  Nous 
avons  plus  d\ine  fois,  dans  notre  journal ,  exposé  les 
détails  de  ces  fêtes  patriotiques  f  mais  ils  lie  sont  jamais 
û  précieux  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  des  pays 
où  les  ennemis  de  Tétat  aVoieht  fofidé  les  espérances  ks 
plus  criminelles.  C'est  sur-iout  dans  les  provinces  oii  la 

Seuple  n*a  pas  encore  secoué  le  joug  de  la  superstition» 
u  fanatisme  et  4cs  préjugés,  que  ces  ennemis  ont  tenté 
les  succès  de  leurs  coi|i{4ois  crunioels.  Us  avoient  anssi 
compté  sur  la  Flandre ,  ou  plus  d'une  fois  ils  ont  cherdié 
à  éciiaufier  les  esprits. 

La  confédération  qui  s*esc  faite  à  Lille  >  Sans  le  conrs 
de  juin,  a  détruit,  toutes  l«uxs  espérances.  Les  fêtes  delà 
religion  se  sont,  unies  i  celle  de  la  patrie.  Tous  les  citoyens 
ont  pris  TÇteriitelji  témoin  xlc  leurs  sermeiw.  Lescérémo* 
nies  ont  été  j^ompeuses,  et  Tafflutiice'  du  peuple  étoic' 
immense.  L'histoire  se  plairoit  )l  consacrer  tous  ces  dér 
f  ails  4  s*ils  n'étoicnt  efiacét- parla  confédération  qoiva 
sîe  faii;p  de  tout  le  royaume  avec  la  capitale. 

'  De  SairtB-Omer,  Ifi  m  juin^ 

Vous  savez  ,.Monsicur ,  que  le  nombre  des  paroisses  va 
diminuer  à  la  nouvelle  organisation  :  alors  le  nombre 
.  des  .prêtres  subira  une  réh)rme.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'on  ne  préfère  les  anciens  aux  plus  j^nes  ^  les  dio- 
césains z\u^  ex-diocésains.  Que  deviendront  ceux-ci, 
et  le  surplus  des  autres  ?  L'assemblée  nationale  n'a  pas 

Prononcé  sur  leur  s<M:t  :  c*est  cependant  unto  conséquence 
e  ses  décrets  sur  l'organisation  du  clergé.  U  s*agit  de 
prononcer  sur  le  traitement  des  uns  et  des  autres.  Lc| 
ex- diocésains  ne  pourroient-ils  pas  obtenir  de  droit  un 
vicariat  d^ns  leurs  diocèses  }  Et  tous  ceux  qui  seront 
déplacés,  ne  sont-ils  pas  en  droit  d'anendre  dnc  pei^ 
«on  qui  les  dédommage  ? 
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Le  père  Grégdre  |.  capucin  ,  vient  cTéprotiycfr  ta 
effets  du  «èto  «ri^t<rctatit|ue  du  noufcl  évéqiit  de 
Booiogne^  pour  avoir  manifesté  le  désir  de  quitter  le 
doitrd  Le  îoni':  deirakeèsion ,  au  moment  eu  il  alloit 
inottcer  en  chaire',  un  ecdàstastiqne  lai  a  remis  un  ordre 
signé  du  prélat  t  ^^i  lui  défendoit  d'eicercAc  les  fonc^ 
fions  de  la  prêtrise.  Depuis  ce  jour,  nous  n'avons  plat 
de  prédicateur.  Cet  alus  dt  rautarité  épi«copa1e  a 
févoité  tous.  h$  bofis. citoyens,  et  on  espère  (pifc  l'ai- 
semblée  «aâondb  prendra  de$  «ilesclres  efficaces  pour 
pQBÎf  cette  opposition  directe  )  seil  décrets. 


LïvjfiEjiîpùrÉAa 

Culte  puWîc  en  langue  #aiiç^se  ,.  adressé  à  rassem- 
blée nationale ,  pir  M.  Carré,  curé  de  Sainte-Pal laye  » 
département  tfAnixtrre.,  broçbute  i»-8^  iroprimé  chet 
f ouriiiet ,  à  iïûxfrfe/    ,  /  '      . 

Que  chàçuÂ  iç  vous  tidie  de'  satisfaire  sou  pi^duun 
dans  ce  c[ui^est  non,  et  U  peut  ^édifier,  afin  que  d*un 
xnéoit  cœur  pt  d*une  même  bouche ^  vous  glorifiez  Dieu.., 
Cest  ppurcj^ioi,  uni^spa;  vous.  W  np?  ll^s  autres  pour 
vous  soutenp-  mutuellement ,  comme  J*  C,  vous  a  uni» 
9^r  J?  gloire  de  Diçpb  .r  .  •     -^r 

SAlïtT-PlpL  AUX  RdMAtli?.       ' 

Les  idées  répandues  daAs  Càl  X)rirtipi\  entêté  prS^ 
parées  par  Vepinion.  On  lit  .d9ns  le  .cahier  ,dê  P^rfs  ', 
txtrà  mros^  ïw»gc  Î9  -  «  Q»*?!  séroik  à"  désirer  que* 
»  lés  offices  et  prière^  pupliques  se  fisseht^'en  langw 
»  française  #*     . 

Lorsqu'on  reCttsa  aui:  protestans  :  b  penuissioii  de 
prier  Dieu  dans  la  langue  de  teur  (îays,*  la  langue  fran- 
çaise  n'étoit  pas^  cticore  formée  V  les  nibts  •  n'avoitni 
pa;s  une  sigtiificatioa  précis  et  unsensdétdrminé;  maii^ 
tenant  la  langue  française. est  ceUe  d&'  tettte  f&itope, 
et.  elle  doit  être  celle  de  là  religion^ 
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NOUVELLES       ÉTRANGÈRES. 
Coup'd*œil  surlapoHti^n^4fiSEurope. 

Si  la  , situation  nouvelle  de  la'Trance  attire  l'attenn 
tion  de  toute  rEurop^  aiir  Dti^otpel' ordre  de  choses  ; 
Ja  France)  qui.  a. besoin  d*(tre  paiisib^e  au-dehors  pour  se 
régénérer  en  dedans ,  doit  aussi  jeter  les  yeux  sur  lit 
position  extérieure  deis  états  dont  elle  est  etivii>onnée. 

Les  di&positioqs  de  Ja  Prusse  et  de  F  Allemagne,  U'aofc 
envers  Tautre,  ne  sont  pas  encore  pârfaitemeiic  con- 
nues ;  si  d*un  c^t^  les  Brabançons  paroissent  compter 
sur  Les  secours  du  roi  de  Prusse  ,  comment  ce  même 
roi  de  Prusse  ,  permet- il  que  28  mille  Au'tHchîèns'^  qui 
vont  à  Luxembourg,  passant  sur  so^  pypoqre  territoire  ? 

L'Angleterre  arme  de  toi^s  Xôtë^ '/on  eorôte  par  force 
des  matelots,  ce  ^ui  paroit  j)ea  compatible  ayec  la  liberté, 
moins  parce  que  des  citoyâs.^  peuVent'p^s  être  for<iés 
par  aucune  contraiptc,  que'parce  quils  nc^ doivent  pas 
:  en  avoir  besoin:  On  croit'  que<la  bi^rre,  si  elle  a  lieu, 
entre  TEspagneet  l'Angleterre  >  aura 'itioms|>our  mo- 
tifs les  raisons  ihises  en  îivgnt  par  la  politique  exté- 
rieure /  que  le  dessein  secret' âe  dîstrd^/'le  peupfe/par 
une  gio^e  étrangère  ,  de  h^glbire'dormèstiqiie  qull  pcar^ 
jToit  acquérir  en  rétbfmatit  sa'  cônstitïirion  ,  qui  éioir 
la  première  de  l-Europe  ,  atvàft^iqufe  lès  iPrançah  ctt 
cussenti'Utle/-'     *  -       '    '  <     -  -i*       ■■    ;• 

L'Espagne  est  Talliée  de  la  Fta^tei'  miii  sa  tinudité 
religiei)»;  d^it  ^tre  bien  étonnée  de  nos  réformes  et  de 
nos  princîp^r;  >IIe  a  bien  des  pas  à  faire  pour  venir 
à  notre  taille  »  quand  mène  elle  ^urohr  réforme  l'in- 
qûîsitipn.  ...*.' 

'  Si  quelquç  chose  doit  s^ttirer  sur  nous  la  haine  et 
les  projets  de  vengeance,  je  ne  dis  point  des  fieuples» 
mais  des  princes  et  des  rois ,  c'est  rexerople  que  nous 
donnons  à  l'Europe.  "Déjà  il  a  été  suivi  par  deux  pays 
difTéréns,  et  d'iine  mànièrt  Irès-différente.  Les  Bra- 
bançons se  sôi^t  révoltés  contre  l'autorité  de  leur'  sotf- 
irerain  ,  en  faveur  des  prêtres  et  des  nobles ,  tandis 
que  d'accord  avec  notre  roi  ,  nous  avons  anéanti  la 
puissance  des  nobles  et  des  prêtres  ;  ib  paroissenr  avoir 

tutatit 
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kutant  en  hoireur  la  liberté  ffîwiçaîsè  one  Tautonté 
autrichienne;  iis^n*étoiem  pas  mûrs  pour  la  révolution. 
Au  contraire,  le  comtat  d'Avignon,  fatigué  de  Fauto- 
tité  des  papes  ^  adopte  volontaireinent  la  constitution 
française  ;  c'est  «ne  belle  cohouéte  >  Uns  doute ,  que 
celle  que  Ton  a  faite  par  ses  toix. 

Au  reste,  si  quelque  prince  étranger  tcntoît  de  trou- 
bler là  régénération  de  la  France ,  pour  peu  que  ses 
peuples  fussent  éclairés  >  ils^  refuscroient  de  le  seconder 
dans  une  entreprise  aussi  injuste  ;  et  ils  regarderoient 
comme  un  attentat  à  la  liberté  de  coures  les  nations^ 
celle  qu*ofi  pourroit  enueprendre  contre  la  liberté  fran-»' 
'jaise» 

De  Lùndreii 

Le  eouvier  qu^oii  attendoit  de  Madrid  est  revenu  le 
^5  de  ce  nrois.  La  réponse  de  la  cour  d^spagné  n*esc 
pas  awsi  satisfaisante  qu'on  rcfpéroit  de  la  fûblesse 
de  cette  cour.  Elfe  se  réserve  lin  droit  exclusif  à  la 
pèche  de  là  balcifte,  dans  la  mer  rfu  sud  >  et  àu  <:t>in- 
meroe  des  pelleteries  dans  la  baie  de  Nootka.  Ses  pr6- 
paratifs  de  guerre  se  continuent  avec  activité;  elle  arme 
plus  de  45  Vaisseaux  de  ligne. 

Si  la  guêtre  â  Heu  pour  t:ette  baie  de  Nootka-Sund  > 
elle  aura  dos  suites  également  fâcheuses  pour  les  deux 
puîsances.  Des  papiers   anglais  attribuent  le  projet  de 
çQi  établissement ,  ainsi  que  ses  suites  ^  au  brd  Haw«  ^ 
kesbury. 

La  guerre  de  t757>  si  fuheste  à  lîa  France  ♦  et  pat 
contre-coup  à  l'Angleterre ,  commença  |>ar  une  discussion 
atîssi  frivole» 

L*armement  se  continue  toujours  avec  la  hiéme*  acii- 
vîté.  Oa  vient  d  y  ajouter  ^  vaisseaux  et  5  frégates. 
Cette  nouvelle  à  fait  baisser  les  fonds  d*on  et  demi  pour 
cent ,  tant  les  bruits  d'une  guerre  prochaine  pnt  prévalu* 

Plusieurs  régimcns  ont  fei^u  ordre  de  s^cmbarquer  sut 
les  vaisseaux  oe  PortsmoUih  ,  Chatham ,  Plimpmh,  et 
autres  ports.  Six  compagnies  d'invalides  feront  Je  serr 
vice  des  ca2crnes  et  du  château  d'Upnor. 

Dans  ce  moment  558  candidats,  pour  Ic^  électloni 
ûu  nofivcau  parlement  ,  parcourent   en  poste  le«  dif- 
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féirntes  contrées  de  la  grandi?  fi4'etagne  ;  plus  de.  ^o 
mille  partisans  courent  aussi  le  pays  j)our  accaparer, 
acheter  ou  préparer  les  voix«  Après  ces  préliminaires, 
suivent  les  toasts ^  les  saiités,  les  coups  de  poings  et  de 
cttdgeL  Cçst  ordinairement  au  parti  qui  s^en  sert  le 
mieux  >  que  restent  les.  honneurs  d^étre  élu. 

Le  lord  Hood  et  M.  For  avoient  réuni  dans  un 
seul  et  même  parti  leurs  factions  ou  partisans ,  pour 
Télection  de  Westminster.  lis  croyoiént  certe  mesure 
propre  à  écarter  touî  autre  champion.  M.  Horne  Tooke 
n*en  a  pa$  été  effrayé.  Il  s  est  présenté  sur  les  rangs. 
On  croit  qu'il  ne  pourra  soutenir  la  coalition  de  ses 
deux  rivaux,  quoiqu'il  ait  démontré  d'une  manière  éner- 
gique les  dangers  de  ces  coalitions.  Qu'importe  le 
langage  de  la  vertu ,  dans  les  lieux  où  la  richesse  et 
la  brigue  ont  plus  de  crédit  qu'elle  ? 

Le  17  luin,  M.  Eox,  avoit    —    —    479  voir. 
Le  lord  Hood         —    —    —    —     331 
M.  Hôrne  Tooke   —    —    —    —♦43 
Le  temps  de  recueillir  les  voix  est  de  15  jours,  ce 
qui  peut  ajouter  aux  espérances  des  candidats  qui  ont 
le  moins  de  voix. 

Le  temps  des  élections  en  Angleterre  est  le  temps 
de  la  popularité  pour  les  lords.  Il  n'y  a  point  de  com- 
plaisances ,  ni  d'adresse  qu'ils  n'cmployent  pour  se  rendre 
favorables  ceux,  dont  ils  étoient  séparés  par  le  rang  ,  les 
richesses  ou  l'orgueil. 

Le  monstre  que  nous  avons  annoncé  arrêté  le  15, 
j  va  ^rrc  ucndu  ;   c'ctoit  un  garçon  fleuriste.   On  ne  sait 

par  quelle  singularité  funeste    il  ;:Voii  pris  le  sexe  en 
haine ,  a\i  point  de  s'en  rendre  fassassin. 

Du  12.  Après  le  conseil  tenu ,  à  l'occasion  du  Cou- 
rier d'Espagne  ,  Ton  a  mis  en  commissipi)  six  anrrcs 
>aisscaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates.  On  continue 
la  presse  des  matelots ,  et  frrm  ment  des  autres  vais- 
»e?ux  av^c  la  plus  gr.^ndc  activité. 

"Le  bruit. court  à  Londres,  que  ra  valsscpux  Espa- 
gnols sont  [iartis  du  Ferrol  pour  les  Indes  occidertalcs; 
cc^  qui  contribue  beaucoup  à  augmenter  la  fcimcnta- 
tiun  et  le  désir  do  la  guerre. 

Les  matelots  craignent  la  presse  à  tel  point,  qu'il 
tfe«  pus  de  déguisement  qu'iU  n'affectent;  l'unmardie 


en  bossu;  I  autre  en  boiteux.  Comment  un  peuple  Hbce 
réduiuij  des  citoyens  à  1%  nécessité  de  fuir  ,  par  des 
stratagèmes  si  avilissans,  le  service.de  mer  qvi ils  pré- 
fèrent censtanunent  au  service  de  terre? 

Métrait  iTanf  lettre  de  Breda^  i5  Juin. 

.'         •  *  ■        " 

Le  prélat  Fon^^erlo  a: eu  une  conférence  avec  le 
prince  d'Orange,  vendredi  dernier ,  à  Berg-op-Zoom, 
où  son.  altesse  étqit  pour  inspecter  les  troupes;  il  dc- 
mandoit  de  l'assista ne<2  en  cav;derie  et  en  canons  :  mais 
le  pince  a  dit  cfUil  ne  pouvoit  pas  se  mêler  des 
affaires  bekfiqttes.  On  dit  qu'un  certain  Froon  a  passé 
aussi  par  Berg  -  op  -  Zoom  ,  allant  à  U  Haye  pour  le 
même  objet.  Quelqu'un,  qui  h.  pu  occasion  de  pénétrer 
de  grands  secrets  ,  prétend  savoir,  quli  y  aura  bieqt^t 
u^e  paix  générale,  dont  une  des, conditions  sera  la 
soumission  (les  Pays  Bas  à  Léopold,  et  Tarrangeincnt 
des  affaires  de  Liège.  M.  Bontink  ,  adjudant  -  général 
du  prince  dOratige,  a  dû  dire  que  les  Brabançons  se 
trohipoient>  s'ils  croyoient  que  ccioit  pour  leur  cause 
que  marehoient  les  troupeç  de  Prusse. 


ASSEMBLEZ    NAriONALE. 

Suite  de  la  séance  du  vendredi  i6  juin» 

ARTICLE  PREMIER.  ''  Tous  les  redevables  de  la  dîme , 
tant  ecclésia: tique  qu'inféodée,  seront  tenus,  conformé- 
ment à  l'article  3  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier  1 
de  la  payer,  la  présente  année  seulement ,  à  qui  de  droit, 
en  la  manière  accoutumée  ;  c'est-à-dire  en  nature ,  et  à 
la  quotité  d'usage ,  sauf  l'exécution  des  abonnemens  en 
argent,  constatés  par  titié,  ou  volontairement  faits ,,« 

II.  ^*  X-cs  redevables  des  ^champarts ,  terrages,  arrages, 
agriers ,  çomplans ,  et  de  toutes  autres  redevances  paya- 
bfes  en  nature ,  oui  n'ont  pas  été  supprimées  sans  indem- 
nités, seront  également  tenus  de  leS;  payer,  la  présent!^ 
année  et  les  suivantes,  jusquau  rachat,  en  la  manière 
accoutumée,  c'est-à-dire  en  nature,  et  à  la  quotité 
d'usage  ^  sauf  aussi  Texécutioa  des  abonnemens  constaté» 
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par  titres ,  o»  volorrtairement  faits ,  conformémetit  aine 
décrets  sur  les  drous  féodate,  des  15  mai^  et  3  tnai 
derniers  „. 

ÏII.  «  Nul  ne  pourra  ,  sous  pr<itexte  de  litige,  refuser 
le  payement  de  la  dîme  apcoutunjée  d'être  payée ,  ou  des 
champarc? ,  lerrages ,  agriers  ,  compIaAs/  ou  d*autres 
redevances  de  celte  espèce,  aussi  accoutumées  d'éirc 
payées  et  énoncéos  dans  l'article  a  dùdit  décret  du  15 
mars  dernier;  sauf  à  ceux  qui  se  trouveront  en  contes- 
tation à  les  faire  juger  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qinint 
aux  dîmes  er  chnmparts  nationaux,  que  contradictoire' 
ment  avec  le  procureur-syndic  du  district',  et  en  cas 
qu'il  ne  soit  décidé  que  ces  droits  par  chx  pây^  n'étoicfll 
pas  dus,  ils  leur  seront  restitués  „. 

IV,  «  Ceux  qui  n  auroient  pas  payé  "  la  dîme  pu  Içs 
champarts  Tannée  dernière,  pourront  être  actionnés  1q(S 
piéme  qu'il  p  y  s^uroit  pas  eu  d^  demande  formée  dans 
Tannée,,. 

Yt  ^  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  queh 
conques  dç  porter  aucun  trouble  à  la  pçrception  de  la 
dîme  et  dçs  champarts ,  soit  par  des  écrits^  soi  t  par  des  dis- 
cours ,  des  menaces ,  voies  ac  fait  ou  autrement ,  à  peine 
d'être  poursuivies  comme  perturbateurs  du  repos^uhUc. 
En  cas  d'attroupement  pour  empccher  ladite  perception , 
il  y  aura  lieu  de  mettre  à  exécution  les  articfes  )  ,  4  et  5 
du  décret  du  23  février  dernier,  concernant  la  sûreté 
des  personnes ,  celle  des  propriétés ,  et  U  perception  des 
impôts:  et  les  municipalités  seront  tenues  de  remplir  les 
obligations  qui  leur  serçnt  impQséçs  par  lesdits  ardclcs, 
sous  leç  peines  y  portées  », 

YÎ.  «  Les  municipalités  seront  tenues  de  surveiller,  soit 
la  perception  des  dîmes ,  soit  radministration  des  bieot 
nationaux ,  çliacune  dans  leur  territoire.  En  conséquence, 
dans  le  C9S  oii  des  bénéficiers ,  corps  oa  copimtioautà 
ne  pourroiçnt  exploiter  les  dîmes  et  les  autres  biens  mû 
ne  sont  pas  affermés,  où  négligeroient  is>  le  f^ire,  eliM 
seront  tenues  de  les  régir  ou  de  les  donner  à  bail  pour  la 
présente  année ,  et  de  rendre  compte  des  produits  au 
directoire  du  district  ;  elles  ne  pourront  cependant  em- 
pêcher l'exécution  d'aucun  bail  à  ferme,  sous  prétexte 
qu'il  ne  doit  commencer  à  coyrir  que  de  la  présente 
pnnée  ». 

Vi|.  «  En  caç  de  dégradation ,;  et  d'cnlçYçmçut  d^cfiUi 
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mobiliers  ,  bestiaux  et  denrées  ,    les  municipalités  en 
dresseront  procès  verbal ,  et  en  feront  leur  rapport  au 
directoire  du  district;  pour  être  fait  telles  poursuites 
qu*il  appartiendra». 

Vlll.  «  Aucuns  bénéficicrs ,  corps,  communautés ,  fa- 
briques y  hôpitaux ,  maisons  de  charité  ou  autres  éui- 
blissemens  publics ,  ne  pourront  refuser  de  faire  la 
déclaration  de  leurs  biens ,  prescrite  par  le  décret  du 
13  novembre  dernier,  ni  s*opposer  à  l'exécution  de 
Tart.  XII  du  décret  des  14  et  ao  avril  suivant ,  qUi  or- 
donne rinventaire  de  leurs  mobiliers,  sous  qiicl^ivp 
prétexte.  qMjS  çc  soit;  et  dans  le  cas  oii  les  districts  ne 
seroient  pas  fonnés,  les  municipalités  sont  autorisées  à 
y  procéder  jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient.  L'ordre  de  Malte 
demeure  seul  excepté  de  la  disposition  concernant  Tin-^ 
ventaire  ;  mais  chacun  des  membre^  qui  le  composent 
sera  tenu  de  donner  sa  déclaration  des  biens  dont  il 
'jouit  en  France,  conformément  audit  décret  du  93 
nuvemlM'e  dernier  ^, 

IX«  «  Sera  le  décret  présenté  sans  Hélai  à  la  sanction 
du  roi ,  et  sa  majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres 
convenables  pour  sa  ^lus  prompte  exécution.  Le  rapport 
da  comité  sera  imprimé,  et  les  membres  de  l assemblée 
sont  invités  i  l'envoyer  avec  le  présent  décret  à  leurs 
commcttans,  sans  délai  ». 

Séance  du  samedi. Sut  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau 
l'aîné ,  Ta^senjbWç  a  substitué  le  décret  suivant  à  celui 
dliier.  ^ 

«  L*asscmblée  nationale  rappelle  aux  municipalités 
le  décret  qui  prononce  rinviolabiliré  de  ses  membres; 
elle  ordonne  que  Mt  de  Mirabeau  le  jeune  viendra 
immédiatement  rendre  compte  de  sa  condiûie  », 

On  a  mis  à  la  discussion  iadeinande  faite  par  M.  Nedcer 
éc  30  millions. 

•MRl  Camus ,  Maury  ont  parlé  .avec  la  plus  grande 
force  sur  la  nécessité  de  cosnoltre  l'état  des  finances. 

U  a  été  décrété  que  la  caisse  d'escompte  remettroît 
30  ipiUipns'au  trésor  royal;  lettre  de  M.  Necker,  oii  il 
ofTre  de  rendre  son  compte  d<Jfinitif  après  le  14  juillet. 
On  rend  les  décrets  suivaus. 

Al^T.,1.  <KLes  traitemens  des  administrateurs  géné-« 
faux'  ^es  domaines'  demeureront  $xéi  ,  à  compter  du 
pi-enûer  janvier  X790,  à  la  somme  de  460,000  liv. ,  qui 
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seront  partagées  ,cn^re  eux  ^^  à  raison  deleur^  întérérsrcs- 

•pectifs  ».  '  " 

'•  IL  «  L'abanncment  fait  av^c  J;^  fcrnic  d^s  pofies, 
ponr  le  port  des  lettres  et  pac^uets ,  demeurera  résilié, 
à  compter  du  jour  de  la  pubiicauon  du  présent  décret  n^r 

III.  «Les  frais^  d^'.cpmptahilit^  seront  supprimés,  à 
compter  du  preaiicr;  janvier  dernier.  , 

IV.  «Laî  gr,aHftcat!oa. de. 34,000  livres  accordée  aux 

{irincipaux  enijfioy^s,   celle  accordée  au  sieur  Raclé, 
e  traitemexu  de  30Q0  liv.  paur  la  lé^iFlaci^n  des  hypo- 
thèques ,  cesseront.  dU  jour  de  la  puI»îcatfon  éi\  prévcnt 
décret  y   et  les  honoraires-  du»  conseil  seront  réduits  à 
'  10,000  liv.  ^.     .      .       '  : 

M.  de  Saiwt-Môrtitt  a  demandé  la  fixAtîon  du  traite- 
menc  des  régi^eQrâ  |énérat>x ,  er  après  quelques  débats, 
rassemblée  a  rendu  ïc  décret  suivant  : 

V.  *  Le  traitement  des  régisseurs  généraux  n'excédera 
pas  la  somme  de  450,000  Hv.  )» 

On  a  passé  à  l'article  des  postes,  etTassemblée  a  dû- 
,.créi^  cequiisùift:        <y 

^  Art.  I.  «  Les -gages  attribués  1iux  inaîtres  des  cou- 

ricrs  seront* supprimés  de  l'8tat  de' la  taJssc  publique, 

ainsi  que  hes  frsHs  de  comptabilité ,  leS-  appointemens  de 

'  lïntendant  des' postes  ,^a  déoense  .du  travail  secret ,  la 

place  et  les  appointemens.de  1  inspecteur  général  ». 

'  ^  II.  «Les  gages  des  maîtres  de  postes,  créés  par  Tédlt 

de  1715;  érqÏHi>ne' sùnt  pas  appliqués  aux  services  dts 

malles ,    les   indemnités    qui  leur  sont   accordées  ioni 

.'supprimées,  à  ?  Compter  ide  la  date  du  décret  qui   fixe 

.Findemnité  çoiîr  la  suppression  de  leurs  privilèges;  les 

!  ilppointemcns  dfe  fi-ntcndant  des  postes ,  la  dépense  du 

travail  secrei^  le  biîrean  du  conseil ,  le  contenneux  des 

-postes  ,Ja  ptajce,  iappoirttcment d'inspecteur  général,  sont 

supprimés  ». 

Séance  du  diptancke.  Un  Suisse  remiser  sur  rhôtel  de  ville, 
demeurant  dans  le  cailt.on  de  Bcrpjp^.fait.un  don  pairio- 
;  tique  de  poo  livres.        .  * 

Députarion  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  M.  Camus 
fait  un  rapport ,-  et  il  est  décrété  qu'il  leur  sera  donné 
par  la  nation  habit  complet,'  et  un  sabre  sur  lequel  i'cra 
•  gravé ,  donn^  à  un  vainqueur  de  la  Bastille. 

Députation  des  étrangers  de  toutes  les  nations ,  de 


présent  à  P&rîs  ;.îïs  (Scmar.cicnt  d'crre  ttir.oîus  du  serment 
tcciL/anf.  Accordé!  Àveo  impression  de  leur  difcours. 

Sur-  les  motions  de  MM.  ne  Lsnieth,  Saini-Farocaa , 
la  Fayette  et  autres  ^  on  a  rencîu  les  deiix  décrcis  sui- 
vans  ,  malgré  les  clamp.urs  de  Faucigny  d'Estourmellc 
et  autres. 

Premier  décret.  «  L'assemnlée  nationale  décrète  que  hî 
noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  France; 
qu'en  conséquence  !es  titres  de  marquis  ^  chr^'oiier^  émyer^' 
comity  vicomte  y  mtssire  y  prince  ^  baron  y  vidante  y  rtolle  y  duc  y  et 
tous  autres  titres  semblables ,  ne  pourront  être  pris  par* 
qui  que  ce  soir ,  ni  donnés  à  personne  ;  qu'nucun  citoyen 
ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  que  pcr-, 
sonne  ne  pourra  faire  porter ime  livrée  à  ses  domestiques, 
ci  avoir  des  armoiries;  queKcncens  nesefra  brtilé  dnnsics 
temples  que  ppiu*  honorer  la  divinité ,  ni  offert  à  qtri  que' 
ce  soit  j  que  les  titres  de  mênseig^iur  et  messeigneitrs  ne  scr<:r.t 
donnés  ni  à  aucuns  corps,  m  à  aucuns  individus,  ainsi 
que  les  titres  ^excdltnce ,  ^'altesse y  tYe'minence y'ée  grandeur/», 

«  Sans  que,  scus  préiexte  du  présent  décret,  aucfin 
citoyen  puisse  se. permettre  d'actcnrer  aux  monum.en»- 
placés  dans  les  temples,  ^iiiX  cbuites,  titres  et  aurrcs^ 
rcrscignemcns  intéressant  les  faudllcs  ou  les  propriétés, 
ni  à  la  décoration  d*aucuns  lif:ux  publics  ou  privés  ;  «l 
Sans  que  IVxécution  relative  aux  livrées  et  aux  armoi- 
ries placées  sur  les  voitures  ,  puisse  être  suivie  ni 
exécutée  pat  qui  que  ce  soit  avant  le  14  juillet,  pour, 
les  citoyeii^  habitant  à  Paris ,  et  avant  trois  mois  pour 
les  provmccs  ». 

«  Ne  sont.trompris  dans  les  dispositions  du  préfent  dé- 
cret tous  les  étiangers ,  lesquels  pourront  conserver  les- 
livrées  et  armoiries  v. 

S^fo/7(f^!icrrt.*«L*asscmhîée  nationale  ,  considérant  qu'à 
rapproche  du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de 
^Empire  pour  la  fédération  eénérale  ,  il  importe  à  la- 
gioire.de  la  nation  dcg  ne  laisser  subsister  aucun  monu- 
ment qui  rappelle  des  idée*  d'esclavage  ,  affligeantes  povr 
les  nations  tt  pour  les  provinces  réunies  au  royaume  ; 
igu'iî  est  de  la  dignité  d'un  peuple  li"bre  de  ne  consacrer 
que  des  actions  jugées  et  reconnues  pandes  et  utiles, 
a  décrété  et  décrète  que  les  quatre  figures  cnchainf-cs 
aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV  seront  eia levées 
av&ntle  14  juillet  prochain^  cr  que  le  présent  décret  , 


après-  avoir   été    sanctionné  pai"  le  roi,  sera  envoyé  i 
la  municipalité  de  Paris  pour  en  suivre  l'exécution »• 

Séance  du  lundi  21  juin.  Mr Michel  le  Pelletier  a  été  pro- 
clamé président.  « 

La  députation  de  Bourgogne  a  propose  le  décret  sui- 
vant ,  qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  composé 
sans  délai,  un  tribunal  provisoire  pour ^ remplacer  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Dijon;  à  cet 
^Set ,  il  sera  pris  des  juges  parmi  les  magistrats  du  pré- 
^dial  et  les  jurisconsultes  qui  sont  auprès  du  parlement. 
Lesdits  membres  commenceront  sans  délai  Texercice  de 
leucs  fonctions.  Ils  se  diviseront  en  deux  chambres,  dont 
Tune  connoîtra  des  affaires  civiles;  l'autre  pr^ononcera sur 
les  causes  criminelles  :  chacune  desdites  chambres  sera 
présidée  par  le  plus  ancien  d'âge.  Elles  tiendront  leur) 
audiences  les  portes  battantes;  les  gens  du  roi,  les  gref- 
fiers, les  huissiers,  feront  leurs  fonctions  auprès  dcsdices 
chambres  >>. 

On  a  porté  deux  articles  additionnels  sur  les  dîmes. 
.  t.  «  Les  bénéfiçiers,  corps  et  communautés  étrangers) 
propriétaires  de  dîmes  laïques  et  inféodées  en  France  1 
continueront  de  jouir  1  comme  par  le  passé  ^  des  biens 
qu'ils  possèdent  en  France;  en  conséquence,  les  départe- 
inens,  les  districts  étales  municipalités  s'abstiendront  de 
toute  administration  et' régie  desdits  biens.  L*assemblée 
déclare  nulle  toute  délibération  qui  seroit  prise  contre 
la  teneur  du  présent  décret  »,  ^ 

i.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  Knéficiers, 
corps  ou  communautés  français  qui  possèdent  des  biens 
chez  l'étranger ,  continueront  de  les  administrer  et  ex- 
ploiter comme  parle  passé,  à  la'charge  de  rendre  compte 
du  oroduit  au  directoire  du  district  où  est  s^tué  le  manoir 
ou  le  principal  \u:u  du  bénéfice  ». 

Les  besoins  de  la  vallée  d*Aran  ont  obtenu  le  décret 
suivant  : 

^  L'assemblée  natiotialc  décrète  ^u'il  sera  permis  provi- 
soirement Pux  habitans  de  la  vallée  d'Aran  de  continuer 
à  s'approvisionner  comme  par  le  passé  dans  le  pays  de 
Comminges ,  et  que  l'exportation  et  l'importation  Seront 
libres  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  contrées ,  sans  néan- 
moins que  la  vallée  d'Aran  puisse  tirer  plus  de  grains  qu'il 
ne  lui  en  est  nécessaire  pour  sa  subsistance  ». 
^  •  .  En 


C  7*7  )    ' 

En  aceorAuit  à  M.  Neckef  }o  riiiUiom  »  Tassesibl^e  avoit 
iiî«unié  les  ftatres  articles  de*  la  motion  iç  M.  .Caqiiis; 
elle  les  a  repris  et  elle  a  décrété  »  : 

I*.  «  Que  le  premier  ministre  remettra,  d-ici  au^ij 
juillet  prochain ,  le  compte  des  recettes  et  des  dépeosea 
depuis  le  premier  mat  1789;  jusqu'au  premier  mai  179a 

a^  «Qtt|il  sera  fourni,  ,dans  la  huitaine,  un  état  dea 
dàxases  atâquellec  sont  destinés  les  30  millions  décrétés» 
et  les  autres  rerenus  du  trésor  public  ». 

.  ]^  «  U  sera  remis  ^n  étal.  spa^bUhle  de  ineis  çn  moii  »* 
îusqn^à  h  noutelle  organisation  du  trésor  pu]>lic;  ea 
conséquence ,  lorsqu'il  sera  fait  une  demande .  de  '  Cbnds  » 
il  7  sera  Cofait  ua  état  des  dépiQnses  qui  les  nécessitent  »«  • 
..  4^.  €  U  sera  rendis  tous  les  n^ois  un  relevé  des  r^is- 
très  tt  bordereaux  du  grand  comptant  ». 

f *,  «  Le  comité  des  finances  fera  imprimer  le  r?g|9rt 
somtiuire  qui  li|i  sera  fottf ni  »,,  ,. . 

On  er  pas^  à  Tordre  du  toiif ,  sur  le  traitement  ddi 
ecdésia^tinnes/et  la  fin  du  tltm  II  a  été  adoptée  : 
'  Article' XI.  «  Le  traitement  et^  atgont  des  miimtres  d0 
la  religion  leur  sera  payé  d^avatcé,  de  trois  mois  en 
trois  mois^  parie  trésorier  du  district,  i  neint  dy  être 
contraint  par  corpS;  et  dans  le  cas  où  Tévéque,  curé, 
vicaire,  viendroient  à  mômrir  ou  à  donner  leur  démit- 
sion  avant  la  fin  du  quartier,  il  ne  pourra  être  exerça 
contre  ;eux  ni  contre  leitfs  héritiers  aucune  répéthion  ». 

XIL  4  Pendant  ta  iracancc  des  évéchés,  cures,  et  de 
tous  offices  ecclésiastiques  payés  pat'  la  nation ,  les  fruitt 
du  traitement  qui  y  esl  attaché  seront  versés  dans  la  cai^O; 
du  département,  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  tn 
Itre  parlé  »• 

XIU*  *  Les  curés  qui  v^  ^^we  de  leur  grand  âge  om  de 
leurs  infirmités,  ne  pourroient  plus  vaquer  à  leurs  font- 
' tiens,  eta  donneront  avis  au  directoire  du  département , 
qui  leur  laissera  le  choix,  s'il  y  a  lieu,  de  prendre  un 
vicaire  de  plus ,  lequel  sera  payé  par  la  nation ,-  sur  le 
même  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec 
'  une  pen^on  égale  au  trtttement  qui  auroit  été  fait  au 

vicaire  »•       \.  .  - 

XIV.  «'Pourront  aussi  les  vicaires  âgés  ou  mfirmes  se 
retirer  avec  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissoient , 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  la  somme  de  800  livres.  Il 
en  est  de  même  pour  les  auvi^^iers  et  dessefvans  des 
bêpitaux.  ».  ^  • 


XV.  «  La^xnioii'qui  vient  iTécre  faite  du  traifemnft 
îles  ministres  de  la  reHgieii  aura,  tieu  à  Cûmâituccr  en 
\ùutÂi\çi  pvblkàtion  du  pt^sém  décret,  mais  seulement 
(pour  ceux  <fui  «eram  ponrvus  par  k  suke  d'offices  ecclé- 
siastiques, ainsi  qu^  poitf.  vsttts  4es  cuÉésf  ci^devaiit  i 
{>orÛMï  totigruc,  et  pbirf  tous  «wt  qui  Taocepiferotept 
(itolomairemefit.  A  régaré^estitutatres  adniel^,  Sôitcetix 
dont  les  offices  ou  empfeè  9ont  supprimés,  Soit  <^tutdooit 
les  titi<d»  sont  conserves  »  leur  f  raittméiit  'sera  Satt  par  un 
ééci^et  »k    •   ■        ^         »5-   •>'        .    '  ' 

.    XVI.  «  Au  moyeft  «ù  traîtelnetltquî  leur  est  ais^gné 
par  4ar  présente  constitution,  les' évéques ,  Tes. curés  ce 
fem>5  ricalresexerceront  gratuitement  ï&s  fonctions  épis- 
copales  et  curiales  >►. 
*    Jirlè-tftte  ill,  te  aftîcics  sûîvans  ont  été  décrétés. 

;'AajiCLS^fiEMi£a.  «p  I.f  ]fii,  àfi  la  ii&^çm;e  ^ra  neli« 
pieusement  .pj^servée ',  *  e(  .fpus  ocf^x  qui  s^ont  revênif 
4*un.€^e  Qu  emploi  «cçI^i^j^Q^e  y  se«>pt.s^iDii$aos 
ji^çun«  exception  ni  .diiiiiMl^tiQR  ,s>.  ;  r 

IL^4(  Aucun.évéque  ii^e  f^outSia  s'a^sen W  petida/D^  phs 
dC;  quinze  jours  coi)5écufii$  daiM  \Mpi9,  %^.<(^  s<hi 
Jioc^e.j^  qi^e  <^9ns  le  caii/^  ur*f  yArit?blç  nécessité ,  et  avoc 
.rafr-émeni  du  directo^r^  de^épamemeiH  t^.. . 

MI.  «  Ls6  curés  ei  iés^-w^wif^  n^  pourd^ont  ^pareiOe- 
nm^^  >'abs^nter  qu'avec  T^^éaiftpt  4e  l^ur  #ôque  «  du 
.  direçiofre  4e  dif  irief  )t.  :     '  ' . 

~lV.  «.'E9  ca^  de  c€(9fi«veoûoB  I  le  prQCUreur-qrndic 

4u  département  avertira  le  4^qutfeyenai^t  de  rentrer  daas 

son  devoir.  Après  la  seconde  monition ,  il  |e  pours^ûna 

.,pour  le  faire  déclarer  d^^lm  dp.iien  traitemput  s^çd^Qt 

.  tout  le  tenips  de  son  absence  Vi   ,    ^       ^ . 

V.  «  he^  ff^notions  de  maire ,  d^èffiaqps  nui^cipaïai 

fX  celle  de  membre  de  directoire^  de  district  ft  dp  éépar- 

.  bernent;  som^édacées  incompatibles  s^ioec  leijS  fppcHoas 

éfûsco pales  et  curiales». 
.,     i  Les  évêques  et.  btf  .«utés  jauroot  U  flK»lté  d'éirc 
membres  du  conseil,  sans  néanmoins  que  les  étéçtiois 
,  faites  jusqulprésepippsseii^tétre  attaqué^S)^. 

h'A  séance  a  ^té  teraûnée  paf  le  rapport  d^  BOBvenix 
troubles  arrivés  à  Nîmos  k^%^,  ij  et  14  4e. ce  mois.  . 

Sihueijdu  mardi  2  2s  Ona^çtilebustede  J.  J.  Rousscia, 
offert  par  un  artiste.  On  a  décrété ,  sur  la  motioo  ^ 
ML  Cécwd,  que  les  membres  de  TassembUt  ^uî  gfeicB' 


<  7^9  ) 
drom  des  congés,  seronc  (leniiant  kar  absence  prirâ 
lïe  4ar  kmitemènr.  r  -•    .. 

Le  comice  eccléshistiquc  a  proposé  un  pian  do  trq^ 
tement'  pour  tes  timlaires  actpçls  -,  api^s  mie.  lQ|i{ue 
^isivssion ,  renvoyé  9u  kndcmaio.         ^     -, 

Siofuf  du  w-  M.  GossH»  a'  présenté  I^  nouvellç  éxy'w 
Sfon  de  la  municipalité  de  Parb  y  en  48  sections.  Le 
décret  a  été  adopté,  sa\l(  rèéaciion,  et  qwe  Ics^^bi- 
tans  de  Montmartre  >  qlii  Stfnt  dans  les  ootfveatix'muTs^ 
feroient  gartie  de  la  muntcipahté  de  Paris. 

bë  êé(^i  i  âfé  et  itUUiM ,  4aP  \IA  trakemeff t  «Tes  <M^fés , 
a  éni  étendu  â^  cénx  fqui  se  si>in  déjà  aljsenfét  - 

Adressé  eu  tier^^étfat  de  Liégè'  à  rasseffibiéé  Aatt^rtuTè) 
il  b  prit  de  flier  les*  f^t-  silr  sa  di^cussioa airé€  l  éi  éqùk 
de  Liège-  '    '       '.    '     •  *       - 

Séante  dn  imtcredi  %'^t  9otf  te- tapport  de  M»  Ghabrcmt , 
*n  a  fendu  le  détarfet  siiivttit*  : 

41  L'assemblée  nationale,  nonobstirnt  tëul'fujgèMMfnt 

tce  Ctmtraire,  amo^l^e  ttsadmintistfatéuitt^  fèslnan* 
K  tt  directoire  itf-^lrtcf  d<e-  Nogeni^tf-Ro^ou^  à 
rendre  exécutoires  le»  i-Mbs-^its  fkt  lès  ^fieiei^  liiM 
rtcipiux  de  cette  iiMe  r?  '  -^  '  ^-     .*  • 

«Déclare  qu'elle  est  ^attsfa^te*de  U  c^ndui^e  de-  eél 
èfficiers ,  tt  au'eHe  li'a  pais  Vu  sans  peine  i«  jugement 
turré  par  le  lieutemRit  *  générât  die  Télvction  de  cène 
tflle;  en jiolnt  aux  citoyens  dé  porter,  respect'' cl  «ou* 
mission  aijtxdifs  officiers  nY\inici^âtbc  >►•.••' 

On  i  piî^i  ensuite  à  l»  discdssion^  du^  ti*àftement  «ctuel 
des  titulaires:  MML  €asteli*ane>  Roufflers  >  BteaUibét^^^ 
Hiawer,  CJapelier  ont  lotéponr.lei  âtalaili&s^  contre 
tintera  nationak  MM.  Robecspievre  »  Treilhard  otK 
si>urem/lés  droits  etlesiniéo^ts  dû  peuple  ^  et  otteaii 
k  décret  suivant  :  •         >. 

«  À  compter  dn  premier  janvier  1790  i.le  ir^Hcoient 
•des  arckcrâqttes  cr  étsêcpies  en  foncticns  est  fixé:  ainsi 
^^l  sait 9. savoir  :     ; 

.  «  Les  atchevèopies  et  évécfues  dont  les  reyenm.  js*exr 
cèdeofS.paf  iifiéo  livtcs,  it'épcouvefent  ancupe  réduor 
tion».  .. 

«  Cc«z  dxant  les  revenus  excèdent  cette  somme  an- 
cent  19/D90  ïmts,  pliM,  la  moitié  de  rerpédenti^.sens 
qne  te  timt  puisse  aller  au-* delï  de  3Q>ooo  livres  ;  et 
ûr  exceptien,  raifclievèfctt..de  Raiis  awjt71><&^  l^v- 
Xesdittascbcyécpica  $l  évéçios  coàdnneront  à  jouir  des 


Mtimois  à  leur  tisage  >  et  jardins  situés  dans  Itwt  mt 
épkcopale  »•- 

Lettre  des  officiers  du  tégimtnt  de  Tounôoe  »  tpA 
demandent  que  M.,  de  Mirabeau  cadet  y  soit  puni  povr 
.  avoir  eiflevé  les  cravates  du  drapeau  du  ré^imeat. 

Séance  du  jeudi  94.  On  a  passé  à  la  discussion  tki  trai- 
tement des  ecclésiastiques ,  et  on  a  décrété  Tartide  sui- 
vant : 

«  Les  évéques  qui,  par  l|i  su^ession  effective  de 
leurs  sièges^  seront  sans  fonctions  ,  auront,  pour  pen- 
sions de  retraite,  le»  deux  tiers  du  traitement  indiqué 
dans  rarticlc  premier^  11^  sera  de  même  de  ceux. qui, 
sans  être  supprimés ,  juaeront  à  propos  de  se  démettre». 

M.  CatQus  a  demandé  et  obtenu  f  ajoumemeni  du  trai- 
tement des  évéques  in  pqrdkus.  Les  articles  suivans  oot 
•niuite  été  adoptés  ;     ,  ,. 

«  A  compter  du  premier  janvier  X7jpt,  le  traitement 
de  tous  les  curés  du  royamne  sera  conforme  i  celui  fixé 
{>ar  le  décret  de  l'assemblée  aatiônale,  ^ur  ta  nouTelle 
organisation  du  clergé ,  en  faveur  de  ceux  qui  seront 
pourvus  à  l'avenir  ». 

«  .A  regard  de  ceux  4ont  le  revenu  ecdédasûqna 
«cruel  est  plus  considérable  ,  ils  jouiront  encore  de  U 
moitié  de  lexgMent  dudit  revenu,  sans  néanmoins  qae 
le  tout  puisse  aller  au-dqM^  de  é,ooo  livres  ».  ' 

Pac  un  .amendement ,  Ie$  m^soG^  et  jardins  curiamt 
ont  été  conservés  aux  curés  de  campagne. 

Art.  VI.  «  L'assemblée  nationale  a  décrété  qne  les 
titulaires*  actuels  auront  la  liberté  d'opter  entre  la  dé» 
misaon  ou  le  traitement  désigné,  en  leur  iaveor,  de 
ceux  qui  serotit  pourvus  à  Tavenir ,  de  manière  que  le 
tout  n*eifcède  point  6600  livrés  »;- 

y0.  «  Les  abbés  y  prieurs  commendataires ,  dignitai- 
res ,  chanoines,  prébendes ,  sémi-prébendés ,  çhapelainsr 
et  tous  autres  bénéficiers,  généralement  quelconques, 
dont  les  revenus  ecclésiastiques  n'excédeiit  pas  s,oooL , 
n'éprouveront  aucune  réduction  ». 
^  «  Ceux 'dotot  les  revenus  excèdent  ladite  somme  au^ 
ront;'X^  1,000  livres;  a®,- la  moitié  du  sui^us ,  sans 
que  lotout  puisse  siUer  auklelà  de  la  somme  de  6,aoalfv. 

M.  te  pràident  a  annoncé  une  dépuiation  d*AngnoB , 
et  un  décret  lancé  à  Toulçusè  contre  IL  do  Laiitrcc, 
nepbre  de  f àiseinbléf^ 


Sdmkduvminii  «5.  A  l'ordre  du  mir ,  Il  de  la  Bôclw^ 
foucauk  y  rapponeur  dn  comité  d'aliénation ,  a  proposé 
le  décret  suivant.: 

Tous  les  domaines  nationaux  ,  ..ilont  la  jouissance 
D*aura  pas  été  réservée  au  roi ,  ou  la  conservatbn  or- 
donnée par  rassemblée  natioiule ,  pourront  être  aliénés 
en  vertu  du  présent  décret ,  et  conformément  à  ses  dis* 
positions  >  rassemblée  nationale  réservant  aux  assignat- 
monnoics  iepr  hypothèque  sociale. 

Uabbé  Maury  ayant  obtenu  la  parole,  a  allégué  que 
h  dette  était  de  7  milliards.  Plusieurs  membres  du 
comité  de  limiidation  Ton  démenti  sur  ce  ûkl  ;  Tabbé 
Maury  s*est  livré  à  toutes  sortes  d'excès  ;  il  a  même 
jeté  M.  de  la  Rochefoucault  hors  de  la  tribune;  vabe*- 
ment  il  a  été  rappelé  à  Tordre  ;  la  motion  a  été  faite 
de  le  chasser  ;  lorsque  le  tumulte  a  cessé  >  Tarticle  ci* 
dessus  a  été  adopté  ;  par  amendement ,  les  forêts  ont 
été  exceptées  de  l'aliénation. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin ,  on  a  reodu  le  décret 
suivant  : 

€  L'assetnblée  a  décrété  oue  les  élections  des  jugei 
consuls  y  dans  les  villes  où  ils  sont  établis ,  se  feront 
comme  ci-devani  »  jusqu'à  l'organisation  de  l'ordre  judî» 
daire  ».  . 

On  a  commencé  le  rapport  sur  VafRiire  de  M.  de 
Lautrec,  sur  laquelle  on  na  riefn  décidé. 

%imu  du  ^tmudi  li.  On  a  continué  la  discussion  sur  ^ 
l'affiùre  de  M.  de  Lautrec  :  il  en  est  résulté' le  décret 
suivant  :  • 

VIL  4  L'assemblée  natidliale  i  se  réservant  de  statuer 
en  détail  sur  lès  principes  constitutionnels  qui  doivènc 
assurer  la  liberté  des  membres  du  corps  législatif,  dé^ 
clare  que  jusqu'à  rétablissement  de  h  lei  sur  les  jurés 
en  matière  cnmineUe,  les  députés,  hors  les  cas  tnen- 
tiomiés  par  le  décret  du  13  )uiii,  peuvent ,  en  cû  de 
flagrant  dtiit ,  être  arrêtés  ;  qu'on  peut  faire  des  plaintes 
et  des  informations  coiltre  eux,  mais  quils  ne  peuvent 
être  décrétés  par  aucun  juge  avant  que  l'assemblée  na- 
tionale ,  sur  le  vn  des  plaintes  et  informations ,  n*aît 
prononcé' ^11  y  a  fieu  à  Taccttsation  ^. 

«  En  conséquence ,  elle  regarde  comme  non  avenu 
le  décret  lancé  le  x7/de  ce  mois  contre  M.  de  Lautrec, 
Ynn  de  %t$  mciabres;  hà  ordonne  de  vmir  rendre  compte 


êe  sa  conduite,  ponr  é(trè^pr  elle  $tatué  s*fl  y  a  fiev 
i  f acoisatioo ,  tt  être  Qé$ig»é.te  try)Uiial  qui  doit  eir 
♦opnoUre  », 

«  Charge  son  président  d'informer  1»  mjnitcîpalîté  dtf 
>  Toulome^  que  son  zck,  pairiotiqpe  a  obteour  lappro* 
Ihation  /de  fiasemblée  j^/ 

Le  comûd  de  marine  à  commencé  à  rendre  compte 
«le  son  uavaily.  et  a  proposé  les  articles  suivans,,qui  oof 
été  décrétés  ; 

ART.  Premier,  <^  Le  roî  est  k  chef  suprême  rfe  ranuée 
iravaie  5K 

n»  4(  L'armée^  navale  est  essentielleinent  destina  i 
défendre  U  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs ,  et  par* 
fitc«lièrehii^t  1  protéger  \q  commerce  maïiiime  et  le» 
possessions  nationales  ,.  dans  toi»res  les  parties  du  g^obe»; 
,  Kl.  «  tl  ne  pe^U  être  appelé  ni  employé  9^u  service 
ic  Vétat  aucune  force  navale  étrangère ,  que  d>i>r^s  U9 
^1^  du  corps  législatif ,  sanctionné  par  le  roi  >\  ^  ,  , 
La  suite  a  l'ordimni^  fma^uwu  . 

La  somme  totale  des  souscripteurs  pour  Pérecti^m  it 
|9  statue  de  Jean- Jacques  Rousseau  jusau'à  ce  )pvs  y 
pt  4e  ax3  3  IWrcs.  On  donnera  dans  le  numéro  groçbaii^  U 
]|»C9  des  deriûçrs  souscripteur^.  .    , 

Pîédes  jnatiJScntives  de  M.  lé  due  de  Laforûe» 
relativement  à  l'inculpation  qui  lui  a  été 
laâte  dan6  Taflaiie  de  Momauba».        ^ 

Note  enMOjée  à  MM.  les  rédttctcMrs  du  journal  ék 
Paris  y  et  de  la  gazeue'^univejselh  ^le  \fimai. 

B  est  donc  vrai  que  la  4n  du  dix-huitième  sièclr  (i) 
Verfa  ce  qui  malheureusement  s'est  vu  de  tout  temps  : 
ypxi  citoyen  çafomnié  d*uné  manière  indigne  ,  ce  ci- 
toyen e^t  le"  duc  de  tafprce  \  son  .accusateur  est  M  Peyr 
t'oret,  et  le  promu[g:ateur  de  toutes  eej»  faussetés  est 
M.  Barère  de  VicuMC."  Un  mot  détruit  TinculpatioiL 
K.e  dé  astreux  événement  de,  Montauban  est  arjivé  fe 


(ï)  Style  oriental  très-familier  à  M.  Barère  de  Vîeuzac, 
Voyeat  U  Point  du  jour ,  N^  joj,  page  7a» 


»o  ie  mai.  Têtoîs  parti  de  cctre  vîlfe' te  1  ïeèémênÀ 
inois  av^c  le  comte  de  Caumont ,  inon  frère.  Je  me 
trouvai  le  îq  et  le  n  i  «ordçaiix  i  k  îi  à  LaforceJ 
et  oe  suis  revenu  à  Moatauban  i[ue'Ie  i8;  Ma  jtistificaA 
lion  se  botne  la.  '       ■  *  ' 

Quant  à  la  mtsse  entendtie  par  mesdames^  Cautncnl* 
1-aforce,   vinjt  Aifle  léwoins  attesteront  le  contrAei 

LE  DUC  DE  LAFORCE*.        ' 

X«t//w  K^  Af«  lemaù^  de  McntaùbiuL    i 
Tarbes,  ce  a  5  mai  1790. 

\A  Icttr/B  de  M.  Peyrorct ,  monsieur  .cjuti  véus'WtJt^ 
▼crcz  extraite  dans  le  Point  du  Jour,  n*.  J05  ,  pagcya-, 
«f inckilpiint 'pktt  particttUèrcmeat  ou'aucun  des  citoyens 
dé  Mcfltaubab,  je  vous  sufj^lie  4e  vouloir  bien  iaire 
-laipe  les  infonnattems  nécessaires  po^r  qtie  j*x>bûenat 
:|iuùce  d'un  caloQMiiateur  imssi  odieux. 

Jai  rhbiMKUf  d'eue,  &c.  \^.ii^pà%j^o%cz.   . 

L^aii  mil  sept  cent  quatre-vîrigt-dîx ,  et  le  bukîjfnie 

§€i»  dvffiw  de  juin'»  apr.ès.|Didi/à  Bagnères  4é  1^- 

^-gcnre ,  devant  nw  notaire  royal  de  ladite  ville ,  da^s 

mon  étud^)  a  comparu  le  sieur  pomÎDique  Brau,.régk- 

senr  f&oxVL  le  comte  d*0$s^nJ  au  Heu  de  Hèc^es,  j 

-sc^daçt^  à  pcésefit  audit  Basniu^es ,  qui  a  dit  que  MlVl  lès 

^î^itrs  piioicipaïax  de  la  ville  de  Bordeaux  avant  doni^ 

.^eur  certificat  le  4 }iûn  courant, ;^igné  de  M.  le  cotniede 

^  Fufi^l ,  suaire  4e  ladite  ville ,  ^i:sX&  des  armes  d*icei]èj.  .donc 

.fateneiKSiiit: 

^  «Léisnaiff  et  officiers  m^nidpaux  flc  la  ville  4e  %^r 

deauK  certifient  à  tous  ceux  qu  il  appartiendra^  çpi<  fc 

sieur  Lannes,  tenant  Ihôtel  de  Rickelieu^  a  déclaré  Te 

II  .mai  dernier I  an  bureau  de  la  maison^commune  où  %t 

'îait  la  dèclâraiion  de  Tafrivétt' ^s  itrarigers,  awiir3ogé 

«  M.  ie  duc  de  Ijsiforce  »  arrivé  4a  -  veî(Ie  avec  3t  suîie  ;  ^pae 

M.  le  dtk  dd'Xaforce  se  reiiâit  te  xi  ckez  M.  le  cpmte  de 

JFuniely  maire  de  cette  ville,  pour  lui,  faire  visite;  que 

'  ne  Tayant  pai  trouvé  chez   Itti ,   tl  laissa  son  billet  au 

^•nisse^  aiiisf  «pie  M.  le  coiate  de  Caumont,  son  frère  » 

k  sien  \  et  eu^n  que  M.  |e  cernte  de  Fumcl  étant  allé  le 

même  jour  i  Thôiel  de  Richelieu  pour  leur  rendre  vhite, 

ço  lui  dit  qiie  Al  le  duc  de  i^atorce  et  IkL  son  frère 
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Vtoîeot  daos  ce  moment  an  spectacle.  Donné  iBordeanXi 
éans  la  chambre  4u  conseil  de  la  o^on  commune,  soits 
le  scel  et  armes  de  ladite  ville,  le  4  iuin  1790.  Le  comte 
DB  FOMEL;  maire,  signé  ». 

Contrôlé  iBagnères,  le  7  jnin  X79pf  reçu  quinze  sous. 
«Vergés  dmt.  nraphé  m  yarUtury  niàV  sijgit.  Lequel  il 
remet  et  dé|)ose  en  nos  mains ,  pour  en  donner  des  ezpér 
ditions  à  qui  il  appartiendra;  de  quoi  il  a  re^isacte, 
concédé.'  fait,  la  et  passé  en  présence  des  sieurs  Bertrand 
Lamotfacy  étudiant,  du  lieu  de  pouzac,  et  Jean-Louis 
Maumus,  marchand,  habitant  audit  Bagnèret ,«  soussignés 
i  roriginal  arec  ledit  sieur  comparant,  et>inoi  notatfe, 
qui,  en  foi  dudit  original,  contrôlé-  au  bureau  de  Bagnères , 
jpar  M.  Vergés,  commis,  qui  a  reçu  quinze  sous,  |ai 
fait  cette  expédition.  Dastés  ,  notaire  royal. 

Le  défaut  de  place  ne  nous  permet  pat  de  publier  les 
pièces  suivantes ,  dont  nous  garantissons  Tautnentioité. 
'  Savoir  :  Le  certificat  des  maire  et  officiers  municîr 
pauxdelavillede  Montauban,  du  11  juin  1790, qui  prouve 
que  M.  de  Laforce  et  M.  de  Cuimont,^  son  frère,  sont 
partis  de  jMoptauban,  le  8  mai ,  qu'ils  n'y  sont  revenus 
que  le  zS  dudit  mois. 

Les  preuves  de  Farticle  relatif  à  h  messe  prétendue 
'Até  le  10  mai  à  Montauban ,  i  la  réquisition  des  dames  de 
Caumont  et  de  Laforce  >  résultent  de  dix  certificats,  tons 
dûment  légalisés  par  le  lieutetiant  général  de  Montau- 
ban, en  date  des  xz  et  t%  juin/ 1790  ,  ]par  lesquels  tous 
les  curés,  vicaires  de  succursale  et  sacristains  des  cou- 
vens  de  Montauban,  attestent  uniformément  que  mie 
Zo  mai ,  ni  avant ,  ni  depuis ,  les  dames  de  Caumont  et 
de.Laforce,  ni  personne  de  leur  part,  nom  fait  dire 
~de  messe  au  Saint-Esprit,  ni  sous  autre  invocation  ou 
intention. 


^  Je  donnerai  incessamment  aux  souscripteun  un  fron- 
ti^ice  allégorique  pour  mettre  en  tête  de  la  collecdon, 
ainsi  que  la  table  des  matières  du  quatrième  trimesue. 

Ce  3  juillet  1790.  Signé ,  PAtronomt; 

.  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
Donmprimerie  des  Aévolutions  de  Paris,  rut 
dos  Marais,  F.  S.  G.  N^*  a^ 
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RÉVOLUTIONS 

DE      PARIS, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Et  au  District  des  Petits- Auçustîns. 

Avec  gravures  analogues  aux  diflPërens  ëvënemeiii^ 
et  les  cartes  des  départemens. 

SECONDE      ANNÉJB 

DS     LA     LIBBATB     FRANÇAISE» 


Les  grands  ne  nous  paroiflènt  grands. 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 
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D    É    T    A   I    L  fi 

Du     3     AU     lO     JillhLMT     1790. 

A  MM.  les  députés  fédératifs. 

I  1  -e.  s  députés  des  départemens  et  de  l'armée  arrî- 
rent  de  tous  les  c6tés  ,  les  armes  hautes,  le  bar 
«ace  sur  le  dos  ,  le  froDt  couvert  de  sueur  et  de 
*  If  %  5a.  4. 


poussière;  leurs  yeux  pétillent  d'hîlaritë ,  et  cher- 
chent ,  aux  barrières ,  les  frères  qui  doivent  les  rece- 
voir  Quel  contraste!....  Un  commis  leur  indique 

tristement  le  bureau  où  ils  doivent  aller  chercher 
2jêiir  cane,  ils  battent  le  pavé  deux  et  trois  heures 
avant  d'être  rafraîchis  ;  Tuniforme  national  les  fait 
assez  reconnoitre ,  et  on  se  oonteate  de  les  regar- 
der comme  des  objets  de  curiosité.  La  garde  ne 
bat  point  aux  chaajps ,  et  ne  porte  pas  les  armes 
lorsqu'ils  passent  ;  rien  ne  leur  indique  enfin  qu  ils 
soient  parmi  des  concitoyens  qui  brûlent  de  se 
^éunir  à  eux  par  le  m^me  serment  et  par  les  doux 
^œuds  de  la  fraternité. 

Que  Von  fasse  une  telle  réception  à  ceux  des 
députés  fédératifs  qui  ont  expédié  leurs  armes  par 
le  coche ,  et  qui  sont  arrivés  dans  des  boites ,  rien 
de  plus  simple.  Mais  comment  excuser  envers  les 
autres  l'incurie  y  la  stupidité  des  commissaires  mu- 
nicipaux chargés  par  l'assemblée  nationale  de  Tordre 
de  la  fête  ?  Ils  croyent  avoir  fait  un  effort  de  pa- 
triotisme, de  pruaence  et  de  fraternité ,  en  annon- 
çant aux  députée  des  départemens  et  de  Tarmée, 
p^r  des  placards  affichés  dans  P^ris  y  qu'ils  tien- 
dront leur  bureau  sans  désemparer  aux  Jacobins 
de  la  rue  Saint-Honoré  (i). 

L'urbanité  particulière ,  la  plus  douce  hospita- 
lité dédommagent  sans  doute  les  députés  fédéra- 
tifs de  Tincivilité  pubhque  ;  cependant  l'air  isolé  qui 
les  accompagne  dans  tous  les  lieux  publics,  semble 
prouver  que  les  dfeipirs  de,  la  fraternité  noat  pa^ 


(i)  Si  la  garde  nationale  eût  été  chargée  de  faire  les 
honneurs  de  la  fédération ,  elle  eût  placé  à  cha€|ue  bar- 
rière un  détachement  qui  eût  rendu  les  devoirs  mili- 
taires aux  (députés  arrivant  militairement ,  et  qui  auroit 
détaché  un  homme  d  ordonnance  pour  le^  conduire  à  un 
lieu  oii  *  Is  auroient  trouvé  des  subsistances  et  des  rafrai- 
chissemens,  en  attendant  la  vérification  de  leurs  pouVciis 
et  le  billet  de  logement. 


été  remp'lis  envers  eux  avec  cette  abondance  d« 
cœur  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

On  ne  leur  a  pas  même  préparé  un  lîeu  où  ils 
pussent  tous  se  rendre,  se  trouver,  causer,  so 
communiquer  leurs  idées ,  se  lier  par  une  estime 
réciproque  ,  et  entamer  des  correspondances  civi- 
ques. Hors  leur  admission  aux  tribunes  de  Tas- 
seihblée  nationale  ,  on  a  abandonné  tous  leurs 
«lornens  aux  filles  du  palais  royal,  et  à  nos  dispen- 
dieux spectacles. 

Ainsi,  les  députés  fédérafifs  de  la  France  armée 
ne  peuvent  pas  se  promettre  de  se  voir  distincte- 
ment. II  sont  accourus  d'un  bont  du  royaume  à 
lautre  pour  fraterniser ,  et  ils  se  sépareront  sons 
setre  touché  la  main. 

Le  génie  ministériel ,  pétrifié  d  abord  par  cette 
sublime  idée  d'une  fédération  générale ,  s'étoit 
évertué  pour  Tétouffer  ,  et  le  comité  de  consti«> 
tution  l'avoit  servi  de  toutes  ses  forces.  Convaincus 
enfin  qu'on  ne  peut  résister  à  ]a  volonté  générale^ 
le  peifide  ministère  et  Tindigne  comité  n  ont  cher- 
ché que  les  moyens  de  rendre  cette  fête  stérile^, 
«t  le  serment  une  cérémonie  insignifiante. 

Mais  ils  n'ont  pas  encore  entièrement  achevé 
d'anéantir  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  qui  lui  reste  do 
force  pei;^t  détruire  leurs  misérables  combinaisons» 
L'esprit  public  peut  renverser  toutes  les  barrières 
qu'on  os^  opposer  à  ses  progrès,  et  nous  serons 
fibres  enfin  après  avoir  cru  l'être  pendant  un  a».  ' 

Députés  fédératifs  !  j'ignore  si  ma  voix  vous  est 
connue  ;  j'adjur-e  tous  ceux  à  qui  elle  n'est  pas 
étrangère,  de  dire  si,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution ,  telle  a  tu  les  vérités  utiles,  si  jamais 
elle  a  conspiré,  pardepussillanimes  ménagemens^ 
avec  les  ennemis  de  la  liberté;  si  jamais  elle  a 
sorvi  d'autre  parti  que  celui  des  principes  et  de 
l'égalité  des  droits.  Je  voudrois,  et  ce  seroit  peut- 
être  couronner  honorablement  cetfe  année  de  mes 
Uavaux    patriotiques ,     je    voudrois  rapprocher  ^ 

A  z 


(728) 
rassembler  dans  un  carlre  étroit  toutes  les  vërh& 
importantes  semées  rians  les  numéros  qui  précèdent 
celui  que  je  vous  adresse.  Puisse  je,  en  vous  payant 
iiinsi  ma  part  des  hommages  qui  vous  sont  dus,  vous 
faireadopter  des  idées  auxquelles  tiennent  peut-être 
notr«  liberté  et  notre  bonheur  !  Qu'elles  soient  par 
vous  reportées  à  vos  coramettans  ;  si  elles  font  sur 
leurs  âmes  de  profondes  et  salutaires  impressions, 
ce  succès  sera  dû  tout  entier  à  votre  chaleur  pa^ 
triotique  et  à  la  fédération.  * 

La    c  o  n  ,s  t  I  t  u  t  j  o  ir. 

Vous  venez,  citoyens  et  soldats  pour  jurer...:., 
sans' doute  à'écre  libres.  Ce  qui  existe  de  la  consti- 
tution vous  permet- il  de  croire  que  vous  le  serez? 
Si  vous  venez  pour  hurler  des  acclamations,  tout 
examen  des  articles  décrétés  est  inutile;  mais  si 
vous  devez  prononcer  un  serment  obligatoire,  il 
faut  qu'il  soit  réfléchi ,  et  que  vous  connoissiez  o% 
que  vous  allez  jurer  de  maii^fenir. 

Un  article  de  la  déclaration  des  droits  de  F  homme 
en  société  exprime  ce  principe  étarnel ,  que  la  loi 
est  Vexpression  de  la  volonté  générale.  Un  article 
de  la  constitution  déclare  que  la  volonté  des  lepré- 
aentans  de  la  nation,  sanctionnée  par  le  roi,  équi- 
vaut à  la  volonté  générale ,  et  même  est  réellement 
la  volonté  générale.  Contradiction  révoltante  !  sup« 
position  absurde  !  entendez-vous  jurer  de  les  main* 
tenir  ? 

Un  article  do  la  constitution  exige  la  sanction 
du  roi  pour  former  la  loi.  Un  autre  article  veut 
qu'il  n  ait  qu'un  veto  suspensif  y  et  qu'à  son  expira- 
tion le  décret  passe  en  loi  sans  sa  sanction  (i); 
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établie  entre  l'accepration  et  la  sanction ,  celle-ci  est  U3 
acte  de  la  volonté  qui  ne  peut  jcmais  £tre  forcée. 


(  7^9  ) 
cette  ëqnîvoqne  peut  devenir  une  source  de  mal- 
heurs; et  dans  ]a  question  de  la  guerre  et  de  la 
paix ,  elle  a  fait  une  brèche  terrible  à  la  liberté 
publique  (  i  ). 

La  sanction  du  roi  est  censée  représenter  la 
ratification  nationale,  ce  qui  suppose  qu'avant  de 
sanctionner,  il  consulte  l'opinion  publique;  mais 
souvent  rassemblée  nationale  demande,  et  le  roi 
accorde  sa  sanction  dans  le  même  jour,  et  sans 
que  le  décret  soit  connu  du  public  :  la  volonté 
nationale  ne  concourt  donc  point  de  ce  côté  à  faire 
la  loi. 

D'un  autre  côté ,  il  est  décrété  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  point  donné  de  mandats  aux  députés,  que 
le  procès- verbal  d'élection  formera  leur  seul  titre; 
il  est  décrété  que  les  députés  ne  pourront  étra 
révoqués  par  leurs  commettans.  Les  députés  étant 
réputés  représentans  de  la  nation,  et  non  de  ceux 
qui  les  ont  élus  ,  il  est  impossible  de  les  astreindre 
à  rendre  compte  de  leur  mission.  La  volonté  des 
commettans  ne  peut  donc  influer  ni  avant,  ni  pen- 
dant, ni  après  l'acte  législatif,  sur  la  volbnté  repré- 
sentative ;  il  n'est  donc  vrai  en  aucun  sens  que  la 
loi  soit,  selon  notre  constitution,  Vexpression  de 
la  volorieé  généraie  (  a  ). 

•  Un  décret  fait  dépendre  la  qualité  de  citoyen 
actif,  ^/ec^ei/r  d'une  contribution  de  trois  jonrnées 
de  travail,  éligible y  de  dix  fournées.  Un  autre  dé- 
cret attache  à  un  marc  d'argent  réligibilité  aux 
fonctions  législatives,  c'est-à-airc,  qu'un  homme 
est  ou  n'est  pas  citoyen  selon  le  caprice  de  Toffi- 
cîer,  ou  des  officiers  taxateurs  des  impositions; 
jurorez-vous  de  maintehir  ces  extravagances  pôlitir 
ques  } 

L'assemblée  nationale  a  décrété  constitutionnel- 


(O  Vidé,  n^  50,  page  637. 

(a)^«fc,n^  21,  pages  1,10-,  n^  31,  pag.  5  et  suiv.« 
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lement  que  le  roi  àuroit  seul  lé  droit  âe  se  mêler 
de  nos  relations  extëtieures,  qu'il  feroit  les  pré- 
paratifs de  la  guerre,  et  qu'il  pourroit  la  commencçr. 
Cette  erreur  peut  bous  coûter  des  flots  de  sang  et 
d'or  (i)  :  entendez-yous  ladopter? 

Il  est  plus  d'un  point,  dans  ce  qui  reste  à  faire  i 
sur  lequel  il  est  posible  que  l'assemblée  nationale 
se  trompe.  Elle  peut  rejeter  l'i/^tâmmir^  des  jurés , 
ne  pas  assurer  au  soldat  son  ëtat  et  son  honneur, 
en  ne  décrétant  pas  qu'il  sera  jugé  par  jurés  (2)  ; 
elle  peut  exposer  le  corps  législatif  à  être  détruit, 
en  créant  pour  les  crimes  de  lèse- nation  une 
haute  cour  qui  se  coalisera  avec  le  pouvoir  exé- 
cuti-  ;  elle  peut  priver  les  futures  législatures  de 
la  faculté  de  réformer  la  constitution ,  d'après  les 
ordres  de  la  nation;  elle  peut  limiter  la  liberté 
de  la  presse  ,  jusqu'à  la  rendre  nulle  pour  là 
défense  des  principes  et  des  opprimés.  Ainsi, 
pour  ce*  qui  est  fa.t  de  la  constitution ,  comme 
pour  ce  qui  reste  k  faire,  le  serment  de  la  main- 
tenir doit  se  réduire ,  d'après  le  commentaire 
que  le  président  de  l'assemblée  nationale  fit  sur  le 
serment  du  4  février  ,  à  opposer  toutes  ses 
forces  à  ceux  qui  veulent  s'oj^ser  à  la  volonté 
générale ,  et  ce  seitment  contiendra  en  lui  le 
vœu  de  réformer  ou  de  faire  réformer  les  erreun 
qui  existent  ou  qui  pourroient  exister  dans  la 
constitution,  dès  que  la  volonté  généraJe  y  sera 
disposée  ;  autrement  nous  serions  les  esclaves  de 
la  législature  actuelle  bien  plus  réellement  que 
nous  ne  Tétions  des  ministres  et  des  rois  (3). 


(î)  Voyez  n^  4c  et  n**.  46 ,  page  414. 

(2)  M.  de  la  Fayette  fit  ajourner  cet  article  ,  lorsqu'on 
décréta  la  base  de  la  constitution  militaire. 

(0  Voyez  >n°.  17,  page  16,  les  moyens  de  recueillir 
la  volonté  générale. 
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Il  parole  que ,  dans  ce  moment ,  toute  la  France 
adhère  à  cette  constitution  ,  quoiqu  elle  en  con** 
noisse  les  défauts,  les  contradictions ,  les  mcon* 
séquences.  Il  nous  faut  un  point  de  ralltmènt  ; 
nous  ne  Tavons  que  dans  cette  constitution.  Telle 
qu'elle  est  encore, c'est  à  peu-près  la  moins  dérai* 
f onnable  qui  existe.  Jurez  donc  de  la  maintenir  ; 
mais  sachez  que  ce  serment  vous  oblige  à  en  voter 
la  rëformation ,  si  la  volonté  générale  en  réprouve 
quelque  partie. 

Assemblée    nationale. 

Vous  la  croyez  peut-être  encore  divisée  en  arî»» 
tocrates  et  patriotes.  Désabusez- vous  ,  citoyens  et; 
soldats  ;  à  Paris ,  il  n  y  a  plus  que  ceux  qui  ne 
lisent  point  y  qui  prononcent  machinalement  Iq 
n)ot  d'aristocrate.  Mais  aujourd'hui  nos  vrais  enne-. 
mis  sont  les  ministériels  ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui 
sont  tous  prêts  à  vendre  un  décret  au  pouvoir 
exécutif  ;  à  augmenter  sa  puissance  ;  à  heurter  ^ 
pour  le  satisfaire  y  la  déclaration  des  droits  ;  à  dé-, 
truire  n;iéme  les  points  avantageux  qui  existent 
dans  la  constitution. 

Non-seulement  ils  désirent  et  ils  se  proposent 
de  reproduire  un  jour  le  système  d'un  sénat  et 
du  veto  absolu ,  mais  ils  o'îent  équivoquer  sur  la 
renouvellement  en  entitr  des  membres  du  corps. 
législatif;  et  ils  veulent  se  procurer,  par  de  nou- 
velles élections ,  une  place  viagère  dans  les  légis* 
latures  subséquentes. 

Une  seconde   LÉex s l a t  un k* 

Vous  comptez  sans  doute  beaucoup ,  et  d'excel- 
lens  citoyens  à  Paris  comptent  aussi  sur  la  seconde 
législature  pour/ réformer  les  décrets  vicieux  et 
contraires  à  la  volonté  comme  à  la  félicjté  natto- 
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tiele.  Cette  seule  idée  console  hi  patriotes  toutes 
les  fois  que  la  cabale  ministérielle  Temporte  sur 
l'intérêt  public  dans  les  décisions  de  nos  repré- 
sentans.  iSlais  ne  &avez-vous  pas^^que,  par  une  stu- 
pide  lézinerie ,  on  a  réduit  le  nombre  des  députes, 
au^prochaines  législatures ,  à  7S0  ?  Il  faut  calculer 
que  les  séances  ne  seront  jamais  de  plus  de  5oo 
votans.  L'intrigue  rainistérieHe  et  le  choix  dn  peu- 

Ele,  de  ce  peuple  qui  se  trompe  lui-même ,  qui  se 
lisse  cajoler,  qui  se  laisse  surprendre,  élèveront 
aux  saintes  fonctions  de  représentans ,  dans  la  pro- 
portion de  la  moitié ,  d'anciens  ou  de  nouveaux 
aristocrates  ,  des  hommes  qui  n'auront  pu  refondw 
leurs  idées,  qui  seront  gâtés  par  le  pouvoir,  ou 
ôvides  d'en  acquérir  ;  il  j  aura  donc  une  moitié 
du  corps  ^législatif  qui  sera  d'elle-même  livrée  au 
ministère  ;  et  dès-Jors  pour  s'assurer  une  majorité 
constante ,  il  lui  suffira  de  corrompre  iine  centaina 
de  ceux  qui  seront  arrivés  aux  fonctions  législatives 
avec  un  coeur  et  des  mains  pures. 

h^  représentation  est,  d'après  l'expérience ,  une 
grande  cause  de  corruption.  Lé  ministre  corrup- 
teur ne  manque  jamais  de  présenter  ceux  qui  sou- 
tiennent les  principes  comme  des  factieux  contre 
lesquels  il  est  forcé  de  se  roidir.  Il  calomnie  les 
députés  vertueux ,  pour  laisser  à  ceux  qu'ils  cor- 
rompt  un  moyen  d'excuser,  à  leurs  propres  yeux, 
l'infâme  trafic  qu'ils  font  de  leur  opinion  person- 
nelle. 

Supposons ,  co  qui  n'est  pas ,  que  le  nombre  de 
cera  qu  il  est  possible  de  séduire ,  est  moins  grand 
que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  incorruptibles;  les 
moyen»  de  corruption  qu'on  a  placés  entre  las 
mains  du  pouvoir  exécutif,  qui,  de  sa  nature ,  tend 
à  mmer ,  à  détruire  la  force  législative ,  sont  sr  puis- 
sans ,  si  étendus  ,  qu'on  doit  concevoir  que  le  minis- 
tère acquerra  nécessairement  \si  majorité  dans  les 
législatures  suivantes. 

Outre  les  a5  millions  par  année,  et  le  produit 

des 
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des  forêts  et  ittaîsons  de  plaîsaitce  qui  reprt^5(in* 
tent  un  capital  de  deux  milliards,  on  a  accorda 
au  pouvoir  exécutif  la  nomination  de  plus  de  laoQ 
places  honorables  et  lucratives  d.ms  Tordre  judi- 
ciaire. J'ignore  si  dans  Tordre  militaire  lés  minis- 
térieh  auront  Timpudeur  de  lui  attribuer  q^issi  la 
kiominatioa  aux  pl:^ces }  ce  seroit  le  fléau  de  la 
liberté  ,  parce  que  Toffîcier  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif  préférera  toujours  seà  intérêts  à  ceux  de 
la  jiation.  Mais  le  rOi  n'eût  il  absolument  pour  tout 
)r!oyen  de  corruption >  que  ce  qui,  dans  les  jzS  . 
millions  ,  excède  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  p 
le  ministère  n'èùt-il  que  5  millions  à  distribuer 
par  an  aux  cent^nenmros  qu'il  faudra  corrompro 
pour  acquérir  la  mîlforité  ,  elle  lui  seroit  toujours 
fissurée. 

Ainsi  urto  seconde  législature  >  si  elle  touche  à  la 
constitution  ,  la  dégradera  en  faveur  du  pouvoir 
exv'cutif,  bien  loin  de  l'améliorer  pour  la  nation. 
Si  Ton  fixe  ,  à  quelque  époque  que  Ccî  sirit ,  une 
convention  nationale  pour  servir  la  ^ofl^titutioa  ^ 
ce  sera  bien  pis.  Supposez  qu'on  la  fixe  à  dix  ans, 
le  pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas,  dans  cet  inter- 
valle, accumuler  millions  sur  millions,  et  acheter 
ensuite  toute  notre  liberté  ,  en  corrompant  In 
f^onvention  entière  >  à  l'exception  de  ce  petit  nom- 
bre d^hommes  qui  savent  aimer  la  patrie  comme 
Str^vda,  et  qui  /néprisent^Tor  comme  Curlus  ? 

Une  insurrection  générale  j 'lirez- vous ,  remettrolt 
Hcntôt  le  pouvoir  entre  «os  mains.  Noff,.non. 
Ijpn  peut  une  fois  conquérir  la  liberté;  mais  on 
lîR  la  recouvre  jamais.  Vn  peuple  n'est  pas  deux 
'ïois  capable,  d'uiv.  accord  -x'néral ,  vigoureux  et 
constant  vers  le  m<^me  but.  Nous  avOi:s  cru  pen- 
dant quatre  si*?îcles  que  nos  ro'S  te:  oi-jat  lf*ur 
pouvoir  de  Dieu,  que  nous  naission:>  leurs ^u jet* 
comme  nous  naissons  hommes;  et  que  nous  leur 
op]>artenions  comme  do  vils  troupeaux;  et  vous 
auriez,  la  folle  sécurité  de  compter  sur  un  .'  second^ 
insiirrect'Oii!  P^sciaves,  il  nous  a  fiiUu  d"s. siècle» 

N.  5a-  *B 
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de  misère  et  d'opprobre  pour  nous  y  forcer,  nous 
n'y  parviendrions  jamais  nous  croyant  libres. 

Sachez  donc ,  citoyens  et  soldats ,  et  dites  k  vos 
cornmettans  que  ce  nest  ni  d'une  seconde  légis- 
lature ,  ni  d'une  convention  qu'il  faut  attendre  la 
liberté;  c'est  de  la  nation.  Il  faut,  lo.  qu'elle  double 
le  nombre  des  députes  à  l'assemblée  nationale. 
La  législature  ,  à  la  vérité ,  nous  coûtera  le  double; 
mais  comment  ne  donnerions  -  nous  pas  6  k^ 
niillioas  au  corps  législatif  pour  nous  défendre  , 
puisque  nous  donnons  dix  fois  plus  au  pouvoir 
exécutif  pour  nous  opprimer?  a^ .  Il  faut  ôter  au 
pouvoir  exécutif  les  moyens  d^]  corruption  qu'il 
a  en  main,  la  nomination  aux  places  civiles  et 
niilitairesi  et  réduire  la  liste  civile  à  un  million  par 
mois.  3o.  Il  faut  appliquer  à  la  constitution  la 
ratification  nationale^  qui  est  le  seul  moyen  dft 
valider  dt^fînitivement  les  loix. 

Le  moyen  le*plus  sûr ,  le  plus  simple ,  le  plus 
lé^^al  serqit  dadresser  de  tous  les  côtés  au  corps 
législatif  des  pétitions  ,  où  ces  trois  demandes  se- 
roient^i  clairement  énoncées  qu'il  ne  restât  plus 
à  nos  représentans  que  l'alternative',  ou  de  se 
rendre  à  la  volonté  nationale ,  ou  de  se  déclarer 
nos  maîtres  absolus.  Que  s'ils  embrassent  ce 
dernier  parti  ^  si  l'exemple  des  Décemvirs  ne 
les  effraye  pas  ,  nous  n'aurons  d'autre  ressonrce 
que  de  nommer  ,  aui  prochaines  élections  ,  le 
double  de  députés  ,  et  de  les  char^r,  par  un 
mandat:  spécial,  qu'ils  seront  tenus  -  de  remplir 
avant  de  be  livrer  à  aucune  autre  opération ,  de 
dresser  un  règlement  (i),  d'apçès  lequel  toutes  las 


(0  Tî  f^'i-s  n'obt'hsent  pas  aux  mandata?  Je  réponds  d'^hord 
qi\il>  ol  «-"ir.;nr  si  \c   mandiit  est  [Ztnéral ,  et  constate  h 

•  vciûP.ié  :îii  plus  ^mnd  nombre',  au  reste,  chaque  district 

•  rappcllcr<  u  ses  dcpiucs ,  lesjugeioir  dnns  des  assemblé.! 
pupi^aires ,  les  fgroit  pendre  pour  avoir  usurpé  la  some- 
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loiz  fondant  eut  aies  soient  soumises  à  la  sanction 
nationale  ,  en  ne,  laissaijt  la  législation  défiuiiive 
aux  représentans  et  au  roi ,  que  pour  les  ré^lemens 
de  petite  importance,  et  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  (i). 

Le   cAiLACTiax   national. 

Si  vous  n'iiupirez.  pas  à  vos  c^Anmettans  le 
dessein  pu  de  requérir  la  ratification  nationale, 
le  doublement  des  futures  dépurations,  et  la  dimi- 
nution de  la  liste  civile  ,  ou  de  faire  par  eux* 
mêmes  ces  trois  actes  législatifs ,  après  la  législa- 
ture actuelle,  ne  vous  promettez  point  d'titre 
libres.  Le  caractère  national -n'a  éprouvé  aucune 
révolution,  nous  sommes  toujours  inconséquens , 
toujours  adorateurs ,  toujours  prtUsà  nous  engouer 
de  quelques  hommes  adroits  et  flatteurs,  et  jamais 
à  nous  enthousiasmer  pour  la  vertu  et  jjpur  la 
liberté, 

'Nous  avons  de  la  chaleur  et  point  d'énergie. 
La  chaleur  fait  passer  le  but  en  peu  de  temp?» 
Avec  de  Ténergie  on  y  arrive  lentement;  maïs  on 
j  reste.  Nous  a^^issons  contrç  les  aristocrates  avec 
plus  d'animosité  que  de  raison.  Nous  couvrons 
d'opprobre  ceux  qui  ont  abusé  de  notre  confiance, 
ej:  nous  nous  prosternons  devant  ceiup  qui  en 
abusent  où  qui  sont  prêts  d*en  abuser.  JNous  nous 
contentons  de  peu ,  comme  si  tout  ne  nous  éioit 

-, Ljk '. _■ 

vcraincté  ,  ce  qui  est  le  plus  grand  étî  crimes  dans' 
Tordre  politique;  ensuite  on  en  cnvcrroit  d'sutîcsavcc  e 
même  mandat. 

(  I.)  De  mlnoribus  reèus  PRINCIPES  consvùant ,  d$ 
majonbus  o  M  N  E  S.  Ce!te  base  de  la  constitution  de 
nos  pères  les  Germains  est  la  seule  sur  laquelle  on 
puisse  établir  une  constitution  libre.  La  iiberié  n'est 
qnune  \  il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  constituer  un  état 
.Ubî«*- 1  -     ' 
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jras  dû.  Nous  traîtoas  la  liberté ''comine  un  colî- 
îicliet ,  comme  une  mode.  Nous  disons  des  affaires 
publiques ,  cela  //tz.,  avec  autant  de  puérilité  que 
<lans  la  vojjue  de  Jcannot  nous  disions  cen  est. 
Français  j  vous  jouez  avec  lu  liberté  !  Cessez  donc 
de  vouloir  être  libres. 

&"û  y  a  un  moyen  do  faire  une  révolution  dans 
le  caiactère  national,  il  est  entre  vos  niaîas,  ô* 
députés  fSd^atifs  !  Sachez  conserver  la  dignité  du 
cariîctèro  dont  vous  êtes  revêtus  ;  ne  vous'  pros- 
ternez deyaiit  aucun  homme;  ne  nfïélez  votre  voix 
à  d'autres  acclamations  qu*à  celles  du  serment  ci* 
vique  ;  iipprenez  4iux  Parisiens  à  ne  rien  adorer 
<]ue  la  Kberié;  donnez  i  vos  cômmettans  rercm- 
ple  de  s'instruire  des  affaires  publiques,  de  les 
])lacer  habituellement  avant  toute  autre  occupa- 
tion ;  de  regarder  les  officiers  publics  comme  leurs 
maisdataires,  et  non  comme  leurs  maîtres;  de  ne 
îaniaisvyoir  en  eux  que  la  loi;  enfin,  s'il  le  faut, 
iipprenez-leur  à  être  ingîats  envers  ceux  qui  les 
ont  le  mieux  servis.  Les  Romains  étoient  libres, 
quand  ils  chassoietat  Coriolan  et  Camille  ;  ils  de- 
vinrent esclaves  lorsqu'ils  s'engouèrent  de  Scipion, 
et  qu'ils  adorèrent  Pçnipée.  L'ingratitude ,  qui  est 
un  vice  horrible  dans  un  particulier,  est  une  grande 
vertu  dans   une  nation. 

1#A     ilBERTÉ     DE     tA     PAXSSC« 

"N'^ous  croyez  que  la  presse  est  libre  à  Paris;  vous 
pensez  qu'eiio  fera  contre-u|É|^s  à  la  tyrannie  mi- 
nistérielle ,  à  la  corruption^m  corps  législatif,  ou 
despotisme  des  corps  administratifs;  vous  vous  per- 
suadez qu'elle  pourra  rediesser  peu  à  peu  le  ca- 
ractère national^  et  réformer  la  cojistitution. 

Les  écrits  de  toutes  les  sortes  qui  arrivent  de 
Paris  dans  les  départeniens ,  ont  dû ,  /e  le  sens  , 
vous  induire  en  erreur;  luais  sachez  que  la  presse 
est  captivp,  qu'elle  l'est  d'une  manière  d  autant 
plus  exécrable ,  que  la  coaliricn  de  la  cour ,  du  chè- 
tckl  al  de  la  municipalité  provisQiro  de  F^uri^i 
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contre  les  écrivains  patriotes ,  échauffe  et  encou- 
rage les  écrivains  contre  -  révolutionnaires.  L'au-  * 
teur  de  V Orateur  du  Peuple  a  été  emprisonné  de 
guet'à'pens  ;  on  la  fait  venir  à  une  audience  où 
on  Ta  arrêté,  pour  avoir  affirmé  «ans  preuve  que 
le  cai'de  des  sceauiC  avoit  déposé  aux  archives  du 
parlement  une  protesution  contre  la  constitution , 
comme  si  cet  écrivain  n'étoit  pas  suffisamment 
fondé  à  le  dire,  d'après  l'impuissance  oni  s'est  trouvé 
le  garde  des  sceaux  de  donner  un  prétexte  plau^ 
sible  à  la  démarche  qu'il  a  faite,  en  se' renfermant 
avec  le  premier  président  et  le  procureur  général 
dans  le  palais,  et  en  allant  aux  archives  (i). 

Le  fils  du  célèbre  Fréron  est  décrété  d  ajourne^ 
ment  personnel  pour  avoir  pris  la  défense  de  l'O- 
rateur du  Peuple ,  ou  plutôt  pour  avoir  proposé 
dans  une  'adresse  d'établir  un  club  de  la  liberté  de 
la  presse,         « 

On  accable  d'amendes  arbitraires ,  on  outrage 
par  des  placards  insultans  l'auteur  des  Révolutions 
de  France  et  de  Braisant  ;  et  si  Ion  n'a  pas  étendu 
cette  tyrannie  jusque  sur  les  Révolutions  de  Paris , 
nous  1^  devons  peut-être  au  bonheur  que  nous 
avons  eu  d'obtenir  beaucoup  de  faveur ,  non-seu- 
lement en  Fiance,  mais  -dans  toutes  les  parties 
du  monde,  à  la  crainte  d'exciter  les  murmures 
d'une  foule  de  citoyens  qui  tirent  leur  subsistance 
dé  cette  opération ,  ou  plutôt ,  c'est  qu'avant  de 
lenversqr  un  arbre ,  'il  faut  couper  successivement 
toutes  les  racfne». 

Mais  la  G^azctte  de  Paris  ,  les  Actes  des  Apô- 
tres, tout  ce  que  raris^ocratie  a  produit  de  plus 
lâche,  de  j)lus  atroce,  contre  l'assemblée  natio* 
nale,  les  pamphlets  insidieux  et  pervers  que  le 
ministère  fait  fabriquer  contre  les  députés  patriotes 
ou  contre  les  écrivains  qu'il  n'a  pu  corrompre  , 
circulent  tranquillement  ;  on  les  donne  à  ceux 
igfui  ne  .veulent  pas  lesr  acheter. . 


(i)  Vidt  n"*,  •  ij6 ,  ^page  /jaS. 


Jugez ,'  citoyens  et  soldats  ,  par  un  çxempîe ,  q« 
l'espèce  de  liberté  dont  la  presso  jouit.  Un  écri- 
vain ministériel  vient  d'imprimer  sous  son  nom 
cette  tirade  :  u  D'Orléans ,  reviens  maintenant , 
si  tu  Voses»,  nous  rendre  compte  de  tar  mîs^on , 
puisque  les  loix  sont  impuissantes  ou  consternées , 
et  que  leurs  'ministres  sont  sourds  au  cri  de  notr© 
honneur,  qui  dtt^niande  vengeance;  c'est  sur  Tautel 
«le  la  fédération,  à  la  face  dé  toutes  les  tribus 
d'Israël ,  que  je  veux  répandre  ton  sang  impur  r. 
Cet  ^crit  est  colporté  librement  ;  il  se  vend  sur  le 
passage  des  députés  à  rassemblée  nationale,  dans 
tous  les  lieux  publics  ;  et  il  n'y  a  p^s  quinze  jours 
^'oo  rendit  une  condamnation  grave  contre  un 
auteur  qui  regardoit  un  m'embre  du  parti  minis- 
tériel comme  un  ci|oyen  douteux  ;  et  le  lieutenant 
civil,  du  châtelet  ne  rougit  pa;s  de  demander  cent 
mille  livres  à  ce  même  écrivain  pour  une  calomnie 
qui  rn'existe  pas. 

Dites  donc,   dites  à   vos*  commettans    que   la 

Î)resse ,  ce  dernier  espoir  de  tout  homme  qui  aime 
a  patrie,  n'est  libre  ici  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
distillent  raristocrajiè  ,  ou  qui  calomnien^pour  la 
cour  :  dites-leur  que  les  membres  de  la  munici- 
'palité  actuelle  de  Paris  n'attendent  que  d'être 
réélus  y  pour  comniencer  une  guerre  à  outrance 
contre  toi^s  les  écrivains  patriotes.  S'il  leur  re&- 
toit  du  moins  Ji  espérance  de  pouvoir  se  réfugier 
dans  les  grandes  communes',  dont  les  chefs  son,t 
patriotes  !  S'ils  pouvoient  y  transporter  avec 
icnrs  dieux  pénates  la  statue  de  la  li&erté!  Si  en 
y^  portant  une  branche  ^'industrie  et  de  plaisirs 
que  paris  a,  possédée  jusquïci' presque  exclusive- 
ment ,  ils  pouvoient  y  jouir  de  la  paix  si  néces- 
saire aiîx  méditations  de  l'esprit  et  aux  combinai* 
sons(  utiles  dés  rapports  politiques  ! 

Les  écrivains  français  poursuivis  sous  l'ancien 
régime  par  les- limiers  ministériels,  se  mettoient 
à  I  abri  des  lettres  dq  puchet ,  en  fuyant  dsin»  k 
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puisse  ou  en  Angleterre.  Le  ministère  sùppWein 
dësormais  aux  lettres  de  cachet ,  à  PaHs ,  par  les 
jugemens  de  police  (i),  par  des  décrets  ^  par  des 
amendes.  En  jetant  les  yeux  sur  les  manœuvre» 
dont  on  a  environné  cette  commune  ,  on  voit 
qu  elles  n  ont  d  autre  but  que  de  faire  tomber  lé» 
élections  sut'  des  hommes  vendus  au  ministère; 
et  elles  réussiront  y  malgré  ractivitë  des  bons  pa- 
triotes à  aémasquer  les  intrigans.  Allez  donc ,  à 
députés  des  graucles  communes ,  allez  préparer  vos 
compatriotes  à  recueillir  les  restes  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  à  protéger,  contre  les  persécutions 
parisiab  -  ministérielles ,  les  écrivains  qui,  après 
vous,  osent  se  compter  parmi  les  plus  utiles  dé« 
Tenseurs  de  la  liberté. 

.   l'amour    de    iros    rois. 

La  cour  ne  pardonnera  jamais  à  ces  écrivains 
d'avoir  détruit  un  prestige  sur  le«juel  seul  étoit 
fondée' Tautorité  arbitrabe  qui  nous  dévoroit,  d'a- 
voir démontré  que  le  caractère  distinctifdu  peuplô 
français  li'étoit  pas  l'amour* de  ses  rois,  et  devoxt 
être  ^  amour  de  la  liberté. 

On  aima  Louis  XV  pendant  sa  maladie ,  p^rco 
qu'on  espéroit  qu'il  consoleroît  la  France  des  fu* 
reurs  dp  règne  de  Louis  XIV,  et  des  horreurs  do 
la  régence;  mais  sa  vie  crapuleuse  la  ftiit  juste- 
ment mépriser.  Qui  aima  ce»  Louis  XIV,  qui  fit 
égorger  trois  millions  de  Français  pour  satisfaire 
un  sot  orgu^'il  ?  Les  po4"îtes  ,  les  artistes  qu'il 
payoit  pourTaduler  :  mais  le  peuple  l'eût  déteste, 


(i)  La  presse  ne  peut  jamais  être  un  objet  de  poILre, 
Cette  jurisdiciion  est  nécc^aircment  arbitraire  ;  elle  ne 
doit  s^cxercer  -que  sur  des  objets  provisoires  et  sur  cks 
faits  simples  et  constans.  Un  écrivain  pourroit  être  arrêté 
étd  arbUrium  d'un  municipal  qui  ne  saut  oit  pas  lire. 
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quand  il  n'eût  commis  d  autre  crime  que  â'aroît 
bâti  yersaîUes>  où  il  n'y  a  pas  une  goutte  d*eaa 
^i  ne  coûte  la  subsistance  d'un  citoyen.  Quel  Fran- 
çais put  aimef  le  farouche  et  sombre  Louis. XIII , 
ce  vil  esclave  d'un  prêtre,  qui  co,uvroit  la  France 
de  sang  et  dé  carnage  ?  On  n'eut  point  le  temps 
de  connoltre  Henri  IV;  et  ses  projets  de  bienfai- 
sance ne  commencèrent  que  lorsqu'il  ^ut.  amassé 
sur  un  peuple  <^puisë  par  les  guerres  civiles  y  des 
trésors  qui  se  trouvèrent  après  sa  mort  dam  les 
cachots  de  la  bastille. 

'  On  n'aima  pas  sans  doute  Henri  III  ,  le  chef 
de  la  sainte  ligue;  ni  Charles  le  monstre*^  For* 
idonnateur  en  second  de  la  Saint-Barthéiemi  ;  ni 
leur  frère  alpé  François  U,  dont  le  règne  auroit 
dû  seul  épuiser  toute  la  rage  des  Guise  contre 
les  Français  (i)^  Leur  père  Henri  II,  sot,  brutal, 
insouciani ,  donnant  ses  sujets  à  dévorer^  tantôt 
à  sa  femme,  tantôt  à  sa  maîtresse >  tantôt  à  son 
compère,  inérita-tàl  Tamour  des  Français  ?  Ainsi, 
dans  une  si  longue  suite  de  rois ,  il  ne  s'en  trouve 

Ïu'un  qui  n'ait  pas  été  détesté.    Notre  caractère 
istinctif  devroit  donc  être  d'abhorrer  la  rojauié 
et  les  rois.  Maïs  nous  avons  Louis  XYI  !  • .  • 

Le    roi.. 

Vous  n'ignorez  pas ,  citoyens  et  soldats  ,  sous 
quelles  couleurs  le  roi  avoit  été  présenté  dans  les 
provinces  par  les  aristocrates  qui  approchaient  la 
cour  de  près  ou  de  loin  ;  on  ne  lui  accordoit  d'autre 
•mérite  que  celui  d'un  garçon  serrurier;  son  cœur 
n'étoit  pas  plus  ménagé  que  son  esprit,  La  con- 
duite de  ses  Vninistres  secondoit  admirablement 
des  bruits  que  faisoient  semer  ceux  m^mç  qu'il 
combloit  de  son  affection  et  de  ses  bienfaits;  car 


(0  Voyez  n^  4? ,  page  265. 
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Serçoît  qti*il  a  éié  éa^e  de  son  clvisma  et  Tictiiiit 
*une  intrigue,  ou  bien  que  la  coiur  désespérant 
d 'acquérir:  assez  de  preuves  contre  lui,  lui  a  offert 
d'oublier  ses  torts  s*il  vouloit  venir  renforcer  )% 

Sartî  ministériel;  yoilà  ce  que  la  conduite  future 
e  M.  d  Orléans  nous  expliquera. 

Si^  d'un  côté  y  cette  fameuse,  cette  éternelle 
procédure  du.^hàtelet  est  livrée  à  l'oubli  ;  si ,  avant 
que  les  intrigans  avent  été  démasqués  et  punis , 
M  cour  accueille  if.  d'Orléans  >  et  formé  des 
tUHances  mvQc  lui;  si^  en  paroissantle  poursuivrez 
elle  lui  facilite  le  moyen  de  détruire  les  bruû» 
qu'elle  a  fait  semer  contre  lui  ;  si  de  l!autre  oe 
citoyen  adopte  les  vuas  autrichiennes ,  la  guerre 
d'Espagne  et  les  principes  du  club  ministériel  d# 
1789  (i)y  ce  sera  une  preuve  qu'ils  ont  fait  eatm 
eux  une  transaction  aux  dépens  du  peuple. 

Ce  qu'a  fait  M.  d'Orlëans  pour  la  liberté  est 
connu;  ses  instruciions^  pon  adhésion  à  la  réunion 
des  ordres ,  le  sacrifice  de  ses  droits  féodaux ,  sont 
des  faits  communs.  Ce  dont  il  est  accusé  ^  n'est 
pas  même  encore  appuyé  par  des  indices  puis** 
aans.  On  peut  donc  présumer  qu'il  s'attachera  sana 
réserve  aux  vrais  principes  ;  qu  il  combattra  de  tous 
ses  moyens  l'inAuence  ministérielle  dans. l'assem* 
blée  ;  et  qu'il  saura  se  défier  des  cajoleries^ 
comme  se  défendre  des  atteintes  des  ennemis  de 
la  liberté. 

Pour  vous,  citoyens  et  soldats  ,  qui  vous  troui 
vez  témoins  de  ce  remarquable  différent  ^  app renea^ 


(i)  Je'm'étois  proposé  de  faire  une  déoondation  mû- 
tlvée  contre  ce  club  de  1789  >  donc  les  grantU  uonis  et 
Jcs  grands  talens  ne  m'en  imposent  pas  ;  inais  Tétencluc 
de  cet  article  me  force  à  le  renvoyer  au  nuinére 
prochain ,  ainsi  qu  une  discussion  sur  le  mémoire  d  un 
xr.cmbre  du  club  en  faveur  de  Ig  gncJ^ed£H>3gne  ^t  da 
p  :cTe  de  famille. 

JNo.  5a.  ÎD 
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WQez  apprendre  à  vos  commettans  qnon  ne  peut 

Î[iie  compromettre  la  cause  àe  la*  liberfé*,  eri  fi 
àisant  d<^pendre  de  quelques  hommes  ;  qu  un  vrai 
citoyen  xi  épouse  aucun  parti  ,  ne  porte  aucune 
livrée;  qu'il  doit  )uger  avec  réflexion,  mëppi&erie 
charlatanisme,  honorer  les  actions  utiles,  et  n'a- 
Jorerçue  la  liberté.  .  ^    «     • 

.  Dangers  de  l'idoldine,    •  »    f 

Tai  prouvé  que  l'esprit  d-îdolâtrîe  étoît  absoln- 
ttient  contraire  à  l'e.'^prit  de  liberté;  qn'un  peuple 
idolâtre  de  ses  chets  étoit  d'abord  vil  ,  puis  es- 
clave (i).  Après  le  général  la  Fayette ,  M.  Mirabeau 
i'ainé  étoit  l'idole  du  peuple  parisien.  Quelques 
mu  très  parleurs  de  rassemblée  nationale  pana- 
jgeoient  en  sous-ordre  l'eni^ens  que  rignorance  dé- 
«ernoic  à  oes  illustres  défeinse^rs  des  droits  de  la 
nation.  Mais  ils  se  sont  tellement  inoiitrés  depuis 
quelques  mois  dans  le  parti  ministériel ,  que  le 
prestige  est  détruit. 

;  '  Le  géoéral  la  Fajrette  obtient  seul  encore  des 
claquemens  par -tout  où-  il  passe  sur  son  choval 
Uapc,  le  chapeau  à  la  main..  Je  me  proposois  <le 
,Tous  faire  voir  à  nu  ce  héros  y  dont  le  nom  re- 
tentit. |ivec  lant  de  fracas  dans  toute  la  France; 
le.youlois  voUs  le  faire  voiri attendant  que  la  bas- 
Xille  fût  prise  ,  et  que  le^  troupes  qui  iiienaçoi.^rt 
paris  fussent  parties',  pour  pou  voir  accepter,  de  fa- 

ripent  du  roi,  le  coninlaadement  des  Pprisiens. 
voulois  vous  le  fajrp  vx)ir  se  rengori:îeaut  devant 
eept  à  huit  mille  harangueurs,  par  lesquels  il  s'est 
laissé  appeler  le^a^engeur  de  la  liberté  dans  Iss 
deux  mondes ,  quoiqu'il  n'ait  utilement  servi  les 
Américains  que  par  des  négociations  avec  nos  vi- 
sirs,  et  qifeh  France  il  n'ait  commandé  en  chef 


.    (0  Voyez  n®.  30,  cbap.  Jes  idoles ,  page  première. 


Îue  l'fflcprfditîon  et  le  siège  de  îa  maison 'de  Marat. 
ë^vouloifir  vous  le  &iire  voir  'h«^sitant  de  suivre  à 
Vei:saille»'Ies  b^Bves  citoyens  qui  vouloient  venger  la 
eôearde  nationale  foulée  aux-pie^s,  et  allant  dor- 
mir\,  safis  avoir  garanti  le «châtea a ,  avec  dôii^a 
jkiille  hommes  à  ses*  ordres^  ,  d'une  irruption  que 
t?5  excès*  rcornmis  p'\r  léé  gardes  du  eôrps  contre 
le  peuple  'dévoient. faire  prëvi>ir.  Je  vous  laurôis 
montvé  'laissant  ensuite  *  avilir  l'habit  national 
4  Saiiit-Glôud  par  les  valets  de  la  cour  ,  et  per- 
mettant à*  «on  état  major  de  machiner  contre 
M.  Féroi ,  pour  1  affaire  de  Saint-Gloud ,  comme 
il  avoit^  voulu  perdre  •  M.  Collard  pour  celle 
de  Versailles.  Jt^  vous  .l'àurois  lait  voir  ,  compo- 
sant cet  état  major  de  g^ns  la  plupart  inconnus , 
la  plupart  étrangers  à  la  révolution  (  i  )  ^  et 
leur  faisant  attribuer  des  ga^es  exorbitans,  tandis 
qu il  laissait  sans  pain  et  sans  souliers  les*  yaiïi- 
queurs  incontestables  de  la  Bastille.  Je  vous  Tau* 
rois  fait,  voir  à  la  tribune ,  concluant ,  pour  plaire 
au  comité  autrichien,  à  ce  que  rassemblée  renvoyât 
le  pmfpfe  brabançon  pardevers  le  beau-frère  de 
LéopoW;  motioanaot  pour  que  les  Marse$ll6is  qui 
avoient  pris  les  forts  fussent  mandés  à  la  barre, 
dans  la  personne  de  deux  de  leurs  chefs  ;  pour  que 
Vinfàme  décret  de  Mirabeau  l'alné  sur  la  paix  et  la 
guerre  obtint  la  priorité  ;   enfin ,"  'e-4'aurois 

fifiit  voir  parlant  toujours  du  peuple ,  *,.  issant 
jamais  que  pour  lui-même  ou  pour  le  ministère  ; 
et  je  vous  aurois  demandé  ,  citoyens  et  sol- 
dats ,  si  c'étoit  lui  que  vous  éliriez  généralissime 
four  la  fédération  ;  mais  j'apprends  que,  pour 
viter    une    déclaiation   solennelle    de    lopinioa 


(0  Un  de  CCS  officiers  demandoit  à  un  des  amis  de  At 
cotsntution  ce  qu*on  avoir  fait  au  club.  On  a  entendu  une 
dénonciation  du  district  des  cerdeliers  contre  M.  Saint- 
Pciçsr.  N'est-il  pas  borribU  ,  répliqua-t-il ,  quL^un  distrif^ 
lavisî  de  dénoncer  un  ministre  l 
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publique  sur  certaine  espèce  de  patriotes,  tas* 
seDiblëe  a  décrété  que  le  roi  eominAnderâ  m» 
chef  les  corps  fédères ,  et  qu'il  nomment  «les  offi* 
ciûra  qui  .CQmmaaderoftt.  ^ous  lui  ;  dès-lor6  rhôn^ 
neur  de  la  France  n'est  plus  intéressé  k  ce  que  )• 
vous  découvre  dans  ï^le  desParisiena  noméciairé* 
un  des  principaux  chefs  du;  parti  ministériel ,  et 
je  rahandonne  au  torrent  de  Fopiaioii  publique  » 
qui  ne  sera  pas  plus  arrêtée  dans  son  cours  par  ses 
fréque^te^  l^rangues  en  plein  air,  que  par- ses 
discours. à  rassemblée  nationale,  {f^ide^  tk\  i3, 
page  i3;  n**.  1 5  ,  page  ai  ;  n".  a3 ,  paqe  a8 ;  n®.  29 , 
.page  1.3  ;  n^.  Sa  ,  page  17;  n^.  Sy,  page  19  ;  n\ /{a, 
.page  a  19;  n\  44*  pa?e  307;  n^  47,  page  48a, 
»©•  48 ,  page  537;  n?.  5ot  pages  617  et  63q;  n®.  5i  9 
page  69p.  )  Si  l'on  prend  la  peine  de  v^îfier  ces 
citations^  on  verra  avec  quelle  adroite  gradatiojp 
]M[.  de  la  Fayette  a  passé  du  vrai  parti  patriote 
jKni^  rétendai*d  ministériel  ;  avec  aueUe  douleur 
jions  nous  sommes  apperçus  de  sa  aéPecnoa;aveo 
queU  ménageinens  n<His.  avons  cherché  à  le  pré- 
munir  contre  les  pièges  de  la  cour ,  et  contre  sa 
propre  confiance  dans  Tidolàtrie  du  peuple.  Puisse* 
t-U démontrer  qu'il  y  a  erreur  dans  nos  idées,  effa- 
•  cer  par  des  actions  purement  patriotiques  le  carac- 
tère imriguailleur  qu'il  a  montré  en  tant  d'occa- 
iioQs  I  et  jouir ,  à  k  fin  de  la  constitution ,  de  la 
pureié  de  -ses  souvenirs  ! 

Les  citojens  et. soldats  romains  chantoîent  des 
satires  contre  un  général,  derrière  son  char  do 
triomphe.  Us  craignoient  qu'il  ne  fût  gâté  par  les 
k^nneurs  qu'il  recevoit-,  et  a  aller  îu?qù  à  l'idolâtrie, 
imitons  cet  exemple ,  mais  remplaçons  les  satires 
par  d§s  vérités. 

Travaux  et  préparatifs  de  la /été  civique^ 

Dès  que  les  Parisiens  s'apperçurent  que  rénorm* 
quantité  de  terres'  qu'il  fallait  remuer  1  pour  fer* 
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mer  un  t^eintre  incline  an  Champ  de  Mars ,  ns 
pejnnettok;  pais  d'espérer  que  les  ouvriers  en  vins- 
sent à  bout  ayant  le  i4'}uiUety  une  inquiétude 
g^^ale  se  manifesta  dans  tous  les  quartiers  ;  on 
accourut  pour  juger  par  soi-même  du  nombre  dei 
oovrfers  et  de  fouvrage  ';  quelques  citoyens  se 
mêlèrent  aussi-tôt  parmi  les  travailleurs. 

Dès  le  4i  le'  bataillon  des  Petits  -  Âugustins  fie 
un  arrêté,  par  lequel  il  vota  un  concours  patrio- 
tHotiqae  de  tous  }^  bras  pour  achever  de  pré- 
parer le  local  de  la  fête  ;  et  joignant  Texempld 
Su  précepte ,  il  se  porta  à  ce  pénible  travail  avee 
autant  de  courage  que  de  patriotisme. 

Les  bataillons  arrivent  bientôt  armés  de  pelles  ' 
€t  de  bêches;  ils  creusent,,  ils  roulent,  ils  rever- 
sent la  terre  avec  autant  dardeur  que  s*ils  ou- 
vroient  une  tranchée  ^  ou  que  s'il  s*agissoit  d'éventer 
une  mine. 

Iles  braves  invalides  sont  auprès  d'eux;  le  tra- 
vail lem;  est  encore  familier  ;  et  quoiqu'il  manque 
à  celui-ci  un  bras  ^Acet  autre  une  )ambe ,  et  qua 
ceux  qui  tirent  le^  tombereaux  soien^  pour  la  plu* 
part  avtnigles ,  la  tàcbe  qu  ils  se  sont  imposée 
avance  rapidement,  et  surpasse,  celle  des  autres. 

Les  femmes  que  l'oisiveté  du  dimanche  avcftt 
attifées  y  oublient  tout-à-coup  leur  sexe  et  leurs 
atours  ;  elles  disputent  aux  hommes  les  plus  pé- 
nibtes  travaux ,  et  k  nuit,  ea  séparant  caiCe  ia- 
borieuse  famille,  la  laisse  remplie  d'enthousiasmé. 
Il  gagne  toute  les  têtes.  Le  lendemain  et  les  foura 
suivaos  f  Ui  femmes  de  tous  les  districts  accom- 
pagnent leurs  frèr  es  ou  leurs  époux  ;  des  prêtres  , 
deâ  iiioincs  se  mêlent  dans  les  bandes;  les  vieil- 
lards <«  raniment  et  forment  des  ran^s  avec  les 
eiifttui»  ;  des  bras  trcmblans  ou  débites  aident 
àcs,  lira»  nerveux  à  pousser  la  brouette  ,  à  charger^ 
l'^s  toaibereàui^  ;  tout-à-coup  les  outils  manquent  ; 
les  chapeaux ,  les  tabliers  j  suppléent  ,  tous  se 
lueuvenr, tous  travaillent^  tous  s'entr'aident î  et 


l 
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5oo  miUc  iridiviJus  ne  semMent  arrime»  qn©  par 
une  seuil*  arne  en  prëparant  la  fête  de  Ja  pMt^tck 

D  î|)irés  féeléraHrs ,  enivrés  de  ce  coup  d'œii,.vou$^ 
vous  j' ignei  «nx  Parisiens,  let  vous  sigiaiez  votre 
force  çt.  vol:readr«>:so!  Oii  applaudit  ceukàqut  leurs 

Îrofoss'orxs  Tendent  ces  travaux  plus  durs  ,  les  ëtiw 
rans  ,  le^.  {\hhéis  ,  les  fei^n^ea^  le.^.  perrujjuiers.  On 
àdiiùie  c^^Tjx  q)iiy  acccoutvimés  ^  de  rudes  traviaux^ 
rpuIcQt  d'énormes  chargçs.,  les  charbonniers ,»  ks 
forts  de  fa  hallo ,  les  ni^içoos^  les  pompiars.  Quel- 
giies  profjssiona  aiment  i  s<v  réunir  et  à  faire 
— ^eiiy:;  d't'nnulation.  On  a^  uistingué  dans  ce  nom- 
Q  les  imprimeurs  des^  Révolutions  de  Paris ,  et 
les  oiivriers  et  ouvrières  attacliés  à  cette  entre: 
pri^é  (i\  liôs  chartreux  trfivailiént  dan§  le  plus 
jiiow-n  teçnèillement  au  miîi'en  de' ce  déliré  pàtrioti- 
^:îf%  q;rb'cles  pluies  abondante^  ne  p-^uvent  refroidir. 
Tous  se  connoissent  et  se  parlent.  Nulle  jj^o- 
lîcrt ,  ntri^ft  querelle ,  peu  d'aecidens.  Le  pïaisîr  se 
màïe  rp«ci«pft'ePms  au  travail;  bn  se  rafraîchît;  on 
chaitc  ;  le  tombereau^qui'  parfplein  do  terre, 
revient  arni? 'de  bcanohaged  et  chargé  di  gtotipns 
do  feignes  gens  et  de  jotics  fertimes ,  qui  auparavant 
aidoient-à  le  traîner,  te, soir  c«ise rassemWe  avant 
de  fc  r*i  cirer:;,  ulne  Jl>r%jîcb#.  d*érbre  sert  d'étendard  ; 
lin  taM>f)o;,*r|  un  iifra  ouvrent  la  marche.;<on  se 
dO'.iiio'ie  bras,  et  par. cordialité. ett-pour  observer 
plus  d  ordre  darjs  les  çuea.j  iies  .applaudisseniens 
partonL,;<lîi  t<>Mtes  les  .fenètreij^et  la  joijB  publique 
Il  il  que  oerr<3  expression  ,.  viv^e  la  nation ,  wVe 
ia  ubci'tt:.^  Oui,  voilà  réguUtié>  la  liberté.  Tous  ces 


(i)  ils  s'étoicnt  f:)!t,  pour  se  reconnôttrc ,  des  bon- 
net'î  du  pspier  qui  couvre  le?  nunjrcs ,  bvec  la  k^gcndc: 

JMPRIMECR*^  P'S  RÉVOLUTIONS  DE  PARIS  :  Cl  SUr  lent 
crifidme  cîcit  ç-llc  ci  :  POUR  LA  LIBERTÉ.  lis  doivent 
jiVtc  n(>us  des  r^irecîmcns  aux  patriotes  qui  onl 
bien  voulu  les  accueillir  par  des  app'.audisscmcns  à  Itu^^ 
tniijéc  au  Champ  de  Mars. 
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)OUrft  ont  été  de  véritables  /êtes,  civiques  ;  elU^ 

ne  sVffaceront  jamais  de  Ja  mémoire  de  cette  heu- 


reuse régénération 


Les  coaia/issairiS»  municipaux  ont  prié  les  ci- 
toyens, par  un  placard  du  8,  de  cesser  daller  au 
Champ  de  Mai%,  où  leur  zèle  ne  pouvoit  plus  être 
Tttile.  Le  même  jour  les  officiers  de  police  ont  fait 
afficher  un  riglamanc  sur  Tordre  â  observer  pen- 
dant le  jour  de  laféce.  Je  né  dirai  rien  des  prohibi- 
tions qu'il  contient,  poi^n'étre  pas  soupçonné  d  eii 
conseilier  l'infraction.  T'eut  ce  qui  s'est  passé  aa 
Champ  de  Mars  ne  m'en  prouve  pas  moins  qu'un 
petipte  libre  a  plus  de  bons  sens  que  ses  adminis^ 
trateurs  n'ont  d'esprit. 

Une  chose  ,  une  seule  chose ,  pouvoit  affliger 
un  observateur  patriote  dans  ces  beaux  jours.  Les 
pelles  de  beaucoup  de  citoyens  étoient  ornées  de, 
devises  menaçantes  contre  les  aristocrates.  Frères 
et  amis  !  le  caractère  d'un  peuple  libre  ^t  de  j 
dompter  les  superbes  et  de  p  a  n  d  o  n  n  e  a  aux 
TAixcus.  Les  aristocrates  ne  soat  plus  dignes  de 
votre  courroux.  Que  ce  beau  jour  ne  soit  troublé 
par  aucune  haine,  pat-  aucun  excès,  par  aucane 
veni];eance  publique  ni  privv-^'e  :  vous  goûterez  le  , 
boaheur,  et  vos  ennemis  seront  as  ez  punis. 

L'assemblée  natiouale  a  décrété  la  formule  da 
serment  que  les  députés  féJératifs  prêteront,  il 
est  à  peu  près  le  mv>ine  que  ceîui  qu  elle  prtUa  ie 
4  février,  et  qu'elle  réitérei^a  le  i4)uilKit.  Enfin,  elfe 
a  aussi  décrété  nue  formule  de  serment  pour  le  roi  : 
«xMoi,  roi  des  Français,  je  jure  à  la  r.arion  d'ein- 
ployer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  diHégué  par  ia 
loi  constituriorinelle  de  l'état^  à  maintenir  la  cons- 
titution déciétée  pur  rassemblée  nationale  ,  çt 
acceptée  par  moi ,  et  à  faire  exécuter  les  loix  ». 
11  semble  qu'il  falloit  dire  :  deU^guée  par  elle;  parce 
que  l'instiiution  an  pouvoir  exécutif  n'est  point 
une  loi,  njais  simplement  l'exécution  dune  loi,  e| 
un  actô  de  gôuveineineut  que  la  nation  fait  eli** 


néma,  (  Contrat  Social  y  chap.  17,  Uv.  !f  ensemble 
qu'il  ëtoit  inutile ,  sinon  dangereux  ,  d'ajouter  : 
AccspriE  PAR  MOI.  L'acceptation  du  roi  n'est  pas 
Une  condition  de  la  constitution. 

Quant  au  serment  des  dëputës  fédëratifs  et  do 
rassemblée,  il  me  vient  un  scrupule  patriotique 
dont  |e  dois  faire  part. 

Le  serment  porte  ;  je  /ure  d'être  £déla  à  la 
nation  f  à  la  l^i,  av  aqi  »  et  de  maintenir  la 
çonsuiution.  D'après  plusffurs  articles  des  décrets 
ponstitutionnels  «  d'après  la  loi ,  le  roi  fait  partio 
<le  la  constitution  ;  il  fait  aussi  partie  de  la  nation. 
Jurer  de  maintenir  la  constitution  et  d'obéir  à  la 
}oi,  c'est  jurer,  de  maintenir  lautorité  dum^et 
de  lui  obéir.  C^  serment  €tu  ro^  n'est  donc  qu'un 
pléonasme  politique.  Il  ne  contiendroit  aucun  dan- 
cer  s'il  étoit  impossible  que  la  volonté  d'un  roi 
m  j^piais  opposée  à  celle  de  la  nation ,  i  la  loi. 
Or  j  dans  les  cas  où  la  loi  et  le  roi  seront  en  coa- 
tradiction ,  comment  le  citoyen  pourra*t-il  exécuter 
le  double  serment  d'être  fidèle  à  l'un  et  à  l'autre? 
Le  traître  à  la  nation  ne  trouveroit  -  il  pas  uoe 
excuse  dans  cette  formule,  en  disant,  jai  |ur4 
d'être  ^èle  au  roi  ?  Une  formule  de  serment  ne 
peut  être  bonne  quand  elle  prête  à  des  équivo- 
ques, ou  qu  elle  exige  un  commentaire. 

A      NOS      LECTEUR  a. 

Cet  ouvrage  ne  s'est  recommandé  auprès  da 
TOUS  que  par  son  utilité.  Tel  il  a  été ,  tel  il  sera , 
si  nous  ne  parvenons  à  l'améliorer.*  L*instructioa 
est  le  plus  sûr  moyen  de  nmintenir  une  révolution. 
La  force  peut  rebâtir  une  forteresse  que  la  force 
A  détruite.  Une  défaite  peut  être  réparée  par  une 
victoire  ;  mais  il  est  au-dessus  de  tout  pouvoir  de 
faire  q}x^n  peupla  ne  sache  pas  ce  qu'il  a  appris. 

VARIÉTÉS. 
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VARIÉTÉS. 

De  Im  Force, 

pans  le  n*.  18  de  notre  journal ,  page  24  ^  nom 
avions  dit  :  «  Le  dépaiiement  de  police  n'a  pas  vu  qui^ 
les  contraintes  par  corps  é;oient  un  abus  de  notre  ancico 
régime ,  qui  a  été  détruit  par  la  révolution.  U  n*y  a 
qu'une  voix  contre  cette  pratique  barbare  et  insensée, 

3uidevroit  être  tombée  en  désuétude^  depuis  la  pri$f 
c  ta  Ba-tille  ». 

Cependant  ce  régime  destructeur  frappe  encore  d^ 
victimes;  bientôt  on  entendra  fes  hymnes  de  la  liberté  » 
et  des  pères  de  famille  qui  a'o 't  pu  payer  .de^  ni  ois 
de  nourrice  ,  d'honnêtes  ci  10 jens  que  la  fortune  a  trahis', 
ou  que  de  fausses  spéculaibns  ont,  effarés ,  W  Tépon- 
dfont  à  ces  chants  d'un  peuplt:  libre,  que  par  le^  9ccens 
du  désespoir.  Par  quels  vcrmehs  pourront-ils  rcponûrc 
au  serment  civique  ?  Quels  vœux  tormeront-ils  pour 
la  conservation  des  l' ix  ,  quands  ils  en  éprouvent  la 
4yranni«.  ^  plus  cruelfe  ?  Après  les  loix  qui  condamnent  i 
iinfamie  et  aux  supplices,  en  est-^tl  de  lus  «iur^s  que 
celles  qui  prtMrivent  des  attentats  sur  la  liberté? 

Plusienrs  infortunés,  détenus  dan&  les  prisons  de  It 
Force,  nous  ont  fait  passer  leurs  plaintes.  Avec  quelle 
énergie  ils  expriment  leurs  regrets  amers  d*étre  séparés 
de. leurs  frères,  le  jour  où  tous  les  Fr;iDçais  ,  preranc 
le  ciel -à  témoin  de  leurs  sermcns,  jureront  de  s'aipier 
en  frères ,  et  de  confondre ttous  leurs  sentimens  dans 
l'amour  de  la  patrie!  Cêst  alors  que  la  détention  des 
prisonniers  paroitra  phis  douloureuse  1  Que  de  larmes 
ils  doimeront.à  leur  triste  condition  1 

Ne  setoit~il  pas  de  la  ju<ti^e  et  des  sentimens«que 
l'assemblée  nationale  a  fait  éèlater  jusqu'à  présent ,'  de 
révoquer  cette  loi  barbare  pour  le  14  |uilleî?  L'Ame* 
h((ae  a  sacrifié  cette  vengeance  d'un  créancier  inhumain 
anx  intérêts  de  l'humanité  ,  aux  droits  de  rhemme  ; 
sitôt  que  la  liberté  s'est  établie  dans  cet  hémispltère.  . 
.  Nous  l'avons  déjà  dit,  le  créancier  ne  peut  et  né  doit 
exi  rcer  ses  droits  que  sur  les  biens  de^  son  détiteiK** 
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«  La  liberté  est  aussi  chère  que  la  vie  ».  Pem-elle  en- 
trer dans  le  commerce  ?  Est^'elie  un  objet  de  trafic  et 
d*u5urç  ?  Que  l'avarice  presse  à  son  gré  les  flots  d'une 
mer  en  courroux  ;  mais  qu'elle  respecte  la  liberté  I 

Il  est  même  de  riotérét  du  commerce  d*abolnr  cette 
k».  Le  commerçant  ne  coofiei'â  plus  ses  biens  au  basant 
Le  citoyen  ne  fuira  plus  sa  patrie  pour  échapper  à  sod 
créancier.'  L*usuriçr  n'aura  plus  d'intérêt  à  tendre  ses 
pièges  aux  jeunes  imprudens ,  aux  infortunés  à  qui-  il 
ofire  le  poignard  :  et  pourquoi,  souffrir  qu'un  homme 
qui  fut  malheureux  dans  ses  spéculations ,  perde  nne 
partie  de  son  existence;  privé  de  sa  femme ,  de  se$  etifans 
à  qui  il  est  nécessaire;  perdu  pour  la  patrie,  à  laquelle 
il  n'offre  plus  ses  travaux  ,  et  nul  pour  son  créancier, 
qui  n'a  de  dédommagement  que  dans  la  tyrannie  dé  son 
coeur  >  et  dans  la  vengeance  qu'exerce  son  avarice  i 

T)étaildes  circonstances ,  relatives  à  T inauguration 
du  monument  placé  y  le  20  juin  1790,  dans  U 
jeu  de  Paume  de  Versaillfis  ,  par  une  société 
de  patriotes,  " 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  h  constitution  Ht  sok 
due  d'abord  aux  patriotes  généreux  qui ,  dans  un  jeu 
de  paume  à  Versailles  >  jurèrent  de  i|p  se  séparer  et 
de  se  rassembler  par- tout  où  les  circonstances  TexiEC- 
roient ,  jusqu'àce  que  la  constitution  soit  établie  et  affer- 
mie sur  des  fondemens  solides.  Jamais  un  plus  bel  aae 
de  patriotisme  .et  de  courage  ne  mérita  mieux  un  mo- 
nument qui  en  Vansmit  le  souvenir. 

Ce  monument,  disposéfpur  un  brancard  ,  orné  de  dra- 
peries et  de  banderolles  aux  couleurs  de  la  nation, 
et  coiuonné  de  branches  de  chêne ,  fut  porté  à  l'asseo»- 
blée  nationale  par  les  membres  même  de. la  députation, 
quatre  pauvres  tenant  en  main  les  banderolles.  La  dé- 
imtarion  ne  put  être  admise  que  sur  les  onze  heures 
et  demie  du  soir  ;  alors  le  monument  introduit  dans 
la  grande  entrée  du  côté  gauche,  erponé  par  le  même 
cortège  ,.fut  placé  devant  le  bureau  du  président  ;  de  nom- 
breux applaudissemens  se  $rent  entendre;  et  M.  Anaclet, 
membre  de  la  députation,    prononça  le  discours  sui- 
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M  E  s  s  I  E  U  R  s, 

«  Trob  habitaBs  des  Alpes ,  réunis  sur  les  bords  in 
hc  des  quatre  cantons  ,  jurèrent  de  rendre  la  Suisse 
libre ,  et  la  Suisse  fut  libre.  Leurs  noms  sont  gravés 
SHr  les  rochers  ;  leurs  vertus  sont  devenues  la  leçon  des 
siècles,  et  le  lien  où  leur  serment' immortel  est  écrit» 
est  encore  aujourd'hui  le  point  de  ralitment  et  Tobjet  . 
de  la  vénération  de  tous  k$  honimes  libres  ». 

Des  Français  ont  fait  graver  sur  le  bronze ,  le  ser- 
ment que  les  représeotans  de  la  nation  ont  prêté  dans 
le  jeu  de  paume. 

Rien  de  plus  simple  et  de  ptu$  noble  à  la  fois  que 
cette  inscription  ;  le  défaut  d*espace  nous  empêche  de 
noas  étendre  davantage  sur  cette  brochure  ;  mais  nous 
ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  ces  quatre  vers 
de  M.  Joseph  : 

«  Et  toi,  dans  tous  les  cœurs ,  Louis ,  vois  ton  empire  i 
*  Il  est  digne  de  nous ,  il  est  digne  de  toi  : 
^  C'est  sur  les  murs  fumans  où  le  despote  expire 
y  Qu'il  est  beau  d*étre  roi  ». 

Sermon  patriotique. 

M.  Fabbé  Cassius  ,  vicaire  de  Saint-Louîs-en-risIe , 
avoit  prêché  un  sermon  patriotique  avec  le  plus  grand 
succès  à  l'abbaye  Saint-Germain.  Le  curé  de  Saint-Roch , 
averti  que  le  jour  de  la  Saint 'Pierre ,  il  devoit  prêcher 
ce  même  sermon  dans  sa  paroisse^  a  craint  de  çhoq[uer 
l'aristocratie  de  ses  ouailles.  Il  a  pris  un  autre  prédica- 
teur. M.  Marduel ,  prencz-y  garde!  voilà  plusieurs  fois 
que  votre  zèle  anti-patrioiiaue  se  fait  remarquer.  Si  bientôt 
vous  ne  devenez  un  très-bon  citoyen ,  je  vous  dénon- 
cerai à  la  France  entière.  On  peut,  Monsieur  le  curé, 
en  toute  rigueur  ,  se  passer  de  prêtres  ,  mais  famais 
d'hommes  citoyens. 

On  ne  peut  contenter  et  le  monde  et  son  père. 

La  Fontaine  l'avoit  dit ,  un  Suisse  nous  le  prouve  ati- 
ÎQurd'bui*  La  députatiou  des  étrangers  à  l'assembléoi 

E  a 


nationale  est  'le  sujet  de  sa  réclamation*  11  n'-est  pas 
possible,  dit -il,  que  des  Suisses  aient  signé  cette  dé- 
puracton.'  Le&  Suissrcs  sont  libres  depuis  400  ans.  Com- 
ment pourroient-ils  ayoir  signé  une  dépuration ,  où  des 
Anglais  et  des  Suisses  sont  représentés  comme  des  peuples 
q^i  briseront  leurs  fers  ?  La  France  sera  libre  sans  doute. 
file  y  travaille  depuis  un  an;  Mats  que  de  choses  i 
revoir  dans  ses  décrets!  et  quelle  invraisemblance  que 
>  des  Suites  aient  pu  former  des  vœux  pour  la  liberté 
.de  leur  patrie  ? 

.  Quand  on  pari  e  en  homme  libre ,  on  est  libre  sans  doute. 
Et  le  Suisse  qui  nous  a  fait  Thonneur  de  nous  écrire 
parle  très-Ubrement.  Nous  croyons  cependant  que ,  dans 
sa  Jetfre,  il  y  a  plus  d  humeur ,  plus  d'aristocratie  que 
de  vraie  liberté.  Si  hi  Suisse  est  aussi  libre  qu  il  uoas 
la  vante,  que  Monsieur  le  Suisse  nous  explique  pour- 
quoi son  pays  s'est  indignement  servi  des  galère^  fraû- 
çaii^es ,  pour  punir,  en  tyran,  des  sujets  opprimés? 

Un  de  nos  abonnés  nous  obserVe  que  si  rassemblée 
nationale  accorde  rémission  d'asqgnats  demandée  encore 
pour  400  millions,  et  que  Ton  suive  le  système  pré- 
senté par  une  des  lettres  de  M.  Neckcr,  tendant  à  dé- 
fendre aux  receveurs  particuliers  et  aux  collecteurs ,  de 
convertir  leur  recette  contre  des  assignats ,  c*est  le  vé- 
ritable moyen  d*arrétcr  la  circulation  de  l'espèce,  et 
faire  revenir  l'assemblée  contre  la  sagesse  de  ses  décrets. 

Jardin  du  Moi. 

Lorsque  nous  avons  imprimé  la  lettre  qui  rcnfcrmoic 
les  plaintes  contre  Padminisiration  du  jardin  du  roi,  nous 
avons  obéi  à  nos  principes  qui  nous  engagent  à  admetac 
les  plaintes  de  tous  les  citoyens  ;  mais  c'est  avec  un  plus 
grand  plaisir  encore  que  nous  publions  tout  ce  qui  tend 
i  justifier  les  citoyens  honnêtes,  dont  on  aroif  suspecté 
le  2èle  pour  la  chose  publique;  nous  venons  de  rece- 
voir ure  lettre  de  M.  la  Cepèdc  ,.  et  nous  nous  hâtons 
d'en  puMier  ^extrait. 

«  Je  n*ai  jamais  eu  et  je  n'aurai  "jamais  ,  Monsieur, 
d'antre  désir.  q»ie  celui  de- satisfaire  le  public,  an  stt; 
vice  duquel  j'ai  consacré  ma  vie  ;  mais  la  personne  qui 
se  plaint  que  l'on  ait  changé  l'heure  de  1  ouverture  ou 
cabinet  d  histoire  oaturelle ,  ignore  ce  que  Tais  lui  ap- 


prendre.  Ce  nest  que  cl*après  une  demande  formée 
depuis  très  long-temps  par  le  plus  grand  nombre  de 
nationaux  et  d'étrangers  qui  viennent  y  étudier  ,  que 
ion  s*esi  déterminé,  vers  la  Sr.int- Marûn,  à  l'ouvrir 
avant  dîner^4^pui>  onie  heures  jnsqu  à  une  ,  au  lieu  de  l'ou- 
vrir, penMR  l'hiver  ,  depuis  trois  Acuns  jusqu'à  quatre  et 
demie  ,  pendant  Je  printems  ,  depuis  quatre  hfures  jusquà 
six,  et  pentlant  Tété ,  depuis  quatre  heures  et  demie  jusquà  sept.  Il 
y  a  eu  à  ce  sujet  une  lettre  du  ministre  ,  sollicitée 
par  le  plus  grand  nombre  de  membres  de  rétablissement; 
et  d'après  cela,  Monsieur,  ainsi  que  d'après  des  règle- 
ment qui  n'ont  pas.  encore  été  changés  par  l'assembiée 
nationale,  je  ne  puis  exprimer  que  mon  voeu,  aifsi  que 
tous  les*  autres  citoyens.  Tout  ce  qni  dépend  de  moi/ 
c'est  ce  que  j'ai  toujours  fait  et  ce  qu'a  toujours  fait 
mon  collègue  ,  c'est-à-<lirc ,  de  faire  ouvrir  le  cal^nct 
d'histoire  nacurcjlc,  à  toutes  les  heures  de  la  matinée, 
tant  des  jours  de .  fétcs  qt^e  des  jours  ouvrables ,  ee 
absolument  à  tous  ceux  qui  lont  demandé ,  soit  pour  y  étu- 
dier^ soit  uniquement  powit  satisfaite  leur  curiosiié. 
Je  m'empresse  de  répondre,  Monsieur,  à  la  personne 
qui  paroit  avoir  l'honneur  d'être  .connue  rie  vous  avant 
o]avoir  communiqué  à  mes  confrères  la  lettre  que  \é 
viens  de  recevoir.  Mais  je  suis  bien  sûr  qu'ils  ne  dési- 
rent tous,  ainsi  que  moi,  que  d'obcir  à  la  volonté  géné- 
rale ;  et  «i  vous  vouliez  bien  ,  Monsieur  ,  vous  ou  un, 
auîre  citoyen  aussi  digne  de  corfiance,  prendre  la  peine 
de  leur  faire  parvenir  quelques  détails ,  relativement  aU 
nombre  de  personnes  qui  veulent  que  le  cabinet  soit 
ouvert  le  soir,  je  ne  doute  pas  que  tous  les  mcribrcs 
attachés  à  rérabil^emenr  ,  tranquilles  alors  sur  ce  qi:'ils 
avoitnt  à  répondre  aux  ét.udians  qui  ont  souhaité  que 
le  cabinet  /ùt  ouvert  tous  les  manns  ,  ne  s'empressas- 
sent de.  demander  au  ministre  une  nouvelle  heure  qui, 
selon  toutes  les  apparences ,  ?cr(^jt  accordée  tout  de  suite. 
Les  déiî-archcs  que  nous  avons  tous  faites  auprès  de 
l'assemblée  nationale  ,  pour  obtenir  de  nos  augustes 
représentans  Torganisarion  qui  pourra  rendre  Téti^blb- 
senunt  auquel  "hous  appartenons  ,  le  plus  utile  au 
piibli*,  et  à  Tavancemcnt  des  sciences  naturelle^,  pour 
lesquelles  il  a  été  fondé ,  1 1  pour  lesquelles  nou5  deman* 
dons  la  permission  de  donner  de  nouvelles  leçons  beau- 
coup plus  étendues  ,  ^ont  une  preuve  de  ce  que  j'ai 
Thoaiicur  de  vous  cetirc ,  &c-  ». 
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M.  h  Cepède  est  autant  dbiinu  par  soft  amoor  pour 
le  bien  public  ;  que  par  ses  tatens  distingués  ;  il  YÎenc 
de  faire  paroitre  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Vuh 
sur  l'enseignement  pubfu  ,  par  M.  la  Cepède ,  garde  da 
cabinet  cThistoire  naturelle  du  jardin  du  roi  .et  membre 
de  plusieurs  aéftdémies.  A  Paris ,  chez  de  S4||c ,  Ubraiie 
au  pahis 'Royal. 

Cette  brochure  renferme  des  idées  très- justes',  exprimées 
dans  un  très-bon  style.  L*auteur  y  divise  les  connois- 
-  sanccs  nécessaires  pour  l'éducation  des  différentes  classes 
des  citoyens;  il  a  dcriné,  avec  beaucoup  de  Justesse,  ce 
qu'il  falloit  nécessairement  peur  chacune,  det  ouvrage 
ne  peut  qu'ajouter  à  la  réputation  d*un  homme  que 
M.  de  Buffbn  avoit  choisi  pour  son  collègue. 

""      NOUVELLES    DE    PROVINCES. 

De  la^  ville  d'Orange. 

Les  citoyetiii' actifs  de  la  ville  'd*Oranse,  asseinUés 
extraordinairement,  sur  la  convocaMon  de  MM.  les  maire 
et  officiers  municipaux  de  ladite  ville  »  ensuite,  de  la 
pétition  de  plus  de  cent  cinauante  citoyens  actifs  ; 

Déclarent  quils  maintiendront  la  constitution  arec 
cette  fermeté ,  qui ,  *  dans  les  citoyens  d'Orange ,  ne  s'est 
jamais  démentie  depuis  le  premier  moment  de  larévo* 
lution. 

Improuvent  formellement  la  condnit€   de  tous  ccoi 

i  ont  signé  les  protestations ,  notamment  la  condiûie 
es  sieurs  Causans  et  Pauie ,  deux  des  députés  de  cette 
principauté  ;  les  déclarent  ennemis  de  la  consiitutioo , 
et  comme  tels  traîtres  à  la  nation ,  et  incapables  de 
remplir  à  Pavenir  aucune  fonction  publique  dans  la  ville 
d'Orange ,  et  ont  signé  conjointement  avec  MM.  de  i% 
garde  nationale  d'Orange,  qui  ont  adhéré  i  la  présente. 

De  SoissonSf  20  juin. 

Les  grandes  révolutions  en  amènent  à  leur  suite  un 
nombre  d'autres  petites  qui  désolent  tout  le  royaume. 

A  Soissons,  il  y  avoit  deux  clubs,  Tun  afflié  au  club 
des  Jacobins,  çt  Tautre  faisant  des  vœux,  de  concert 
avec  le  colonel  de  la  garde  nationale,  pour  h  résunrec- 


qui 
des 
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ûcm  de  raristocratie.  Le  peuple  s'est  ffché;  les  deux 
ciubs  se  sont  réunis;  et  pour  marquer  cette  réunion,  on 
a  fait  dire  une  messe  au  $aint-£sprit.  Le  Saint-Esprit  ne 
s*est  pas  trouvé  à  Soissons  ;  il  n'y  a  eu  que  Tesprit  4t' 
«}iscorde.  On  a  chassé  les  aristocrates  die  rbôtei  de  yiile  ; 
on  veut  que  le  colonel  soit  cassé.  Si  ce  n'est  point  par 
însp»iration  dn  Saint-Esprit  >  c*est  au  moins  parunesprik 
de  justice. 

A  VillerS'AUerand ,  la  bénédiction  du  drapeau  tia- 
tional  à  peine  étoit  achevée  ,  qu'on  annonça  la  nais^ 
sance  d*un  nouveau  citoyen.  Aussi-tôt  la  garde  est  allée 
le  chercher  ;  il  a  été  ondoyé  sous  le  drapeau ,  et  on 
la  nommé  du  nom  4e  la  nation.  Heureux  enfant  d*6tré  . 
né  sous  «de  si  favorables  auspices  1 

Douaû 

On  assure  que  dans  les  régimens  français  la  plupart 
des  officiers  Ont  conservé  leurs  préjugés  de  distinction  ; 
qu  ils  se  plaisent  à  vexer  ou  à  renvoyer  les  soldats  qui 
montrent  le -plus  de  patriotisme.  Qn  dit  quil  y  ahcau- 
coup  de  places  diofficiers,  jadis  appelés  de  fortune,  aux* 
quelles  ils  ne  nomment  pas.  On  ne  doute  nullement  qu'ite 
n*employent  tous  leurs  efforts  peur  rendre  la  vie  désa- 
gréable aux  officiers  qui  seront  pris  dans  Tordre  com- 
mun ;  que  de-là  s'ensuivront  les  persécutions  sourdes 
et  les  duels  9  où  le  citoyen  aura  successivement  à  corn- 
banre  ces  ci-devant  nobles. 

On  pense  aussi  que  la  marine  ,  où  cet  orgueil  de  do* 
ii)ination  est  plus  exalté ,  offrira  encore  plus  de  dégoûts  et 
d'obstacles. 

Que  faudroit-il  faire  en  ce  cas }  'Quelle  conduite  te- 
nir ?  Elle  est  simple.  Le  duel  est  Tarnie  dcs^  préjugés , 
de  Torgucil  ,  et  de  la  barbarie.  Employons  les  loix  , 
et  dénonçons  tous  ceux  qui ,  par  la  force,  voudront 
s'y  opposer.  Cette  espèce  de  courage  faut  bien  la  fré- 
nésie de  se  battre. 

C*cst  une  chose  bien  inconcevable  que  la  fureur  des 
privilèges.  On  avoit  cru  qu'ils  étoieni  enfouis  sous 
les  ruines  de  la  bastille.  On  s'étoit  trompé.  Noun^qppre^ 
nous  de  Saint-Quentin  qu'un  imprimeur,  appelé  Hau- 
toy  9  poursuit  en  justice  un  autre  imprimeur  appelé 
Moureauj  parce  que  celui-ci  a  cru  pouvoir  mettre  en 


usage  ses  taletis  d'împnnieur.  Il  sait  bîe'-  ^'ortographe  ; 
l'autre  ,  par  privilège  ,  n'y  entend  rien.  li  imprime  à 
bon  marché ,  et  le  sicur  du  Hautoy ,  en  conséquence  de 
son  privilège  ,  vend  l'inexpérience  de  son  arc  à  ncshai^t 
prix.  Le  sicur  Moureau  est  autorisé  par  4a  niunicipa- 
liré,  nar  un  arrêté  du  24  octobre.  Cet  arrêté  porte  que 
la  ville  peut  soutenir  deux  imprimeurs;  ^  le  sieur  du 
'Hautoy  réckime  et  poursuit  en  conséquence  de  soo  pri- 


vilège. 


Comment  ne  sait-il  pas  que  tout  homme  a  droit  dW 
primer,  que  cent  hommes  peuvent»  s  ils  le  veulent  »  sans 
âutonsaiion  de  municipalité,  imprimer  à  Saint>Qu€AQn, 
quand  même  cette  ville  ne  pourroit  occuper  qu  un  seul 
lypographe.  Le  succès  appartient  au  plus  heurt  ux  >  comme 
larroganceet  l'incivisme  aux  anciens  privilégiai. 

L'aristocratie  domine,  encore  danj  plusieurs  munici- 
palités. C'est  sur-tout  dans  la  confection  des  rôles  pour 
(es  impositions.  Nous  apprenons  de  plusieurs  villes  et 
bourgs,  principalement  de  Sucy  en  Brie,  co(t>hich  il  y 
a  de  gens  qui  ne  sont  pas  encore^ régénérés.  Citoyens, 
prenez  garde.  Surveillez  vos  entiemis.  Je  vous  promets 
de  les  dénoncer ,  quand  j'en  aurai  coiaioissance.  > 

Qn\on  pardonne ,  à  la  bonne  heure ,  à  1  aristocrate  doux 
et  paisible,  qui  ne  l'est  que  d'opinion,  et  qui  se  soun:et 
aux  loix  qu'il  n'approuve  pas  toujours,  parce  quelles 
pnt  choqué  sa  petite  vanité.  Mais  point  de  grâce  pour 
Je  citoyen  perfide  qui  emprunte  les  couleurs  de  la  patrie , 
pour  trahir  la  patiie,  qui  brigue  les  places ,  pour  tour- 
ner le  crédit  .qu'elles  xlonnent  contre  rintérét  des  d- 
foycnsi 

♦     D'jélrgeneeuil ,  2  juillet» 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Versailles  qu*on  a  célébré 
)e  fameux  serment  de  nos  députés  au  jeu  de  paume. 
Le  bourg  d'Argenteuii  a.  fait  clunter  un  T#  Dean  pour 
rannivciis^ïire  de  ce  jour.  Ce  n'est  pa's  peu  de  cnusc 
qu'un  Te  Deum ,  quand  sur-tout  il  est  bien  chan^ié ,  et 
que  la  musique  en  est  bonne.  Mais  ce  qui  n'est  guè'^c 
moins  digne  d'ébges  qu'un  beau  Te  Deum  y  et  un  Oomine 
sa/i'uni  qui  y  étoit  adjoint;  ce  sopt  sept  mille  habitans, 
prési  ns  dç  t:œur  ,  d'esprit  et  de  personne  à  cette  augusie 
cérémonie  ,  et  l'on  assure  que  dans  les  sept  mille  ,  il  n'y 

arojc 
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Y«n;  pas  la  moitié   tfûn  aristocrate  ;  heureux  Argcn- 
M«3ill  puisse  le^  reste  de  ta  France  vous  ressembler  !  et 
c'Ctt  alors  que  nous  chanurons  un  beau  Te  Deuml 

.ExMiù'  des  papiers  anglais. 

«  Le  ministère  d'Angleterre  a  fait  part  à  la  cour  de 
Berlin,  qi^Ja  Grande  Breïagne  prendra  une  part  ac- 
tive et  directe  dans  les  opérations  miiitaires.de  la  Prusse, 
pour  Conserver  l'équilibre  d^  l'Europe  ^  sur-tout  ilans 
le  nord  ». 

On  ne  dodt  donc  pas  être  surprisqu*une  grande  flotte 
sou  partie  de  Spitheadles  %%  et  «9  |uin.  Quelle  sera  sa 
direction  ?.  On  sait  que  la  flotte  d'Espagne  est  en'mer. 
Cependant  la  cour  dé  Madrid  na  aucune  part  dans 
la  guvrre  du  nord.  EUe  n'a  influé,  en  rien,  surles  pui^- 
sauces  belUgéroptes.  Ce  n'est  donc,  pas  pour  tenir  l'équi-' 
libre  entre  les  puissances  du  nord.  Lés  pêcheries  de  la 
mer  du  sud,  et  ie  NootJca  Sund  sont  aussi  des  prétexte» 
qui  nous  semblent  frivoles.  La  raison  qui  t  nous  paroit 
la  mieux  fondée,  c'est  que  l'Angleterre  ne  .peut  payer 
les  ttitéréts  de  sa  «dette  immense  »  si  elle  n'accapare  tout 
le  commerce.  Il  faut  qu'elle  succombe ,  bq  qu'elle  ait 
le  commerce  ,  pour  ainsi  dire,  exclusif.  Le  temps  déve- 
loppera ri  cette  conjcctiure  est  aussi  ^  vraie  que  vrai- 
semblable. En  attendant  que  ce  problème  politique  soit 
résolu ,  ne  seroit-il  pas  de  la  prudence  de  tenir  à  nos 
anciens  alliés?  La  Prusse,  la  Hollande. et  l'Angleterte 
doivent-elles  nous  inspirer  autant  de  confiance  que  des 
gens  peu  éclaités  se  plaisent  à  le  dîre^  tant  les  aM|ugLe 
u  crainte  des  complots  aristocratiques  I  Afai^  iJp^rais 
complots  à  redouter  pour  la  France;  t'e^t  tout  ce  que 
TAngleterre  peut  espérer  de  la  ruine  de  notre  com- 
merce. 

Note  des  rédacteuti. 

Nous  ne  serons  peut-être  pas.  de  l'opinion  du  politique 
firaoçais  qiii  nous  a  fait  passer  cette  note.  Nous  n'avons 
pas  oublié  que  M.  Peyssonel ,  et  plusieurs  membres  du 
club  jacobiie  sont  d'un  avis  ojppo«é.  Cependant  il  se  pour- 
Toit  faire  qu'un  peuple  libre,  prcfisé  par  l'excès  de  ses 
dettes,  f tt  une  guerre  injuste.  D'ailleursr ,•  on  n'ignore 
pas  que  pour  une  partie  de  h  nation  anglaise^  les  motifs 
de  cette  guerre  ne.$oien^  eiKore  une  énigoie. 

N^.  52.  F 
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S*il  arrivoit  cependant  qae  >  malgré  notre  réserve ,  eo 
prit  nos  vaisseaux  marchands  >  comme  cela  $*est  fait  dans 
là  guerre  de  1757  ,  où  les  anglais  >  sans  aucune  décla- 
ration,  nous  prirent  500  vaisseaux  pour  préliminaires, 
^le  diroicnt  et  que  feroient  nos  modonnaires  ? 

ils  se  souviendroient  sans  doute  que  dans  la  dernière 

fuerre ,  les  Anglais  nont  point  voulu  de  la  neutralité 
e  la  Hollande*  Ils  ont  osé  la  forcer  d'entrer  en  lice.  Ils 
lui  ont  déclaré  la  guerre. 

En  cas  d'événemens ,  la  France  a  bien  plus  de  facili- 
tés. Elle  peut  renverser  son  gouvernement  ,  rattacher 
la  Flandre  à  ses  princes ,  et  se  préparer  une  balance  qui 
frastreroit  les  desseins  de  TAngleterre.  L'Espagne  peut 
en  faire  autant  à  Tégard  du  Portugal  Ces  forces,  léanies 
à  celles  dç  Naples  et  de  Venise ,  formeroicnt  une  coDnre- 
balance  qui  donneroit  à  penser  à  la  Prusse  et  à  TAn- 
gleterre  qui  ne  pourroit  pjus  retenir  le  Dannemarck 
dans  «ne  neutralité  forcée.  Quelle  honte  en  effet  pour 
la  France  si ,  dès  la  première  année  de  sa  Ubené ,  elle 
ne  savoit  en  imposer  aux  puissances  qui  scroient  tentées 
cl*abuser  de  lafoiblesse  oti  ils  pensent  qne  nous  sommes! 

Douze  vaisseaux  de  guerre ,  partis  des  ports  de  Hol- 
lande le  17.  Français ,  vous  attendez  trop  tard.  Nulle 
puissance  ne  doit  armer  que  vous  n'armiez.  Quel  in- 
digne prétexte  dans  ces  esprits  timides  I  Ils  ont  dit  que 
si  la  France  armoit ,  ce  seroit  donner  occasion  aux  puis- 
sances de  nous  déclarer  la  guerre!  Et  quel  compte  de- 
vez-vous aux  autres  puissarxes  ?  Une  seule  doit -clic 
armer ,  que  vous  n'ayicz  le  même  droit.  Quand  AL  Piti 
auroii  prodigtié  l'argent  pour  faire  adopter  un  conseil 
auss^'timide  ,  il  n  eût  pas  mieux  réussi. 

Est-ce  donc  là  Teffet  de  la  liberté  ?  Cromwel  s'est-il  con- 
duit avec  cette  foiblesse ,  dans  une  circonstance  où  il  avoit 
tout  à  craindre,  et  du  gouvernement  qu'il  avoit  détruit, 
et  des  puissances  qu'il  avoit  outragées.*^ 

Selon  l'Herald  ,  la  défaite  entière  de  la  flotte  Sué- 
doise est  cause  du  départ  précipité  de  la  flotte  Anglaise. 

Une  autre  flotte  de  14  vaisseaux  va  remplacer  celle 
qui  est  sortie,  prête  à  mettre  aussi  en  mer. 

La  presse  continue  avec  la  même  fureur ,  que  si  fen* 
nemi  assiégeoit  les  cotes  de  rAngletcrre. 

Seroit~il  vraî^  cotnm^Iedit  l'Herald,  que  l'accession 
ou  plutôt  le  retour  de  la  province  d'Avignon  à  la  na- 
tion française ,  irritât  contre  nous  les  puissances  étran- 
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gfcres,  dans  la  crainte  que  la  Savoyc ,  la  Suîssé.  e^  dfi  • 
paites  provinces  d'Allemagne  ne  s^nnissent  à  nous ,  ponr 
secouer  le  jouçdc  rarisiocraiic  ?  N'est  ce  pas  le  cas  de 
dire  ,  paroisseï  Nayarrois  j  &c. 

Le  fameux  M.  Wilkes  ,  enrichi  pnr  les  faveurs  du 
peuple  en  avoii  abandonné  les  intérôis.  Il  en  a  éprouté 
ia  justç  indignacion  dilus  Télecrion  du  comti  de  Middle- 
sex.  Il  aéré  rcjêié. 

Les  voix  de  M.  Pitt  ont  augmenté  :  on  croit  qu'il  en- 
terrera encore  quelques  parlemeos. 

Les  élections  se  font  avec  ic  plu^  grand  tumulte.  On 
boit,  on  cabale^  on  se  .tue.  Elles  ont  coûté  la  vie  à  plu- 
sieurs personnes.  On  est  obligé  de  lire  le  riot  act ,  qui 
est  l'annonce  de  la  loi,  ou  plutôt. du  drapeau  mnrtial. 
Malgré  cela,  on  pille  ,  et  même  on  veut  démolir  les  mai- 
sons. Les  candidats  sont  quelquefois  traînés  dans  la  boue. 

L'adresse  de  M.  Fooke  aux  hahitans  de  Westminster 
a  fait  une  impression  profonde  syr  l'abus  des  coalitions, 
et  sur  la  multiplicité  des  impots.  Les  troubles  qu'on  pçé- 
voh  seroient-îls le  prétexte  de  la  guerre? 

1^  A  FIER  S    DE    LA    BASTILLE. 

Suite  de  V horrible  conspiration  décom^erte  en  Juil- 
let 1768  par  le  Prëi^dt  de  Beaumont ,  prisonnier 
pendant  22  ans. 

Six  semaines  après  vient  le  commissaire  Chcsnon , 
qui  en  deux  ou  trois' séances ,  sans  m'appeler  à  Tou- 
verture  de  ma  malle ,  dresse  procès-verbal  des  minutes 
et  des  extraits  qui  ont  servi,  tant  à  la  redactioa.de 
mon  art  de  régner  ,  qu'à  la  confection  de.  mes  plans 
d*amélioration  et  d'économie  générale.  Le  N«9ir  et  Bre- 
teuil  ne  pouvant  se  disculper  du  v®l  de  tous  mes  ou- 
vrages d'état ,  font  seulement  imprimer  clandestinement 
le  premier  des  sept  tomes  de  l'art  de  régner,  dégui- 
sant, défigurant,  omettant  l'épître  dédicatoire  au  roi, 
la  préface  aux  Français,  les  tableaux  de  la  France,  la 
^escripition  de  Paris ,  et  le  traité  complet  de  Téduca- 
tiondun  prince,  qui  doit  régner,  pour  être  en  tête  de 
l'ouvrage  entier  ;  le  tout  sans  nom,  d'auteur  ni  d'im- 
primeur. 

Fa 


-  Pendant  'ce-  temps-U,  ils  font  centrer  -par  les  ptna- 
distes  les  dcuK  vbmmes.  informes ,  déguisés ,  travestis , 
altérés  et  tronqués  ,  qu'ils  ont  mis  au  jonr  comme  its 
Tont  voulu.  Ils  font,  en  mémc-tcmps,  insérer  dans  te 
Courier  de  rEuropé  et  le  journal  de  Paris  ,  toutes,  sortes 
d*iDépties  à  la  louange  de  Bretcuil,  admis  comme  ses 
prédécesseurs  ,  âne  honoraire  do  )*académîe  française 
et  de  Tacadilm  e  des  sciences ,  sur  le  prétendu  bonneBr 
que  le  gouvernement  va  retifer  des  .^eux  nouveaux  mi- 
nistres (Calonne  et  Breteuil),  qui,  disoientils ,  moins 
négligcns  que  leurs  devanciers  ,  sauront  soutenir  les 
intérêts  du  roi  et  du  public,  de  manière  à  honoter  leur 
département.  On  a  bien  éprouvé  le  contraire.  Toutes 
les  parties  quele  démon  négrition  a  créées  dans  la  police, 
sont  à  supprimer,  ainsi  que  les  abus  nouveaux  qu*rl 
a  ajoutés  aux  anciens. 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du   samedi  26  juin,  Suiie  du  décret  sur 
la  marine. 

IV.  «  11  ne  peut  être  employé  on  transporté  dansles 
ports  du  royaume  et  des  colonies  ,  aucun  corps  des 
troupes  étrangères,  si  elles  n'ont  été  admises  au  service 
de  Tétat  par  un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi  ». 

V.  «  Les  sommes  nécessaires  à  Tentreticn  de  rarméc 
navale ,  des  ports ,  arsenaux ,  etc.  et  autres  dépenses , 
tant  civiles  que  militaires ,  seront  fixées  annuellement 
par  les  législatures  ». 

VI.  «  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires,  sans  que  ni  le  pouvoir 
exécutif  ni  les  législatures  puissent  en  rien  porter  atteinte 
à  ce  droit  ». 

VIL  «  Il  ny  aura  de  distinction  entre  les  officiers 
civils  et  militaires  que  celles  des  grades,  et  ils^  seront 
tous  susceptibles  d  avancement  ». 

VIIL  «  Toute  personne  attachée  an  service  ciril  «t 


militaire  de  la  marine  conserve  son  domicile^  nonoBstant 
là^  sbsences  jiécessitéeà  ^ar  son  ser«iBeL,.'.ct  irlle^'cSiU^ii 
des  droite  de  citayw  ^rif»  «.daillewfseilen  les  con- 
diiicns  prescrites^  par  rassemblée  nationale  ». 

IX.  «  Tout  homme  qui  aura  servi  sans  repipoché  pen- 
dant soixante-douze  npois  sur  les  vaisseaux  de  guerr^, 
ou  aura  été  employé  peridant  seize  ans  dans  tes  ports*, 
aiseuaux  \'  etc;  jouiira  oe^dtoits  de  citoyen  actif ,  'et  àera 
dispensé  des  condicioa^.  requises  par  rapport  à  la  pru- 
priécé  ec  à  la  contributkfii  patriotique  d. 

X.  «  Chaque  année,'  le  ï4"iuillct ,  tl'Scra  prêté  iil- 
dividueljcracnt ,  partons  ks  officiW  dvils  ctniffitaifes, 
et  en  présence  des  officiers  municipaux,  le  serment  qtii 
suit,  c  est- à-dire,  par  les  officiers:  Je  jure  d! être  Jidi  le  ;  etc. 
de  prêter  mairi-forte ,  îi  la  réqinsition  des  mucricipaUtés', 
de  ne  jamati  employer^  h 'forçfe  •  contre  leurs  "citoyen  s, 
si  ce  nVn  dans  les  Cas  requis;  et  par  les  employés  \  la 
marine,  entre  ïcs  mâinf  des  officîchf 'J<';W,  «•;.  d'obéjr 
au  commandenient  ^' dé  ntf  jamais  qtiicrer  les  vaîsb'eimx. 
Les  formulesJdéseriVient  scrônt'liics'à  haute  voix.. Le 
commamiâttt  Jurera  fc  prfemier  ,  et  cTiacurij  répondra  : 
Jt  U  /W»".      ■'  '        '^   ,. 

XI.  «  À^  Çhjtqoej  î»çn}ppients  cjiagpç,  venue  à  pçrt , 
e  mênçie  sern^unt  sarg  pfononcé  )^.    . 

XQ.  ^  Le  onsistre  de  la  marine  ,.  et  tons  les  agen«, 
tant  civils  que; n^iÂiaires,  seront .respon9ab)e&,  selon-  les 
règles  et  ics  cas  qui.  sont  ^ttseroitf  déterminés  v.         ' 

Xin.  5^  Aucifcn  ofifcîèr  militaire  ne  pourra  "être  dc§- 
tîtiié  que  par  Ifc' jug^merti  d'un  conseil  de  guerre  ,  t\ 
auam  officier  tiyii  çue  diaprés  Tavis  d'un  conseil  d'ad- 
ministratTon  5^i  '  '    '  -  '  ^ 

'  XIV.  «  Aucun  rcgiemçnt  et  ordon.nî^ncç  sur  b  ma- 
rine né  pourrQUt  4trc  promulgués  que,  par  un  déae.t 
de  TasscmblécV  sapctionné  par  le  roi  ».   . , 

XV.  «A  ch^qi^  .législature ^appartient  le  pouvoir  fjrc 
statuer  sur  les  sommes  à  fixer  pour  rentrctien  de  larniçc 
navale  ,  de$  ports  ,  arsenaux  ,  etc.  v»ur  ie  npmbr^  de 
V9^(»ux,  d^bointUfS,  «uç.  la  fprsiation  des  éq«ip9fes , 
»«if;  U  soKte  de  chiiqi^9  i^^^^  sur  1^  délits,  -suf  i'of^a- 
aisation  4«s  conseils  de  guerre  ec  d'sdnBÎinist  ration  x^  . 
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Séance  du  dimanche.  Suite  des  .articles  sur  Talii' 
nation  des  domaines  nationauos. 

Art.  II.  «  Toutes  Us  personnes  qui  voudront  ac- 
quérir des  domaines  nationaux  »  pourrortc  s'adresser ,  sok 
au  comité  de  l'assemblée  nacionalc  chargé  do  leur  alié- 
nation ,  soit  à  l'administration  du  au  directoire  du  dé- 
partemeiit,  soit  <  même  à  Tadmiaistcaiiou:  ou  au  direc- 
toire du  district,  dans  les<{uels  ces  biens  sont  situés; 
l'assemblée  nationale  réservant  au  département  toute 
Surveillance  et  toute  correspoi&dance  directe  avec  le 
coinité  »>. 

^  m.  <K  Les  municipalités  qui  cnycrroicnt  des  soumis- 
sions pour  quelques  objets  déjà  demandés  par  des  parti- 
culiers, n'auront  point  droit  à  être  préférées.  Le  co- 
mité enregistrera  toutes  les  demandes  des  municipalité, 
suivant  Tordre  de  date  de  leurs  délibérations  authen- 
tiques ,  et  celles  des  particuliers ,  suivant  là  date  de 
leur  réception;  et  il  enverra  des  expéditions,  certifiées 
par  un  de  ses  secrétaires ,  à  Tadministration  on  au  di- 
rectoire du  département  dans  lequel  ces  objets  sont 
situés  î>. 

IV.  «  Lès  administiattons  ou  directoires  de  départe- 
ment formeront  un  état  de  tous  les  domaines  naûb- 
naux  situés  datns  leur  territoire,  et  procéderont  im^- 
samment  à  leur  estimattoa  ,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  3 ,  4,  7  et  S  du  titre  premier  du  décret 
au  14  mat,  ci-dessus  mentionnée;  et  par  Tinstmctioa 
du  31  mai,  elles  commettront  pour  surveiller  ce  tra^ 
▼ail ,  les  administrations  ou  directoires  de  district  »* 

y.  «  Elles  commenceront  ces  estimatibas  par  les  lieux 
où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le  comité  leur  aura 
renvoyé  des  soumisâons ,  soit  de  municipalités ,  soit  de 
particuliers ,  et  sur  lesquels  elles  erl  auroient  reçu  di- 
rectement, et  continueront  ensuite  à  faire  estimer  ceur 
même  de  ces  biens  pour  lesquels  iFn'auroit  étéfait  aucune 
soumission  ». 

VL  «Elles  auront  soin,  dans  les  estimations,  de  di- 
viser les  objets  autant  que  leur  nature  le  permettra , 
afin  de  faciliter  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  petites 
soumissions  |  et  Taccroissement  du  nombre  des  proprîèr 
taires  ^. 
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VII.  «  L«s  prix  d^stimation  seront  déterfnlnés  d*aprb 
les.  dispositions  des  articles  3  ,  4  >  7  et  8  du  titre  pre- 
znier  du  décret  du  14  mai ^  et  -serviront  de  base  aux' 
^umissions  et  aux  enchères)^. 

VIII.  «  Les  soumissions  devront  être  au  moins  égales 
au  prix  de  restimation ,  et  Jes  enchères  ne  seront  ou- 
vertes que  lorsqu'il  y  aura  de  telles,  soumissions;  mait 
alors  elfes  ie  seront  nécessairement ,  et  i*on  y  procédera 
dans  les  délais  ,  dans.les  (ormes  et  aux  conditions  pres« 
critcs  par  les  articles  i ,  a  ^  3 ,  4,  5  ,  6 ,  7, 8  et  9  du  titre  j 
du  décret  du  14  mai ,  et  par  l'instruction  du  31  du  jnémc 
mois. 

IX.  4  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  seront 
tenus  de  se  conformer ,  pour  les  baux  actuels  de  ces 
biens ,  aux  dispositions  de  1  article  9  du  titre  i  du  dé- 
cret du  14  mai ,  et  aux  conditions  de  jouissances  pres- 
crites par  rinstruction  du  31  du  môme  mois,  au  main- 
tien desquels  les  administrations  de  départemens  et  de 
districts  y.  ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement  la 
mahi  ».  .  ' 

X.  <c  Les  ac(}uércurs  jouiront  des  franchises  accor- 
dées par  les  articles  7  e^  8  du  titre  i  du  décret  du  14 
moi  ,  et  aussi  de  celles  accordées  par  Tarticle  11  du 
titre  3  ;  mais  pour  ces  dern'^ères ,  pendant  l'csnace  de  cinq 
années  seulement,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret  ». 

XI.  «Les  administrations  de  département  ou  leurs  di- 
rectoires, adresseront  le  15  de  chaque  mois  au  comité 
chargé  de  Taiiénation  des  domaines  nationaux  pendant 
la  présente  session  4e  l'assemblée  nationale ,  et ,  par  la 
suite ,  aux  commissaires  qui  leur  seront  désignés  par  les 
législatures ,  un  état  des  estimations  qu'elles  auront  fait 
faire ,  et  un  état  des  ventes  qui  auront  été  commencées 
ou  consommées  dans  le  mois  précédent ,  pour  le  tout 
être  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression  ». 

XIL-  <(  Les  acquéreurs  feront  leurs   payemens  aiut 
ternaes  convenus ,  soit  dans  la  caisse  de  rextraordinaire^ 
soit  dans  celle  de  district ,  qui  seront  chargés  d'en  compter  ' 
aux  receveurs  de  Tettraordinaire  ». 

XIII.  «  Les  payemens  seront  reçus  en  argent  ou  en 
assignats-rnoonoie ,   et  dans  les  effets  qui  seront  inces- 
samment désignés  par  rassemblée  nationale  \  et  ces  di- 
rers  papiers ,  à  mesure  de  leur  versement  dans  U  caisse    , 
4e  Textraordinaire  ,  serpnt  brûlés  dans  les  formes^  quî 


ont  été  ou  c{ui .seront  prescrites,  on  pardtvant  les  corn- 
inissaîres  qui  ont  été  ou  qui  .seront  détignés  par  I*assem- 
biée  nationale ,  ou  par  les  législatures  qui  la  suivront 
Ajourné  ». 

XI V.  «  Lesmunicipaiités  qui  voudroient  acquérir 
quelques  parties  de  domaines  nationaux  pour  des  objets 
d'uiiUlé  publique ,  seront  tenues  de  se  pourvoir ,  dans 
les  fomief  prescrites  par  le  décret  du  14  décembre 
1789 ,  pour  obtenir  Tautorisation  nécessaire  ,  et  se- 
rt)nt  ensuite  considérées  comme  acquéreurs  particu- 
Her^y. 

XV.  ^  Les  articles  ci  annexés  du  décret  du  14 mai, 
et  de  rinstrnction  du  31  du  même  mois  sur  la  vente 
de  400  millions  de  domaines  nationaux ,  avec  le  chan- 
genient  des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  adap- 
ter aux  dispositions  ci-dessus ,  seront  censées  faire  parue 
du  présent  décret  ». 

'  Sur  la  proposition  de  M.  d'Ambiy  ,  qui  a  rendu  compte 
que  dans  le  département  des  Ardennes ,  diiférens  par- 
ticuliers répandoient  que  les  prés  ,  après  la  première 
herbe  coupée,  devcnoient  une  vaine  pâture,  stns  que 
le  propriétaire  pût  les  rendre  d<^nsables. 

L'assemblée  a  adopté  le  décret  ci  après. 

«  L'assemblée  nationale ,  instruite  que  phisieiit^  per- 
^nnes ,  par  une  fausse  interprétation  de  ses  décrets 
prétendent  que  tous  les  prés  indistinctement  doivent 
erre  Soumis  à  ia  vaine  pâture  >  immédiatement  iprës 
fenlèvement  de  la  première  herbe  ,  déclare  qu'elle  na 
rien  irinové  aux  dispositions  coutumières ,  réglemens  et 
usages  antérieurs  relatifs  à  la  défense  des  prés  ;  en  con- 
séquence ,  décrète  que  tons  propriétaires  de  ptés  dos , 
ou  qui  ,  Sans  être  clos^  étoi^nt  cWcvant  possédés  i 
deux  où  pinsicurs  herbes,  continueront  de  jouir,  con- 
fotiiiément  auxloix,  réglemens  et  usages  observés  dans 
chaque  lieu ,  du  droit  de  couperet  récolter  ces  seconde, 
troisième  ou  quatrième  herbes ,  ainsi  qu'ils  ont  falr  par  le 
passé  ;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  les- 
dits  propriétaires  de  prés  dans  leurs  possessions  et  jouis- 
sance ,  ic  tout  Sans  rien  innover  aux  usages  des  pays  où  la 
vaille  pAlufc  n*a  pas  Heu  ». 

«  Décrète,  eii  outre,  que  la  lectiue  du  présent  décret 
sera  fuite  aux  prônes  dans  toutes  les  paroisses  ». 

L*ûsstAtblée  nationale  ,  après  avoir  cmondu  fon  co- 
mhé^des  pensions,  décrète  ce  qui  suif  : 

«  Tous 
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«  Toui  les  pensionnaires  sans  exception ,  sur  quelque 
caisse  que  leur  payement  ait  été  originairement  assigné , 
toucheront  les  arréragea  de  leurs  pensions  échus ,  soit 
pour  année  entière ,  soit  pour  portion  d'année/  jusqu'au 
31  décemhre  J789 ,  et  le  payement  leur' en  sera  fait  sans 
retard  ni  discontinuation  y  sans  les  retenues  établies  par  les 
réglemens  ». 

II.  «La  suspension  ordonnée  par  l'article  II  du  décret 
des  4  et  5  janvier  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  le  14 
du  même  mois ,  du  payement  de  toutes  pensions ,  traite-  ; 
mens  conservés,  dons. et  gratifications  anriuejles,  est  pro- 
rogée jusquà  ce  que,  par  rassemblée  nationale,  en 
st^titant  sur  le  rapport  cjui  lui  sera  fait  incessamment 
par  son  comité  ites  pensions ,  il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ». 

in.  «  Les  pensions  accordées  aux  familles  d'Assas,  de 
Chambort,  et  au  sieur  Colonel  lyukner,  ainsi  que  les  pen- 
sions de  600  livres  et  au-dessous,  sont  exceptées  de  cette 
prorogation,  et  seront  payées^  à  leur  échéance  pour  les  six 
premiers  mois  de  iannée  1790  ii. 

IV.  «  Sont  pareillement  exceptées  le$  pensions  assignées 
sur  les  économats  aux  ci-devant  jésuites ,  aux  nouveaux 
convertis,  et  aux  anciens  employés  à  la  régie  des  écojno^ 
mars ,'  au  nombre  fie  onze ,  IcsqucHes  seront  payées , 
savoir  :  celles  des  ci-devant  jésuites  et  celles  des  nou- 
veaux convertis,  en  leur  entier;  et  celles  des  anciens 
employés ,  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  1790,  et 
jusqu'à  la  concurrence  seulement  de  itoo  livras  pour 
l'aonée  entière,  à  Tégard  de  celles  qui  excèdent  ladite 
somme  de  1000  livres  ». 

«  Continueront  aussi  d'être  acquittées  leâ  aumônes 
ordinaires ,  distribuées  sur  les  fonds  des  économats ,  ainsi 
que  les  penjions  alimentaires  qui  se  payent  à  des  reli- 
^ieilses  dont  les  maisons  ont  été  supprimées ,  ^ur  les 
ibnds  destinés  au  soulagement  des  communautés  reU- 
pieuses. 

4t  Les  veuves  et  enfans  des  matelots  qui  se  trouvent 
en  tour  de  réniphcemetit ,  seront  inscrits  sur  les  rôles  d,e 
distribution  de  iao,ooo  livres  apparcefîant  pour  cet  objet 
^  ia  naarine,  au 'lieu  et  place  de  ceux  qui  sont  décé^s 
en  1789 ,  au  nombre  de  iio  ».  \ 

SMnci  du  lundi  ii.  Les  Français.,  résidans  àPalerme, 
Joftt  un  don  patriotique  de  3900  livres. 
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Uadministraiion  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
nraux  a  nécessite  le  décret  suwani  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  ioipositions  de 
'  1780  «erODt  acquittées  par  ceux  qui  ont  perçu  les  Iruit 
de  cette  antiée  ;  que  celles  de  1790  seront  pareillement 
acquittées  par  ceux  qui  ont  perçu  ks  fruits  de  179., 
sans  préjixdicier  aux  réglemens  qui  concernent  les  ci- 
miers et  les  propriétaires;  et  à  légard  des  impositions 
des  biens  ecdésiasâques,  elles  seront  acquittées  par  cciix 
qui  seront  chargés  de  la  régie  de  ces  biens,  pour  être 
ensuite  allouées  dans  le  chapitre  ». 

M.  Thouret  a  fait  un  rapport,  au. nom  du  comité  dc 
constitution,  sur  les  moyens  de  mettre  les  départcmcns 
et  les  districts  eçi  activité.  On  a  porté  te  décret  suivant  : 
ARTICLE  PREMIER.  "  Les  électeurs  se  formeront 
incessamment  en  assemblée  pour  nommej:  leur  président, 
kurs  secrétaires  et  les  membres  du  directoire,,. 

11  "  Ils  se  sépareront  ensuite  pour  se  réunir  en  con- 
seil savoir:  le  15  septembre  pour  les  admunstratiODS  de 
district,  et  le  15  octobre  pour  les  admmisiraiions  de 
département,,.  '  ,    j' 

-  m  '*  Pendant  cet  intervalle ,  les  directoires  de  dé- 
partement recevront  les  papiers,  Icumémoircs  et  toutes 
ks  instructions  nécessaires ,  et  distribueront  à  chaque 
.     directoire  de  district  les  papiers  qw  pourront  les  con- 

IV.  '*  Ils  feront  d*abord  dresser  un  état  des  routes  de 
leur  département  „.  .    .  , 

V.  "  lis  s'occuperont  aussi  des  reconstructions  çt  repa 
rations  des  presbytères  „. 

VI.  "  Ils  examineront  c^  Jugeroot  lc&  rcmiétes  des 
contribuables  en  remises ^  modérations  «t  décharges,,. 

VIL  "  Ils  vérifieroijt  ei^  termineront  toutes  les  de- 
mandes et  contestations  jrelatifcs  aux  formations  des 
m,unicipalités  „. 

VIII.  "  Ha  se  conformeront  aux  instructions  qui  ont 
été  données  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ci 

domaniaux  „.  ,        *  .         ijl 

jPn  a  passé  à  Tordre  du  jour ,  le  traitement  des  eccie- 
,     siastiques  actuels.  ,  *     ,  « 

Le  comité  a  proposé  de  donner  un  traitement  aux  offi- 
ciers laïques  et  aux.  habitués  des  cathédrales  et  collégiates; 


(  775  )   ■ 
rajourriemfcnf  a  été  prononcé  à  huitaine.  Les  articles  ,8 
€t  9  ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 

VIII.  **  Les  abbés  réguliers  perpétuels.,  et  les  chefs 
à*ordres  amovibles  jouiront ,  savoir  :  ceux  c^ont  Içs 
maisons  ont  en  revenu  io,ooo  livres  au  tnoins,  d*une 
somme  de  a.ooo  livres,  et  ceux  dont  la  maison  a  un 
revenu  plus  considérable ,  d'un  tiers  de  Te^ccédcnt ,  sans  , 
que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  6,oco  livres. 

IX.  '*  Après  le  décès  des  titulaires,  des  bénéficiers 
supprimés ,  les  coadjuteurs  réguliers  et  séculiers  entre- 
ront en  jouissance , d'un  traitement  à  raiscm  du  produit, 
particulier  du  bénéfice,  lequel  rraitemcnc  sera  fixé  à 
moitié  de  ceux  déctétés  par  les  articles  précédens. 
Dans  le  cas  néannjoins  oii  Ics-coadjutcurs  auroienl  d'ail- 
leurs, à  raison  d'autres  pensions  où  bénéfices ,  un  traite- 
ment éga^  à  celui  ci  dessus ^  ils  n'auront  rion  à  prétepdre; 
et  s'il  est  inférieur  ,  îl  sera  augmenté  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  du  traitement  déci^été  par  les  articles 
précédons  ,,. 

"  A  regard  des  évêques  qui  se  sont  démis ,  des  coad- 
juteurs des  évè^ucs  de  Sens,  d'Alby^  de  Trovcs,  et  des 
évéquc^^îfTragans  de  Bâle  et  de  Trêves,  îi  leur  sera 
alloué  tm  traitement  de  io,ooo  livres  à  prendre  sur  leurs 
feéttéficcs  ou  sur  lents  pensiotls  -,  et  dans  le  cas  où  leurs 
b^oéàces  seroient  moindres  de  io,ooo  livres,  ils  ne  seront 
pas  augmentés.  Le  tniitcmentide*^  coadjuteurs  cessera  du 
momefit  où  ils  seront  pourvus  d'un  évêché  ,,. 

Le  foi  a  sanctiouné  les  dctrets  pour  la  municipalité 
de  Paris  'Sur  les  smrucs  de  h  place  des  Victoires,  et 
Tabolition  de  la  noblesse  héréditaire. 

M.  Chapelier  a  demandé  que  le  comité  de  constitution 
fût  autorisé  à  présenter  des  articles  explicatifs  de  ce 
décret.  Accordé. 

Sé:Medasoir.  Aptes  la  lecture  de  diverses  adresses,  le 
comité  de  commerce  et  d'agriculture  a  fait  un  rapport 
sur  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérartce. 
MM.  Nérac  et  Miral)eau  ont  parlé  sur  ce  rapport.  Il  n  a 
point  été  rendu  de  décret. 

Sêimcê  du  mandl  7C).  M.  Gossin  a  proposé  un  proJQt  de 
décret  sur  les  arc^^ives.  Ajourné  à  dimanche. 

On  a  passé  au  projet  de  décret  sur  l'aliénation  des  biehs 
domaniaux  s  et  les  âtciclcs  suivanS  ont  été  décrétés., 

G  a 
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Article  premier.  «  Seront  communes ,  tant  an  pré- 
sent décret  qua  celui  du  14  mai  dernier»  toutçs  leiimer- 
prétaiions  et  dispositions  suivantes  :  s> 

II.  «  Les  baux  d'après  lesquels  l'estimation  des  trois 
classes  de  biens  mentionnés  dans  le.  décret  doit  être 
fixée,  doivent  être  entendus  des  sous-baux  et  sous- 
fermes  ;  en  Conséquence ,  le  revenu  d'un  bien  aiTermé 
par  un  bai)  général  >  sera  fixé  d  après  hs  sous-baux  et  sous- 
lermes  ». 

m.  45  Le  défaut  de  prestation  de  serment  par  les  fer- 
micis,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  pour  base 
d'estimation  les  baux  désii^nés  ,  lofsqu'ayant  ét^  requis 
de  se  rendre  à  cette  prestation,  ils  ne  Tauront  point 
fait  ».  * 

IV.  «  Les  revenus  des  biens  affermés  par  baux  cmphy- 
théotiques  ,  ne  pourront  être  fixés  d'après  ces  baux; 
mais  d'après  une  estimation  de  ces  biens  ^'     _    . 

'  V.  .<  Les  baux  emphythéotiques  ne  pourront  être  avooés 
qu'autant  q[u*ils  seront  revêtus  des  formalités  requisçs 
pour  la  validité  de  pareils  baux  ».  ] 

VI.  «Tout  notaire  )  tabellion,  greffier,  officier  puolic, 
bénéficier,  secrétaire,  receveur  de  chapitre,.  tg|ttiennier 
qui  refusera  de  donner  communication  du  bau  et  actes 
èoncernani  les  biens  nationaux  ;  y  sera  contraint  sous 
peine  de  25  livres;  la  punition  sera  double  s'il  récidive, 
et  ladite  peine  ne  pourra  être  modérée  ,,. 

VII.  «  Il  s«ra  payé  au  notaire,  pour  la  commuoicarioii 
d'un  bail ,  io  sous ,  et  10  soms  en  sus  krsqu'on  en  tirera  des 
notes  „, 

VIII.  «  Si  les  districts  n'étoiènt  point  encore  en'acdvité, 
les  municipalités  des  chef- lieux  les  suppléeront  dans  les 
opérations  relatives  à  l'estimation  et  à  la  vente  des  biens 
nationaux  ,,.  ♦  * 

On  a  soumis  eîjsuite  à  la  discussion  la  suite  dujraite- 
tement  du  clergé  actuel:  les  articles  ta,  14,  i^ct  16 
ont  été  décrétés  comme  il  suit;  l'article  13  relatif  au 
traitement  des  supérieurs  et  professeurs  des  séminaires 
est  renvoyé  au  temps  où  les  municipalités  seront  orga- 
nisées „. 

-  Art.  XII.  «  Les  ecclésiastiques  qt»i  n'ont  d'ann-es 
revenus  ecclésiastiques  que  des  pensions  sur  bénéfices, 
continueront  d'en  jouir  ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  icco  livres,  et  si  elles  excèdent  ladite  somme,  ils 
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^   jouiront ,  j^.  de  looo  livres  ;  a**,  de  la  moitié  de  Tcxcé- 
dent,  pourvu  que  le, tout  n'aille, pas  au-delà  de  3000 
livres  „.  '  '  * 

XIV.  «  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traitemens  fixés 
par  les  articles  précédens  ,  chaque  titulaire  dressera , 
d'après  les  baux  actuellement  cxistans  pour  les  objets 
tenus  à  bail  ou  à  ferme ,  et  d*aprcs  les  comtes  de  régie 
ou  d'exploitation  pour  les  autres  objets,  un  état  estimatif 
de  tous  les  revenus  ecclésiastiques  dont  il  jouit,  aiii^ 
que  des  charges  dont  il  est  grevé.  Ledit  état-  sera  com- 
muniqué aux  municipalités  des  lieux  où  les  biens  soDc 
situés,  pour  être  par  dUs  contredit  ou  approuvé;  et'Jc 
directoire  du  département  dans  leq^uel  se  trouve  le  chfef-' 
lieu  du  bénéfice^,  donnera  sa  décision  après  avoir  pris 
lavis  du  directoire  du  district  „. 

XV.  <«  Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus 
ecclésiastiques  dont  jouit  chaque  corps  et  chaque  indi- 
vidu ,  les  dîmes,  les  dépôts  qui  forment  la  dotation  . 
des  archidiacres ,  le»  pensions  sur  les  bénéfices  et  sur 
les  économats;  mais  le  casuel,  ainsi  que  le  produit 
des  droite  s\jpprhnés  ^ns  indemnité  ,  ne  pourront  y 
entrer,,. 

XVI.  «  Les  charges  réelles  ordinaires,  celles  des  por- 
tions congrues ,  compris  leur  augmentation ,  ainsi  que 
des  pensions  dont  le  titulaire  est  grevé ,  seront  dé- 
duites sur  ladite  masse  :  à  Tégard  des  chapitres ,  déduc- 
tion sera  aussi  faite  dcs*frais  du  bas-chœur  et  du  culte 
divin  pour  ceux  qui  en  étoient  chargés  ;  le  traitement 
sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  restera ,  d*aprèsles  proportions 
réglées  par  les  articles  précédens  ». 

t/ne  lettre  de  la  Martinique  annohce  q^ue  la  ville  de 
Taba^o  a  été  réduite  en  cendres.  Il  existoit  une  grande 
mésintelligence  entre  les  volontaires  patriotes  et  le  bataillon 
en  garnison  dans  cette  ville.  Us  s'accusent  mutuellement 
de  cet  incendie.  Le  bataillon  s'est  embarqué  pourrevenie 
en  France. 

Séance  du  mercredi  jo.  Sur  la  pétition  de  la  ville  de 
Versailles,  itaété  sursis,  à  la  nomination  du  c6minandant 
de  la  garde  nationale  ,  jusqu'après  l'organisation  ^esi 
gardes  nationales. 

Ordre  du  jour.  Le   traitement  des  ecclésiastiques. 

M.  Camus  fait  ajourner  les  articles  17  et  19. 

Les  deux  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

XYIJ.  **  Les  titulaires  qui,  parle  décret  du  ao.afwS 


(776) 
demîer,  sont  aurorisés  à  continwer',  pour  la  présente 
anritc  seulement  >  la  régie  et  exploitation  de  leurs  biens, 
retiendront  par  leurs  mains  les  traiccmcns  fixés  par  les 

Eécccfens  articles  ;  et  ceux  dont  les  biens  sont  tenus  à 
il  ou  à  ferme  seront  payés  desdit»  traitemcns  à  la  caisse 
dn  district ,  sur  les  premiers  deniers  qui  y  seront  versés 
par  le^  fermiers  ou  locataires  „. 

XVIII.  "  A  dater  du  premier  janvier  1791 ,  les  traitc- 
tn^ns  seront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois ,  savoir: 
aux  étOques ,  curés  et  vicaires ,  par  le  receveur  du  districi 
itan»  lequel  ils  fixeront  leur  domicile;  et  seront  les  quit- 
tances de  tous  lesdits  bénéfices  allouées  pour  comptant 
aux  receveurs  qui  les  auront  payées  „,  —  Ai.  lerapporteur 
a  fait  lecture  des  articles  additionnels. 

Article  PREMIER.  "  II- pourra  être  accordé,  sur 
ïavis  des  directoires  de  district  et  de  département,  aux 
ecclésiastiques  qui,  sans  être  pourvus  de  titres,  sontatta- 
chés  aux  chapitres,  sous  le  nom  d'habitués  perpétuels,  ott 
Sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soit ,  ainsi  qu'aux 
officiers  laïques ,  musiciens  et  autres ,  yn  traitement;  soit 
en  gratification ,  pension  propoVtionnéc  au  temps  et  à 
•la  nature  de  leurs  services,  et  suivaiit  leUr  âge  et  leurs 
infirmités,». 

L'assemblée  y  a  ajouté  cet  amendement  : 
'  *'  Les  appointemcns  qui  leur  seront  affectés  ne  seront 
pas  payés  cette  année  „.  Et  Tarticlc  ^  passé. 
,  11.  '*  Tous  les  ecclésiastiques  qui  seront  pounus 
dans  la  suite  d'un  bénéfice  ou  emploi,  ne  îouirontd^ 
ce  moment  que  du  tiers  du  traitement  accordé  par  le 
présent  ddcret  ;  et  dans  le  cas  oèi  ils  se  trouvcpoicnt 
Se  nouveau  sans  office  ou  sans  emploi ,  ils  reprendront 
(a  jouissance  entière  de  leur  traitement  „. 

III.  "  La  moitié  de  la  somme  du  mininum  du  traite- 
jncnt  a=;5)gné  \  chaque  classe  d'ecclésiastique  sera  in- 
saisissable*^,. 

'IV.  *.'  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trici prendront  h  régie  des  bâîîmrns  et  édifices  (jwi 
kiir  a  été  confiée  par  les  décrets  des  14  et  ao  a^rit 
dernier  ,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  en  conséquence  les 
bénéficiers  actuels  ,  coi  pç  ou  communautés ,  ne  seront 
nullement  inquiétés  pour  les  réparations  qu'ils  anroicni 
négligé  de  faire^  et  ceux  qui  jouiront  à  l'avenir  de  ces 
liaisons  seront  tenus  des  réparations  locativcs  n- 


(779) 


Suite  des  souscripteurs  pour  l'érection  de  la  statue 
de  Jean- Jacques  Rousseau,, £?o/ir  est  mention, 
daus  notre  n»,  3a,  page  46 ,  par  acte  passé  chez. 
A/e.  Ménard  de  MarsainviUiers ,  notaire  ^  rue  dg 
Seine,  f.  S.  G.,  «o.  ag. 

M.  Laurence  Tainé,  négociant,  député  du  I^oitoit  ft 
rassemblée  nationale,  j  Hv.  M.  Laurence  Duœail,  capi-^ 
tainc  de  la  première  compagnie  des  volontaires  nationaux 
de  Poitiers ,  9  liv.  M.  Piorry ,  chanoine  et  aumônier  des 
▼olontaires  nationaux  de  ia  môme  ville ,  3  liv.  M.  Vebcr. 
»néricain,  6  liv.  M.  Grandpicrre,  de  là  compagnie  dcf 
chasseurs  volontaires  nationaux  du  bataillon  cTHenii- 
qnarre,  à  Paris,  6  liv.  M.  d'Efos,  avocat,  ancien  geo^ 
darmc  de  lagirde  du  roi,  et  actuellement  maire  et  lec- 
teur de  la  municipalité  de  Montaren,>  près  d'Uzès  en 
Languedoc,  3  liv.  ^.  Faucbier>  négociant ,  capitaine  en 
second  de  la  garde  nanônale,  trésorier  de  la  municipa- 
lité, et  quatrième  des  élcctciu"S  du  district  do  la  ville 
d'Orange  >  3  jiv.  M.  Dclaunoy,  architecte,  ancien  pen- 
sionnaire du  roi ,  3  liv.  M.  fiarbot ,  contrôleur  de  la 
maison  de  madame  de  Bourbon,  ôliv.*^  M.  Hanoye, 
avocat ,  à  Avcnnes  en  Hainauk ,  3  liv.  M.  Courte^  avocat, 
^  Avenues,  3  liv.  M.  Richard,  domestique,  3  livres,, 
M-  Barthélémy,  à  Béfort,  3  liv.  M.  Pierre  Petit,  procu- 
reur au  parlement ,  3  liv,  JML  Baflhflcmy ,  directeur  des 
postes  de  Béfort  en  Alsace,  3  liv.  M.  Marié,  3  liv.; 
M.  Brochois,  bourgeob  de  Paris,  qui  désire  que  les 
imcriptions  soient  en  français,  6  Lv.  Un  anonyme,  3  liv* 
M.  Darcet,deraçacléajic  des  sciences,  3  liv.  M.  Mongez, 
de  lacadémie  dés  inscriptions  et  belles-lettres,  3  liv. 
M.  Bazile,  menuisier,  à  Versailles,  qui  ciésire  qu il  soit 
mis  pour  inscription  Ja  réflexion  suivante,  sur  l'esprit 
éc  !«  pensée  tirée  de  U.  profession,  dç  foi  du  Vicaire 
Savoyard:  «  L'espace  n'est  pas  ta  mesure  ;  Tpnivers  entier 
n'est  pas  assez  grand  pour  toi  ».  3  liv.  M.  Sourdeval,  com- 
onissairc  de  la  marine,  i  Nantes,  3  liv.  M.  Desmorandôs\ 
inspecteur  des  vivres,  àAjacioetï  Corse,  3  1.  M.  Chaillet 
Oeverge,  capitaiiM  au  régiment  d'Essonne  artillerie,  3  I* 
M-  i/uillamne,  mag^uka  mm:Ut ,  X  tkrisj  qui  désire 
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Îue  les  inscriptions  soient  en  français ,  et  a  promis  de 
oublèr  sa  souscription  ,  si  les  inscriptions  se  font  comint: 
il  le  désire.,  3  liv.  M.  £risse,  artiste  de  Rouen ,   5  liv. 
M.  Gaugan»  bourgeois  à  Cbaillot,  3  liv.    AL  Dîod's» 
citoyen  de  Paris ,  3'  liv.    M.   Guichard ,    bourgeois  à 
Paris ,  3  liv.  M.  Goga ,  Citoyen  de  Paris ,  et  propriStaîre 
de  la  maison  qu'occupoit  J.  J.   à  Montmorency,  3  li^* 
M.    Tessier,  lieutenant   de   la   ^arde   nationale  par- 
sienne,  3  liv.  M.    Modeste,  ancien  bénéficier,    3  li* 
^M.  Jlouland^  soldat  national,  et  professeur  de  phys. 
que ,  3  liv.  M.  Marchant^  clerc  de  procureur  au  Cht- 
telet,  3  liv.  M.  Biad,  clerc  de  procureur,  3  liv.  Madam^ 
Menessier  de  Cbaume,  3'liv.  Madem^oiselie  Menessier  ' 
fille ,   âeée  de  neuf  ans ,   3  liv.   Madame  Gucbert ,  de 
Paris ,  3  liv.  M.  de  Molo ,  de  Bruxelles,  3  liv.  M.  Walwein, 
de  Bruges,  3  liv.   M.  Crammond,  de  Londres,  3  liv.. 
Mademoiselle  Landreville ,  de  Paris ,   3  liv.  Mademoi- 
selle Agathe  de  Vcrneuil,  de  Sivrai  en  Poitou,  3  Uv. 


Total 141  liv. 


Nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  fédération,  qui 
amène  à  Parie  un  si  grand  nombre  des  patriotes,  nous 
procurera  des  souscriptions  pour  la  statue  du  graiîd  homme 
qui  réclama  avec  tant  de  force  les  droits  de  lanatiu-e. 


N.B.  Il  fam  s'adresser  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'imprimerie ,  à  M.  Guilleminet  ,  directeur;  et  pour 
les  abonnemens  du  Journal  des  Révolutions  de  Paris  « 
à  M.  Vitry^  chef  du  bureau. 

Paris^  ce  10  juillet  1790;  Prudhômme. 


BeTimprimerie  des  Rëyolutions  de  Paris,  ruo  des 
MftTftis,  £fiu>oiirg  Samt^Gennain ,  ÏR^.  m. 
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Lcs^rands  ne  nous  paroiflent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 
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DÉTAILS 

Du    lo    AU    17    Juillet    17^0.; 

Fédération  du  \^  juillet. 

I  jg  jour  de  la  prise  de  la  bastille  naura  jamais 
d'éga^  dans  Thistoire  de  la  nation  française.   L^ 
dëvoùment  »  le  courage ,  Vardeur  de  tous  les  ci; 
N?.  53.  *  A      - 


^(^ens ,  leur  coucbrcfè ,  leur  paîîirke  ëgaîit? ,  le 
respect  de  touA  las.jlrx>its^  la  justice  du  peuple, 
Vwcdxe  au  sein  .du  déscordre.,  l'aiëgresi.^  au  «iiiLieu 
des  à^rmes^  lés  tyrani  iaipous  et  mis  à  mort, 
de  vrais  héros  eourooo^s'  et  partds  en  triomphe 9 
l'envie  et  la  flaitterie  4|ia]e/rieujt  induites  au  silence, 
et  par-tout  la  grandeur,  le  génie  d'un  peuple  qui 
brise  ses  fers  et  qui  reprewd  ses  droits ,  voilà  ce 
qui'  caractërisoit  cette  sublime  fouroëe.  Le  i4 
juillet  dernier  est  il  digne  d'en  -être  appelé  l'an- 
i^rersaire?  11  le  seroit;  peut-être^  si  T-on  navoitpas 

Tout  ce  qui  s'e^^t  passé  dans  les  jours  qui  Font 
précédé,  fait  eif  quelque  sorte  partie  do  la  grande 
cérémonie  delà  f^<j[ératio.a^  et  il  est  de  .notre  devoir 
de  ne  pas  o;nettre  des  faits  qui  peignent  singulière* 
niêiât  lesprit  public. 

L'arrivée  des  députés  fédératifs  de  la  Bretagne 
^toit  annoncés  pour  le  samedi  i<^)  ils  venoient  en 
corps  d'armée.  La^'ardenailonale  parisienne  envoya 
un  détachement  au-devant  d'eux;  ils  entrèrent 
dans  Paris  tambour  battant.  Arrivéa  à  la  porte  des 
Tuileries,  du  côté  du  pont  royal,  les.  Bretons  se 

{)résentèrent  po^jr  saluer  le  roi  ;  ils  dëfilèreot  le 
ong  de  la** terrasse t  oà  ils  firent  halte  en  face 
de  Tappartèmerit  aiL.étoit  le  .roi.  Le  comman- 
dant monta  pojur  lui  présenter  Thommage  que 
les  Bretons  lui  rei?doient  comme  à  un  mi  citoyeru 

Louis  XVI  iaccueilUt  avec  sensibilité;  des  cris 
de  vwe  le  roi  se  firent  entendre  sur  la  terrasse; 
le  roi  se  présenta  k  la  fenêtre,  et  parut  épi  cuver 
«ne  vive^  émotion. 

Le  èommandant  'des  gardx'is  nationales  du  év^ 
ttictàf  Tours  s'est  aussi  présenté  chez  le  loî,  et 
lui  a  remis  uh  anni*au  que  Henri  IV  avoit  donné 
aux  Td^r  angeaux  pour  reco;moltre  leur  fidélité.  Le 
roi  rVçiit  c^t  arii  fau/  et  promit  de  le  porter  la 
jour  "de  ia  fédération. 

Le  dimanche  il  y  eut  revue  d'une  partie  de  la 
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(:3.) 
«r Je  nationale  parisienne  ;  le  roi  ^f  s|i  .faillie  jr 
E-ent  laccuèil  le  plus  s^dûi^^n^  Cdivejf^'Aëpût^s 
fédératifs  de>  proyiaces,.^uV.én^ parurent  toiit 
aussi  en  enchantés  que  s'ils  n  eussexù  pas  été  cl^s 
Sommes,  bu  que  si  ceux.qu^  let^?*  pîa^lô^ejtit  eu^sjeat 
,été  des  ditîux.-  ■  ,.    '    .,  *    ' 

M.  de  la  Fayette ,  mafor  général  de  1^'.  fejéfft- 
,tîon ,  par  ordre,  du  roi>.caiiva(^^  d?abf)rd  à  la  maison 
eonimune- un. député,  par  dv4p»Ui'!t.ei^iont/Jl.  fui:,  d^p- 
cidédans  cette  a8^êrat>l<?e  de  présentai'  dps  aydress^s 
à  l'assembiee  naponale.  ^t,  ^i|.  rpi  j'  le  le^i^eiiiàm 
il  çoa^•oqaa  !^an^  Téglls^^  S^rjijç  Aoc^.  ^ii^.  ^ssenj- 


finitif. 

Ces  adresses  ont  '^té^p^xourvée^  et  pjes^tées 
Te  i3,par  M.  de  la  Fiyette./éÎH  I>?r^si|ept  de  i^ 
députation^à l'unanimité.. .         .,     ,    ,:  rj.;  _,[  >    ;, 

Lé  même  jour  le  roi  a  voulu. pa«er  enre^iiB 
ks  députa  tiens  de  tous  les  défxirteàieBsl  .Les  :dé- 
pûtes  ont  eu  ordre  de  se  raseM^blar  k  la  pk)cé 
,<!fe  LouîS'XV  et  aux.Cli4raps-.E^sé£is;.Ils  o.nç  défilé 
.par  le- jardin  des  j  Tuileries  ;  i{^  çnt  pas^é  par  .le 
vestibule,  où  le  roi  s'est  tro^yç. ,lixep .  ça.  fî^n^iJl^ 
^chaque  coxnjjuindA^jt  arjremis.^if.,n?4.  uù  état  4^ 
députés, avec  leur  uôin  et  celui  4^1^^  ctéparter- 
mens.  Après  cette  fa  vent,  Josiedéré^  traversoieqt 
Jk  cour  a  entrée  et  le  Carouse},  oà  ils.se  sé^aroienf 
pour  sa  retirer.  ;',.  ,       .         ,  , 

Cependant  une  armée  d'onViièw  acherâit  &:Ia 
hite  les  préparatlfi  du  Champ -de  Mars  ^  malgré 
des  pluies  abondantes;  et  dans  plusieurs  districts, 
on  distribuoit  des  billets  poiir.jr,  e^rer  le  lende- 
main. Cette  circoastance  causa  quelques  run^eor^ 
dans  la  soirée  du  i5;  on  avoit  excité  l'attention^ 
en  commandant  une  garde  de  quatre  à  cinq  mille 
kommes  pour  1^  nuit ,  au  Champ  de  Mars.  Los 
plaintes  furent  vives  ;  elles  forent  appuyies  par 


(8) 
^elquos  peintures  et  des  inscriptions  faicoient  I0 
principal  ornements  Ymei'  les  iascriptions  ï 

€(ité  du  Champ  de  Mars^ 

V,  NToiis  nevbuVcraindrons  plus,  siabaJtertrcs  lyrinsr^ 
VotK  qui  nous  opprimiez  son*  cent  nonu  différens. 

s.  Les  droits  de  Fhomme  «étoîcnt  méconnus  dêpuh  <ieft 
fiièclcs;  ils  ont  été  rctablis  pour  rhumacité  eptièie. 

"?.  ht  for- d'un  peuple  libre  est  sei^  un  roi  puissant. 

4»  Vous  chérissez  cette  lilierté;  vous  la  possédez  maiii* 
tenant;  montrez-vous  dignes  de  la  conserver. 

Façade  du  côte  du  pont  de, bateaux^ 

,r,  La  patrie  ou  la  loi  peut  seule  nous  armer  ; 
,  Mourons  pour  la  défendre  >  et  vivons  pous  raimcr. 

5.  Consacrés  aux  travaux  de  ia  constitution ,  nous  la  tcr«- 
minei'ons.. 

%\     ,.       te  pauvre^  sous  ce  défenseur^ 
.     .    Ne  craindra  plus  que  l'oppresseur 
.    .  Lui  ravisse  soji  héritage. 

4^  ,  Tout  nous  offre  un  heureux  présager 

Tout  flatte  nos  dcsir^. 
.  Loin  de  nous  écartez  Torage ,. 

JLx  ccmblez  nos  plaisirs. 

.  .  Les  Jmcrlptions  de  Tàureliie  sont  pss  d'nn  meil- 
feur  goût  ou  d  uti  meilleur  choir.. 

Sut  k  &çadé  da  midi  r 

:t«  Les  nicrf  e)s  9«*nt  .égmx  ;.  ce  n'est  point  la  naissance , 
Ccstla  seule  vertu' qui  fait  ieundi£éronce. 

7.  La  loi  dans  tout  état  dbit  être  universelle  ; 
Les  mortels ,  quels  qVils  soient^  sont égaus  devant  elle  \ 


<7h 

Sur  la  Fac»  oppaôée  ^riavoit  peint  des  aniges 
«onpant  de  la  trompette ,  et*  on  avoit  -écrit  ces 
anots.:     '      '    ' 

«  Soages  aux  treis  mots  sacrés  qui  garantissent 
les  décrets]  la  nation ,  ï.a  xoi  et  le  boi.  La  na- 
tion ,  c'est  vous  ^-  la  loi  >  c'est  encore  vous ,  c'est 
votre  volonté  ;  le  roi,  c'est  le  gardien  de  la  loi  j:. 

La  façade  qui  regairdoit  ta  Seine  portoit  à  gau- 
che la  figure  de  la  liberté ,  aveu  tous  les  attribiits 
<ie  l'abondance  et  de  l'agriculture;  et  à  droite,  un 
^éaie  planant  dans  ks  airs ,  et  oa  mot  ;  Co.vsti- 

TITTIOW. 

£ji  face  du  trône  ^  on  lisoit  cetto  inscription; 

<c  Nous  jurons  de  rester  à  faniais  fidèles  à  la 
n<ttion  y  à  la  loi  et  au  roi  ^  et  de  maintenir  de  tout* 
•notre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  Tassem* 
tiée  nationale^  et  acceptée  par  le  roi  «• 

a  Et  de  protéger  j  conformément  aux  loix  ,  la* 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  la  cîrou* 
lation  des  grains  et  des  subsistances  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  ^  la  perception  des  contributions . 
publiques,  sous  quelque  forme  qu'elles  existent , 
et  de  demeurer  >unis  à  tous  les  Français  par  les 
iiens  indissolubles  de  la  fraternité  ». 

C'est  le  serment  décrété  par  l'assemblée  pour 
les  fédérés  armés. 

A  trois  heures  et  demie  ,  le  cortège  a  achevé 
d'entrer  dans  le  Champ  de  Mars;  des  salves  d ar- 
tillerie ont  annoncé  cette  circonstance  ,  comme. 
«Iles  avoient  annoncé  son  arrivée.  On  a  béni  lès  83 
flàme»  qui  étoîent  blanches,  de  même «|ie|jB  dra- 
peau placé  sur  le  pavillon  Voyal.  Mais  on  y  avoit. 
ajouté  de  petites  cravattes  imperceptibles ,  aux  cou- 
jèurs  de  la  nation.  On. a  célébré  la  messe. 

Le  roi  qui  étoit  entré  à  TEco^e  Militaire  par  une 
porte  de  derrière,  est  venu ,  par  l'iritérieur  de  soa 
pavillon ,  se  placer  sur  son  trûne ,  sans  sceptre 


sans  couronne ,  sans  manteau  royal ,  Sans  douta 

SoûT  montrer  qu'il  renonçoit  k  cet  attirail  de  comé- 
die ^  qui  pou  voit  en  imposer  à  des  esclaves;  car 
s'il  n'y  eût*  pas  renoncé  ^  en  quelle  plus  grande  occ:ar 
»on  pouvoitil  se  revêtir  des  ornemens  royaux? 

Après  la  messe  >  M.  de  la  Fayette  est  monte  i 
l'autel  y  et  a  prononcé  les  paroles  du  serment  mil 
a  été  prête  par  les  fédéré^.  Aussi-tôt  dix  miH^ 
d'entré  eux  se  sont  élancés  vers  lui  ;  les  uns  lui 
baisoient  le  visage  ;  les  autres  les  mains;  d'autres 
Fhabit:  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'il 
parvint  a  remonter  à  cheval;  alors  tout  fut  baisé ^ 
ses  cuisses  y  ses  bottes  ,  les  liamois  '  du  cheval ,  et 
le  cheval  lui-même.  Jamais  il  n'y  eut  d'ei^emplo 
d'un  tel  empressement  y  d  une  telle  ivresse ,  si  ce 
n'est  peut-être  lorsque  M.  Necker  vint  à  l'hôtel 
de  ville  de  Paris ,  dans  le  mois  de  juillet  de  l'an*, 
née  dernière* 

Un  moment  après  ,  l'assemblée. nationale  prêta 
serment  ;  on  cria  vive  le  roi,quelques  voix  essayèrent 
^'vive  rassemblée  nationale  ;  soit  erreur ,  soit  des* 
sein  formé  ,  ces  cris  furent  étouffés..  Enfin ,  le 
roi  se  leva,  une  double  haie  se  forma  aussi -tôt 
depuis  le  trône  jusqu'à  l'autel;  mais  il  ne  jugea 
pas  à  propos  de  s'y  rendre ,  et  de  sa  place ,  il  pro- 
nonça à  haute  voix  y  et  d'un  air  très-satisfait  »  le 
serment  décrété  par  l'assemblée  nationale.  Les  cris 
dei'iVe  le  roi  recommencèrent.  Un  moment  après, 
la  reine  éleva  son  fils  vers  le  peuple  i  et  la  galerie 
couverte,  où  l'on  étoit  entré  par  billets^  entonna 
un  vive  la  reine  ^  qui  fut  reçu  par  des  cris  de 
vive  la  dyphin.  Quelques  salves  annoncèrent  la 
fin  de  la  lete  vers  six  heures  du  soir. 

L'ensemble  étoit  vraiment  frappant  par  le  nombre 
des  acteurs  et  des  spectateurs ,  par  le  bel  ordre  qui 
régnoit ,  et  qui  règne  par^-tout  oil  il  y  a  de  la  liberté  ; 
par  le  nombre  des  drapeaux  qui  flottoient  dans  les 
airs;  par  la  beauté  du  local;  par  la  multitude  de 
souvenirs  e(  d'idées  qu'excitoit  le  jour  du  14  juillet^ 

et 


<9) 
et  1è  serment  de  quatre  cent  mille  hommes  y  pour 
Tnàiiltenir  une  constitution  qu'ils  se  sont  donnée. 
Mais  les  détails.  ...  ! 

Un  peuple  d'idolâtres  ^  qui  ne  voit  ^  dans  cette 
fête,  que  M.  de  la  Fayette  puis  le  roi ,  et  qui  ne  se 
voit  point  luirméme.  Des  députés  qui  dansent  pour 
braver  Ja  pluie  ;  d*autres  qui  tuent  &  coups  d'épëe 
les  chiens  qui  passent  dans  les  rues;  des  Français 
qui  reçoivent  des  bannières  blanche^  ;  qui  souffrent 
ua  drapeau  blanc  sur  le  trône  (ji).  Un  roi  qui  es* 
suj'e,  à  ta  chasse f  les  pluies  les  plus  abondantes, 
et  qui  ne  marche  pas,  parce  qu'il  pleut,  aunûlieu 
des  représentans  de  la  nation  délibérante  et  armée  ; 
qui  ne  prend  pas  la  peine  d*àller  de  son  trône  k 
l'amtel  pour  donner  à  un  peuple  qui  lui  alloue  a5 
millions,  malgré  sa  détresse,  là  satisfaction  deTy 
Toir  prêter  serment.  Les  sciences ,  les  arts ,  •](• 
métiers  >  le  courage  civique ,  la  vertu ,  sans  hon* 
tieurs  ,  sans  récompense  dans  ce  beau  jour.  Les 
vainqueurs  de  la  bastille  ignorés  ,  et  pas  un  n^ot , 
>|Nis  un  seul  hommage  à  la  mémoire  ne  ceux  qui, 
à  pareil  jour  ,  périrent  sou5;  les  murs  de  cette  hor- 
rible forteresse.  Un  président  de  rassemblée  na- 
tionale courtisan,  et  qui  permet  à  un  autre  cour- 
tisan de  donner  à  la  cour  la  misérable  petite  satis- 
faction de  le  dérober  aux  yeux  du  public,  en  se  met- 
tant devant  lui.  Des  maréchaux  de  France  et  des 
lieutenans  généraux  qui  ont  Tinsolence  de  prendia 
le  pas  sur  des  soldats  et  des  sergens  aui  ont  dix 
et  douze  ans  de  service  plus  qu'eux.  Mille  petites 
ruses  Dour  exciter  des  acclamations  serviles ,  et  pour 
faire  oublier  la  nation  daus  un  moment  où  elle 


(  i)  Et  cela  pour  conserver  à  là  marine  royale  son  dra- 
peau blanc  qu'elle  ne  veut  pas  changer.  Oh  !  il  faut  que 
les  conlcnrs  de  la  cocarde  soicnc  sJr  lous  nos  «i^nrs. 

N^  55.  B 


(    lO) 

ëtoit  tout.  Voilà  ce  qui  empoisonnblt  le  beau  mo- 
ment  pour  tout  citoyen  capable  de  réflexion  ^  et  (pu 
voudroit  qu'il  n'y  ait  rien  sur  la  terre  d'aussi  grand 
que  le  peuple  Français,  jusques  dans  ses  plus  pe- 
tites actions. 

Un  seul  trait,  un  trait  attendrissant  rache- 
toit  tant  de  maux.  'Les  députés  des  départe- 
mens  raarchoient  le  sabre  à  la  main  devant  et  der- 
rière les  députés  de  l'armée;  ceux-ci  avoient  le 
sabre  dans  le  fourreau  ou  n'en  avoient  point  du  tout. 
Sublime  langage  du  patriotisme  et  de  la  vertu  ! 
De  mauvais  citoyens  se  sept  permis  de  dire  que 
]es  députés  des  troupes  avoient  l'air  d'une  armée 
vaincue  au  milieu  d'une  armée  triomphante.  Ames 
viles!  est-ce  que  vous  êtes  dignes  de  comprendre 
cette  belle  image!  Par  quel  discours  plus  éloquent 
)i6^  députés  de  l'armée  auroi.ont  ils  pu  témoigner 
aux  gardes  nationales,  qu'au  milieu  d'elles*  ils  n'a- 
voient  pas  besoin  d  armes,  et  quejamaisl'armée  fran- 
çaise ne  menaceroit  la  liberté.^  Que  l'on  nous  mon- 
tre dans  l'histoire  des  soldats  qui  ayent  su  parler 
un  langage  plus  intelligible  tout  à  la  fois  aux  hom- 
mes libres  et  aux  tyrans! 

Les  députés  des  départemens  et  de  l'armée  allè- 
rent le  soir  se  rafraîchir  à  la  Muette  ,  où  M.  la 
Fayette  courut  risque  d'être  étouffé  par  les  em- 
brassans  ;  ils  se  rendirent .  ensuite  par  diverses 
bandes,  et  tous  allèrent  sous  les  fenêtres  des  Tui- 
leries, crier  vive  le  roi  (i).  Le  chdteau  étoit  super- 
bement illuminé  ;  mais  une  pluie  abondante  étei- 


(i)  On  cria  peu  vive  la  reine.  Cependant  des  placards 
placés  depuis  deux  jours  sur  les  piédestaux  des  statues 
des  Tuileries  soHiciioient  ,  mendioicnt  pour  elle  les 
faveurs  des  fédéraiifs  ;  on  y  lîsoit  :  «Français  ,  que 
iommes-nous  devenus  ?  Souffrirons-nous  qu  une  reine  , 
qui  est  le  plus  bel  ornement  de  la  France ,  n'assiste  pas 


gnoît  tes  iampidns.  Les  députés  ^  n'ayant  aactm 
point  de  ralliement ,  et  les  places^  en  plein  air 
n'étant  psls  téhables ,  se  retirèrent  pour  se  délasser 
des  fatigues  de  la  jèurnée. 

Le  jeudi  i5,  lé  mécontentement  général  se 
déclara  haute9ient  sur  ce  que  le  roi  n'avoît  point 
^té  à  lautel.  Quelcpes  citoyens ,  plus  cliaud||||>a- 
triotes  que  oasuistes  éclaires ,.  sputonoient  que  la 
sevmenc  n était, pas,. bon  ,  et ^  quil*  lalloit  qu il  fut 
recommencé.  Oh!*  opprobre  du  peuple. fiançais  ! 
dans  une  promenade  «  publique  ^  au  palai$.  royal  / 
des  députés  fédératifs  se  faisoieat  les  satellites  de 
rétat-major  parisien ,  et  arrétoient  des  .citoyens  qui 
exprimoient  leur  opinion  sur  le  serment  ou  sur 
ses  accessoires!  Des  témoins  oculaires  nous  assu- 
rent qu'un  de  ces  citoyens ,  Rihsi  arrêté,  s'est  élancé 
sur  une  baïonnette,  et  s'en  est  frappé.  Quel  est- 
il  ?  Q\f  est -il  ce  nouveau  Caton  ,  qui  ne  veut 
pas  survivre  ^  l'avilissement  de  ses  concitoyens'^ 
et  qui  aime  mieux  be  dotaner  la  mort  qile  d'en 
être  le  témoin  ?  ÀH  !  qu'il  vive  ppur  admireif 
les  progrès  de  Yinstructîon  ;  pour  voir  ceux  qui 
ont  attenté  à  la  liberté  de  ses  opinions  et  de 
s^  personne  ^  briser ,  en  s'éclairant ,  de  vaines 
idoles ,  et  s'élerer  à  la  dignité  de  membres  dk  spiiye- 
rain  !  ^  r^ 

L'entrepreneur  du  cirque  fixe  le  prix  des  billets 
d*entrée  au  double  de  ce  qu'ils  sont  ordinairement. 
Quelques  fédérés  et  le  peuple  s'en  offensent.  D'ar 
bord  une  double  haie  éloigne  des  bureaux  ceux  qui 
veulent  aller  prendre  des  billets  ;  ensuite  la  doubl» 
kaie  entre  sans  payer ,  et  son  exemple  est  bientôt 
Aiivi  par  quarante  mille  autres  personnes  qui.  s^ 


à  la  fêté,  qui  Se  prépare.  Nous  laisscrons-nnus  abuser 
plus  long-temps  par  les  calomnies  répandues  contre  une 
iemme    aussi  vertueuse,  etc. . .  ?  ». 
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succèdent,  qui  remplissent  ^e  cirque,  qui  foimeot 
des  courses  et  des  ronds.  Là  renaî  t  la  joie  avec  Téga- 
Ittë';  tous  les  états  se  confondç^Lî  un  homme  i 
double  ëpaulette  tient  sous  le  bras  un  pauvre  dé- 
gueùillë;  ils  dansent  j  et  ce  seul  cri  se  fait  entendre: 
P^ii/e  la  nation  ! 

Mi^e  le  roi  ëtoit  le  seul  cri  que  l'on  entandoit 
.  an  contraire  sur  le  Potot-Neuf  :  on  «voit  déoorë  la 
statue  de  Henri  IV  d  une  écharpe  aux  couleurs  de 
la  nation  ;  une  espèce  .d'airtel  peint  portoit  vax 
chacune  de  ses  faces,  ces  inscriptions  :  Pour  la 
Patrie  ,  pour  les  Bourbons.  On  changea  ainsi 
cette  dernière:  Pour  Bourbon. 

Pourquoi  crioiton  rive  le  roi  au  Pont-Neuf,  «t 
vive  la  nation  au  cirque  ?  Pourquoi  crioit- on  vit^e  le 
roijBLH  Champ  de  Mars  ,  et  vive  )a  nation  pendaut 
que  le  cortège  traversoit  les  rues  de  Paris  ?  IJ*est-cc 
pas  une  preu^ve  qu'il  y  a  des  manœuvres  pour  plan- 
'  ter  le  royalisme  dans  le  cœur  des  fédérés  ?  Que  les 
bons  citoyens  ne  s'en  alarment  pas  :  le  patriotisme 
ne  ^era  jamais  plus  fort  que  dans  une  quinzaine  de 
jours,,  quand  l!étourdissement  laissera  place  à  la 
réiiexiou. 

Comment  expliquer  encore  cette  contradiction  ? 
On  avoit  arrêté  des  particuliers  qui  énonçoient  leur 
opinion  sur  le  serment  duiroi,  sous  prétexte  de 
maintenir  V ordre  public;  et  une  heure  après  on 
attente  i  la  propriétéde  l'entrepreneur  du  cirque  ; 
on  trouble  ferdre  public  sans  aucune  néces^it^. 
Cet  entrepreneuravoit  sans  doute  gravement  num- 
que  au  public  ;  mais  une  députation  envoyée  vers 
la  municipalité ,  n'auroit-elle  pas  fait  baisser  légt* 
lement  le  prix  des  places  au  taux  ordinaire?  Pour- 
quoi le  droit  du  sabre  a-t-il  <été  substitué  à  cette 
vwe  légale  et  natureHe  de  répi^imer  une  injustice 
particulière? 
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Le  16  et  le  i7yles  districts  deParis ont  rionnë des 
fêtes  aux  fédérés  logésdans  leurs  arrondissemens  ;  il  y 
a  eu  plus  de  frateriiité  que  dans  les  jours  précé- 
dens,  ou  plutôt  elle  s'est  manifestée  plus  libre- 
ment. M,  de  la  Fayette  »  est  trouvé  par-toîit ,  et  a 
par-tout  reçu  les  honneurs  de  Vapothéosç,  Toutes 
îes  éditions  du  portrait  de  ce  hérof  sont  épuisées; 

Les  provisions  qm  avoient  été  portées  à  I4 
Muette  n'ayant  poioft  été  consommées  par  les  dé: 
pûtes  fédéiÎAtifs  ,  on  a  invité  les  nécessiteux  à  aller 
y  prendre  un  repas*  Ils  s'y  sont  trouvés  afi  Hom- 
bre  de  5  k  S  imlle.  M.  de  la  Fayette  y  la  paru 
sur  son  cheval  blanc ,  le  chapeau  à  la  main  ^  et  il 
leur  a  fait  une  harangue  qui  a  excité,  un  tel  en- 
th^Ulsiasme,  que  son  cheval  a  failli  être  étouffé. 
Les  cfaevaux  cle  M.  Neeker  coururent  le  même 
risque  l'année  dernière  ^  presque  à  la  même  époque. 

Op  assure  que  le  roi  fera  demain»  dimanche  1 8 ,  au 
champ  de  Mars  une  revue  deia  garde  nationale  pari- 
sienne ,  à  laquelle  MM.  les  fédérés  sont  invitéai: 
après  la  revue ,  il  y  aura  aérostat  ,  repas  et  bal 
cnampêtre  au,  champ  de  Mars  et  sur  le  terrain 
de  la  bastille.  On  piépaxe  le  bassin  de  la  Seinô 
entre  le  pont  neuf  et  le  pont  royal ,  pour  une 
joute.  Il  n'y  a  point  encore  eu  de  feu  a  artifice  ; 
mais  la  cour  nous  en  prépare  un  pour  diman^rhe 
soir.  .    .; 

Au  total,  il  est  incertain  si*  cette  fédération  a 
fait  avancer  ou  reculer  la  révolution  et  l'esprit  pu* 
blic.  C'est  beaucoup  déjà  que  cette  incertitude  j 
nous  résoudrons  bientAt  ce  problème.  Pour  c« 
moment,  il  en  est  un  que  rrous  devons  noufe  hâ* 
ter  de  proposer;    '  '     • 

Problème  proposé  aux  Parisiens,  • 

Le  14  juillet  est  passé  ^  et  les  dangers  qtil  nous 
menaçoieat   pour  ^  jour^  nétoient  quim^i^ 
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nairet  Rien,  absolument  rien,  n'a  indiqué  qu'A  y 
eût  ni  préparatifs  ,  ni  dessein  ^  ai  désir  de  non» 
troubler.  Depuis  huit  mois  on  nous  jette  dans  des 
alarmes ,  dans  des  transes.  Tantôt  on  marque  les 
maisons  ,  tantôt  on  fait  illuminer ,  on  douple  les 
patrouilles  ,  tajfttôt  le  jour  est  fixé  pour  la  contre- 
révolution,  et  toujours  nul  indice  de  tentatives 
contre  la  tranquillité  de  Paris.  Quelle  peut  donc 
être  la  source  de  ces  alertes  ?  Quels  sont  les  au- 
tei^rs  de  ces  bruits?  Sont-ce  les  aristocrates  à  qui 
ils  pourroient  eoû'ter  la  vie  ?  Sont-ce  ceux  qui,  dans 
la  révolution,  n'ont  eu  d'autre  ntoyen  de  se  faire 
valoir ,  d'être  importâns ,  d'être  nécessaires  que  par 
nette  indigne  supercherie?  Ce  problème  commence 
à  mériter  la  plus  sérieuse  attention,-  parce  qu'elle 
nous  conduiroit  à  connoître  ceux  qui  nous  ont 
joué,  et  qui  se  proposent  de  nous  jouer  encore  ; 
ceux  enfin  qui  ne  seroient  rien ,  si  nous  ne  nous 
livrions  y  comme  des  enfans ,  à  des  craintes  et 
à  des  espérance^  illusoires. 

bureaucratie  du    comité  des  rapports*.    Nouvelle 
municipalité  à  Saint-Jean  d'Angêly. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  l'affaire  de 
la  municipalité  de  Saint-Jean  çl'Angélj,  des  ma- 
nœuvres d'un  député  de  cette  ville  à  rassemblée 
nationale ,  poui:  ^ire  changer  les  rapporteurs ,  et 
des  tours  de  bureaucratie  dignes  de  l'ancien  régime , 
dont  elle  offroit  l'exempte.  Après  avoir  passe  plur 
les  iliains  de  MM.  Joubert ,  Hé^brard ,  Meunier , 
Desmeuniers,  Chapelier,  l'affaire  fut  enfin  rappor- 
tée par  M.  Rabaud  de  Saint-£tienne ,  qui  prouva  y 
par  son  rapport,  qu'en  fait  de  probité  comme  d'es- 
prit ,  il  y  a  des  réputations ,  on  ne  sait  pas  pour- 
quoi,  M.  Rabaua  supposa  plusieurs  faits  inexis- 
tans  ;  entre  autres ,  que  le  aIs  du  sieur  VolentiB 
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repoussoic  à  la  porte  de  rassemblée  ceux  qui  ne 
veooient  pas  voter  pour  son  père  ;  et  le  sieur  Va- 
lentin  fils  étoic  alors  absent  de  cette  ville.  Il  en 
omit  d*autres ,  qu*il  avoit  été  spécialement  chargé 
d'énoncer  ;  entre  autres  ,  que  le  sieur  Valentin 
avoit  été  élu  d'abord  unanimement  commandant 
de  la  garde  nationale,  puis  maire ,  à  une  très-grande 
ma/orité  ,  puis  un  des  électeurs  au  département , 
tandis  qu'aucun  des  réclamans  n  ^oit  été  élu  de 
ce  nombre. 

Ces  faits  prouvoîent  jusqu'à  l'évidence  que  le 
sieur  Valentin  étoit  paire  par  le  vœu  libre  delà  com- 
mune; néanmx)ins'{  sur  la  proposition  de  M.  Ra- 
baud ,  son  élection  fut  casssée.  Cette  commune 
vient  de  réélire  le  sieur  Valentin ,  à  deux  cents  voix 
de  plus  que  le  seul  concurredt  qui  lui  a  été  op- 
posé par  les  aristocrates.  Honneur  à  la  commune 
de  Saint-Jean  d'Angély  !  Les  hommes  libres  doi- 
vent avoir  du  caractère. 

Cependant ,  pour  Jeter  de  la  défaveur  sur  le 
sieur  Valentin  ,  on  avoit  fait  écrira  à  l'assem- 
blée natioftale  ,  par  le  sieur  Goguet ,  commissaire 
du  roi  pour  la  formation  des  départemens  ,  une 
lettre  dans  laquelle  il  se  plaint  du  sieur  Valentin*, 
et  où  il  prétend  que  des  volontaires  nationaux  de 
Saint-Jean  d'Angély  l'ont  insulté  et  menacé.  Cette 
lettre  a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports  ,  et 
M.  Victor  de  Broelie  a  complaisamment ,  et  sans 
doute  sans  être  sollicité  par  le  sieur  Regnaud  ,  pro- 
posé un  décret  dont  nous  ne  parlerions  pas,  s'il 
ne  compromettoit  essentiellement  la  dignité  de 
l'assemblée. 

«L'assemblée  nationale ,  après'dvoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  la  lettre  des  commissaires 
du  roi  au  département  de  la  Charente  inférieure , 
intprouve  là  conduite  des  volontaires  ou  canon- 
niers  de  Saint  Jean  d'Angély  envers  les  commis- 
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s&ires  du  roi  ».  i^.  Le  corps  de  délit  n'étoit  pas  cons- 
taté ;  les  commissaires  du  roi  étoient  parties  plai- 
gnantes par  w/ie  lettre  et  sans  verbal  ;  2?,  lea  cou- 
pables étoient  incertains ,  le  comité  ignore  si  ce 
sont  des  caaonniers  ou  volontaires  ;  o«>.  00  con- 
damne les  citoyens  quels  qu'ils  soient^  sans  les  en- 
tendre.  Ce  dernier  trait  de  bureaucratie  couroane 
cette  affaire  à  Paris  ,  et  la  réélection  du  maire  à 
Saint- Jean  d'Aiigély.  M.  Re/^naud  mérite  une  place 
distinguée  daps  l'opinion  publique  ;  il  partit  autre* 
fois  de  Paris  pour  le  dépôt  des  colonies  à  Tile  de 
Bhé ,  réceptacle ,  comme  on  sait ,  des  sujets  qui 
promettent  dans  cette  grande  ville.  Il  y  est  aujour- 
d'hui secrétaire  de  rassemblée  nationale  >  et  il  y  a 
disposé  pendant  six  mois  du  sort  d'une  commune 
à  laquelle  il  est  presque  étxanger  :  Audaces  for- 
lunajuvat. 

Il  faut  convenir  pourtant  que  ce  député  a  rendu 
un  grand  service  à  l'assemblée  nationale.  Il  a  prouvé 
qu'elle  n'avoit  pas  pu  faire  une  constitution,  libre 
sans  anéantir  la  féodalité.  Lorsqu'on  opina  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  seroient  élus  à  trente 
ou  à  quarante  ans ,  il  réclama  une  exception  en 
faveur  de  M.  de  Saint-Fargeau.  Or,  le  sieur  Re- 
gnaud  est  fils  d'un  officier  de  M.  de  Saint-Fargeau , 
dans  la  terre  de  Saint-Fargeau  en  Bogr«;or;ne.  Le 
mordant  féodal  avoit  donc  fait  une  teri  ible  impres- 
sion sur  son  ame ,  puisqu'il  lui  arracha  la  Jlagor- 
nerie  que  Michel  le  Pelletier  repoussa  par  cette 
belle  réponse  :  Les  hiju  doivent  être  faites  pour  les 
choses  et  non  pour  les  personnes;  dans  tons  les  cas^ 
J'ai  plus  de  trente  ans. 

Les  apôtres  de  la  supériorité  féodale  sont  réduits 
au  sileuce  par  cet  exemple  de  l'avilissement  tenan- 
cier f  et  la  reconnoissance  que  la  nation  doit  i 
M.  Regnaud  pour  cette  action  utile ,  engagera  sans 
doute  la  commune  de  Saint-Jean  d'Angéty  à  oa*> 
blier  les  torts  qu'il  peut  avoir  ws  envers  elle. 

S«r 
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Sur  une  sentence  du  ckdtelet% 

La  confusion  des  pouvoirs  conduit  infaillible* 
ment  au  despotisme.  C'est  en  confondant  les 
matières  législatives  et  les  matières  judiciaires  que 
les  anciens  tribunaux  ëtoient  parvenus  à  s'attri- 
Wier  la  désastreuse  autorité  sous  Jaquelle  nous 
gémissions  avant  la  révolution»  Les  parlemens  fai- 
Soient  des  arrêts  de  règlement  sur  des  cas  géné- 
raux'; les  tribunaux  inférieurs  rendôient  des  ^en-* 
tences  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  qui 
obligeoient  tous  les  citoyens,  comme  si  le  pouvoir 
judiciaire  n'eut  pas  été,  dti  sa  nature ^  exclusive- 
rnentdestîné  à  vider  les  contf::s cations  particulière» 
lorsqu'elles  lui  sout  soumises. 

Le  châtelet ,  qui  vit  toujours  sous  le  poids  de 
l'indignation  publique ,  ne  connoît  pas  sans  doute 
encore  les  articles  de  la  constitution  qui  séparent 
les  pouvoirs  ,  ou  il  se  pîalt  à  les  enfreindre.  Une 
sentence  de  police ,  placardée  au  coin  de  toutes  les 
twes  y  proroge  jnsqii  au  20  Us  déménagemens  gui 
devaient  ai^oir  lieu  le  i^  juillet. 

Le  réquisitoire  porte  que  Taffluence  des  étran^^ 
gers  à  Paris  ,  et  l'arrivée  des  députés  fédératifs 
exigent  cette  prorogation ,  qui  est  d  ailleurs  le  vœu 
de  plusieurs  sections  de  la  capitale. 

Mais  de  quel  droit  le  chAtelet  statue-t-il  sur  le 
vœu  des  sections  de  la  capitale  ?  sur  un  vœu  qui 
ne  lui  est  pas  adressé?  sur  un  ob/et  qui  intéresse, 
non  pas  des  parties  qui  plaident  devant  son  tri- 
bunal ,  mais  l'universalité  de  la  commune  de 
Paris  ? 

Sans  doute  la  fédération  exigeoît  que  Tépoque 
des  déménagemens  fut  avancée  ou  prorogée  ;  mais 
quel  autre  juge  pouvoit-il  y  avoir  de  ce  bosoin  que  la 
commune  de  Paris  elle-même  ?  Si  la  majorité  de 
ses  habitans  trouvoit  à  propos  de  statuer  que  les 
déménagemens  seroient  avancés  ou  retardés  ,  elle 
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avoît  la  faculté  d'ënoncer  un  voeu  que  le  corps 
municipal  auroit  proclamé  ;  nul  n  auroit  pu  se 
plaindre  de  la  violation  de  son  contrat ,  ou  de  l'in- 
terversion de  Tusage.  La  volonté  publique  de  la 
commune  Fobligeoit  de  se  soumettre  à  sa  déci- 
sion. 

La  commune  de  Paris  pouvoit  encore  seule  fixrr 
le  terme  de  la  prorogation  ;  elle  Tauroit  calculé 
sur  ses  besoins,  sur  son  intércH.  Mais  le  chàtelet, 
en  fixant  «u  20  le  terme  de  la  prorogation  ,  n'a 
fait  qu'un  acte  arbitraire.  II  auroit  pu  le  fixer  au 
18  comme  au  22.  Il  n'avoit  aucune  base  pour 
donner  celte  décision,  et  peut-être  est-elle  à  l'a- 
vantage de  ses  membres.  Toutes  les  fois  qu'un 
corps  particulier  délibère  ou  décide  sur  un  objet 
général ,  le  résultat  doit  être  faux  ;  car  rintérét 
générât,  qui  est  la  mesure  d'une  bonne  décision ^ 
se  trouve  subordonné  à  l'inrérêt  particulier. 

Je  n'aurois  pas  paré  de  cette  lirlicule  sentence, 
si  elle  n'<5toit  une  preuve  évidente  dé  l'opposition 
du  chAçelet  aux  principes  de  la  r.4vo!ution  ,  si  ellû 
n'affichoit  le  mépris  le  plus  marqué  pour  les  décrets 
de  Tas  emblée  nationale.  Cette  peccadille  nest 
rien  anprè*J  de  l'absolution  d'Aup^eard  ,  rie  Bezen- 
val,  do  la  condamrration  de  Delcrats,  du  décret 
contre  M.  d'Anton;  mais  elle  n'en  méritercit  pas 
moins  que  le  chàtelet  fut  maudé  à  la  barre  de 
Tas.  emblée  nationale  ,  pour  y  recevoir  Tordre  de 
se  renfermer  dans  ses  fonctions. 

Le  principe  qui  a  fait  Agir  le  chàtelet  dans  cette 
occasion  est  absolument  celui  qui  a  dirigé  les  mi- 
nistres dans  rétablissement  d'une  prime  (1).  Ces 
oFiiciers,  qui  espèrent  bien  jouer  un  rô!e  dans  le 
futur  ordre  judiciaire  ;  tâchent  d'obteoir  des  ap- 
probations tacites  du  corps  législatif,  par  lesquelles 
un  puisse  ,  sous  les  législatures  suivantes,  légitimer 
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Jos  actes  arbîtrairos ,  et  les  usurpations  de  pouvoir 
que  les  corps  judiciaires  se  permettront.  Le  minisfra 
quiavoilétab'ila///7/rtdei.t  demeuré  imputii,quoiquç 
ma  dénonciatiora  fût  sans  réplique.  Le  chàttîlet 
doit  se  ildtror  du  môme  succès.  Chaque  jour  nous 
apprend  qu'il  y  a  bien  peu  de  citoyens  qui  veulent 
nue  révolution  pour  le  peuple  ,  pour  le  bien  public, 
et  beaucoup  qui  ont  voulu  un  changement  pour 
eux  ,  pour  leur  avantage  pcirticuller.  11  ne  marque- 
roit  p:is  aujourd'hui  de  f;ens,  même  hcrs  TassomT 
b  ée  nationale ,  qui  criei oient  vive  les  tninistrc^  » 
'viva  le  chdtclcL 

Le  Club  de  1789, 

Un  ouvrage  peu  connu,  et  qui  mërite  beaucoup  d^ 
l'être,  le  Contre- poison  (1),  explique  l'origine  du 
club  (les  amis  .de  la  constitution,  d'une  manière 
aussi  intéressante  que  singulière,  ce  Les  aristocrates, 
dit  il  ,  quoique  toujours  vaincus  en  principes  et 
en  raisons ,  oat  long-iemps  prévalu  dans  la  nomi- 
nation aux  places  àd  président  et  de  secrétaires , 
et  dins  le  choix  des  sujets  qui  dévoient  former  les 
comités.  Une  douzaine  de  factieux  ^e  réunissoient 
j»our  former  une  liste,  et  en  distribuoient  un© 
copie  aux  curés,  qui  ne  nianquoient  pas  de  remettre 
JlJèlefnent  leur  bulletin.  Quelques-uns  même  se 
permcttoient  de  voter  par  poignée  de  billets  «* 

«Ce  manég3  à  duré  jusqu'à  l'époque  où  les  pa- 
triotes ayant  reci)nnu  le  danger  de  l'influence  de 
pareils  agens  sur  toutes  les  affaires ,  ont  formé 
le  terrible  comité  des  Jacobins  \  ils  n*oatpaâ  trouvé 
de  meilleur  moyen  pour  contre- balancer  cette  usur- 
pation des  suFfragos  ,  que  de  se  réunir  et  de  fairo 
entre  eux  des  scrutins  )>. 


(i).Ou,  Compte  rendu  des  travaux  de  l'assemblée  naiionah^ 
par  un  député  patriote ,  à  ses  commuons, 

G  a 


(ao) 

Le  succcs  de  cette  opération  sur  Ica  élection^ 
détermina  sans  doute  les  députés  patriotes  à  rem- 
ployer pour  déterminer  lordro  du  jour;  et  ils  déci- 
dèrent que  le  club  s'oocuperoit  à  préparer  les  ma- 
tières qui  de\  oient  être  traitées  à  rassemblée  na- 
tionale. 

♦  C'est  à  cette  confédération  de  zèle  et  de  lumières 
que  nous  avons  dû  la  majorilé  dont  It's  patriotes 
ont  joui  peiiflant  ua  temps  ,  hélas!  trop  court, 
et  le  peu  de  bons  décrets  <jui  nous  attaciicnt  à  la 
constitutioj. 

Quand  le  ministère  et  la  cour  eurent  perdu  tout 
espoir  de  contre  révolution  et  de  gucne  civile, 
et  qu'ils  furent  réduits  à  prendre  le  parti  des  k'iches, 
celui  de  corrompre  et  de  tïomper,  leur  première 
intrigue  fut  diri.<;ée  contre  le  club  des  amis  de 
ïa  constitution,  il  falloit  le  diviser  pour  fornier 
un  parti  ininisiériel  dans  rassemblée.  Si  on  leùt 
composé  des  aristocrates ,  il  n'eiit  jamais  fait  illusion 
ù  la. nation, 

La  maxime  favorite  des  tyrans  et  des  cours, 
ilhnser  pour  résiner  ,  est  profondément  calculée 
d'uprùs  forr;ueii  et  la  stupidité  huniaine.  Les  in- 
trigans,  les  ambitieux  d'argent  ou  de  pousolr  se 
saisirent  d'un  club  de  1789  ,  qui  existoit  A^\^ 
obscurément,  et  y  attirèrent  plusieurs  membres 
do  cciliii  des  Jacobins,  en  leur  persuadint  qu'ils 
ny  avoient  pas  assez  d'iriiluence,  ou  que  ce  club 
étoit  vendu  au  parti  d'OrIcans, 

Dos  qu'ils  curent  réuni  un  a:%se2  grand  nombre 
de  députés,  non  connus  pour  aristocrates , le  club 
de  1789  vint  s'étaler  pompeusement  au  palais 
royîd,  dans  un  superbe  «ppartement ,  et  avec  tout 
•le  fracas  né ce>saije  pour  attirer,  pour  frapper  l«s 
regarda  de  la  multitude. 

Le  club  de  17S9  affecta  de  se  proposer  les  niènies 
objets  tiuo  celui  des  Jacobins ,  des  discussions  poli- 
ti^ueb  ;  mais   on  y  ajouta  d'autres  qvaneages  ei 


(  ai  ) 

agrémens ,  tels  que  de  bons  dîners ,  dont  on  en* 
tcndolt  bien  tirer  parti. 

La  discussion  sur  la  guerre  et  la  paix  avoit  signaW 
les  intrigans,  qui,  sous  l'apparence  de  la  populariiA 
et  du  patriotisme,  servoient  le  ministèro  pour  leur 
propre  intérêt  ;  ils  n  avoient  plus  rien  à  lisquer  «i 
levant  le  masque  ;  ils  firent  décréter,  à  leur  club, 
que  les  députés  à  rassemblée  nationale ,  non  domi* 
cilés  à  Paris ,  pourroient  être  reçus  à  titre  d'asso- 
ciés y  et  seroient  invités  à  délibérer  dans  ses  asseoi* 
blées  de  discussion,  ainsi  çu  à  Jouir  de  tous  les 
avantages  eh  agrëmens  de  la  société  ,  pendant  le 
t<împs  que  durera  l'assemblée  nationale ,  et  que  les- 
dits  associés  ne  pourront  point  payer  de  cotisation^ 

Cependant  ce  club  a  un  loyer  considérable ,  et 
qu'on  dit  être  de  24,000  liv.  ;  les  banquets  y  sont 
à  un  louis  par  tête  (i) ,  ce  qui  exigeroit  que  cha- 
que part-prenant  fit  une  cotisation,  si  la  bourse 
ministérielle  ne  subvenoit  avec  des  assignats  aux 
frais  de  cet  établissement. 

Certes ,  il  est  indifférent  à  des  gens  qui  veulent 
discuter  des  matières  politiques,  d'être  dans  une 
salle  qui  leur  coûte  cent  écus  ou  mille  louis;  c'est 
môme  pour  eux  ua  avantage  bien  évident  d'êtrç 
dans  un  lieu  tranquille  et  retiré.  Mais  il  n  étoit 
pas^  indifférent  aux  succès  des  vues  ministérielles 
que  le  public  nombreux  qui  fréquente  le  palais 
royal  vît  aux  croisées  des  salles  de  ce  club,  la  Fayette^ 
Baillyj  Mirabeau  y  le  Chapelier  y  et  autres  person- 
nages qu'il   s'est  habitué  à  regarder,  et  qu'il  re- 


(i)  Cet  arrêté  du  club  est  du  a8  mai  ;  et  avant  le 
10  juin,  plus  de  cent  membres  de  rassemblée  ns^rionaie 
se  présentèrent  ,  et  furent  associés.  Je  voudrois  bien 
savoir  quels  sont  ces  cent  goinfres  qui  ont  été  se  faire 
4ndoctruier  pour  un  dîner  ;  je  les  dénoncerois  à  leurs 
(lépartemens.  N'ont-ils  pas  de  çiuoi  vivre  avec  18  francs, 
s;|ns  Aller  copoprorpcttrc  leur  opinion  pour  un  4^ner} 
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gardera  encore  quelques  mois  comme  ses  dëfcn* 
»euis.  Il  falloit  ,  pour  surprendre  l'opinion  publi- 
que ,  et  lui  faire  adopter  les  récolutions  dictéas 
j)ar  la  cour  à  ce  cluli,  qu'il  jie parût  autre  chose, 
«T.x  yeux  d'une  multitude  irréfléchie,  que  le  club 
des  Jucobins ,  mais  épuré  des  pi  étendus  fuciieux 
cju'on  ùisoit  les  ennemis  de  la  monarchie  et  les 
partisans  de  la  république. 

Mais  riieure  de  la  ré/lcxîon,  qui  arrive  toujours 
lard  pour  les  Français,  arrivera  enfin;  et  la  hoR* 
teuse  ,  la  dangereuse  formation  de  ce  club  no  sera 
plus  un  my^itcre  pour  eux  :  ils  verront  que  des 
hommes  cjui  seroient  les  amis  du  peuple  et  dd 
l'humanité  ,'  ne  débourseroient  pas ,  au  milieu  des 
calamités  publiques  ,  tant  d'argent  pour  louer  un 
Jieu  d'assemblée  ;  et  qu'au  lieu  de  venir  afficher 
«ivcc  tant  de  magnificence  leurs  discussions  popu- 
laires à  un  premier  éra^,e  au  palais  royal ,  ils  se  se- 
loieut  retirés  dans  Tenceinte  silenlicu&e  d  un  des 
cuuvens  nationaux  ;  qu'au  lieu  de  spleildides  baur 
cjuets  et  de  qnôtes  mesquines  ,  ils  feroient  des 
quêtes  alondantes  et  des  repas  iruî- aux;  qu'au  lieu 
iffi  venir  se  faire  fhiquer  aux  fenêtres  ,  ils  se 
déroberoient  avt-c  modestie  à  des  témoignages  dat- 
tarhen.ent  ou  d'admiralion  qu'ils  n'ont  même  pas 
n;éritéa(i).  ' 


(i)  Quand  l'ancien  ministère ,  l'ancienne  police  vcu- 
loltriu  iaire  prîroître  que  Topirion  publique  se  dcdaioâ 
poiiV  qncl4;:e  chose ,  ils  avoient  (k*s  femmes  prc:cs  à 
ioi;cr  le  rùle  t!e  dames  de  la  halle.  Le  coniiré  c'c 
police  u?»1  ,  il  y  a  quelque  temps  ,  de  ce  srr^îrrème 
contre  la  libcrré  de  la  prerse  et  les  gtnsdeletîrcî?.  (T/i 
n**.  15  ,  p3ce  6.  )  Le  club  de  17 8f^  a  joui  dvS  mcmcsb^n- 
ncurs  ,  ou  n  usé  de  la  même  ruse  ;  des  damo?  delà  halle 
y  sont  venues  faire  un  con'.pliment  au  g^nU  de  M.  Bail?y,  nn 
à  notre  bon  «^cn^rral  ;  à  ]\I.  I^Iirabrau  ,  qui  dit  de  si 
h(iUsichoîis\  et  à  M.  le  Clu»p».'.icr  ^  qui ,  «ans  cesser d'ctic 
Breton,  tsi  devenu  bon  fariii-jn.  Bom  dçus[ 


(^3)  ^ 
C'est  du  club  de  1789  ^ue  nous  est  venu  lé  d*^i 
cret  sur  la  guerre  et  sur  li  paix ,  le  décret:  <^i  a 
donn(^  au  roi  hi  faculté  de  s'adjuger  z5  millions; 
c'est  du  elub  de  1789  qu*èst  venue  la  propo- 
sition de  laisser  aux  évoques  un  traitement  beau*- 
coup  plus  fort  que  rénorrae  traitement  qu'on  leur 
a  donné ,  et  celle  de  mander  les  Marseillois  à  le 
barre;  c'est  du  club  do  1789  que  nous  viendront 
toutes  les  propositions ,  tous  les  décrets  qui  pour» 
rpnt  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
les  moyens  de  satisfaire  Tappétit  des  intriguaillcurs 

a  m  mènent  ce  club,  c'est  à- dire ,  du  pouvoir, 
e  l'argent  et  des  soldats.  Beaucoup  de  jeunes  ci- 
devant  seigneurs  et  nos  gons  de  lettres  à  pensions 
sous  rancien.  régime  ,  se  sont  jetés  dans  le  clul> 
de  1789.  Rien  n'est  p!us  simple;  cette  voie  mènera 
à  la  fortune. 

Si  ce  clapier  nîinistériel  n'étoit  pas  désolé  par 
les  patiiotes,  un  jour  viondioit  oii  lacour  y  trou-» 
veroit  à  son  aise  assez  d'individus  pour  garnir  le 
corp^  législatif,  qui  lui  vendroit,  aans  les  légis; 
latures  suivantes  ,  la  liberté  publique  et  îndividuelld 
îN  beaux  deniers  comptant.  Mais  guerre ,  guerre 
éternelle  aux  vils  esclaves  de  la  co.ur^  aux  ambi- 
tieux et  aux*faux  patriotes! 

Ce  n'estpas  qu'il  n'y  ait  danscette société  quelques 
honnêtes  gens  ,  qui  n'ont  pas  vu  d'abord  qu'ils 
étoient  dupes  ;  mais  peu  à  peu  leurs  yeux  se  d^- 
sillent  ;  ils  dé^îertent.le  duo;  et  convaincus  que 
tontes  les  délibérations  bruyantes  de  ces  sociétés 
sont  à  peu-près  inutiles,  ils  vont  étudie^,  dans  I9 
retraite,  les  movens  de  réparer  les  décrets  incons- 
titutionnels  qu'il»  ont  eu  la  foiblesse  d'appuyer. 

Réplique  de    M,  Pethion   à   M.   Mirabeav 
rainé. 

Il  entroit  dans  les  moyens  de*»  instituteurs  ,  ou 
plutôt  des  protecteurs  du  club  de  1789;  de  faire 


(  24  ) 
ct^crier  les  députés  fidèles  aux  principes.  J*ai  fait 
voir  (i)  qu'une  lettre  de  M.  de  Mirabeau  remplis 
soit  cet  objet  ;  j'ai  fait  connoltre  une  lettre  de 
M.  Pethion ,  et  un  écrit  de  M.  Alexandre  Lameth  > 
qui  terra ssoient  le' sieur  Mirabeau  Falné. 

La  réponse  insidieuse  qu'il  avoit  faite  à  M.  Pe» 
thion,  lui  a  attiré  une  réplique  qui  au  mérite  dd 
la  brièveté  joint  celui  de  Ténergie  et  de  la  fran- 
chise. 

\cSi  les  faits  que  vous  avancez  sont  faux,  dît 
M.  Pethion  ,  vous  êtes  un  calomniateur  ;  s'ils 
sont  vrais  ,  vous  devez  nommer  les  coupables. 
Vous  me  demandez ,  à  moi,  si  ces  faits  sont  faux, 
si  le  peuple  ne  s'est  pas  révolté  contre  votre  opi* 
tiîon  :  ah  !  ce  n'est  point  réfuter  mon  dilemme*  Le 
peuple  a  pu  s'indigner  contre  vous ,  sans  avoir  été 
payé  pour  cela:  enfin ^  l'eût-il  été  ,  le  point  essen- 
tiel à  prouver,  c*est  que  ce  soit  par  des  membres 
de  l'assemblée  >>. 

ce  L'auteur  étant  connu  ,  vous  n'aidez  pas  assez 
de  preuves  contre  lui?  Mais  vos  plaintes  n'ont 
pas  été  vagues  ;  elles  ont  désigné  clairement 
quelques  membres  de  Rassemblée  nationale,  sur 
lesquels  vous  voulez  fixer  les  yeux ,  et  que  vous 
n'avez  pas  le  courage  de  nommer.  Je  soutiens 
qail  y  a  de  la  lâcheté  à  en  agir  ainsi.  Ce  mé- 
nagement apparent  est  une  perndie.  Attaquez  les 
opinions ,  mais  jamais  les  personnes  ;  jugez  les  pria* 
cipes^.et  non  les  consciences  )). 

La  lofiique  rigoureuse  du  déptité  patriote  n» 
laisse  plus  d'issue  a;u  renard  provençal.  Puisse- 
t-il  entendre  l'invitation  qui  lui  est  faite  de  ré- 
parer cette  faute,  en  marchant  (  c'est  à-dire  ,  en 
rentrant)  d'un  pas  ferme  et  lûr  dans  la  carrière 
du  bien  public  ! 

(ON^  50,  page  632. 

jE cas  ion 


3S.vûsion  de  Bonne- Sai^ardîh. 

te  Le  cliàtelet  Va  avoir  à  juger  un  criminel  d^ 
lèse-nation^  qui  paroissoit  être  en  relation  avea 
{>]usieurfl  grands  persvnnages ,  c'est-à-dire,  qu'il 
^era/ déclaré  innocent.  (  i  ).  Tel  ëtoit  notre  avis  îf 
>r  a  deux  moi^  ,  slir' ï'aj;ent  de  fa  conjuration  Mail- 
lebois.  L'événement  prouve  que  si  nous  n'avons 
pas  deviné  juste,  il  s  en  faut  de  bien  peu  3).    ^ 

Bonne-Savardtn ,  arrêté  à  Pont-Beauvoisin ,  et 
transféré  à  Lyon ,  obtint  d©  la  municipalité  de  œttei 
ville,  un  nécessaire,  qui  ne  fut  point  fouillé  ,  et 
4ont  il  avoit  tém9igne  avoir  besoin ,  avec  un  em- 
pressement suspçct.  Néanmoins  ,  comme  la  mu- 
nicipalité de  Ppnt-Beauvoisin  ,  qui  n'est  pas  aris- 
tocrate, avoit  pri»  la  précaution  d'inventorier  les 
papiers  et  effets  de  cet  homme  jU  restoit  as&ea 
G  indication  pour  parvenir  à  trouver  le  fil  de  lai 
conjuration ,  et  des  preuves  contre  ]çs.  conjurés. 
.  Les  comités  des  recherches  de  rassemblée .  n»^ 
tionale  et  de  la  yiUe  >  agissait  toujours  dans  le» 
ténèbres  ,  ont  laissé  assoupir  sui?  bette  affîtire 
Imtérét  et  la  curiosité  publique;  cepend'ant  ils 
ont  qhargé ,  de  concert ,  le  prooareur^sytidic'  d# 
la  viUq  de  dénoncer  au  tribunal  .de  lèse-aatioo 
M.  Guignardy,  ci-devant,  de  Saint- Priest^  minière 
de  la  maison  du  roi ,  cojnme  complice  de  MM  »  de 
Maillebois  et  Savardin. 

M.  Guîgnard  ^  écrivit  le  i3  juillet  à.  Vassemblé^ 
nationale,  une  lettre  oii  il  promet  de  poursuivre 
cette  affaire )  et  oii  il  invoquoit,  en  sa  faveur,  le 
généreux  témoignage  d'estime  que  Vassemblée  lui 
donna  ,  il  y  a  un  ao ,  lors  du  rappel  dps  ministres, 

11  faut  mettre  de  côté  ce  glorieux  témoignage 


Cl)  Vide,  n^.  45,  page  ^73. 
■JN;  55.  '     tD 


qui  nVvolt  point  pour  motif  le  patriotisme  du 
sieur  Guignard ,  mais  simplement  son  renvoi  co-in- 
cident  avec  celui  de  M.  Necker,  alors  f  idole  du 
peuple.  Le  sieur  Gui^nard  ne  pouvant  éti^e.jugé 
que  sur  les  preuves,  la  procédure  et  les  faits, le 
parti  ministériel  n'osa  pas  ,  après  la  lecture  de 
cette  lettre,  motionner  en  faveur  du  ministre. 

Ce  fut  le  mardi  i3,  à  9  heures  du  matin ,  que 
Cette  lettre  fut  lue  à  rassemblée  nationale  ,  et  ce 
fut  12  heures  après,  le  mardi  i3,  à  9  heures  du 
soir ,  que  Bonne  -  Savardin  s'évada  des  prisons  de 
Tabbaye  Saint- Germain.  Les  i'4*et  i5,  le  plus  pro- 
fond silence  est  observé  sur  cet  événement,  et  le 
maire  de  Paris,  le  chef  de  la  police  ,  l'ordonnateur 
en  chef  des  prisons,  iie  parbif  l'apprendre  me 
par  une  lettre  du  comité  des  recherches  de  1  as- 
semblée nationale,  la  voici:  «  Nous  avons  Fhon- 
neur  ,  monsieur,  de  vous  donne»  l'avis  que  M.  de 
Bonne-Sarardm  s'est  échappé  des  prisons  de  l'ab* 
baye ,  avant  hier  au  soir.  L'importance  de  cette 
<$vasion  nous  détermine  à  vous  prier  de  vouloir 
'bien  faire  insérer  dans  tous  les  papiers  publics  le 
signalement  de  M.  de  Bonne,  dénoncé  au  châtelet 
de  Paris  ,  d'après  les  pièces  dont  il  s  est  trouvé 
saisi.  Nous  croyons  qu'il  est  de  l'intérêt  public 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires ,  pour 
que  ce  particulier  soit  arrêté  aux  lieux  où  il  pour- 
roit  se  réfugier.  Chahlss  Voidel,  vice-président 
du  comité.  jPayek  Boisneup',  secrétaire  «. 

Signalement  de  M,  de'Bonne-Savardin  ,  chevalier 
de  Saine-Louis. 

ce  Taille  de  cinq  pieds  deux  pouces  environ, 
ordinairement  pâle,  mais  de  tfenips  en  temps  co- 
loré, étant  extrêmement  maigre,  ayant  une  place 
vide  sur  le  milieu  du  toupet ,  les  cheveaux  châ- 
tains foncés ,  entre-mélés  de  quelques  cheveux  gris, 
les  yeux  vifs  et  enfoncés^  les  sourcila  châtains 
.  *  t 


.      .  («7) 

fo.ncetir,  épais  et  arquas ,  le  nez  aquîUiil^  la  bOuche 
^ande  ,  la  voix  foible  fit  délicate  ,  Tair  riaat  »  la 
poitrine  Vj^lue,  les  cuisses  minces ,  le  genou  drok 
rentrant,  les  jambes  presque  sans  mollets ,  por- 
tant ordinairenient  .les  goussets  en  pattes  ,  près 
la  boucle  de  sa  culottQ  y  àe  petites  boucles  à  se» 
souliers 9  qui  ferment  sur  W  côté  extérieur  du  pied  ». 
..C'est  une  chose  assez  singulière  »  que  la  lettre  du 
comité  des  recherches  au  maire  de  Paris  soit  sipu 
dace  ;  on  n^a  pas  vpulu  sans  douté  donner  au  pu- 
,1>Iic  des  moyens  de  .juger  de  la  céférité  que  l'on  avoit 
mise  à  faire  recliercher  Taccusé  ;  et  on  n  a  pas  vu 
qu*«n  laissant  ignorer  au  public  les  circonstances 
de  cette  évasion  ,  on  motivoit  toutes  sortes  de 
soupçons. 

Comment  peut  on  savoir  que  Bonne  Savardia 
s'est  évadé  à  neu/  heures  un  quart  du  soir  y  si  ce 
n^est  qu'on  s'est  appe^rçu  sur  le  champ  de  l'évasion  ? 
car  si  îoa  n'avoit.  trouvé  sa  chambre  vuide  que  le 
lendemain^  on  ne  pourroit  pas /^ri'c/jer  ainsi  l'ins- 
tant de  son  départ.  Mais  pourquoi  n'avoir  pas 
averti  aus(i-t6t  les  détachemens  des  barrières? 
pourquoi  n'avoir  pas  fait  publier  aussi  -  t&t  son 
«ignalement?  pourquoi  n'avoir  pas  fait  filér  dea 
'détachemens  sur  toutes  les  avenues  ?  pourquoi  lui 
avoir  laissé  au  moins  quarante  huit  heures  d  avance 
sur  tous  ïe%  courriers  ,  sur  tous  les  avis?  Ah! 
c'est,  que  Bonne  Sa vardin  ne  peut  être  coupaUe 
^eul,  qu'ils'^st  présenté  à  M.  d'Artois  et  à  M.  Condé^ 
à  Turin ,  qu'il  a  des  relations  avec  M.  Maillebois 
et  madame  Cassîni  y  qu'un  ministre  est  impKqué 
dans  la  procédure  ,  qu'il  ne  se  seroit  peut  être 
pas  piqué  y  comme  Paveras,  de  se  faire  pendre  pour 
ceux  qui  l'avoient  mis  en  besogne,  et  que  tout., 
vérifie  le  mot  d'un  brave  grenaaier,  qui  disôit,  A 
y  a  quelques  jours ,  qu'il  commençoit  a  s'apperce- 
voir  que  Y  oh  se  f. .  •..  •  de  la  naiion. 

Nous  apprenons  que  deux  particuliers ,  se  disant 
aides  de  camp  de  M.  de  la  Fayette ,  ont  présenté 
le  i3,  à  neuf  heures  du  soir^  au  concierge  des  prisona 

*D  a 


Ifle  Tâ1)ba>p0  ,  tnfaux  arrête  clu  eomité  des  rp- 
eherches ,  sur  lequel  il  a  élargi  M.  Bonne  Savardin^ 
ainsi  qu'il  en  a  fait  iBi-même  sa  décluratioxi  an 
comité. 

•  Ce  concierge  aiiroit  dû  étfe  arrêté  et  décrété, 
sur  sa  propre  déctoatîoil;  car  le  concierge  dô  U 
jurison  militaire  de  Tabbaye  Saint- Germaim  doit 
cônnottre  et  connolt  Tes  aides  de  camp  de  M.  de 
la  Fayette  ;  il  cpnnolt  et  doit  connoltre  la  signature 
des  membres  du  comité.  Si  l'arrêté  est  faux, 
si  lés  porteurs  de  Tarrêté  sont  de  faux  aides  de 
camp,  le  concierge  est  nécessairement  complice 
de'Kévasiôn.  Il  faut  d  abord  procéder  à  un  réco- 
lement  de  ce  concierge  avec  tous  les  aides  de 
camp  du  général ,  à  la  vérification  de  Vécrituriai 
de  1  arrêté  ;  il  faudra  ensuite  exposer  sous  verre 
cet  arrêté  dans  un  lieu  public  où  tout  citoyen  ait 
la  faculté  d'aller  voir  s'il  reconnolt  récriture. 

Le  comité  des  recherches  va  bientêt  publier  la 
rapport  et  les  pièces  Justificatives  de  sa  dénon- 
.ciation.  Mais  Bonne  jSavardia  étoit  ia  première 
^piède  du  procès ,  et  ses  co-accusés  avolent  le  plus 
^rand  intérêt  à  la  soustraire,  ce  quon  neùt  certal- 
neipent  pas  osé  entreprendre  si  le  parti  mij^fté?- 
riel  n*étoit  paa  prédominant,  ^ 

Réclamations  intéressantes^ 

I.  Jeaa  Muratet,  garçon  tapissier  »  garde  vational 
du  district  du  petit  Saint-Antoine ,  étoit  proprié- 
taire dune  action  au  porteur  da  25oo  livres  »  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes.  Elle  lui  a  été 
volée  i  il  a  désigné  cette  action  ;  il  a  prouvé  qu  elle 
lui  appartenoit. 

Le  sieur  Guesdcn,  agent  de  change  «  se  tronve 
nanti  de  cette  action.  Jean  Muratet  l'a  interpellé 
Judiciairement  de  déclarer  de  qui  il  lavoit  reçue. 

Selon  les  réglemens  de  la  compagnie  de  iuîgands  ^ 
tonnus  sQUs  le  nom  d'agens  de  change,  (  }e  dis  4^ 


(^9) 
brSganéU ,  pwçe  <{pe  j'ai  prouvé  aOIenra  (4)-qtferloik 
'aigana  dd  qhaz^e  ^joiexit  acheté  .d^  ministère  Iji 
;droil  de  voler  impunément.  )  .un^^gent'  de  chanig^ 
.jnlest  pas  tenu  de  déclarer  de  qiii  il  tient  les 
f^oliôns^  et  Je  M^r  Gae&dga  garde.en.ço^séguenç0 
i'dction  de  Jean  Muratet.         !  ,      ,  .  ;  ^ 

,  Gepeiidaiit  dès  <me  celui-ci  prouve  qu'elle  lai:|i 
4t^  ^olée ,  qu'il  déclare  ne  rgvoii*  point  vendujs^, 
.si  le^sieur^Gue^dôn  pftrsî$té  ^  <;ëler  celui  de  qui  ^1. 
i'a  re9ue^>;  il  est  cïaîr  que  ,&'il  n!est  pas  lui-mémie 
4e  voleur^  il.  est  le  receleur ,.  et  q\i^  cpmijDe  t^l 
41  doit  <étrj9  çcMfiuné  àlaxesi^tuer,r£^t-^ce  que  ie^ 
jitatuta  f{ç:.Ia  cpir^pagiue  des  ag^i^  4^  change  peu- 
vent être  ppposéjs  aux  loix  éternelles  <ïe  la  justice  ^ 
^e  Ja  r(as/9n  ?>  Est-  ce  tpLil&  ont  pu  statuer  eutro 
-eux  qu'ils  se  donnerpient  d^^  m^^jens  de  vpler  et 
Âe  ûivoiiser  /^f  wit  ?         :«  rj\ 

H  y  a  longtemps  que  le  puhiio  s'élève  contre 
les  abus  de  la  bourse  de  Paris;  et  quUl  demanda 
^e  les  agens  de  change  soîeat  tenus , 

1^,  De  nie  plus  prêter  sur  nantissement  depuis  x 
-jusqu'à  âpour  cent  par  mois. 

a",  D'avoit  chacun  un  registre  de  leurs  ventes 
et  achats  indicatifs  des  vendeurs  et  acquéreurs', 
«et  des  numéros  de  leurs  e{îFetsv 

3**.  D'écrire  sur  le  bordereau  ou  facture  quMIs 
déKvrent  au  vendeur,  le  nom  et  la  demeure  de 
l'acquéreur ,  et  sur  le  bordereau  ou  facture  de  Taé- 
quéreur  9  les  noms  et  demeure  du  vendeur, 

£n  attendant  que  l'on  force  tous  les  agens  de 
change  à  suivre  des  règles  aussi  sages ,  nous  invi- 
tons le  sieur  Guesdon  à  se  départir  d'un  article  dé 
règlement,  dont  la  stricte  observation,  dans  cette 
circonstance ,  jette  sur  sa  probité  un  nuage  qu'il  lui 
est  facile  de /aire  passer  (i). 


(I)Fî<fcn^  8,  page  41-' 

(^)  Un  ariçtocracc  a  fait  pci«dre  sur  son  écqsson  un 


;^  *  n.  T)ei  ofïTciers  <Ju  régiment  Royal  •  Comtois , 
«ondanmés',  eh  1775,  par  xiix-  éonsèil*  dé*  gtierre 
t^nu  à  Lille','  ont 'publié  un  mémoire  justificatif 
'(jii'ils  ont  présenté  à  rasseinbléè  nationale  y  qui  le* 
%  admis  à  '1^  bkrre.  Le  comité  militaire  est  chargé 
d'en  faire  le  rapport.  Lorsque  cette  affaire  aura 
^té  mise  an  gî*and  jour,  nos  offiôiers  aristocraies , 
'OU,  comme  ib  disent,  royaiistèi,  tdugiront  peut* 
être  des  sentîmensanti-pàtriôticjues  qui  les  animent. 
Ils  verront  avec  quel' mépris  pot^r  eux ,  avec  quelle 
barbarie  ti  #niiiistère  coûsommoit  un  erime  lors- 
^*il  llavoit  ebnçu  ;•  fl»  Verront  ces  officiers  coodam^ 
iiéii  à  12  et  ,2e  ans  de  prison,  et  au  déshonneur, 
•pour  n*avoif  pu  se  prêter  à  tous  les  caprices ,  et 
-se  plier  à  toute»  léi  extf'hvrfgànces  d'un  fou  nom- 
fné  iJâmotte  (TreflBlrd,  à  ^ui' ôh  avoit  donné  le 
commandement  de  ce  régiment  dans  l'autre  hé- 
anispkère.  a  Sa  majesté  ne.  souffrira  pas  ou  on  se 
fpermetteiè  jilni  jéger  examen  de  la  conauîte  de 
ceux  qu'elle  a  honorée  de  sa  confiance  »»  C'est  avec 
nette  bêtise;  despotique  que  Ton  a  repoussé  pen- 
daut  17  ans  les  justes  piuintes  de  trente-trois  ci- 
toyens,  dont  plusieurs  sont  morts  dans  les  hor^ 
reurs  de  I^  captivité. 

11  faudroit  créer  un  tribunal  exprès. pour  réformer, 
pour  réparer  .l^s  iniquités  ministérielles  et  judi- 
ciaires de  Tanciep  régiane.  Des  victimes  qui  souf- 
frent depuis  plusieurs  années ,.  aùroient-elles  le 
temps  d'attendre  que  leur  tour  vienne  d'être  jugées 
par  les  tribunaux  ordinaires  que  Ton  va  organiser? 

III.  Plusieurs  papiers  publics  ont  rendu  compte 
.d'une  Taculpation  faite  à  la  dame  VeauAeurv, 
libraire  au  palais  royaj ,  d'avoir  vendu  un  libelle 
cpntre  M.  Philippe  Bourbon  Orléans.  £Ue  réclame 


nuage,  et  il'a  pris*  pour  devise,  il  passera.  Sans  doute  îl 
passera  si  Eole-Chapelier  fait  sortir  de  l'antre  du  comité 
de  constitution  quelque  vent  ministériel. 


(  3i  ) 
•outre  cette  caloninie  ;  »  Le  g  juillet  ^  fious  écrit* 
elle,  un  particulier >  dniis  le  dessein  de  me  perdre 
en  me  calomniant,  vient  lire  devant  ma  boutique. 
un  libelle  atroce  contre  M.  Philippe  dOrlëans.  Le 
public  s'amasse  autour  de  lui ,  .et  Cj^t.  saisi  d  u^^ 
juste  indignation  contre  cet  ouvrage  incendiaire. 
Le  particulier  dit  alors  à  ceux  qui  l'environnoient, 
aue  cette  brochure  s'e  vend  chez  moi  ,  et  que 
1  on  y  trouvera  toute  Tëdition  ;  la  foule  augmente  ; 
ma  boutique  est  assiégée  de  toutes  parts  ;  bientôt 
il  est  question  d'y  mettre  le  fç?u;  quelques-uns 
même  font  entendre  le  re<ioutable  mot  de  lan* 
terne;  d*autres  vont  me  dénoncer  au  district;  U 
garde  arrive  ;  le  caporal,  sans  égard  pour  les  droits' 
sacrés  de  citoyen,  sans  être  muni  d'aucun  ordre, 
veut  m'emroener  de  force  au  corps  de  garde  ;  enfin ,  ■ 
un  coitimissaire  survient ,  on  fait  la  visite  la  plus 
exacte,  et  on  ne  trouve  pas  un  seul  exemplaire 
de  la  brochure  en  question;  alors  la  garde  se  retire  , 
et  la  foule  se  di<>sipe  peu  à  peu.  ^  Cette  scène  tk 
duré  deux  heures;  pendant  deux  heures  j'ai  été 
exposée  aux  outrages  ,  aux  menaces  du  peuple  et 
aux  violences  du  caporal ,  qui  auroit  où  savoir 
cependant  que  sa  mission  étoit  de  rétablir  le 
calme ,  et  non  de  l'augmenter  ,  par  une  conduite 
aussi  indécente  que  ^contraire  aux  droits  de  la 
liberté  ».  ^ 

Le  public  devroît  être  en  garde  contre  des  arti- 
fices qui  peuvent  avoir  pour  objet  de  venger  des 
inimitiés  particulières  ,  sous  l'apparence  du  bien 
public.  La  garde  ayant  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  que  rien  ne  sortiroit 
de  la  boutique  de  la  dame  de  Veaufleury ,  jusqp'à 
l'arrivée  du  commissaire;  le  commissaire  n'ayant 
point  trouvé  ce  libelle  ,  après  la  perquisition  la 
plus  exacte  ,  pourquoi  le  commissaire  et  la  garde 
n'ont  -  ils  pas  arrêté  lès  dénonciateurs?  Est-ce 

Ju'une  calomnie  qui  expose  un  citoyen  aux  suites 
'un  soulèrement  populaire  ^  ne  inérite  pas  une 


(  Si  ) 
punition  plus  graye. que  si  elle  eût  ^cé  feite  <ievatit 
tto  tribuntfl?  L  insurrection  contre  de  simples  par* 
êiculiersf  accusés  de  Aè\ït%  particuliers  ^  est  préci- 
sément Tanapôhie;  elle  nest  réservée  aux  citoyens 
que  contre  lés  tyrans. 
•  IV.  Le  sieur  Chapelier  ,  caporal  de  la  compa- 
gnie de  Molière  ,  district  des  Petits- Au^stins , 
qui,  le  i4  juillet ,  étoit  de  réserve  sur  le  quai 
Malaquai ,  se  plaint  d'aroir  été  maltraité  par  le  cî- 
devant  marquis  de  Luigné  ,  parce  qu'il  venoit  da 
saisir  des  cannes  ,  selon  la  consigna  qu'il  avoit 
reçue ,  en  conséquence  de  l'ordonnance  de  la  mu- 
liicjpalité;  le  sieur  de  Luigné  s'opposa  à  lexécu- 
tîon  de  cette  consigne ,  en  disant  qu'U  en  répon- 
doit  sur  «a  tête;  qu'il  ne  connoissoit  point  les  or- 
donnances du  m  aire  ^  et  que  le  sieur  Chapelier  eût 
à  se  retirer» 

La  réclamation  de  ce  citoyen  mérite  quelque 
attention  de  U  part  des  officiers  supérieurs.  Un 
ei-devant  marquis  pourroit-il  encore  vexer  impu* 
nément  un  citoyen ,  et  un  citoyen  qui  remplit 
|ine  consigne  ? 

jinecdocte  envoyée* 

A  la  revue  du  i3  ,  trois,  fédérés  parurent  en 
habits  de  cultivateurs,  les  ifieurs  Becnet,  Thonat 
et  Far^hon ,  natifs  do  Courôon ,  district  de  Cler- 
nioixt-Ferrand.  Le  roi  en  prit  un  par  le  bras  , 
le  sieur  Bechet,  et  lui  dit  :  Mon  ami,  de  quel 
pays  êtes- vous  ?  Sire^  répond  le  jeune  homme, 
assez  timide ,  je  suis  de  TAuvèrgne.  Le  roi  claqua 
des  mains  ,  et  dit  à  haute  voix  :  vive  les  Auver- 
gnats. Le  lendemain,  M.  de  Chazot^  cpmmandant 
du  département,  refuse  de  les  recevoir  au  rang  des 
députés ,  quoique  leurs  pouvoirs  soient  en  rèi^le  , 
et  ce  n'est  que  de  Tordre  du  major  de  la  fédéra- 
tion qi^'ils  obxieanent  d  y  assister.  Extraie  d'une 
lettre  signée  Deniriia. 

YARIÉTES. 
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VARIÉTÉS. 

M  o  N  8  I  E  y  R 1 

Si  M.  Malet  du  Pan  eût  réfléchi ,  il  se  seroit  bien 
^ardé»  pour  l'hoùneur  de  la  vérité ,  et  môme  de  son. 
jugement ,  de  comparer  la  fédération  de  la  nation  fran-* 
çaise  à  la  ligue  qui  se  forma  sous  Henri  III  ;  ligue  qui  ' 
avoic  été  précédée,  sous  le  règnç,  de  Charles. IX  ,  da 
massacre  ae  la  Saint-Barthélemi.  Les  causes  de  1  uno  . 
et  de  l'autre  étant  absolument  différentes ,  cette  compa- 
raison est  donc  non  seulement  fausse ,  elle  est  encore 
insulcame  po^x  la  hation  >  qui  a  le* droit  d'en  dejnandec 
une  réparation  authentique. 

i"*.  La  ligue  cachoit  ,  sous  le  voile  de  la  religion  , 
f  ambition  elfr Aiée  des  princes  Lorrains ,  partîcaiière-* 
ment  ceUe  du  4uc  de  Guise,  qui  tendoit  à  renversa 
du  trône  le  foible  Henri  >  pour  y  monter  lui-même. 

A^  La^ fédération  est  le.  résultat  du  puissant  eftbre 
d'une  nation ,  qui  affaissée,  depuis  plusieurs  siècles ,  sous 
le  poids  énorme  dès  impôts  ûc  toute  espèce ,  des  abu» 
de  tout  genre ,  et  des  atrocités  ministérielles,  s'est  enfin 
relevée  ,  et  à  Taide  des  vertus  et  des  lumières  de  ses 
compatriotes,  travaille  à  une  constitutien  fondée  sur 
les  droits  sacrés  de  Phomme  en  so'ciété ,  qui  la  renàra 
heureuse  ,  et  qui  Mui  méritera  Tcstime  et  Tadmiratioa 
de  toute  l'Europe.  Or ,  quel  rapport  y  a-t-il  donc  entre 
la  fédération  qui  va  consolider  notre  constitution ,  et 
cette  ligue  criminelle ,  qui  vengea  sur  Henri  III  Tassas^ 
sinat  d«  son  chef?  Vous  sentez,  Monsieur,  l'inconsé-- 
qucnce  du  périodiste  :  trouvez  bon  que  je  vous  prie, 
de  lui  dire  votre. sentiment  à  cer  égard. 

Ccst  donc  encore  en  vain  que  M.  Malet  du  Pan 
s'efforce  de  peindre  (es  suites  de  notre  révolution  des 
couleurs  les  pins  noires  et  les  plus  affreuses.  C'est  en-* 
corc  bien  mal  à  propos  qu'iJ  ose  nous  accuser  de  tenir 
pris^miicr  un  roi  que  nous  chérissons.  Oui ,  nous  aimons 
mieux  le  posséder  au  milieu  de  nous,  que  de  le  savoic 
exposé  aux  por-^iicicux  conseils  et  aux  entrepxiscs  de 
beaucoup  de  gens  qui  l'eniourônt,  à  qui  seuls  brévof- 
lurton  e<:t  funeste,  parce  qu'elle  met  fin  à  leurs. bcigan- 
No.  53.     '  E 
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cages,  à  leur  ridicule  orgueil,  à  leur  insatiable  cupi- 
dité ,  enfin ,  à  tous  les  excès  dont  ils  sont  capables. 

Quant  aux  troubles  de  quelques  -  provinces  ,  suites 
«éccssaires  des  Circonstances  actuelles ,  dont  M.  Malet 
du  Pan  iait  une  si  vraie  et  si  elTrayame  peinture,  qu'il 
me  permette  de  lui  demander  quels  en  sont  les  auteurs? 
Des  prêtres  fanatiaucs  et  des  aristocrates  fureiux.  Quels 
en  sont  les  motifs  r  Un  vil  intérêt;  un  ridicule  orgueil. 
Qu'un  homme  d  esprit ,  tel  que  lili  ,  ne  se  fasse  donc 
pas  soupçonner  de  prêter  sa  plume  avx  vaines  frayetirs 
sur  la  religion  ,  que  ces  ecclésiastiques  intéressés  et 
ocs  aristocrates  humiliés  s'efforcent  de  répandre  parmi 
le  peuple.  Ce  voile  insidieuir  de  la  religion ,  dont  s  ctoicnt 
servi  les  ligueurs ,  et  tant  d'autres  fanatique^  ou  am- 
bitieux ,  est  entièrctrent  déchiré  aujourd'hui ,  et  ne  mon- 
tre plus,  au  traverr  des  lambeaux  qui  k  composent, 
que  des  ennemis  du  trône  et  du  bien  public. 

En  finissant  Txsa  lettre,  je  ne  puis  n^'e|^pêcher ,  Mon- 
sieur ,  de  vous  faire  part  d'un  spectacle  que  je  vis  mardi 
dernier ,  29  juin ,  sur  le  boulevard  de  la  rue  du  Temple, 
spectacle  qui  fit  couler  mes  larmes ,  et  qui  excita  en 
moi  des  sentimens  d'horreur  ci  d'indignation  ;  c'étoit 
le  malheureux  comte  de  Lorge  ,  plus  qu'octogénaire, 
qui  se  promenoil  soutenu  par  deux  domestiques  :  trente- 
deux  années  dans  les  cachots  infects  de  *la  bastille 
n'avotent  pas  sulfi  pour  expier  ,  non  pas  un  crime  atroce , 
mais  peut  -  fiire  uti  bon  mot  ,  un  pampMet  contre  la 
maîtresse  du  feu  roi ,  supplice  qui  peiidant  trente-quatre 
années  a  lait  subir  ce  même  sort  à  l'infortuné  la  Tude. 
Quelle  horreur  !  quelle  cruauté! 

J  imagine,  Monsieur,  qu'il  seroit  digne  de  votre  patrio- 
tisme d'insérer  dans  votre  prochain  numéro  combien  ces 
tristes  victimes  de  l'ancien  régime  auroient  donné  d'éclat 
à  la  1  été  solennelle  de  la  liberté ,  qui  vient  d'avoir  liea 
pour  le  14  de  ce  mois  :  la  nation  eût  mêlé  sans  doute  aox 
cris  d'alégrcsse  et  d'amour  pour  son  toi ,  ses  actions  ic 
grâce  à  l'Etre- Suprême  ,  de  l'avoir  délivrée  des  infimes 
agens  des  vengeances  de  la  cour;  vengeances  dont  le 
prmcc  ignoroit  '  les  cruautés  et  le  terme  y  et  que  Tame 
impure  de  ces  vils  instrumens  du  despotisme  se  faîsoit 
un  mérite  d'agraver,  pour  plaire  aux  monstres  qui  le? 
mettoient  en  œuvre  ,  et  par  ce  moyen  conserver  leur 
faveur  et  leur  fortune. 

Jo  suis ,  etc. 
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M.  de  Rosoi,  auteur  de  lani  de  mauvais  ouvrages, 
en  prose  et  en  vers,  sç  propose  de^f;ârc  revivre  ^  en 
faveur  des  ci-devaqt  nobles,  une  considcraiion  qu  peu 
d*eatre  eux  ont  méritée.  Il  leur  propose  uxi  CaiiçhUm^ 
de  t honneur  Frartçait,  Il  ne  demande  pour  rccon»pensc 
que  les  conseils  d'une  noblesse  ooml  reuse  ,  et  les  sous- 
criptions tacites  de  tous  ceux  qui  furent  nobles.  Ce  n'est 
point  par  intérêt.  Son  b?ir  est  de  faire  circuler  des  milliers 
d'exemplaires ,  par  ce  moyen  de  souscripûon.  C'c^i  une 
vaste  entreprise  crue  se  propose  le  sire  de  Rojoi  !  Le 
catéchisme  de  Thonneur  Français ,  quan  i  il  n'csi*  pas 
même  à  ra,b,c  du  catéchisme  du  citoyen  \ 

On  verra  avec  plaisir  la  lettre  que  M.  Porquet ,  citoyen 
de  Calais,,  lui  adresse. 

Paris,  6 juillet  1790. 
Lettre  aux  Bédactèurs^ 

'      M   E  5  ;(   I   £,xr  R  s^ 

Comme  en  tous  genres  la  célébrité  est  possible ,  if 
n'est  pas  que  vous  ne  connoissiez  la  larmoyante  Gazette 
de  Paris  ,  dont  fauteur ,  n'ayant  pu  exciter  le  rire  au 
théâtre,  a  parfaitement  réussi-  à  inî^|.irer  h  piiié  pour 
sa  Polémique  :  mais  ne  vous  trompez  pas  sur  le  genre 
de  pitié  dont  je  veux  parler;  c'est  de  celle  qui  saisît 
Tune  des  personnes  qui  visitent  BedLm  ,  et  certains  en- 
droits de  Bketre. 

Far  intérêt  ppur  le  peuple ,  que  tour  à  tour  ce  ma- 
lûaque  caresse  et  outrage  ,  sans  réussir  à  l 'émouvoir  ,  il 
vient  de  proposer  aux  gemishommes  de  lui  fournir ,  siècle 
par  siècle ,  tous  les  traits  qui  lui  doivent  rendre  chère 
la  noblesse  Française  :  sur  \c  mot  chère  ^  fidét  vient  de  la 
liste  des  pensions,  livre  rouge  et  acquits  de  comptant  ; 
passons ,  et  il  se  propose  de  répandre  dans.les  provinces,  et 

S ar  milliers,  ce  Catéchisme  de  l'honneur  Français  :  d'abord , 
n'invoque  que  les  gentilshommes  ;  mais  ,  pour  récom- 
pense,  demandant  tous  les  conseils  qui  peuvent  assurer 
le  succès  de  aon  œuvf e ,  je  me  suis  enhardi  à  lui  écrire 
crei  qui  suit  ;  et  pour  en  accélérer  la  publicité ,  je  vous 
prie  de  l'insérer  dans  votre  estimable  ouvrage. 

Je  suis  X  etc.  Porquet,  votre  abonné. 


î 


» 


ise) 


Copie  de  la  lettre  de  M,  P  o  r  q  u  e  r  ^  à  M,  du 
RosoT,  auteur  de   la  Gazette  de  Paris*' 

6  Juillet  1790. 

MONSIEUR. 

*  Votre  numéro  d'aujourd'hui  invite  ceux  qui  auroicnt 
quelques  anecdotes  sur  la  noblesse  française  à  vous 
les  transmettre ,  j'ai  l'honneur  de  vous  indiquer  ceile 
de   M.   de  Quiessac.    (  Voyez    Causes  célèbres,   ^rs 


{ 


Parallèles. 

Jean  Bart ,  de  Dunkerque  ,  fils  d'un  i^édicur. 
Charles  IX  ,  fils  de  roi,  &c.  &c.  &c. 


Bousard  ,  de  Dieppe ,  pauvre  guetteur. 
'  'assassin  du  grand  Coii-^* ,  gentilhomme. 


S  Cb^vert,  qui  a  Fauve  son  pays. 


Mailleboisv  qui  l'a  veniîu. 

.^r   '  .. 

ë      C  Damien  ,  de  Saint- Orner,  qui  assassinoir  son 
^    <     roi. 

(  Henri  IV ,    qui   nourrisscit  son   peuple. 

(kc.    &c.    &c  ,  mille  millions   àc  f«)is  dam 
fous  les  gt arcs. 

Eh  bien!  qu'en  concluez  vons  en  faveur  d'une  classe, 
ou  contre  Tautre  ?  Ttncz,  il  y  a  long-temps  que  von< 
faites  pitié  :  publiez  ceci  si  vous  Koscz  ,  vous  qui  vous 
plqi(:nez  que  Fassembicc  nationale  n'ose  faire  nuntion 
des  pruiestations, 

Po  R  Q  UET  ,  citoyen  de  Calais. 


^  Jç  vois  depuis  deux  abonncmcns ,  monsieur,  vos  Révo- 

lutions de  Paris;  votre  numéro  48;  page  «536^  me  fait 
dç  U  peine,   vous  écrivez  qu*au  repas  des  gardes  du 


(3?) 
corps,  la  cocarde  nationale  tut  tantôt  mise  à  Ift  pointe 
de  f'épée,  et  tantôt  foulée  aux  pieds;  fétois  ce  jour-là 
de  service  cliez  le  roi,  je^fus  voir  mes  camarades^  et  je 
n'y  vis  point  cela,  si  je  Tavois  vu,  f aurois désap{)rouyô 
cette  action,  ainsi  que  mes  camarades,  qui  n*ent  jamais 
eu  envie  que  de  plaire  à  la  nation;  si  par  hasard  il  y  en 
a  eu  un  seul  qui  ait  dit  unn:auvais  propos,  c'est  une  taute 
personnelle ,  dont  ïc  général  ne  doit  point  souffrir.  Pour- 
quoi donc  nous  affliger  par  vos  écrits ,  si  on  nous  eût 
présenté  la  cocarde  nationale  sur  la  place  d*armes  de 
Versailles,  le  5  octobre ,  au  lieu  de  la  fureur,  nous' étions 
tous  disposés  à  la  recevoir  avec  bien  du  plaisir  ? 

M.  de  la  Fayette,  qui  vint  à  mon  secours  le  lendemain^ 
où  j*étoisprès  de  périr,  me  tît  prêter  le  serment  civique, 
je  renouvellerai  toujours  avec  plaisir  ce  serment  ;  Je  serai 
toujours  aussi  'fidèle  à  la  nation  que  je  le  suis  au  roi , 
depuis  vingt- cinq  ans  que  j'ai  le  bonheur  d*6tre  à  son 
service. 

Je  lis  avec  plaisir  vos  numéros  ;'  mais  ces  suppositions 
qu'on  nous  attribue  sont  à  ma  connôissance  ^ibsolumenc 
fausses  ,  c*est  ce  qui  m'a  «engagé  à  vous  écrire,  pour  vous 
prier  de  ne  plus  monificr  d*ancicns  militaires,  et  tout 
un  corps  qui  n'a  p^  mérité  la  haine  d\me  nation,  dont 
ils  Sont  et  seront  toujours  -les  plus  zélés  défenscurjî. 

Je  suis,  &c.   Demergot^  garde  du  corps  du  roi. 


Observation  des  rédacteurs. 


Nous  sommes  fort  éloignés  de 'croire  que  cette  lettre 
puisse  compromettre  son  auteur;  aussi  la  rendrons-nous 
publique ,  parce  qu  elle  lui  fait  honneur.  Nous  désirons 
sincèrement  •  qu'il  soit  l'interprète  fidèle  des  sentimcns 
^c  ses  frères  d'armes,  Dans  les  discussions  publiques /tons 
içs  partis  ont  leurs  erreurs ,  oU  leurs  fautes.  L'honnétc 
citoyen  est  celui  quilles  abjure  le  plus  prompte 
ment.  On  est  portée  pour  ainsi  dire,  au  mihcu  du  flux 
cf  du  refluN'  ues  opinions,  aussi  mobiles ,  aussi  incer- 
taines vque  les  Ilots  de  l'Océan.  11  est  certain  que  cette 
ppinion  a  été  contraire  aux  gardes  du  corps,  et  .que 
l'erreur  de  quelques-ims  a  été  bien  funeste  à  ceux  qiH 
peut-être  étoient  innocens, 


(  58  ) 

Le  dévoûmcnt  généreux  du  chevalier  d'Assas  est  conna 
de  foute  rEuropc.  Les  ennemis  même  ont  versé  des 
larmes  sur  sa  tombe;  mais  on  ne  copnoU  pas  assez  tout 
ce  que  la  France  doit  à  la  conduite  et  à  la  bravoure  du 
régiment  d'Auvergne.'  Quatre  cents  hommes  combattant 
contre  douze  mille  ont  sauvé  une  armée  de  vingt-cinq 
mille  hommes  :  ce  trait  qui  scroit  héroïque,  même  chez 
les  Spartiates,  est  resté  sans  autre  récompense  que  ccHc 
de  l'honneur.  C'est  à  rassemblée  nationale  à  uriçr  le  roi 
de  récompenser,  et  djhonorer  les  soldats  et  les  officiers 
qui  ont  pu  échapper  à  leurs  blessures ,  et  aux  années  qiù 
ont  suivi  cet  évt^.emcnt  mémorable.  Dans  un  temps  oii 
toute  Ja  France  s'est  liée  par  un  serinent,  il  est  bon 
qu'elle  sache  que  les  braves  d'Auvergne  se  lièrent  ausçi 
par  un  serment  de  tenir  ferme  jiisqujà  la  mon  ;  il  est 
utile  qu'on  sache  aussi  que  leur  conduite  ne  fut  pas 
approuvée.  Ils  désobéirent  à  l'ordre  qui  leur  étoit  donné 
de  prendre  du  repos,. parce  qu'ils  prévoyoient  le  danger 
on  leur  sommeil  eût  plongé  l'armée.  On  lira  avec  plaisir 
les  détails  de  cette  Journée  aussi  funeste  que  glorieuse. 
L'opinion  publique  fixera  l'attention  du  gouvernement 
sur  les  veuves  et  sur  les  enfans  de  ces  braves  Français^ 
Bientôt  rassemblée  nationale  recevra  leurs  réclamations, 
elle  les  accueillera  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  leur 
mémoire  lui  aura  donné  sur  cette  bcliç  iouroéc  de$ 
détails  aussi  intércssans  qu'iricohnus« 

De  TVeissembourgy  2,6  fum. 

En  attendant  le  14  juillet,  jour  de  la  fédération  géné- 
rale, toutes  les  villes  se  sont  préparées  à  cette  union  de 
tous  les  Français  par 'des  (êtes  civiques.  Celte  que  le 
régiment  de  Neurtrie  a  donnée  aux  gardes  nationales  qui 
se  sont  rendues  pour  leur  confédération  à  Weissemboure, 
fait  un  honneur  infini  à  ce  réginKnt.  On  a  vu  les  offi- 
ciers y  prendre  l'intérêt  le  plus  vif:  soldats,  officiers, 
•  bourgeois ,  pauvres  et  riches  se  sont  réunis,  sam  disrinc- 
tion  de  rangs  ni  de  conditionsf  La  joie  étoit  dans  tous 
les  cœurs ,  les  larmes  du  patriotisme  ont  honoré  le  dis- 
cours de  l'orateur  -,  un  soldat  la  prononcé ,  plusieurs 
d'entre  eux  y  ont  travaillé.  Après  le  festin  et  les  danses,, 
ce  discours  ,"où  respire  féncrgic  de  la  liberté,  a  été'porlé 
CQ  triomphe,  et  déposé  à  l'hôtel  de  ville. 
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adresse  à  toutes  les  chambres  de  commerce  de 
la  France^  sur  le  décret  de  rassemblée  natio- 
nale concernant  les  faillis  ;  par  M.  Baudouin. 
Vaine ^  négociant  à  Saint- Getmain'eJi'Laye. 

Dieu  fit  du  repentir  la  vertu  des  mortels. 

Voltaire,  trag.  dOlymp'n, 

Cette  adresse  augmentera  le  noipbre  des  réçlamatic^s 
contre  le  décret  de  rassemblée ,  pour  un  banqueroutier 
frauduleux  qui  laisse  à  son  fils  une  fortune  dérobée  à 
ses  créanciers;  il  en  est  dix  ^ui  ont  succombé  sous  le 
poids  des'  malheurs  :  pourquoi  agra\er  son  infortune  et 
celle  de  sa  fainille?  poiirquoi  lui  Tefu3cr  le  titre  de 
citoyen ,  parce  que  la  mer ,  ou  d  autres  causes  indépen- 
dantes de  lui ,  lont  ruiné  ?  Si  le  décret  n'étoit  pas  absolu, 
et  qu'il  ne  frappât  que  sur  la  classt:  des  taillis  coupables , 
les  réclamations  seroient  injustes;  encore  faut-il  en, 
excepter  celles  des  enfans  qui  n*ont  pas  hérité.  Lencs 
droits  à  la  société  ne  doivent  pas  être  liés  à  la  bonne  ou 
i  la  mauvaise  conduite  de  leur  père.  Ces  droits,  ils  les 
apportent  en  entrant  dans  la  société  ;  ce*  n  est  que  par 
des  fautes  personnelles  qu'ils  doivent  en  être  privés. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  décret  frappe 
plus  particulièrement  sur  la  classe  des  commerçans,  que 
sur  les  autres  classes  de  la  société. 

Section  de  Saint- Etienne-du-Mont^  Extrait  du 
registre  des  délibérations  de  la  section  de  Saint- 
Eticnne-du-Mont. 

Du  «5  juin  1750. 

La  délibération  a  pour  objet  de  réduire  l'impôt  indî- 
rect4e  Paris ,  à  la  proportion  des  autres  villes  du  royaiimc. 
L'assemblée  nationale* sera  priée  de  prendre  en  consi- 
dération l'état  de  cette  grande  cité ,  qui  seroit  bieniôt 
dépeuplée ,  si  elle  supportoit  des  charges  qui  ne  fussent 
point,  d'après  les  proportions  de  justice  et  d  équité. 
Parb  a,  comme  leî  autres  villes,  le  droit  de  s'impoier 
pour  ses  charges  locales  et  perspi^nelles^  On  ne  doit  pas 
confondre  ce  que  Paris  doit ,  comme  département ,  à 
l'état,  avec  ce  qu'il  se  doit  comme  municipalité. 
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COMEDIE    FRANÇAISE. 


5;jmedi  9  juillet,  on. a  donné  après  Œdipe  ;  la  dix- 
icième  rcprcseniation  du  Réveil  d'£piinén;^de  à  Paris. 


Sa 
$cpti( 

L*autcur  "avoir  ajouté  sur  la  fédération  les  vers  suivans, 
c|ui  ont  été  fort  applaudis ,  et  que  Ton  a  fait  répéter. 


Il  faut  rester  cncor  dans  nos  libres  remparts;    ' 
Bientôt ,  sous  la  même  bannière, 
Paris  verra  de  toutes  parts 
Se  rassembler  la  France  entière. 

*  Quel  spectacle  imposant  va  frapper  nos  regardai 
]Uq  pacte  solennel,  une  auguste  alliance 

Ne  fait  plus  de  Tétat  qu'une  famille  immense  : 
Ce  ne  sont  plus  ici  ces  fêtes  de  l'orgueil , 
Ou  d'un  monarque  vain  le  faste  se  déploie* 

Quand  la  cour  ordonnoit  la  joie, 

Souvem  le  peuple  étoit  en  deuil. 
Tout  cet  éclat  vanté  de  la  pompe  royale , 
Bun  despote  insolent  la  marche  triomphale  1 
N  oâve  aux  yeux  éblouis  des  paiples  à  genoux 
Qae  la  grandeur  d  un  seul ,  et  l'opprobre  dû  tous. 
Ce  jour  plus  glorieux,  plus  digne  de  mémoire , 

Est  l'honneur  de  rhumantié  : 

Les  drapeaux  do  la  liberté, 
Flottant  autour  du  trône  ,  en  rehaussent  h  gloire,* 

Il  s'affermit  par  Téquité. 

*  Oui ,  pour  mieux  commander,  l'auguste  diadème    • 

S'abaissera  devant  la  loi  ; 

Du  prince  et  des  sujets  l'intérêt  est  le  même  ; 

La  fête  d'un  grand  peuple  est  celle  d'un  bon  roi. 

De  tous  les  oppresseurs  ce  jour  est  la  défaite  ; 

Rien  ne  manque  h  nos  vœux  :  Paris,  comme  Boston, 
A  dans  Bailly,  dans  la  Fayette, 
Son  Franjclin  et  son  Washington. 

ASSEMBLÉE 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  premier  juillets 

M.  de  Clermoni- Tonnerre  a  fait  part  à  rassem- 
blée d'un  assassinat  arrivé  à  -Ris.  Renvoyé  au  comité  des 
rapports. 

M..  Durand  a  fait  un  rapport  sur  les  fondations  et  patro- 
nages laïques.  MM.  le  Camus  et  de  Landine  ont  traité 
nette  matière.  La  discussion  a  été  inurxompue  par  une 
IcMQtd^e  M.  de  la  Luzerne  sur  l*éia£  dc.Tabago.  On  a 
rendu  ^  décret  suivant. 

**  L'assemblée  décrète  que  sott  président  sç  retirera 
pardevcrs  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire  passer  à 
Tahago  les  moyens  de  subsistance  et  de  défenses  qui 
sont  demandés  p:^  la  pétition  des  négocians  de  cette 
île„.  - 

M.  Lapierre,  .président  des  caAaiiques  de  Nîmes  rétracté,  \ 
quant  k  lui >  la  délibération  prise  dans  Téglise  des.  Pé-. 
nitens.  .    . 

S^oRc^  iusofr  Le  district  des  Filles  Saint-Thomas, a  voté 
pour  que  les  membres  du  corps  diplomatique  au  service  de 
France  fussent  tenus  de  prêter  le  serment  civique,   . 

Députation  de  la  majorité  des  districts ,  qui  demande 
que  les  opérations  ponr  les  élections  soient  renvoyées  au 
^5  juillet.  M.  Alcxaiidre  de  Lame ib  a  appuyé  la  demande. 
Décret  conforme. 

La  cour  des  aides  de  Paris  ayant  fait  informer  contre, 
des  citoyens,  sous-  prétexte  qu^ils  avoient  incendié  les 
barrières  au  mois  de  juillet  dernier  ^  on  a  porté  le.  dé- 
cret suivante 

*'  L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  procé- 
dure criminelle  Instruite  et  décrétée  par  la  cour  des 
aides  de  Paris,  et  renvoyée  à  fSlection,  ayant  pour  but 
de  j)oursuivre  les  auteurs  de  linccmUe  des  barrières 
qui  a  eu  lieu  dans  le  cours  de  juillet  dernier ,  pourroic 
[eter  des  alarmes  non  -  seulement  dans  la  capitale,,  msis 
encore  dans  les  d^artemens  ou  de  pareilles  procédures 
pourroient  être  faites  s  que  rinsurreciion  ^du  14  juillet  n  a 
dû  laisser  dVutre  souvenir  que  celui  de  la  liberté  cor- 
quise;  que ,  d'ailleurs  »  si  quelques  cxicibs,  de  la. nature  dt 
N^  53.  S 
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ceux  dont  le  procoreur  général  a  rendu  compte,  se  sont 
nélés  aux  mou^emcns  d'un  peuple  qui  recouvre  ses 
droits,  ces  excès,  ^igdairs  torute  autre  drconstancic  se- 
roieiït  Siévèrement  punis,  sont  tellement  liés  aux  événe- 
mens  qui  )es  accompagnent  /  que  ce  seroit  s'exposer  à 
confondre  l'innocent  et  le  coupable,  que  de  vouloir  en 
poursuivre  les  auteurs;  a  décrété  et  décrète  ». 

«  Que  la  procédure  criminelle  ;  commencée  le  «4  fé*r 
^ier  dernier,  à  la  réquisition  du  procureur  général  dç 
la  cour  des  aides,  concernant  Tincendie  des  barrières, 
au  tnois  de  juillet  1789 ,  et  renvoyée  à  Téleciion ,  demea- 
rera  coimne  non  avenue;  «{ue  défenses  serom  faites,  tant 
à  ladite  cour  qu'aux  officiers  de  l'élection,  d'y  donner 
tiucune  suite;  que  les  personnes  arrêtées,  et  noo*^têve* 
nues  d'autres  crimes ,  seront  remise"^  en  Jiberié'*. 

«  Le  président  se  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le 
prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret  3>. 

Séanet  du  vtndndl  s.   Sur  b  demande  de  TstUbé  Gr^ 
goire,  le  comité  des  lettres  de  cachet  a  été  chargé  de 
prendre  des  informations  sur  les  Français  embasdUes  en 
•pays  étrangers. 

M.  Camus  a  fait  un  excellent  rapport  sur  les  pen- 
sion^» et  a  proposé  un  projet  de  décret,  duquel  fl  ré^ 
sulteroit  une  économie  de  40  millions. 

Le  comité  a  proposé  une  nouvelle  rédaaion  sur  le 
patronsnge  laïque.  Elle  a  été  adoptée  j  et  on'  a  décrété 
les  articles  Suivans  : 

A&T.  L  «  Tous  les  bénéfices  en  patronage  laïque 
sont  soumis  aux  dispositions  des  décrets  concernant  les 
bénéfices  de  pleine  collation  ou  pan-oiiage  ecclésias- 
tique ». 

'  II.  «  Sont  pareillement  compris  Suxdires  dispositions 
tous  titres  et  fondations  de  pleine  collation  laïcale,  excepté 
les  chapelles  actuellement,  desservies  dans  l'enceinte  des 
maisons  particulières,  par  un  chapelain  ou  desservant ,  a 
la  seule  aisposi  tien  du  propriétaires». 

III.  «  Le  contenu  dans  les  articles  précédens  aura  lieu  > 
nonobstant  toute  clause ,  même  de  réversion  apposée  daiis 
les  actes  de  fondation  ». 

IV.  «  Lès  fondations  de  messes  et  autres  ^fviccs  ac- 
quittés présentement  dans  les  églises  paroissiales  par 
les  curés  et  autres  prétrçs  qui  y  sont  attachés  ,  sans 
être  pourvus  en  titre  de  bénéfice  j  comiauerom  provin 
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soirement  à  être  acquittés  et  payés  comme  par  le  passée 

sans  néanmoins  que  dans  les  églises  oit  il  y  a  dei 
sociétés  de  prêtres  pour  l'acquit  des  fondations ,  connus 
sous  le  nom  de  congruistes  familiers ,  et  autres  non  pour* 
▼us  en  titres  perpétuels  de  bénéfices ,  ceux  qui  viendrontà 
mourir  puissent  être  rem()iacés  v". 

V.  «  Les  fondations  faites  pour  subvenir  iTéducation 
des  jpàrensy  des  fondateurs  continueront  d'être  exécutées» 
ponioxmément  aux  dispositions  écrites  dans  les  titres 
de  fondations  ;  et  à  l'égard  des  autres  fondations  pieuses,  > 
les  parties  intéressées  présenteront  leur  mémoire  aux  asr 
semblées  de  département ,  pour ,  sur  leur  avis  et  celui  de 
révéqtie  diocésain,  être  statué  par  le  corps  législatif  sur 
\<e^  conservation  ou  leur  remplacement  ^.    . 

Siatifê^  samtdi  }.  Le  comité  de  marine  a  proposé  Ip 
décret  sui«an(  <   ,     . 

«  Il  n'y  aura  aucun  règlement^  aucune  ordonnance  sur  le 
iait  de  la  marine,  que  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  sauf  les  procla- 
mations à  faire  pour  rappeler  ou  ordonner  Texécution  des* 
loix  ». 

L*as$emblêe  a .  ensuite  décrété  les  articles  suivans , 
en  explication  du  décret  du  3  mai. 

«  Le  prix  qui  proviendra  du  rachat  des  droits  féo* 
daiix  qui  auront  été  liquidés  par  les  municipalités'  char* 

Î;ées  de  cet  objet ,  sera  employé  à  Tacquit  des  dettes  dé 
'état ,  et  versé  dans  la  caisse  du  district  du  ressort ,  pour 
de-là  être  transporté  à  la' caisse  de  l'extraordinaire  »• 

4c  11  en  sera  de  même  du  prix  qui  proviendra  du 
rachat  des  droits  des  biens  énoncés  au  décret  du  3  mai  9 
même  quant  à  ceux  desdits  biens  dont  l'administration 
a  été  conservée  provisoirement  à  cenains  bénéficicrs,, 
corps  ou  communautés,  sauf  à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu  , 
i  telle  indemnité, qu'il  appartiendra  ;  en  conséqiiencc,  le^ 
assemblées  administratives  en  feront  verser  le  prix  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ». 

«  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente  les  droits 
dépendans  des  biens  appartcnans  aux  commenderies^  » 
dignités  et  prieurés  de  l'ordre  de  Malte,  lesquels,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  seront  ligmdés 
par  les  titulaires  actuels ,  à  la  charge  de  se  confirmer 
au  ttux  et  au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai , 
et  de  faire  approuver  ïesdites  liquidations  par  les  assem- 
blées administratives  du  ressort,  ou  de  leur  directoire  ^ 
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lesquelles  ea  feront  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  rcxtraor- 
dinairc  x\ 

«  A  regard  du  rachat  des  droits  des  biens  connus  sou$ 
le  nom  de  domaines  de  la  couronne ,  et  dont  TadmK- 
nistration  a  été  confiée  à  la  rég^ie.  des  domaines,  soit 
en  totalité»  soit  pour  la  perception  des  droits  casiiels*, 
la  liquidation  du  rachat  sera  faite  par  les  administrateurs 
de  la*  régie,  à  la  charge  I^  que  les  liquidations  seront 
approuvées  par  les  assemblées  administratives  ;  a^  que 
les  administrateurs  verseront  le  prix  desdites  liquidations 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ». 

<K  Quant  au  rachat  des  droits  des  biens  possédés  à  titre 
d^apanage,  engagcmens,  on  concédés  à  vie,  ils  seront 
liquidés  par  les  possesseurs  actuels;  le  tout  à  la  charge 
de  Tapprobation  et  du  venement  ».    ; 

Rapport  sur  Tadministration  de  la  loterie.  Voici  te 
décret  qui  a  été  rendu  sur  cette  partie. 

«  Le  traitement  des  administrateurs  de  la  loterie  sera 
de  9C00  livrés ,  et  ils  jouiront  des  remises  comme  par  le 
passé  ». 

«  L'administrateur  honoraire  sera  supprimé  ». 
'    «Le  receveur  général   supprimé ,  et  en  sa  place  on 
caissier  à  8000  livres  d'appointement ,  lequel  sera  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  de  500,000  livres  en   im- 
meubles». 

«  Le  bureau  de  receveur  général  supprimé ,  et  'réuni 
au  bureau  de  comptabilité  :  le  ministre  des  finances  sera 
chargé  de  surveiller  !a  caisse,  et  d*en  assurer  lesrecou- 
▼remens  ». 

«  Les  appointemens  et  gratifications  des  employés  se- 
ront diminués  dune  somme  de  60,000  livres ,  à  compter 
du  premier  juillet  1790  ». 

<<  24,000  livres  à  prendre  sur  les  loteries,  destinées 
au  mari*2c  des  filles  dans  les  provinces ,  sont  appliquâmes 
à  la  société  maternelle  ».     . 

Séance  du  soir,  M.  d'Albert  de  Rioms  a  obtenu  d'être 
admis  à  la  fédération  nationale,  comme  ie  premier  qjuf 
ait  commandé  une  escadre  nationale. 

Rapport  sur  les  troubles  d'Harrucnau  ;  auhre  rapport 
sur  raiTaire  du  sieur  Morizot.  Renvoyé  au  comité  des 
recherches. 

Lcrtre  de  la  municipalité  du  Havre ,  qui  annonce  que 
l'escadre  anglaise  est  en  mer. 

Siante  du^ dimanckf.   Une  lettre  de  M.  de  la  Lnzeme 


'annonce  que  le  roi  a  donné  des  orcires  pour  faire  {m** 
nir  ceux  qui  ont  attaqué  deux  tartanes  algériennes  ,  et 
pour  que  le  bâtiment  fût  rendu. 

_  L'assemblée  a  décrété  que  les  fournitures  de  sel  cpn- 
.  tinueront  à  être  faites  aux  étrangers  conformément  aux 
traités,  et  qu'il  ne  sera  apporté  aucun  retard  à  la  circulation 
des  poudres. 

Lettre  de  M.  Nccker ,  qui  demande  4$  millions.  Sur 
le  rapport  de  M.  Beaumetz ,  cette  somme  a  été  accordée'.. 

L'assemblée  a  chargé  le^maire'de  Paris,  six  commis- 
saires de  l'hôtel  de  ville ,  et  six  pris  dans  ceux  des  sections, 
des  détails  de  la  fétedn  14  juillet. 
^Séance  du  lundi  5.  On  a  décrété  les  articles  suivans,  da 
titre  des  jugtmens  tn  ginéraiy  du  projet  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Art.  I.  «  La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  9. 

IL  «  La  vénalité  des  offices  de  judicature  est  abolie 
pour  toujours  ;  les  juges  rendront  gratuitement  la  jus- 
'  tice,  et  seroijt  salariés  par  Téut  ». 

m.  «  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables  ». 

IV.  «  Ils  seront  élus  pour  six  années  :  à  Texpiratioç  de 
ce  terme,  il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle ,  dans 
laquelle  les  mêmes  juges  pourront  être  réélus  ». 

V.  <c  II  sera  nommé  aussi  des  suppléans  qui ,  selon 
l'ordre  de  leur  nomination,   remplaceront ,  jusqu  à  fépo- 

.  que  de  la  prochaine  élection,  les  juges  dont  les  places 
viendront  a  vaquer  dans  le  cours  des  six  années.  Une 
partie  sera  prise  dans  la  ville  même  du  tribunal,*  pour 
servir  d'assesseurs  en  cas  d'empêchement  momentané  de 
quelques-uns  des  juges  ». 

YI.  «  LcS  juges  élus,  et  les  suppléans ,  lorsqulls  devront 
entrer  en  activité  après  la  niorLoù  la  démissiçn  de  Tun 
des  juges,  recc\ront  du  roi  des  lettres  patentes,  scellées 
du  sce«iu  de  Ictat,  lesquelles  ne  pourront  être  refusées, 
et  seront  expédiées,  sans  retnrd  et  sans  frais,  sur  la 
seule  présentation  du  procès  verbal  d'élection  ». 

TII.  <^  Les  lettres  patentes  seront  conçues  dans  les 
termes  suivans  :  «  Louis ,  &c.  Les  électeurs  de . . .  nous 
ayant  fait  présenter  le  procès  verbal  de  Télcction  qu'ils 
ont  faite,  conformément  aux  décrets  constitutionnels, 
de  la  personne  du  sioir . . .   pour  remplir ,  pendant  six 
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^  années  9  un  office  de  juge  dans  le  district  4e .  . .  Nous 
avons  déclaré  et  déclarons  que  ledit  ^eur*.  .  eti  juge 
du  district  de.. .  qu*honneur  doit  lui  être  porté  en  cette 
qualité;  et  que  la  force  publique  sera  employée  >  en 
cas  de  nécessité,  pour  Texécution  des  jugemens  auxquels 
il  concourra,  après  avoir  prêté  le  serment  requis,  et 
tivoir  été  dûment  installé  ». 

VIII.  «  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  mmîs- 
tère  public  seront  nommés  i  vie  par  le  roi  ». 

IX.  «  Les  juees  et  les  officiers  du  ministère  public  ne 
pourront  être  dépossédés  que  pour  forfaiture  dâncnt 
Jugce  par  juge  compétent  )^. 

"int^ou 

:  âgé  de 

ans, 

juge  ou  homme  de  loi,  exerçant  publiquement  auprès 
d'un  tribunal  ». 

XL  «  Les  juges  ne  pourront  prendre  directement  oo 
indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, ni  empécbcr  ou  suspendre  Texécution  des  décrets 
du  corps  législatif,  sanctionnés  par  le  roi ,  à  peine  de 
forfaiture  ^. 

XII.  <(  Ils  seront  tenus  de  transcrire  purement  et  sim- 

I élément  dans  un  registre  particulier,  et  de  publier  »  dans 
a  huitaine ,  les  loix  qui  leur  seront  envoyées  ». 

XIII.  «  Ils  ne  pourront  point  faire  de  réelemens;  mais 
ils  s'adresseront  au  corps  lénjislatif,  toutes  les  fois  qu'ils 
croiront  nécessaire  soit  d'interpréter  une  loi ,  soit  d'en 
faire  une  nouvelle  ». 

XIV.  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes,  et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fumctions  administra- 
tives ;  les  juges  ne  pourront,  à  ^eine  de  forfaiture» 
troubi(v ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  opérations 
êts  corps  administratifs ,  ni  cirer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pOur  raison  de  leurs  fonctions  ». 

XV.  «  £n  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les  plai- 
doyers, rapports  et  jugemens  seront  publics;  et  tout 
citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui*-méme  sa  cause  ^ 
soir  verbalement,  soit  par  écrit  ». 

Xyi.  «  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en  mati^ 
criminelle  )»« 
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Xyil.  <c  Tout  privilège  en  matière  de  jùrisdiction  est 
aboli;  tous  les  ciioyens,  sans distincrion  ,  plaideront  en 
la  même  forme,  et  devant  les  mémfes  jnges,  dans  les 
mêmes  C2S9, 

XVIII.  «  L'ordre  constitutionnel  des  jurîsdiaîons  ne 
pooira  être  irèiiblé,  ni  l^s  jusdciablcs  distraîts'de  leurs 
juges  naturels  par  aucurte  commission  ni  attribution  oii 
évocation,  que  celles  qiû  seront  déterminées  par  la  loi  K, 

XIX.  «  Tous-  les  citoyens  érant  égaux  devant  la  loi 
et  toute  préférence  pour  le  rang  et  l«e  tour  d'être  tu^ 
éwm  une  injustice,  toutes  les  aifaires,  suivant  leur  na- 
ture ,  seront .  jugées  lorsqu'elles  seront  instruites  ,  daçs 
Tordre  selon  lequel  le  jugement  aura  été  requis  par  Içs 
parues  ». 

XX.  4^  Les  loix  civiles  seront  revues  et  réformées  psr 
ks  législatures,  et  il  sera  fait  un  code  général  de  lois, 
simples,  claires  et  appropriées  à  la  constir|itioi^)>.       ^^ 

XXI.  «  te  code  de  la  procédure  civile  sera  inces* 
sanimcnt  réformé  ,  de  manière  quelle  soit  rendue  plu$ 
siinpie,  plus  expéditive,  et  moins  coûteuse^.  ' 

XXn.   <(  Le  code  pénal  sera  incessamment  réformé 
de  manière  que  les  peines  soient  mieux  propottionncits 
aux  délits ,  observant  que  les  peines  soient  modérées , 
et  ne    perdshit  pas  de  vue  cette  maxime:  que  la  bi  ai 
doit  kabUr  que  des  peines  stricnment  et  évidemment  nécessainsl 

,  Sécmcè  Ai  nuardi  6.  Apre»  quelques  motions  relatives  tu 
14  juillet ,  et  renvoyées  aucomité  de  constitution,  M.  de 
Vaudreuil,  au  tiom  du  comité  de  marine,  a  proposé 
le  décret  suivant ,  qui  i  été  adopté. 

«  L'a$semblée  nationale  jugeant  nécessaire  de  pour- 
voir provisoirement  aux  justes  réclamations  qui  lui  oAc 
été  adressées  par  les  officiers  de  la  marine  marcliandè , 
sur  la  forme  du  service  à  laquelle  ils  sont  tenus  à  bord 
des  vaisseaux  de  guerre ,  a  décrété^  et  décrète  ce  qui 
suit  »:        . 

A9.T.  PREMIER  «  Tous  les  jeuries  gens  qui  auront 
été  employés  pendant  une  campagne  de  long  -cdui^ , 
comme  omciers  sur  les-  navires  marchands,  ne  pourroi^t 
être  commandés  pour  servir  sur  les  vaisseaux  de  guerre , 
q[u  en  qualité  de  volontaires  ^y 
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II.  «  Les  navigateurs  qui  auront  été  employés  sur 
les  navires  marchands  es  qualité  de  seconds  capitaines 
et  de  premiers  lieut^nans,  ne  pourront  être  employés 
sur  les  vaisseaux  de  guerre  dans  un  grade  inférieur  à 
€el^i  de  pilolfs  ou  d*aide^pilotes. 

IIL  «  Les  capitaines  des  navires  qui  auront  com- 
mandé ,  dan$  des  voyage^  de  long  cours  ou  de  grand 
cabotage  ,  des  bâtimetTs 'au-dessus  de  cent  cin^ance 
tonneaux  ,  et  ceux  qui  ont  déjà  servi  comme  officiers 
.sfuxiliaires^  ne  pourront  en  e  employés  au  service  dcU 
flotte  qu'en  qualité  d'officiers  ».    , 

IV.  «  Tous  les  officiers  des  navires  marchands  qui  ont 
été  appelés  au  service ,  et  qull  ne  sera  pas  nécessaire 
d'employer  dans,  les  grades  énoncés  ci-dessus  ,  auront  la 
liberté  de  se  retirer  chez  eux  ». 

.  V.  «  Le  présent  décret  sera  présenté  sans  délai  à  la  sanc- 
-tîon  du  roi ,  et  exécuté  provisoirement  pour  rarmement 
de  l'escadre  ». 


Le  public  est. averti  qu'on  indique  ailleurs  que  chez 
moi  un  Bareau  des  Révolutions  de  Paris,  où  l'on  doit 
trouver  des  collections  :  je  désavoue  tout  autre  bureau 
d'abonnement  que  celui  rue  des  Marais,  Fauxbourg  Saint- 
Germain ,  n^.  io.  .L'établissement  de  ces  faux  bureaux 
^ii*a  d'autre  objet  que  d'escroquer  quelques  souscriptions, 
et  de  vendre  j  à  la  faveur  de  notre  titre ,  les  collections  de  quel- 
ques journaux  abandonnés  par  le  public,  et  qui  ne  sont 
point  dju  tout  pâtre  ouvrage. 


Toutes  réclamations,  demandes,  annonces,  et  tout 
ce  qui  pourra  être,  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 
partiale, en  I a  volumes  w-8°. ,  doivent  être  adressées 
directement  franches  de  port  à  mon  Bureau,  rue  des 
Marais,  F.  S.  G.  N".  20. 

C«  17  juillet  1790.  Signé ,  Phudhomme. 

pe  Ttoprimerie   des  Eévolutions  de   Paris ,  rue 
dés  Marais  1^   F.  S.  G.  K^  ao. 
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RÉVOLUTIONST 

D    E      p    A    R    I    s, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Etau  District  des  Petits-AugustioM. 

Atee  gravtires  analogues  aux  différens  éyénemens  f 
,  et  les  cartes  des  départemens. 

SECONDE       ANNÉE 

Dl     LA     liPBRTi     vnANÇAXSI.. 

CINQUIÈME      TRIMESTRE. 

I         III  ■  !■  >      I  .        ■  ■         ■         ^1  ■ 

Les  grands  ne  nous  paroiflfent  gtanAs, 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoiyr. 
Levons-nous . . 


DÉTAILS 

Dv    17    AU    a4   JvxLLiT    i^go. 
Fêtes  publiques, 

Jl  ouANiERau  profit  du  de  spotis  mêles  pr  emi'ères  fêtes 
données  à  des  hommes  libres ,  au  noia  de  la  liberté, 
ift^est  un  excès  d'u^tuce  et  d'audace  que  l'on  ne  ^eut 
N0.54  *A 
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hasarder  ^e  chez  un  peuple  naturellement  enclin  à 
ridolàtrie ,  et  peu  exercé  à  réflécliir.  Les  succès  de  la 
cour  y  et  de  ceux  de  nos  chefs  qui  la  servent ,  passent 
eertftinemeMt  leurs  espértncef.  Ils  ne  vouloientqûe 
ôétoumer  les  yeux  des  fédérés  de  dessus  les  atroces 
dissipations  et  les  crimes  innombrables  de  ceux 
qui  approchent ,  qui  environnent  le  monarque  ;  ils 
ne  youloient  que  les  empêcher  de  réfléchir  sur 
rénbrmité  du  traitement  que  la  cour  s'est  assuré 
parla  itMense  kttre-décrct  Jes  SiS  millions»  Mais 
tel  a  été  Fengouement  burlesque  dont. la  terrasso 
du  pavillon  de  Flore  a  été  le  théâtre,  q^e  les  enne- 
mis  de  la  liberté  se  persuadent  peut-être ,  ou  qu'à 
lav^nii*  .nos  fidèles  repréientans.  n'çseronC  plus 
conil)attre  les  prétentions  des  ministériels ,  à  peine 
de  passer  pour  ennemis  du  roi^   ou  qu'il  seroit 

SosHble  de  détruire  par  des  décrets  roystlisfes  ïe% 
ëcrets  nationaux  qui  forment  les  bases  encore 
incertaines  de  notre  constitution. 

Français  p  sortez  de  cet  étourdis&enic^t  puéril 
oii  TOUS  ^es  plongés  depuis  plusieurs  jours,  et  de- 
mandez-vous à  vous-mêmes  si  depuis  ces  fêtes  vous 
aimez  plus  qu'auparavant  la  patrie,  la  liberté,  1^ 
vertu  ?  Si  vous  lêtes  forcés  de  VOns  répondre  né- 
gativement, vous  devee  ecmcevoir  que  ces  fêtes, 
toutes  briliantés  qu'elles  étoient ,  n  ayn^ient  point 
le  caractèi^  qui  leur  oonvenoit ,  qui  devoit  vous 
convenir.     . 

Les  fêtes  q«o  dirigt^  etk  -seczvt  le  despotisme 
éblouirent  le  peuple  ;  elles  tuent  la  réflexion ,  elles 
ii^stitûeut  la  Joie  au  sentiment.  Les  fêtes  données 
parla  liberté  ekciJipn^  aiii:oatraike  des  idées  fortes, 
elles  exaltent  le  courage  et  le  patriotisme.  Combien 
ne  poQZTdl2*Yoiis  pa^  YcHis  oonvafaicre ,  en  parcon* 
raut  le  récit  des  f^tes  qui  viennei^t  d'avoir  lieu ,  que 
la  révolution  n'y  a  rien  gagné. ,  et  qu'il  vous  eàc 
été  facile  .de  redresser  par  vous-mêmes  les  torts 
>i'uneadininistrAtîpn  a(JroitemenC  dévouée  à  toutes 
ios  vues ,  à  tous, les  projets  de  la  cour  \ 
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Le  mauvais  temps  n*avoit  pas  permis  aux  l^ari- 
sîeDs  de  témoigner  &  leurs  frères  des  autres  dépar- 
démens  le  plaisir  qu'ils  avoient  de  les  posséder  ;  la 
journée  du  samedi  17  n'offre  rien  d'intéressant  ;  le 
teimps  parut  promettra  qu'on  pourroît  fouir  desféie» 
qui  se  préparoient  ;  l'entrepreneur  du  Cirque  offrit 
û  MM.  les  fédérés  un  baf  où  on  ne  pouToit  entrer 
qu'en  uniforme,  et  la  liberté  des  opinions  continua 
de  demeurer  captive  dans  ce  mémo  jardin.,  qui 
fut  le  berceau  de  la  révolution ,  et  que  les  fédérés 
sembloient  avoir  choisi  par  ce  motif  pour  le  lieu, 
de  leur  rendes- vous. 

Une  revue  de  la  ganle  nationale  étoLt  annoncée 
pour  le  dimanche.  MM.  les  fédérés  étoient  invités 
d'y  assister ,  le  peuple  s'y  rendit  en  foule  ;  il  se 
plaça  sur  les  gradins  collatéraux  du  Champ  de 
Mars.  Ceux  qui  sont  couverts  et  adossés  à  réooie 
militaire  étoient  réservés  pour  l^s  uniformes  ;.  ' 
car,  dans  ces  jours  d'égalité  ^  le  peuple  en  uniforme 
a  été  constamment  séparé^  distingué  dn  peuple 
sans'  uniforme. 

M/de  la  Fayette  a  passé  entre  l'armée  parisîexbe 
et  une  haie  de  fédérés/  sur  son  cheval  blanc ,  le 
chapeau  i  la  main ,  distribuant  à  droite  et  à  gauche 
ces  regards  souiîans  et  bénévoles,  qui  flattent  Ta* 
mour-propre ,  et  qui  provoquent  les  applaudisse- 
mcns.  Les  transports,  rcnçouement,  ridotâtrio  > 
les  contorsions^  la  rage  ,  la  fureur  d  applaudir , 
et  de  crier  vive  la  l  ayctte ,  peiî^noicnt  tout  ce 
que  Ton  nous  raconte  d'extravagant  des  lâches 
Athéoiens  envers  Alcibiade,  on  dcs*stupide$  Bra- 
bançons envers  Vandernoot  ^  à  leurs  yeux  le  héroa^ 
et  à  ceux  des  hommes  $ages,  le  plus  dai^gereux 
ennemi  de  la  liberté. 

Après  hi  revue  ,  la  garde  parisienne  et  les  dé- 
putés féclératifs  formèrent  des  rords  immenses  , 
en  cherchant  h  envelopper  le  terrain  que  par- 
couroit  le  général  Lorsqu'il  est  enfermé  dans  le 
rond,  soud  iin  ils  a  approcncnt,  seprécipitent  autoujr 
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de  luL  Ils  renouvellent  les  serviles  démonstrations 
^ue  prodiguent  toujours  l'estime  sur  pardie  et 
1  admiration  irréfléchie ,  mais  que  ne  oonnoissent 
point  Festime  sentie  et  rattachement  notivé.  lU 
baisent,  comme  après  le  serment,  ses  mains  ^ 
ses  cuisses ,  ses  bottes  ;  le  cheral  a  de'  nouveau 
part  à  la  fête,  et  s'il  y  avoit  eu  alors  quelque 
élection ,  il  eût  été  à  craindre  que  la  folie  popu- 
laire n'eût  prodigué  au  cheval  de  M.  de  la  Fayette 
les  honneurs  qu*im  empereur  Romain  avoit  destinés 
au  sien,  dans  un  accès  de  frénésie  despotique  (i). 

A  peine  M.  de  la  Fayette  est-il  sorti  d'un  rond , 

3u'il  est  soudain  enlace  dans  un  autre  où  Tatten- 
ent  les  mêmes  adulations ,  le  niéme  délire.  Un 
citoyen  paisible  est  long-temps  observateur  muet 
de  ces  scènes  aviHssantes ,  Tindignation  lui  arrache 
quelques  plaintes  ;  //  ne  voit  pas  par  oà  M.  de  la 
Vayette  a  encore  mérité  des  témoignages  d'un  atta- 
chement si  excessif;  il  est  entendu  par  un  citoyen 
en  uniforme,  qui  le  désigne  comme  un  etuiemi 
du  'général. 

Oh!  âouvel  opprobre  da  nom  Français  !.  cent 
voix  crient  :  Il  faut  V arrêter ^  arrêtez-le ^  et  bientôt 
après  à  la  lanterne  ;  pendant  qu'on  s'aeite  autour 
do  lui,  nu  on  le  secoue,  qu'il  veut  se  laire  enten- 
dre, qu'il  réclame  les  droits  du  citoyen,  la  garde 
à  cheval  arrive  et  s*empare  de  lui  ;  deux  cavaliers 
le  saisissent  au  collet;  et  ce  citoyen,  dans  une 
ville  qui  se  dit  libre ,  en  i3réseiicô  d'un  peuple  qui 
fe  croit  libre,  aux  yeux  d'une  troupe  armée  qui  a 
juré  de  maintenir  ia  liberté  intli\»iduelle ,  est  igao- 
Tninieusement  traîné,  et^  non  sans  danger,  entre 
deux  chevaux  presque  au  galop,  pour  expier  le  crime 
exécrable  de  ne  pas  counoitre  tous  les  exploits  du 
général  la  Fayette  dans  notre  révolution* 


(i)   Caligula    avoit   désigné   son    cheval  peur   itre 
consul.  Voyez  Sùcconc ,  vie  de  Caligula, 
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Dans  une  autre  partie  du  Chainp  de  Mars, des 
pelotons  de  divers  départemeas  s'occupoient,  en 
lâttendant  que  l'on  fit  partir  un  ballon ^i  étoît 
an  nonce  y  à  montrer  aux  députes  de  l'armée  leur 
adresse  dans  les  évolutions  militaires.  Il  es|:  diffi- 
cile de  se  persuader  à  quel  point  de  perfection 
ils  ont  porté  Texercice*  Des  applaudissémeus  redou^ 
blés  prouvoient  que  ceux  qui  manœuvroîent  étoient 
dignes  de  le  faire. devant  les  députés  de  rarmées 
et  queceux-ci  voyoient ,  sans  jalousie  et  avecplaisir , 
le  succès  A&  leurs  concitoyens  y  dans  un  art  nul 
leur  étoit  autrefois  exclusivement  réservé.  Ce* 
toit  du  moias  une  consolation  pour  les  patriotes^ 
affligés  des  abus  que  la  force  militaire  a  déjà  fait 
naître  au- dedans  ,  de  voir  que  ces  hommes  en 
uniforme  étoient  capables  de  faire  face  à  l'enne- 
mi du  dehors ,  et  de  lui  présenter,  au  lieu  d*uce 
bande  indisciplinée  et  sans  tactique ,  l'union  et, 
la  force  des  troupes  les  niieux  exercées. 

I/aérostat  parut  vers  une  heure,  entre  l'^colô 
Militaire  et  les  gradins;  on  Tavoit  rempli  d'air  inflam- 
mablo  dans  une  cour  de  ce  bâtiment;  mais  soit 
qu'il  né  lut  pas  assez  plein,  soit  que  le  vent  fût 
cootraii'e,  soit  enfin  que  ceux  qui,  de  leur  chef, 
voulurent  mettre  U  main  à  l'œuvre,  tii'assent  mal 
les  cordes  destinées  à  le  cor^^iire,  il  s  abattit  sur 
un  gradin  rempli  de  spectateurs ,  qui  essayèrent 
de  le  repousser  ou  de  le  relever  avec  des  cannes. 

L'artiste,  méconnu  aji  milieu  de  la  foule,  ne 
peut  ni  se  faire  obéir,  ni  se  faire  entendre;  cha- 
cun agit  selon  son  idée ,  et  le  ballon  tombe  der^ 
rLërii  le  gradin.  Tcut-à-coup  l'artiste  est  reconnu  ; 
menacé ,  il  se  sauve  dans  l'Ecole  Militaire.  '  Un 
homme ,  aussi  ignorant  que  présompluenx  ,  se 
charge  de  faire  partir  le  ballon.  11  allume  de  la 

E aille  pour  le  faire  chauffer  ;  une  détonation 
or^ibie  se  fait  entendre ,  sept  personnes  sont 
blessées  ou  renversées.  Ou  se  pei'suade  dans  la 
Champ    dé    Mars  que  c'est  un  coup  de  canon* 
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Les  sonâs  ,.  les  chants  ,  les  cris  coxttinuent  jus^'à 
ce  gcve  la  chaleur  et  la^fkim  invitent  noa  frères 
armés  à  chercher  l'ombre  ^ .  le  repas  et  les  ban* 
quets  qu'on  a  préparés  pour  eux. 

Divers  jeux,  divers  plaisirs  les  attendent  le 
soir.  Trois  cents  jouteurs ,  parés  des  couleièrs  de 
la  nation ,  se  renaent ,  après  avoir  parcouru  les 
rues  f  et  passé  sous  les  fenêtres  de  la  famille  royale , 
entre  le  pont  rbyal  et  le  pont  neuf;  ils  forment  une 
double  escadre  oe  batelets  rouges  et  bleus;  les  q^ah^ 
les  ponts  sont  couverts  de  spectateurs  pour  qui 
ce  genre  de  lutte  est  nouveau.  Les  batelets  s'ap- 
prochent ou  s'évitent  ;  un  champion ,  la  lance  au 
poing j  atteint  son  adversaire,  le  précipite  dans  la 
oeine ,  et  mille  cris,  percent  les  airs.  Le  vaincu 
se  sauve  à  la  nage,  ou  s'accroche  à  un  batelet;  de 
nouveaux  combattans  attirent  les  regards ,  et  la 
scène  de  la  chute  plusieurs  fois  répétée  renou- 
velle les  plaisirs  des  spectateurs.  Les  plus  adroits  , 
les  pïus  forts ,  ou  les  plus  heureux  restent  vain- 
queurs ;  on  leur  décerne  un  triomphe  éphémère  , 
une  distinction  passagère  qui  les  flattent ,  qui  n  affli- 
gent personne  j  et  qui  ne  compromettent  poîut  la 
iib(Tté.  , 

Des  esclaves  cependant ,  oui  de<i  esclaves ,  qui 
s'éloient  revêtus  d'uniformes  de  divers  péparie- 
mcns  y  s'étoiont  n^sscniblés  sous  les  fenêtres  de 
riipparlemont  de  la  reine  pour  cliauter  une  chan- 
son ;  à  la  fin  de  chaque  couplnt  ils  affectoient  de 
pousser  un  long  cri  3e  vive  la  rr.ine. 

Ah  I  oui  sans  doute  vive  la  reine  !  Mai<  si  c  é- 
toit  le  grand  jour  des  réconciliatiotis  et  à^s  pardons, 
ne  falloit  il  pas  crier  aussi,  i^ivcni  h:s  Poliffnac^ 
zutfe  h  liifre  rouge ,  vive  Trian^n ,  vive  Breteuil , 
vive  Lambesc ,  vivent  les  protecteurs  de  la  conjura- 
tion  contre  Paris  ^  vivent  les  grils  à  boulets ,  virent 
les  auteurs  du  projet  d'emmener  le  roi  à  Metz* 
vive  la  lettre  aux  2S  millious  /' 
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he'pm^é,  le  vrai  peuple,  âpèctat«ttrladi£Bi$r6iit 
de  Cette  scène  y  se  recira  $  ^ans  m4!er  sa  voix  k  cello 
des  hurleurs ,  et  sans  <htigaer  la  couvrir  par  un  cri 
général  de  ^*ive  ta  nation.  11  courut  aux  Champs 
Ëiysées  jouir  d^un  spectacle  ravissant  >  qui  ne  )K>Tt- 
voit  être  qae  l'ouvrage  dua  grand  peuple /  et  des- 
tiné à  un  grand  peuple.  -^^ 

Chaque  arbre  des  CJiamprf^EQ^^ëes  portoit  un  ou 
deux  lampioni  placés  sur  une  tablette  légèrement 
tîlouëe  à  Fecorce ,  k  six  pieds  de  terre j  aussi  jouis- 
soit-on  d\ine  lumière  agréable ,  sans  être  înçom- 
nxodé  par  la  fumée.  Des  pyramides  triangulaires 
chargécis  de  lampions  y  écfairoient  la  principale 
avenue. 

La  salle  de  bal  n'est  autre  chose  qu'une  dec^ 
vantés  clairières,  queVart  a  ménagées  clans  le  bois 
délicieux  que  Tart  a  fait  croître  au  sein  do  cette 
ville  iirimease.  L'enceinte  en  est , tracée  par  une 
chûîïïiî  de  petites  janterncs  qui  p^od  en  festona 
entre  les  arbres.  Chaque  arbre  porte  un  large  nœud 
eh  lampions  ,  qui  semble  soutenir  la  chaîne  de 
lumière  qui  rè£;ne  de  Tun  à  Tautî-e*  Au  milieu  , 
une  pyramide  ae  feu,  do  soixante  pieds  de  haut, 
répand  par  ses  quatre  faces  une  clarté  éblouissante; 
sa  baJFi^  est  chargée  de  plusieurs  rangs  de  musiciesut 
Sur  les  côtés ,  plusieurs  pyramides  triangulaires^, 
chargées  do  lampions ,  chassent  i'ombre  de  cette 
vaste  enceinte*  £)e^  amphithéâtres  remplis  de  mur. 
sictens  ,  sont   disposés    dans  le&  endroits  où   la. 

Eelou^  invite  à .  la  danse  ^  plu3 .  lo^ai  deux  mata 
iea  unis,  bien  frottés  de  savon^  étoient  plaiité^ 
en  terre  ;  ils  portoient  un  drapeau  national  ;  des 
qppïaudissemens ,  de  k  gloire  ^  -et  cjnelqneB  touis. 
d  or  att^doient  ceux  qui  auroient  le  courage^  et 
^adresse  d*aller  détacher  les  pavillons.  Un  citoyejpc 
tombe  en  essayant  de  gravir  contre  ua  d^  c^ 
]ii4ts ,  à  l'aide  d'une  corde  qui  étoit  attachée  à  bk 
cimo  ;  cet  accident  ne  rebute  point  les  avtMs  ; 
l'un  y  près   d'arriver  au  sommet ,  sent  aei  letca» 
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âélAÏllit ,  et  se  kisse  gUsser  malgré  les  encoiira- 
gemens-  des  spectateurs;  un  autre  part  comaie  un 
«clair ,  et  s'arrête  ëpuisë ,  avant  d  avoir  atteint  le 
milieu.  Un  autre  essaye  et  se  rebute  dès  quil  est 
ëlevë  à  la  v.ue  des  spectateurs  ;  il  se  laisse  choir 
au  milieu  des  huées  que  lui  attirent  sa  poltronnerie 
Ou  sa  présomption^ 

Quils  étoient  (x^i^Sy  ces  jeux;  que  ces  danses 
ëtoient  mesquines  auprès  de  ce  vaste  rassemble- 
ment de  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume! 
Ce  n  étoit  point  ces  pyramides  ,  ces  chaînes  de 
lumière  qu'il  falloitvoir,  c'étoit  le  peuple  français. 
Il  n*étoit  pas  renfermé  sous  une  voûte  mal  saine, 
il  étoit  sous  celle  des  cieux;  des^murs^  des  barri- 
cades ou  des  gardes  ne  Ferapéchoient  point  d'aller, 
de  venir,  ou  de  se  déplacer.  Le  peuple  étoit  libre,  il 
étoit  maître  ,  il  étoit  chez  lui  ;  des  fîisils  ,  des 
baïonnettes  ne  lui  présentoient  pas  cçtte  affligeante 
idée  y /ais  cela  ou  meurs  (x).  Enfin,  depuis  que  la 
race  des  Capcts  occupe  le  trône  des  Français , 
c'étoit  la  première  fois  que  le  peuple  se  donnoit 
à  lui-même  une  fête  à  laquelle  présidoit  l'égnlité, 
où  personne  n'avoit  une  place  distinguée ,  et  où  tout 
étoit  absolument  et  exclusivement  pour  lui. 

Accablés  de  lassitude,  et  tourmentés  par  la  faim , 
les  citoyens  se  jetoient  sur  le'  gazon,  ou  sô  raa- 
geoîent  autour  de  quelques  tables  que  des  caba- 
tetiers  avoient  dressées  à  la  hâte  ;  la  fraternité ,  la 
cordialité  règnoient  dans  les  groupes ,  dans  les 
ronds  et  dans  les  repas.  On  se  félicitoit  mutuelle- 
ment /et  sans  ée  connoltre ,  de  se  trouver  à  cette 
belle  fête  ;  on  remarquoit  combien  la  police  d'ad- 


(i)  Je  me  trompe.  Quelques  patrouilles  armées  par- 
couroiciu  la  salle  ;  mais  Bientôt  convaincues  qu'eîl -s 
"étoient  inutiles ,  elles  firent  des  faisceaux  de  leurs  armes . 
:et  se  mêlèrent  aux  autres  citoyens.  Un  détachenKnt  de 
secours  pouvoit  être  nécessaire  ;  mais  on  auroit  dû  k 
placer  hors  de  Tcnceinte. 

ainistration 
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mîni&tration  eût  été  impui&sante  ou  dangôrem^  ; 
et  combien  la  police  du  cœur  écoit  active  et 'sur« 
veîl!ante. 

(Test  une  observation  cevtaiàe  que  le  seul  cri 
q'Uhg  soit  fait  entendre  toute  cette  nuit,  dans  toutd 
cotte  enceinte  ,  d^ns  les  allées  qui  Ta  voisinent,  fut 
celui   de  vire  la  naj^ion.  Le  pont  tournant  étoin 
ouvert  pour  la  commodité  publitjùe  ;  on  traversa 
les /fuileries  sans  pousser  d'autre  cri  de  joie  que 
'îvVc'  la  nation,  Etoit-ce  ces  inômes  hotiiuies  qui^ 
j>éndarit  tout  1^  jour,  n'uvoient  crié  que  vive  la^ 
l'areuc ,  vhc  le  roi  y  vire  la  reina?,  8'ét6ient-ils 
afu^^nchis  des  liens  que  leur  imposoit  la  présence 
de.cuelques-uas  d  ^s  leurs  ,  qu'on  avoit  su  ga^rler  ? 
ou  la  noble  simplicité  de  ia  fête  a<^^o't-el^e  élevé' 
leurs  âmes  ?  ou  bien ,  n'ayant  plus  d'objets  d'ido- 
lâtrie sous  leurs  yeux ,  les  avoient  ils  enfin.totirnés 
*&ur  eux-mêmes ,  et  avoient-ils  reconnu  leur  propre 
di^ité  ?       ,       .  • 

-La  nouvelle  halle  n'offroît  pas  un  spectacle 
aussi  grand  que  les  Champs  Elisées  ;  mais  il  avoit 
qi^elque  chose  d*originûl.  Cette  vaste  voûte  de  vi- 
tragt^s  qui  est  suspendue  au  dessus  de  cette  belle 
rotonde  ,  rëflechissoit  les  illuminations ,  renvoyoit' 
le  sOn  des  instrumens  et  les  cris  de  joie.  Les  spec- 
tateurs se  renouveloient  à  chaque  moment.  O/i  jue 
se  rappeloit  pas  sans  peine ,  que  sous  le  règne  du 
despotisme,  on  avoit  célébré  dans  ce  même t en- 
droit le  mariage  de  M.  d'Artois ,  {fui  depuis 

Les  ruines  de  la  bastille  offroient  un  troisième 
lieu  de  réjouissances ,  d'un  genre  absolument  difJfé-' 
rent.  On  avoit- représenté,  avec  quatre-vingt-trois 
arbres  couverts  de  leurs  feuilles ,  les  huit  tours  de 
cette  forteresse  sm- leurs  propres  fondemens,  chaque' 
erbre  pqptoit  sur  la  paVtie  intérieure  le  nom.d'un^ 
des  quatre-vingt-trois  départemens,  une  chaîne  de 
lanternes  suspendur*  en  festons  couroît  d'arbre  eii 
en  arbre.  Au  milieu  ,  un  mât  dp  Cq  pieds,  planté 
e'a  terre  ,   portoil  un  drapeau  ,^«îir  lequel  était 
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^crlt  oà  gfO%  caractères  I  le  mot  liberté  ^  et  par- 
'dessus  un  énorme  bonnet  rëpétoit  rinscription  à 
ceux  qui  ne  savoient  pas  lire.  Une  inscription  heu- 
reuse ,  par  Içs  contrastes  qu  elle  rappeloit ,  omoit 
^  porte  de  cette  salle  :  Ici  Von  danse.  On  trouvoir , 
en  allant  dans  les  anciens  fossés ,  où  la  danse  ^toit 

Sussi  fort  animée  I  des  restes  de  caohdts,  éclaiiés 
une  manière  sombre.  Ih  jetoient  sur  la  fête  une 
teinte  mélancolique.  On  recozmoissoit  à  cet  arran- 
gement le  même  trait  de  çénie  qui  guida  le  peintre 
qui  plaça  Je  tombeau  dun  berger  dans  le  fond  d'un 
tableau',  représentant  des  danses  de  villageois  et. 
de  villageoises. 

Le  local  resserré ,  que  présentent  les  ruines  de 
la  bastille ,  ne  permettant  pas  à  tous  les  citoyens 
de  /ouir  de  ce  cnarmant  coup-d'œil,  on  a  illuminé 
1#  local  pendant  les  deux  /ours  suivans  ;  Tafâuence 
^  été  la  même.  U  sembloit  qu'on  se  vengeât  de 
toutes  les  atrocités  du  despotisme ,  en  l'insultant 
4aus  Tasyle  le  plus  impénétrable  qu'il  eût  autre- 
fois. 

A  peine  la  nuit  put-elle  suffire  è  ceux  qui  vou- 
lurent voir  «uccessivemeni  les  trois  fêtes  qu'on 
4onnoit  aux  deux  extrémités  ,  et  aU  centre  de  la 
ville.  On  ayoit  arrêté  les  voitures  pendant  tout 
ce  /onr  ,  et  comme  cela  devoit  être  ,  il  n'arriva 
point  d'accidens.  On  sut  vaguement  le  dimanche 
soir  y  et  Yqu  ne  sut  que  trop  positivement  le  lundi , 
qu  un  batelet  ,  portant  trente  personnes  ,  avoic 
chaviré  en  traversant  la  Seine ,  au  bias  de  ChaiUot^ 
et  quil  étoit  péri  plusieurs  persoiU2es.(i}. 

.  (i)  Onze  personnes  qui  avoient  dîné  chez  M.  Vîguier , 

Erocureur  au  parlement ,  à  Vaugirard ,  étoîenc  sur  ce 
atèau.  M.  la  Carrière  >  d*Auri)lac;M.  d&  Saint^tienne , 
député  à  la  fédération  ,  d'Âurillac  ;  madame  Fechot , 
M.  la  PoDserie  sont  Hi^parus.  M.  Hebrard ,  membre 
4e  rassemblée  nationale.  M.  la  Parra,  d*AufiLlac ,  M.  De- 
nioutié  ,  avocat ,  sont  du  nombre  de  ceux  qui  se  suof 
sauvée. 
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Le  lulidi  soir,  le  cheval  d un  des  cavaliers  qtfi 
étoït  de  garde  à  la  porte  d'enttée  de  la  bastille  , 
'  blessa  quelques  personnes.  Entreprendre  de  maih- 
tenir  l'ordre  à  une  porte  aveo  des  choraux}  c'est 
une  idée  de  despote,que  l'administration  municipale 
*  saura  bientôt  p^ut-étre  raettre  de  côté ,  et  qui  sera 
miçe  au  rang  des  autres  secrets  de  l'art  de  prévenir 
le  désordre,  secret  dont  ces  jours  ont  absolument 
démontré  l'inconséquence  et  le  danger. 

Leis  lundi  >  mardi  et  mercredi^  les  bataillons  ont 
fêté  les  députés  log^s  daw  l'arrondissement  de  leur 
district.  Boire,  manger,  illuminer,  tirer  quelques 
coups  de  canon,  qhanter  quelques  chansons,  voilà 
le  récitde  toutes  ces  fêtes  particulières ,  qui  toutes 
peut-être  ,  ainsi  que  les  fêtes  générales  ,  ont  man- 
qué le  but  qu'elles  dévoient  avoir ,  celui  de  donnvr 
une  grande  impulsion  à*  Tesprit  public. 

Les  députés  de  l'armée  nont  pas  assisté  à  ces 
banquets  fraternels*  Dès  le  lundi  matin,  une  pro- 
clamation du  roi- appeloit,  tant  les  députés  des  dé* 
partemens  que  de  l'armée^  et  même  les  volontiiires , 
à  une  revue  générale  entre  Paris  et  Neuilly.  Le  roi 
s'est  fait  attendre  cinq  heures  entières.  Les  dépu- 
^tés  de  l'armée  qui  avoient  été  ,  en  quelque  sorte, 
séquestrés  dans  l'hôtel  des  invalides ,  ont  reçu  For* 
.  dre  de  partir  aussi-tôt  la  revue ,  et  le  ministre  de 
la.  guerre  a  été  sourd  à  toutes  sorteé  d'instances. 

Les  députés  des  départemens  les  ont  suivis  en 
partie  ;  peut-êt^è  Séroiént-ils  fous  partis  sans  rem- 
plir le  plus  sacré  de  leurs  devoirs ,  des  devoirs  de 
tous  les  Français.  Ils  avoient  dansé  sur  les  décombres 
de  la  bastille ,  et  ils  ne  s'étoient  pas  dit  :  l'année 
dernière ,  près  de  cent  citoyens  périrent  ici  ;  ils  ont 
des  fenim^s  et  des  enfans ,  allons  les  voir,  les  em- 
brasser, les  secourir.. 

Mais  le  mercredi  soir,  les  vainqueurs  de  la  bas* 
tille  firent  afficher  une  invitation  à  MM.  des  dé- 
partemens ,  de  se  rendre  le  lendemain  dans  l'église 
des  quinze-vingts,  pour  (^e-lè  se  transporter  Mt  h 
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terrain  dt*  la  bastîlle ,  oi'i  il  seroit  ch;4nté  hîi  Uhera, 
pour  ceux  qui  moururent  Taunëe*  dernière  pour  îa 
défense  de  la  liberté. 

Admirez  cette  inconséquence  ;  le  même  jour ,  où 
les  vainqueurs  de  la  bastille  furent  réduits  à  cette 
invitation  ,  on  avoit  célébré  à  la  nouvelle  halle  , 
nûj;uèrô  salle  de  bal,  une  cérémonie  funèbre  en 
Thonneur  de  Franklin.  Elle  n  avoit  d'autre  objet 
qile  de  donner  une  occasion  à  labbé  Fauchet  de 
prononcer  un  discours  (i).  La  mémoire  de  nos 
frères  morts  à  la  bastille  est  donc  moins  chère  à 
nos  administrateurs,  que  celle  duo  étranger. 

Le  j(iudi  aa  ,  à  di^  heures^  du  matin ,  les  vain- 

3ueurs  de  la  bastille  se  rendirent  sur  te  théàrre 
e  leur  gloire  ;  ils  condui  soient  au  milieu  d*eux  lés 
femmes  et  les  enfans  de  ceux  qui  périrent  à  ce 
siège  le  i4  juillet  1789.  Ces  veuves,  ces  orphelins, 
placés,  avec  ceux  qui  ont  été  blessés  ou  estropiés, 
autour  du  mausolée  élevé  pour  la  cérémonie,  ont 
arraché  des  larmes  à  tous  les  assistans.  Les  qua- 
tre-vingt-trois fl  Ames  des  départemens  n'y  étoient 
pas.  Quelques  fédératifs  s  y  ëtoîent  Vendus ,  soit 
curio^té  ,  soit  patriotisme.  M.  Resmond  ,  aumô- 
nier de  la  députation  de  la  Creuse,  et  M.  Bernard, 
vicaire  de  Sainte-Marguerite ,  ont  officié  :  un  dis- 
cours funèbre  a  été  prononcé ,  et  le  serment  ci- 
vique a  terminé  cet  anniversaire  intéressant  (a). 


(  I  )  Tous  les  arais  de  la  liberté  ayant  pris  le  deuil 
pour  trois  jours,  à  l'exemple  de  rassemblée  nationale, 
pourquoi  cette  cérémonie  funèbre ,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris?  C'est  qu'un  des  240  aroit  envie  de  prononcer 
un  discours ,  et  que  ce  discours  devoit  servir  à  réchauffer, 
à  alimenter  ïlàoUtrït  populaire. 

(a)  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  avoient  envoyé  une 
députation  au-devant  des  Bretons ,  jusqucs  au-dessus  de 
Versailles.  A  la  rencontre  ,  M.  Parein,  orateur  de  la 
députation  >    prononça  un  discours ,  dans  Icqtiel  il  die 


(Gi  ) 
La  pprfîcle  indifférence  que  nos  officiers  publics 
ont  témoignée  sur  ce  point,  est  d  autant  plus  rë-» 
voUante,  qu'ils  ont  fait  célébrer  un  service  magni- 
fique dans  Téglise  cathédrale  pour  ceux  qui  ont 
p^ri  le  lundi  soir  en  traversant  la  Soino.  iJu  ser- 
vice solennel  à, deb  hommes  qui  se  noycnt  par  leur 
imprudence  ,  et  nul  souvenir  clt-s  projîiiers  dt^fen- 
seursde  la  liberté!  On  voit  bien  que  les  chefs  ci- 
vils et  miataù^s  de  la  commune  de  Pacis  n  ont 
eu  aucune  part  à  la  grande  fournée  du  14  juillet 
1789.  Il  e$t  donc  vrai  que  lambitieux  peut,  au 
nriilieu  de  sa  gloife,  être  déchiré  par  uu«  sombre 
jalousie ,  comme  le  scélérat  par  le  remords ,  wx 
milieu  de  ses  jouissances  ! 

Tels  font  les  principaux  événeifiens  de  nos  Jours 
d'alégresso  :  Un  feu  daftifice  tiré  le  diruarjche 
soir  au  Pont-Neuf,  l'illumination  de  IhNtel  da 
ville  et  des  Tuileries  le  même  soir ,  quelques  fAies 
particulières  fiu  Wauxhall,  ne  méritent  pris  d't^tre 
I apportés  en  détail.  Le  peuple  s'est  livré  à  la  joie, 
è  l'oisiveté;  il  a  suivi  les  revues  et  qpuru  les  illu- 
minations; et  il  ne  lui  est  pas  venu  dans  fidéiî  que 
Ion  cherchoit  à  l'éblouir,  à  séduire  les  <1éputés 
des  provinces ,  à  les  exciter  au  royalisme  ,  pour 
renforcer  le  parti  ministériel;  à  étoufrer  enlin  cette 
voix  terrible  et  universelle  qui  devoit  s'élever  contre 
le  décret  des  aS  millions;  décret  désastreux,  et  qui 
contient  le  germe  de  la  banqueroute  cojmme  de  la 
destruction  de  la  liberté. 


que  ^ envie  acharnée  à  poursuivre  les  vaïnrjueurs  de  la  Bastille^ 
les  av9it  mis  dans  li  nécessité  de  renoncer  au  décret  di  i g  juin. 
Les  Bretons  et  les  députais  s*cmbrassèrent  er  se  jurèrent 
s'mitié.  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  n'accomoagnèrent 
point  les  Bretons  jusqu'à  Paris  ,  pour  éviter  les  com- 
mentaires qu'on  auroî*  pu  faire  sur  leur  démarche. 
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Plaintes  adressées  aux  département  sur  la  conduite 
des  députés  fédératifs. 

En  prfîsealant  à  la  France  entière  des  observa- 
tions critiques  sur  le  séjour  des  députés  fédératifs 
à  Paris  ,  nous  osons  nous  profhiettre  que  nos  in- 
tentions ne  seront  ni  méconnues  ni  calomniées  : 
nous  ne  voulons  pas  exposer  nos  frères,  qui  sont 
venus  pour  la  fédération ,  à  ranintadversion  ni  au 
mépris  de  ceux  qui  les  Oat'  envoyés.  Nous  ne  vou- 
lons point  servir  la  jalousie  de  éeux  sur  lesquels  ils 
lont  emporté  lors  des  élections  pour  la  députa- 
tion  :  nous  ne  voulons  que  le  bien  public.  Or ,  le 
bien  public  exige  que  nous  nicttions  sous  les  yeux 
des  tédérés  un  tableau  de  leurs  fautes  ,  et  que 
nous  donnions  à  leurs  commettans  un  préscrvaiif 
contre  les  fausses  idées  qu'ils  pourroient  leur  corn- 
jliuniquer. 

Ainsi  y  en  dénonçant  un  fait,  nous  ne  dé&jgae- 
rons  ni  les  individus  ni  les  départeaiens  ;  cette 
précisiion  n  auioit  aucune  utilité  i éelle  ,  et  ne  ser- 
viroit  qu'à  humilier  des  frères  dont  les  erreurs  nous 
ont  affligés  y  sans  nous  faircj  désespérer  de  leur 
patriotisme.  Il  ne  faudra  pas  oublier  ,  par  consé- 

Sent ,  que  quand  nous  adressons  un  reproche  anx 
lérés,  ce  n'est  pas  à  lensemble  des  féclérés ,  mais 
simplement  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

Lorsque  nous  avons  dénoncé  ceux ,  par  exemple, 
qui  arrêtoient  dans  le  jardin  du  palais  royal  les  ci- 
toyens qui  expriraoi^nt  leur  opinion  sur  1«  cérémo> 
nie  du  Champ  de  Mars  (i),  nous  n'avons  ni  dit«  ni 
voulu  dire,  que  tous  les  fédérés ,  d*un  aceordnna* 
nime,  se  soient  permis  d'attenter  aussi  indigne- 
ment à  la  liberté  des  citoyens  et  des  opinions; 
mais  le  silenoe  que  les  fédérés  ont  gardé  sur  cette 
démarche  y  les  en  rend,  en  quelque  sorte  y  complices. 


(0  V/i^.T.  53,  page  ii. 
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Ne  devoient-ils  pas  s'assembler ,  ou  dons  un  seul 
lieu,  oupar'clëpartement,  et  improuuer  avec  ëclat 
ce  'renversement  de  toutes  les  idëes  politiques? 

Ce  sont  aussi  des  fédérés ,  et  non  pas  tous  les 
fédérés,  qui  ont  forcé lentrée  du  bal  du  cirque  (!)♦ 
Se  faire  soi-même  justice  d'i\n  particulier  lorsque 
le  recours  aux  loix  est  possible ,  c*étoit  violer  le 
serment  qu'ils  venoient  de  prononcer  sur  Tautel 
de  la  patrie.  C'étoit  sur-tout  donner  le  plus  mau- 
vais exemple.  Les  députations  n'ont  improus^é  ni 
collectivement  ni  séparément  cette  action,  et  leur 
silence  emporteroit  aussi  sur  ce  point  une  adhé^ 
sien  tendante  à  la  violation  des  plu3  saintes  loix^ 

L'enthousiasme  insensé  que  plusieurs  fédérés 
n^ont  pas  rougt  de  montrer  pour  M.  de  la  Fayette, 
doit  nous  faire  croire  qu'ils  essayeront  de  vous  faire 
partager  ce  sentiment  irréfléchi  et  dangereux.  Mais 
vous,  citoyens  ,  adorere^-vous  sur  parole?  n êtes* 
vous  pas  honteux  d'avoir  adoré  Necker?  traiterez- 
vous  la  liberté  comme  Janot  et  Malbroug,  comme 
tous  les  colifichets  qui  vous  ont  occupés  six  mois  ,, 
et  que  vous  avez  ensuite  livrés  à  l'oubli  ? 

Lorsqu'on  vous  parlera  des  charmes  du  géné- 
ral la  Fayette,  de  son  attitude  gracieuse  le  cha- 
peau à  la  main,  et  de  ses  dîners;  demandez  vous 
avant  tout  oe  qu'il  a  fart  pour  la  révolution  ;  et 
si  vous  ne  pouvez  pas  vous  répondre  à  vous-mêmes, 
consulter  le  n*".  Sa  de  cet  ouvrage  ,  et  vous  y 
trouverez  un  tableau  très  fidèle  des  services  de  ce 
prétendu  héros  (2). 

(i)  Yide-N\   55,  page  11. 

(a)  yide  n°.  ^2 ^  page  751  et  suivantes  Au  reste,  il 
faut  êire  juste  ;  MT  de  ta  Fayette  Cak  très-bien  l'office 
de  lieutenant  général  de  police  de  Paris  ;  il  n'y  a  point 
là. d'héroïsme;  il  ny  a  point  eu  d-héroïsme  à  accepter 
la,  place  brillante  dé  commandant  de  Paris ,  <^î  la  prise 
de  la- bastille,  nprèsh  démarche  durci  vers  l'assemblée 
nî^tionale,  le  lendemain.  Je  cherche,  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  en  quoi  consiste  i'héroïsoie  de  ce  héros, ^et 
je  ne  le  trouve  pas. 
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J'insiste,  citoyens ,  pour  que  vous  vous  éclairiez 
sur  le  degrë  d'affection  et  d'estime  que  vous  de- 
vez au  héros  la  Fayette ,  parce  qu'il  est  démontré 
par  Texpérience  qu'il  n'y  a  qu'une  liberté  pré- 
caire dans  un  pays  où  un  homme  a  obtenu  ou 
surpris  un  grand  'ascendant  sur  l'esprit  des  ci- 
toyens. 

On  lit ,  dans  un  papier  ministériel:  ce  Là"  Fayette 
traverse  l'espace  du  trône  à  l'autel ,  et  en  monte 
les  degrés  avec  cette  démarche  noble  ^  ce  main- 
tien imposant  y  ce  sublime  enthousiasme  qui  ne 
quitte  jamais  les  grandes  âmes ,  tel  enfin  qu'on 
nous  peint  ces  héros  de  l'antiquité  ,  dont  les 
paroles  et  les  actions  décidèrent  souvent  de  la  des- 
tinée des  nations  ^^,  Une  nation  dont  la  destinée  dé- 
pendront des  paroles  ou  des  actions  d'un  citoyen 
seroit-elte  hbre,  je  le  répète  ?  et  tel  seroit  ce- 
pendant notre  sort ,  si  vous  partagiez  Tenthou- 
siasme  immoral  et  impolitique  de  vos  députés  pour 
le  héros  du  j'our.  Fût-il  le  meilleur  de  tous  l^^s 
citoyens  ,  j'e  vous  citerois  l'exemple  des  Romains 
envers  Camille,  qui  étoit  un  vrai  héros.  Mai^  Voyez 
dans  toute  sa  vie  s'il  est  un  seul  fait  qui  puisse 
balancer  les  faits  nombreux  qui  nous  forcent  à  Itt 
regarder  comme  ligué  avec  la  cour.  S'il  a  Tanibi- 
tion  de  régner  par' le  fait,  ue  faut-il  pas  qu'il  serve 
la  cour  en  commandant  la  ville  ?  S'^  croit  abso* 
lument  dévoué  à  l'un  ou  l'autre  parti ,  il  en  seroit 
peut-être  le  chef;  mais  il  ne  seioit  pas  l'arbitre 
de  la  France ,  et  notre  maître  absolu. 

Nous  mettons  au  nombre  des  fautes  des  fédérés, 
les  démonstrations  d'idolAtrie  qu'ils  ont  prodiguées 
à  l'individu  royal.  Nous  ne  nions  pas  que  la  conduite 
du  roi  i  depuis  la  prise  de  la  Bastille  jusqu'au  décret 
des  aS  millions ,  n'offre  des  indices  qu'il  yeut  per- 
sonnellement le  bien  du'peuple  et  la  paix  publique: 
mais  supposons  que  cette  df)mande  ioj*uste ,  du 
plus  pur  sang  du  peuple ,  pour  alimenter  le  luxe 
de  sa  cour,  n'eût  pas  dû  enig;ager  les  fédérés  à 
observer  de^-ant  lui  ce  silence ,  qui  avertit  si  bien  les 

rcns 


(  €5  )    .        

tôh  âe  leurâ  fautes,  n'y  cvoit-îl  pas  un  grand 
àsLnsfàr  à  poûsiier  le  royû/àme  (i)  |u- |ua  ua 
eMces  ridicUe,  à  hurler  «ans  ces«e  r/i-tf  le  roi^ 
^ii*e  la  retiiCf  et  à  né  dire  que  rar<*meat  et  foî- 
bleitienty  vit'e  la  natùm  ,  vivanf  les  h  >fts  (L  puté^  f 
xi*éto\t'Ce  pas  assez  pour  enhnidir  le  parti  miuif^* 
l<^riel,  pour  le  grossii*,  pour  alîenjiir  les  mini  ..très 
eux- mêmes  dans  le  piojet  de  jniut^r  sourdement 
les  base^  de  la  constitua  ion,  pour  e.ngageï*  Jeî»  enne^ 
m-s  de  iâ  révolution  a  le^r^^rlc^teudâid  royal  conira 
;  le  drap^^au  national ,  daas  i*e«]iôir  que  les  provi  jges 
^rëférerofent  un  esclavage  Ir'illaut  à  uué  liberté 
cragêu  e?  Enfin»  cotnnient  le  roi  pburroit-ii  cou- 
lif.'ftre  qij«  lés*  besoifis  de  IVti^r  ,  lépniftement  de 
vos  fortunes  exigent  qu'il  réduis  ««dépende  per^ 
soanelle,  ^'it  vous  vait  toàfoUir&  haletans  Û'axAù^ 
et  v,«c;feraa'i  ses  'louaftges  ? 

Ce  que  les  ff^éri^s  ont  accordé  Aé  trop  ed 
âcclamaron^^t  en  louanges  envers  M.  de  fa  Fayette^ 
le  roi  et  la  reine  ^  ils  auroient  dû  le  payer  eu  cdn- 
s'i'Iétaî.oa  ..ux ëcr  Vvitas  patriotes,  et  ea  hoiliniageii 
Aux  vrai»  vam.|Uc-urs  do  Ja  Ha>stille. 

de  uBfit  que  le*  feudi  matin ,  après  le  départ  dî^ 
plusieurs  fé;lérés,  et  sur  li;4yi«aùon  forioeile  deé 
Tai  jqfieurs  <le  la  ha  f  il*e  ,  que^jiieîques  uns  de  vo^ 
represtiurans  à  la  F  dér.iti  >4i  so  i»oni  rendus  auprès 
d*eiîK^  ils  ue.les  auroient  pas  vus  si  ces  vainqueurs 


n'avoieiit  Init  réciter  des  p.ières  pour  ceux  qui 
fuceat  tués  l'aunée  derui<^r<  ;  ils  u'oiit  noi.it  pie^Nô 
co.itii^leur  sein  ce'  éno   à  qui  la  prise  de  la  ba>tnie 


fuceat  tués  l'aunée  derui<^r<  ;  ils  u'oiit  noi.it  pie^js 
o.itK^lcur  sein  ce»  éfTO   à  qui  la  prise  de  la  ba>tnL 
.  coûté  uàfiiehitrey  un  père,  un  époux.  Leiir gabier 


(r)  Nous  nt  parlons  pas  de  ce  chef  des  Bretons, 
tpat  les  papiers  mintstériçis  disent  avoir  ans  ui>  ge  svvt 
en  terre  devant  le  roi.  Nous  regardo  is  ce  fait  coriiind 
absurde  et  cdnirouvé;  le  ch.f  des  fir  tons  à  genoux 
devant  un  homme  I  non ,  si  ce  la  t  écoit  ^ai,  je  n^ 
craîndrois  pas  de  dire  qu^  ce  lîrotoa  étoit  ivre,  fou^ 
ou  se  luit  par  la  cour. 

fi^  54-  '  *  G 
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desséché  par  des  pris  flagorneurs  /n'a  pu-pr#claxr0 

Juelques  sons  de  Joie  à. la  vue  de  Hullûiy  d'Ar^^, 
e  leurs  braves  et  sages  compagnons.  Depuis  ixa 
an.,  on  travaille  à  faire  oublier  ceux  qui  se  sont 
sknalés  dans  les  premiers  /ours  de  la  révolution  , 
ann  de  décourager  ceux  qui  pourroient  être  tentes 
de  suivre  leur  exemple  ;  et  parmi  les  députes 
armés  de  la  France  entière ,  il  ne  s'en  est  pas 
trouvé  qui  ayent  su  déjouer  ce  projet;,  qui  ayent 
voté  pour  les  principaux  vainqueurs  de  la  bastilla 
un  vrai  triomphe  ,  qui  les  ayent  couronné  sur 
Tautèl  de  la  patrie',  ou  sur  les  fondemens  ûms 
cachots  devant  lesquels  ils  ont  failli  périr* 

Ces  députés  ont  montré  la  même  indiflPérenco 
pour  les  écrivains  patriotes  ;  les  plaintes  d  un  écii* 
vain  /  qui  désire  autant  d'être  ignoré  que  d'être 
utile  f  ne  peuvent  pas  paroitre.  suspectes  ;  et  il 
lui  sera  permis  de  aire  j  sans  qu*on  le  taxe  d'é* 
goisme  I  qu'il  est  impossible  d*étre  libre ,  quand 
on  ne  sait  pas  respecter  ceux  qui  écrivent  pour 
h  liberté.  11  ne  faut  que  deux  bras  pour  porter 
un  mousquet  /et  la  nécessité  de  défendre  sa  vie, 
tjjent  toiyours  Heu  de  courage  ;  mais  à  quel  petit 
nombre  d'hommes  la  nature  a  donné  un  jugement 
solide^  un  cœur  droit >  une  tête  propre  &  réfléchir, 
de  la  persévérance  ^  de  l'activité,  du  caractère^  et 
uns  ame  assez  fière  pour  ne  pas  faire  i  ceux  cpii 
auroient  tenté  de  les  corrompre  ^  l'honneur  de  los 
démasquer  ! 

•  Les  écrivains  patriotes  sont  le  conseil  privé  des 
peuples;  ils  veillent  sur  les  gens  en  place  ;  ils  dtf- 
BODcent  les  abus ,  ils  indiquent  souvent  les  moyens 
de  les  réparer  y  ils  avertissent  des  dangers  ^i 
menacent  la  liberté.  Ce  sont  eux  qui  roalissnt 
les  volontés  individuelles  sur  les  objets  du 
bien  public ,  et  qui  proclament  les  résultats  da 
grand  scrutin  de  lopinion  publique.  G'étoit  dono 
.  un  devoir  pour  les  députés  fédératifs  d'encoura- 
ger, par  quelques  témoignages  de  considération  , 
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les  éerivams  qui  sont  connus  pour  s'être  jetés 
dans  cette  carrière;  non  que  je  croye  qu'ils  ayent 
besoin  pour  eux  d  un  témoignage  extérieur  de  la 
faveur  publique  (i  ),  mais  parce  qu'il  est  néces- 
saire de  leur  créer  des  successeurs ,  de  faire  éclorre 
des  talens  politiques ,  et  de  susciter  aux  despotes. 
â*implacàbles  ennemis.  La  liberté  de  la  presse  n'est- 
èlle  pas  d'ailleurs,  essentiellement  liée  à  la  considé- 
ration publique  pour  les  écrivains?  Quel  autre 
bouclier  peuvent-ils  opposer  aux  actes  d'autorité, 
aux  vexations  privées,  aux  jugemcns  iniques  ?  Peu- 
ple^ vous  voulez  êtie  libre,  craignez  de  laisser  avilir^ 
craignez  de  ne  pas  assez  estimer  ceux  qui  se  sont 
voués  à  vous  apprendre  vos  propres  affaire«<& 

Ces''  prinpices  sont  peut-être  encore  hors  de  le 
portée  de  oeaucoup  d'esprits  ;  et  plusieurs  faits 
attestent  que  I^  plupart  aes  fédérés  n'avoient  oue 
des  notions  obscures  sur  la  liberté.  Onr  leur  a  dis- 
tribu^  à  la  ville  une  médaille  au  lieu  d'une  carte. 
N  ont-ils  pas  imaginé  sur  le  champ  de  se  faire  un 
signe  de  distinction  permanent  de  ce  qui  n'étoit 

aii'un  passe- par- tout  pendant,  leur. séjour  à  Paris. 
ts  ont  tous  dépensé  4  livres  ou  4  livres  lo  sous 
pour  faire  dorer  une  médaille  de  la  valeur  de  cinq 
liards;. ils  y  ont  fait  ajouter  un  anneau,  et  voila 
ces  amis  de  l'égalité  qui  partent  pour  les  provinces 
avec  une  marque  de  distinction ,  et  qui  vont  for- 
mer, de  leur  chef,  un  ordre  à  part  des  autres  ci- 
toyens. >.  Qui  sait  si  plusieurs  ne  se  sont  pas  per- 


(i)  Cincinnatus  et  Curius  étoicnt  plus  heureux  et  plus 
grands. daifis  leurs  simples  (oytts ,  que  Pompée  et  Ciccron , 
obsédés  d'appjaudissemens  dans  tous  les  lieux  publics. 
1>  amour  de  (a  patrie ,  de  la  liberté ,  est  un  sentiment 
naturel,  involontaire,  et  qui  domine  nécessairement  tout 
homme  qui  n*esr  pas  dépravé;  il  a  ses  jouissances ,  qui 
yalefijtbiea  xws  les  faux  plaisirs  du  luxe  et  de  la  vaine 
gloire. 


stiadés  qae  la  y'ile  de  Paii<(  leus  ^voit  donne  019 
9voit  ])u  leur  dnnneV  le  droit  de  se  dîicorer  de  cette 
médctàlle  dans  les  p  oviiices? 

Une  marque  di>tiiictlYe  n'est  due  qu*à  celui  qui 
Ê^  fait  une  action  uti'é ,  qui  à  sauvé  la  vie  à  ua 
citoyen»  qui  a  le  premier  n.onté  à  un  assaut,  qui 
à  publié  un  ouvrage,  une  decruveite  utile.  Mais 
vous  ,  qui  n'avez  fait  que  reniplir ,  auxjt  ch  de  vo» 
coniiî.otra  »s  ylv  mandat  de  prêter  pour  eux  un  ser- 
ment, pouiquoi  porteriez- \ou>  une  n:aique  dls« 
tinctive  \i)^ 

Et  c'est  tellemeot  le  dé  îr  des  députés  fffd«- 
*ai*fs   de  îeixx^.    un  ordre,  qu'ils  n'ont  pas  voulu 

Îrué  lis  vooru*"çes  quf  étoi<nt  veiius ,  à  leurf 
rais /pour  concourir  à  la  solennité  de  la  fête, 
obtins,  eut  la  uiédaiile  de  ein'j  liards.  Idaîs  des  artis- 
tes ^n  ont  iab  iqué,  sur  le  champ,  de  parfiiiteiueiu| 
seinblabies,  dout  les  \oiontaires  se  sont  aussi  dé« 
eorés.  Ah  !  si  le  prix  de  ces  médailles ,  si  cekii 
de. la  </or/^rcf,  qui  excède  cent  mtlte  livres  ,  eut 
été  destiné  à  noter  les  £lles  de  ceux  qui  sont 
motts  à  la  bastille  ,  à  faire  apprendre  des .  vké^ 
tiers  à  1  urs  ftnPans,  à  !»oulager  leurs  veuves;  s'il 


eût  été  employé  à  délivrer  des  pères  de  faisill« 
pnsonniers  pour  mois  de  nounice,  à  réparer  le« 
acoidcns  causés  par  les*  apprêts  et  les  suites  dtt 
la  fédération  »  à  créer  up  établissement  d  utilité 
gé  érale  pour  les  classes  indigentes  ,  pe«r  Cm 
ciliter  l'instruction  ,  etc«  on  pourreit  dir^  d« 
moins  :.  la  fédération  générale  des  Français  pro» 
dui^it  telle  bonne  action!  Mais  le  séjour  des  fédé-. 


(  I  )  Le^*  fttes  )  les  plaisirs ,  les  honnêtetés  dont  lev 
Parisiens  se  sont  plus  à  accabler  »  pour  ainsi  dire»  les 
fédérés,  sont  sans  doute  un  assez  ample  dédogmmge** 
ment  des  fatigues  du  voyage.  Pourquoi  ces  plaisirs  u*ot»f4 
ils  pu  leur  suffire  ?  On  ne  les  auroit  pas  vos  affidiet 
hautement  le  m^^prb,  d6s  mœurs  a^ec  Ms  h^roîaes  d« 
palais  ro^aL 


rë»  i  Patîs  ,  pendant  plusieurs  faan  ,  n'a  pai^ 
produit  un  seul  Fait  qui  puisse  orner  notre  his« 
toire,  et  soutenir  la  grande  iàéo  que  la  révolution 
a.^  donnée  de  nooé  (hms  toute  H.urope* 
•  An  7  este  ^  les  départemens  ont  amsi  quelques 
repioi  hes  à  se  faire  sur  lecho'z  de  It-urs  dé^-utés» 
X>e  grand  nombre  d'(^paulettes  à  graines  dVpi  ardi^ 
qu«  1  on  rencontroit  par-tout ,  nous  a  prouvé  quai 
leji  principaux  officiers  se  sont  fait  députer  :  or , 
il  s'en  faut  bien  que  les  épauleuiers  soient  les 
meilleurs  citoyens  (i).  Dans  les  provinces,  comm^ 
à  Fâris,  Fintri^ue  et  la  fortune  ont  fcit  beaucoup 
d*officiers.  Il  en  est  beaucoup  qui  portent  uu  cœur 
f  ristocrate  sous  Tbabit  patriote  ;  et  leur  réu** 
nion  ne  pouvoit  rien  produire  de  favorable  auK 
progrès  dt;  la  liberté.  En  général  t  le  citoyen  qui 
a  la  modération  de  ne  vouloir  être  que  soldat, 
mérite  plus  dVgards  et  de  confiance»  hors  le  ser- 
vice  i  que  celui  qui.  a  eu  la  petite  gloriole  d'Atra 
efficier. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  nou»  avions  à  dire  suv 
les  fédérés  et  voionta:rt;s.  Nous  devions  ^3  dire, 
ne  fut  •  ce  que  pour  pï^uver  qu'ils  n*ODt  pas 
anéanti  la  liberté  des  opinions.  Nous  aurions  pu 
fe  taire,  cependant,  si  nous  n'avions  su  que:  le 
dessein  des  ennemis  de  la  liberté  étoit  d*engager 
dans  tes  provinces  un  combat  entre  le  royalisme 
et  ïe  patriotisme.  Espèrent -ils  que  vous  ne  verr 
rez  pas  qu'un  ra^a//j/e  est  plus  vil  qu'un  aris^ 
iocratè  ?  Celui-ci  n'est  qu'injuste  ;  il  défend  des 
avantages  particuliers  ;  hors  fie  là ,  il  lutte  contre  le 
despotisme  :  mais  un  royaliste^  est  un  lâche  quji 
sacrifie  ses  droitii  et  ceux  de  ses  concitoyens  à 


(i)  Extrait  d'une  lettre  du  15.  «  Jentends  dire  que 
presque  toutes .  les  confédérations  ont  été  pluvieufes; 
elles  dévoient  Tétre.  Beaucoup  de  nos  frères  avoient 
encore  besoin  d*étre  purifiés..  ..  *  Signé  ^  de  Montcha^ 
iiia ,  CQOunandant  la  garAe  nationale  de  Moiièrçs  n. 
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un  seul  homme»  q^iî  préfère  quelque^  «vcnry  « 
l'estime  publique,  et  TesclayÀge  à  la  liberté. 

Nous  apprenons ,  pendant  le  cours  de  Fimpres* 
sion  ,  que  les  fédérés  se  sont  apperçus  ,  un  P^n 
tard  sans  doute*,  des  ruses  employées  pour  axer 
trtus  leurs  regards  sur  l'individu  royal.  Le  retus 
obstiné  qu'on  a  fait  de  jouer  Châties  IX  pandaiit 
leur  séjour  à  Paris ,  tandis  qu'on  leur  prodi^oîi: 
les  pièces  où  des  poètes  courtisans  ont  prêché  1  àdo^ 
ration  des  rois,  a  dévoilé  la  manœuvre.  On  a  en 
beau  leur  dire  que  madame  Vestris  et  Saint- Prix 
écoietit  malades;  ils  ont  exigé  que  la  pièoe  f&t  j'ouée 
vendredi  soir,  en  lisant  les  rôles  des  acteurs  qa'ent 
disoif  être  malades» 

Le  matin  du  même  j'our ,  un  département  s'est 
rendu,  avant  de  partir,  avec  sa  musique,  devant  1« 
salle  de  l'assemblée  nationale  ;  il  a  présenté  les  armas 
pour  témoigner  i»a  vénération  et  son  davoûmcnt«tt 
corps  législatif,  et  il  est  parti  en  criant,  vive  Tasr 
semblée  natiohalé  !        -  . 

BOKKE     SAVARDZir. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris  vient  de  publier  son  rapport  sur  la  coospi-- 
iratibn  de  M.  de  Maillebois ,  avec  les  pièces  just^^ 
cutù*ts. 

Il  résulte  de  ces  pièces  une  preuve  llteérale  que 
M.  Guigcard ,  ci-  devant  de  Saint-Priest ,  étoit  le  com- 
iilice  de  ce  général ,  et  que*  Bonne  Savardin  étoit 
leur  agent.  Dans  le  moment  où  ce  complot  se  tra« 
«toit  y  le  comité  des  recherches  fit  appek^-r  Botuie 
Savardin  pour  déposer  dans  raffaire  de  BezenTal. 
Incertain  des  motifs  ou  des  soupçons  qu'on  at»oît 
contre  liii^'û  ^la^  voir  le  5  déiscmbre  un  indi* 
vidu  désigné  sous  le  nom  de  Parcy^  et  il  eut  un 
entretien  avec  lui ,  qu'il  coucha  par  écrit  pour  le 
faire  passer  à  M.  de  Maillebois.  .Après  avoir  corn- 
paru  f^u  comité'  des*  recherches ,  il  retourna  ches 
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Pdrtif  lui  faire,  part  de  ce  qui  ij  etoit  passif.  Lai 
icéclt  de  cette  oont ersation ,  écrit  de  la  main  de 
SoxiAO  .Savardin,  ëtoit ,  &  son  insu ,  entre  les  mains 
du  comité  des  techerches.  On  lui  a  donc  demandé , 
dam  son  interrogat^irey  s*il  n'ayoit  pas  été^  araot  do 
cooiparoitr^  au  .comité ,  et  après  y  avoir  comparu , 
<)bez  une  persoQiia^^et.  quelle  étoit  cette  personne. 
Il  a  répondu  mie  cette  personne  est  le  comte  i>s 
£Ui9rT-PAiE^^  Alors  onhii  a  montré  le  récit  qu'il 
ayoât.  eu  avec «tef te- personne',  écrit  cle  sa  main;  et 
on  Ittiademaiidé  $i.c.ejQ' étoit  pa;s  M.  de  Saint-Priest 
qOi. était  désigné .Aopsje  nom  de  Fârcj.  Bonne  Sa- 
irarcUnta  voulu  ^quirpquj&r ,  pour  sauver  son  patron  ; 
il  e^t  convenu  seulement,  qu'il  paroissoit  que  c'était 
M*  Sainù'Priestifuil  avoii  voulu  désigner  ^  mais 
qu'une  affirmatj^n  serait,  hasardée  en  pareil  cas» 
Mais  il  reste  contre  ces  deux  conjurés  upe  preuve^ 
«ocaUante  ;  le  fiournal  de  Bonne  Sâvardin  prouve 

Îie  la  seule,  personne  qu'il  ait  été  voir,  le  o.et.le 
,  est  le  eon^te  de  Saint- Priest,  En  outre  ce  livre 
Crte  une  succession  de  visites  .chez  M.  de  MaiÛe- 
is,  chez  M.  et  madame  d^  Saint- Pries^.,  cbex 
Lambassadeur  de  Sardaigne.  (Il  v^nt  de. partir  d« 
Paris.) 

Or,  dans  cette  conversation  »  M.  de.SmntrPneat 
^isoit  à  Bonne  j'avardia  que  l'état  actuel  desc^i^set 
finiroit  au  printemps;  parce  qu alors  Je  rm  iroit 
visiter  les  provinces  ;  que  si .  la.  milice  parisiçnnil 
Touloit  le  suivre  et  tendre  ses  projets,  sans.  efl<9t» 
on  la  laisseroit  faire  ,  et  qu'on  .  verroit. .,  quand 
on  seroit  le  cul  sur  la  selle ,  que  quand  on  n'au- 
roit  sur  le  bras  qu'un  individu  d'une  vas  te  ;  ambi* 
tion , ^désigné  par  le  nom  Betville  (la  Fayette), 
les  moyens  ne  manqueraient  pas  ^  etc* .... 
'  Pour  sentik*  la  force-  des  preuves  qui  résultent 
de  ces  pièces  contre  M.  de  Saint  *  Priest-^  il  Seait 
voir  que  Bonne  Savardin  ne  peut  avoir  tramé  un» 
conspiration  pour  se  faire  pendre ,  dans  l'ob/et  de 
compromettre  M.  de  Saint^Priest  ;  qn^e.  l'identM 
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âti  nom  Se  Fsrcjr  arec  sa  personne  »  ^at  fnft«fi4# 
par  la  c^rrelatîoa  du  jotirnsl  et  de  la  ciuversation 
écrite.  Or,  si  (on  y  joint  1  aveu  de  Bonne  6«vardia 
sur  M.  de  Satnt  Fnest,  ddnsr  le  rnament  oA  il  nm 
erojoit  pasc^uefune  de  ces  de«x  pièces  Hltefiti^lav 
mains  du  couixt<^>  il  ne  sera  pas  <liffioito  d'cuptiipiet* 
Féyasion  dcî  Bonne  Sa vardio ,  d^ù&nâokre  cetmt  qni 
a  envoyé  les  dr  uz  êtres  habités  en.  aideê  Je  ténnp 
de  M.  de  la  ^ayette ,  pouf  le  soukrâke  drs  pri^ 
sons  ?  Si  le  hasard  nous  prfKmi^ît  la  pn^ve,  et  il 

?  a  d'heureux  hasards ,  que  M.  de  Sèiat*Prîest  evC 
auteur  de   renièvCiiient  de  Bonne  8avaiilid  ,  }«• 
ne  pense   pas  qii*il  se  trouvât  séut  coupaU*'.    U 
se  passe  d  étranges  choses  dans  le  moude!  SJmlr- 
de  la  cour  a  bientôt  tourné  titié  tête  et  gâté   ua 
cœur!  On  se  pièce  quelquefois  à; de  singoUàres* 
complaisances ,  lor>qu*onen  attend  un  vastc^reteur  i 
Il  me  vient  une    idée.   Favéras   n*avoit  fctaié'^ 
qu'une  conspiration  in.aginai^ë.  Tottu  ses  acteurs , 
son  armée  »  se^  canons ,  étoient  dan\  sa  pauvre 
cervelle.  Cependant,  dès  qu*jl  fut  arrêté,  on  inic 
dans  5a  chambre  une  garde  particulière.  Dans  s« 
èHambreî;  et  il  n'a  point  été  enlevé  !  La  conspi- 
ration de  Bonne  Savardin  étoit   bien  autn^ment 
importante >  bien  autren;ent  liée;  il  y  aVo.t  des 
preuves  écnce^  de' -sa  main  coatve  lui^  Pourquoi 
tf0nc  n^t-t^oupas  mis  une  garde  dans  sa  èbajn* 
hvé- 1    Fetii^oi  lO'  comité^  des    recherches  &  a* 
t-il>  pas  réquia  le  commandant  général  de  douisev 
Mtttt  gard<3  particulière  ?  Ou  s!ilen  a  tUti  requis,  pourn 
quoi- ne  la-t-il  pas  fait?  C'est  ùa  point  impoitant  4 
vérifier  y  citoyens. 

'  S'il  y  avoit  au  une  gorde  intérieure,  il  auroit 
fallu  lui  eonimuniquer  l'ordre  de  sortie  ;  ou  ellQ 
nuroit  reoonnn^  les  aides  fie  camp  de  M.  de*  la 
Fayette.^  ou  elle  se  saroit  as&urée  qu^ils  avoien^ 
cette  ^alité;dès*lersnulmoy^ti  d'évasion.  S^chou^ 
denc  pourquoi  en  n  a  pas  donné  à  l'accusé  uiic( 

gasdeuitériettiï9.^    . 

#■ 
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L  I  T  T   £  Il   A  T  V  R  b; 

La  Iktécatuce  ne  doit  pas  être  étrangère  à  nn 
ouvrage  destiné  à  tracer  i^histoire  de  i^esprit  piir 
l^lic:  les  réformes  poHtirjues  doivent  iafluer  sur  iies 
productions  littér.iii  e^  ;  il  n'est  pa.'i  possible  qu  une 
i[iation  soit ,  libre  et  que  ses  écrivains  .«soient  tou' 
jours  i&cheinent  adulateurs.  Quand  U  pensée  étoi|[ 
çaptive.i  le  mérite  essentiel  de  la  plupart  desgcna 
de  lettres  étoit  de  corupasser  des  mots ^  d'ajuster 
^es  épichète")^  de  faire  résonner  des  périodes.  La 
iuyet  étoit  toujours  uae  louange  plus  ou  moina 
directe^  l^dressée  k  une  belle ^  à  un  Mécène,  ou 
mû%  gj^n^  en. place.  II  faudra  désormais,  pour  étt% 
la ,  que  Tesprit ,  libre  oain me  le  génie  a  toujours 
au  l'être ,  ne  trace ,  en  vers  ou  en  pro.>e ,  que  des 
senttmehs  profonds ,  ou  4es  idées  utiles  et  vigou- 
reuses t  et  que  Ton  n'entreprenne  plus  de  nous  rien 
faire  admirer  aux  dépen*»  de  la  raison. 

Tontes  les  productions  littéraires  conçues  dana 
ces  vues,  sont  de  notre  ressort  ;  leur  réaction 
sur  Fesprit  public  ,  sur  les  opinions  politiques ,  lea* 
tendront  nécesHairement  un  des  objets  de  notre 
attention.  S'astreindre  k  donner  toujours  des  airti- 
cles  de  littérature ,  c'est ,  vu  la  rareté  des  talens 
et  Finaction  âe$  littérateurs  pensionnés ,  prendra 
l'engagement  d'entretenir  souvent  ses  lectéursJ'unar 
littérature  insignifiante.  On*  en  peut  dire  autant  do 
tout  ce  qui  doit  subir  des  réformes  ;,  tes  arts ,  lea 
sciences ,  les  principes  commerciaux ,  etc.  n'appel- 
leront notre  attention  que  par  lés  changemans  qu'ils 
éprouveront  d'après  la  nouvelle  organisation  du 
corps  politique;  ils  formeront  précisément  «des 
révolutions,  daûs  les  lettres,  dans  les  arts-,  dons 
le  commerce,  dans  la  morale  pubU^ie  et  fmé^^ 
et  ce  ne  sont  pas  les  branches  jes  moins  impojr* 
tentes  de  la  glorieuse  révolution  à  la^eiie  oet 
ouvrage  ^&t  consacré. 

C'eût  été  une  révolafiofiy^  exemple,  de  substi^ 
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tuer  dan»  une  .cérëmoDie  relicrîetise  et  cÎTÎqn» 
notre  langue  n^ateineile  à  la  Ungue  laiiue ,  et  uoo 
belle  hymne  rl'un  de  nos  poètes  au  vieux  TeUeum^ 
si  souvent  chanté  pour  des  aotio^is  iufàmes ,  et  pour 
les  victoires  les  plus  injustes. 

Il  étoit  impossible  que  les  préparatifs  de  la  grande 
fête  du  14  juillet  n'échauffassent  pas  l'imaginai  ion  de 
quelques  uns  de  nos  poètes ,  et  qu'iU  ne  tentassent 
point  de  donner  à  la  patrie  quelque  preuve  de  leur 
zèle ,  en  composant  un  chant  aivique  propre  i'  la 
fête  fédérale. 

M.  de  Chénîer  et  M.  de  Fontanesont  publié^  la 
premier ,  une  hymne  pour  le  14  juillet,  et  le  se- 
cond, un  poërne  séculaire  ^  ou  chant  pour  la  fé- 
dération. J'ignore  s'ils  ont  adressé  ces  productions 
au  comité  de  fédération  ;  si  ce  comité  s'est  em- 
pressé de  les  remettre  à  des  compositeurs.  Ce  qui 
est  très-constant  9  c'est  qu'aucun  de  ces  deux  poé- 
mes  n'a  été  chanté  dans  les  fêtes  publiques,  et 
que  l'on  a  continué  à  assourdir  le  peuple  de  l'hymne 
Ibtine  qui-  ne  peut  ni  émouvoir  son  cœur  ,  ni 
peindre  ses  affections, 

La  tei^ti^tive  seule  qu  ont  faite  ces  deux  poètes , 
a  quelques  droits  à  l'attention  publique  ;  on  pour- 
roit  trouyer  ensuite  dans  la  lecture  de  ces  deux  ou- 
vrages f  de  quoi  se  dédommager  de  l'atteoUorn 
qu*oii^  auroit  donné. 

Voici  le  début  de  M.  de  Chénier  : 

]l  est  venu  le  jour  où,  depuis  une  année, 
L«s  destins  de  la  France  ont  fini  ses  revers: 
Accourez ,  citoyens ,  cette  auguste  journée 

A  rotnpu  ncs  antiques  fers. 

-»■ 

L'extrême  froideur,  le  ton  calculé  de  ce  début , 
me  répondent  pas  à  l'enthousiasme  qu'inspire  Viâèù 
de  la  liberté  ,  et  de  vingt-cinq  millions  d'hom* 
mes  qui  jurent  d'être  libres.  Les  deux  preniien 
T«rs  ne  présentent  mémiQ  jias  netteineat  l'idée 
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du  poète  ;  fls  disent  les  revers  de  la  Franee  sont 
finis  depuis  une  annëe  ,  ou  les  revers  qu'elle 
ëpronve  depuis  une  année  sont  finis.  L'inversion  est 
d'autant  plus  déplacée ,  que  ce  morceau  étoit  des- 
tiné à  être  mis  en  chant.  Auguste  journée  est  tri- 
vial ;  antiques  fers  n  est  pas  supportable. 

II  est  étrange  que  M.  de  Chénier  ayant  fait ,  après 
quelques  strophes ,  un  morceau  Ajà  début  du  plus 
beau  genre ,  n'ait  pas  sacrifié  ou  transposé  les 
strophes"  qui  le  précèdent. 

Dieu  du  peuple  et  des  rois ,  des  citées ,  des  campagnes , 

De  Luther;  de  Calvin ,  des  enfans  dlsraël , 

Dieu  que  le  Gucbrc  honore  au  pied  de  ses  montagnee  , 

En  invoquant  l'astre  du  ciel , 
Ici  s«nt  rassemblés  sous  toh  regard  immense  , 
De  Fempire  français  les  fils  et  les  soutiens, 
Célébrant  devant  toi  leur  bonheur  qui  commence , 

Egaux  à  leurs  yeux  comme  aux  tiens. 

La  première  strophe  /oint  à  une  riche  énumé- 
Tfttion ,  cette  philosophie ,  ce  sentiment  de  'fniter- 
Bité  qui  coaveiioit  au  14  juillet ,  et  la  seconde  dit 
absolument  tout  ce  qu'il  faut  dire.  Le  dernier  vers  ,  ^ 
sur-tout ,  est  sublime.  Les  hommes  ne  sont  point 
ëgaux  derant  Dieu;  ils  sont  élevés  ou- abaissés  à 
ses  yeux  par  leur  mérite  et  leurs  vercas  <j-<^ï  sont 
an^&i  le  seul  mode 'd'inégalité  reconnu  entre  les 
hommes  par  la  déclaration  des>  droits  y  base  de 
notre  constitution.  Il  n  étoit  pas  facile  de  rendre* 
aveic  cette  précision  cette  grande  vérité ,  et  de  la 
mettre  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  L'auteur 
11'a  point  cependant  le  mérite  de  la  difficulté  vain- 
cue ;  tf  est  un  vers  inspirée 

Comme  je  ne  crains  pas  de  mettre  ces  deux 
strophes  à  cAté  de  tout  ce  qu'on  fait  de  plus 
beau  nos  poëte^  lyriques  ,  sans  en  excepter  Jean- 
Bapriste  Rousseau  ,  je  ne  craindrai  pas  de  diro 
aussi  que  lés  strophes^  qui  sinvcnt ,  sont  ou  infé^ 

Da 


fieixTe$  à  eelles-ci ,  ou  infdignet  d'elles.  Elias  eon* 
tienneot  des  tirados  sur  k  féodalité  ,  Topiiknce 
des  prélats  ,  l'iniitilité  des  moines  et  le  despo- 
tisme ministériel.  Tout-à-coup  M.  de  Chéuier  nous 
reporte  à  la  guerre  des  Etats-Unis  de  TAmëri- 
que  ;  c'est  de  «chez  eux  qu'il  fait  aborder  la  liberté 
sur  notre  rzVe. 

Au  milieu  des  périls ,  la  Fayette  est  son  guide. 
Depuis  qu  en  Amérique  il  devint  son  appui  ; 
Elle  a  suivi  par-tout  sa  prudence  intrépide; 
EUeesE  toujours  auprès  de  lui. 

Et  vouis  aussi ,  M.  de  Chénier  !  Je  demande  an 
poète  s*il  est  de  bon  goût  de  placer  dans  ud% 
tiymne  nationale  le  nom  dun  simple  oitiiyen, 
qui  n'a  eu  aucune  part  à  la  journée  du  14  )^' 
let ,  qu'il  $.'agissoit  dé  chanter.  Je  demazide  à 
l'homrue  libre,  s'il  devort  souffrir  que  le  poète 
«'abaissât  jusqu'à  une  telle  Hagornerie,  même  pour 
f  ire  adopter  $a  pièce.  Je  demande  au  philosophe^ 
s'il  croit  que  y  sans  M.  la  Fayette,  les  Américains 
xi'€ussei:t  pas  été  libres  ,  et  si  nous  ne  le  sommes 
pas  devenus  sans  lui.  Je  pourrois  demander  enfin 
au  membre  du  district  aes  Cordeliers  «  si  le  gé- 
néral la  Fayette  étoit  lappui  de  la  liberté  le  ai  j«A» 
iTier  dernier.p. . 

'    M.  de  Chénier  n*a  pas  osé  terminer  sa  piàoe 

£ar  cette  strophe  adulatrice  $  il  en  a  jeté  une  k 
i  fin-,  qu'il  n  a  pas  même-  achevée  ;  le  feu  poeti- 
^que  s'étoit  éteint  pendant  qu'il  travailloit  son  copi* 
pliment  à  M.  de  la  Fayette. 

La  mère  des  vertus  ,.de5  talens ,  du  géwie  > 
La  lii»crté  réside  au  sein  de  nos  remparts  ; 
ï^ous  verrors  ta  sagesse  à  Téioauence  unie  > 
Les  moeurs ,  le  courage  ce  les  arts. 

£n  premuule  titsedeBovoe  s4iml«ire^  A  YiÈgi- 
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siitation  d'Horace,  M.  de  Fimtanes  a  rendu  hom- 
mage i  son  modèle. 

Dans  li  umple  de  Mars  un  peuple  fier  et  libre 

Jadis  prioLt  les  dieux  de  protéger  le  Tibre , 
Quand  un  «iècle  nouveau  recommençoic  son  cours  ; 
£t  d'un  chantre  immortel  la  lyre  fortunée 

A  la  race  d*Enée  , 

De  tout  lOiympe ému  promettoit  les  secours. 

Un  nouveau  siècle âi^^i  pour  les  Français  commence... 

Les  feux  ne  se  célëbrbientt  point  dans  les  iàmplês; 
Le  poète  a  voulu  dire  le  Champ  de  Mars  ;  mais 
le  vers  ejugeoit  temple.  Ce  n'est  pa.s  le  seul  dé- 
faut de  détail  dans  son  début:  mais  il  en  est  un 
qui  dispense  de  parler  des  autres  ;  c'est  le  peu  da 
rapport  qu'a  la  raoe  d'£née  aveo  la  fédération  ;  le 
Tibre  et  TOlympe  éuiu  nous  éloignent  trop  de  ce 
qui  nous  intéressoit  dans  Imstant  que  la  poëte 
entreprend  de  oheùiter. 

Le  voici  donc  ce  jour  de  f^te , 
Où  vient ,  après  un  an ,  Taugustc  liberté. 

Ces  vers  sont  à  peu  près  le  début  de  lA.  de 
Cfaénter,  et  c'est  en  cela  seulement  qu'ils  se  sont 
rencontrés.  M.  de  Fontanes  s'est  attaehé  &  peindre 
le  tHibleau  même  de  la  fédération ,  Ie% jieiJlards ,  les 
enfans,  les  femmes,  les  guerriers  jiir^t  ensemble 
de  'Soutenir  nos  droits. 

Fidèle  au  ton  qu'il  avoit  pris  en  écrivaot,  I9 
feSi.  modérateur^  M.  è&  Fontanes  dit  au  peuple  : 

Tremble  de  t*égarer  sous  d'infidèles  guides , 

Redoute  un  zèle  factieux  : 
Français,  oublions  tous  notre  injure  eommuneX 
Forts  de  notre  union ,  faisons  grâce  à  Terreur 

Et  n'outrageons  pas  Yinfortum  ! 

Ah  !  sans  doute ,  il  faut  que  le  peuple  pardonne; 
â  a  pardonné.  Mais  riojure,  il  1  avoit  reçue  seul, 
et  si  elle  eût  été  commune  à  tous  les  Français  ^ 
iln'y  auroit  i^ufi  «u  «d'ari^oecates.  Appeler  i^r* 
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tunê  Fëtat  actuel  dé  la  noblesse  et  du  clergé,  e'eit 
calomnier    la   révolution.   Où    sont   leurs    pertes 
réelles  ?  Leur  sot  orgueil  souffre;  cette  folie  mérite- 
telle  une  place  dans  nn  chant  fédéral  \ 

Une  belle  conception ,  une  conception  vraiment 
poétique,  c'est  le  frémissement  du  fi^spotisme 
dftns  Versailles  au  moment  du  serment. 

Ce  bruit  (  du  canon  )  sur  la  ri\  e  prochain 

.  D*échos  en  échos  rcpcté , 

Va  se  prolonger  dans  la  plaine, , 

Jusqu  à  Vcrsaillc  épouvanté. 
Le  somhre  Despotisme  erre  encordans  Versailles', 
Et  tremblant ,  inquiet,  \t  front  noirci  de  denil. 
Cherche  toujours  son  trône  en  ces  tristes  murailles 
Que  jadis  éleva  l'esclava^^e  et  i'orgiidl. 

Tout  le  monde  sent  la  vérité  de  cette  image, 
lauteur  en  a  beaucoup  affoibli  l'effet  en  la  prolon- 
geant, il  fait  courir  le  despotisme  au  Champ  d« 
Mars  pour  braver  le  peuple ,  et  il  le  fait  aller  se 
cacher  dans  le  tombeau  de  Kichelieu. 

Le  genre  épique  pi  end  ainsi  tout  à  coup  la  place 
du  genre  lyrique ,  et  cette  variation  iette  de  1  Ct^nui 
dans  lame  des  lecteurs  ;  la  description  du  bonheur 
qui  suit  la  fuite  du  despotisme  n  est  'ni  riche ,  ni 
pittoresque ,  et  les  derniers  vers  éteignent  le  j)<aisîr 
que  peuvent  avoir  causé  quelques-uns  de  ceux  qui 
précèdent. 

,    Et  tous  les  siècles  applaudissent 
A  ce  beau  jour  que  j  ai  chanté. 

S'il  e^it  déplacé  de  finir  le  chant  national  par 
réloge  d'un  citoyen,  il- ne  Test  pas  moins  d.  le 
finir  par  un  moi.  C'est  sur  lui  que  M. 'le  poëte  Vfat 
fixer  les  regards  de  toute  la  France  et  de  tons  IfS 
siècles.  Il  navoit  qu'un  moyen  pour  y  réussir, 
c'écpit  de  faire  uu  chant^naùonal^  tel  qu'on  n'eut 


pu  se  dispenser  de  le  chanter  à  la  fëd^ràtion ,  et 
qu'il  ne  put  jamais  être  remplacé  par  aucun  autre» 

Spkctaclks. 

D'après  le  projet  que  Ton  avoit  forme  de  planter 
le  royalisme  dans  le  cœur  des  fëdërés ,  ou  de  leur 
ariacher  des  démonstrations  royalhttss  qui  pus- 
sent intimider  les  patrioti.*s  ,  l'astuce  ministérielle 
n'avoit  pas  oublié  la  ressource  des  théâtres  qui 
sont  toujours  sous  sa  main,  par  le  moyen  des  offi- 
ciers de  la  commune. 

Pendant  qu  on  donnoit  à  l'opéra  la  pièce  royale 
de  Louis  IX  en  Egypte  ;  on  oommandx>it  aux  fran^ 
çai«  la  tragédie  de  Gaston  et  Bayard.  Des  applau- 
disseurs  à  gages  attendoient  les  vers  suivans  pour  * 
entraîner  nos  fédérés  dans  une  triste  ^  inoonséic; 
quence. 

Dieu  dit  à  tout  sujet  quand  il  lui  donne  Tétre , 
Sers  ,  pour  me  bien  servir ,  ta  patrie  et  son  maure  / 
Sur  la  terre,  à  ton  roi ,  j'ai  remis  mon  pouvoir, 
Vivre  et  mourir  pour  lui ,  c'est  ton  premier  devoier 

Au  lieu  des  justes  huées  que  méritoit  cette  capu- 
cinadej,  elle  obtint  de  vifs  applaudissemens.  Cepen- 
dant si  le  roi  tenoit  son  pouvoir  de  Dieu ,  les  fédérés 
étoient  d'infâmes  coquins,  puisqu'ils  venoient  de 
jurer  de  maintenir  une  constitution  qui  ôte  à  ee 
roi  la  majeure  partie  du  pouvoir  que  Dieu  lui  avoit 
donné.  Ou  ce  ne  sont  pas  les  fédérés  qui  ont 
applaudi ,  ou  ils  ont  applaudi  à  des  injures  qu  on 
leur  adressoit  indirectement. 

Il  faut  faire  une  observation  presque  semblable 
sur  lès  vers  suivans  : 

Le  Français  dans  son  prince  aime  à  trouver  un  firèrOi 
Qui  né  fils  de  Tëtat ,  en  devienne  le  père  ; 
L*érat  et  le  monarque  à  nos  yeux  con  o  idus , 
N'ont  jamais  divisé  nos  vœux  et  nos  tributs. 
De-li  cet  amour  tendre  et  cette  tdoUtrit^ 
Qui  daas  le  souvcraiii  adore  la  patrie. 
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Tout  ce  galima^$  flagorneur  est  tibsoTumeiit 
Opposa  aux  principes  de  ta  constitution;  la  confu- 
sion de  Tétat  et  au.  monarque  est  précisément  k 
cause  du  despotisme.  C'est  la  division  des  pouvoirs 
et  de*  tributs  qui  assume  notre  Uberté^  c'est 
Vidoljâtrie  qui  avoit  détruit  Vamour  de  la  patiie^ 
Ufaut  dose  ou  que  le  serment  du  14  juiUet  ait 
ilé  faux,  ou  que  les  applaudisâemens  ajreat  été 
surpris. 

Au  reste,  on  a  donné  sur  différens  théâtres  des 
pièces  de  circbu^tance  :  Momus  au  Champs  Ely- 
êieSy  ie  SoUfier  de  Champ  dé  Mars,  la  ÉamUU 
patriùie,  la  CwRféiéraÙQa^  As  Fête  du  grenadùr 
aor  r^ùtmr  de  ta  bastille  ;  tentes  ces  esquisse»  dn- 
flMttiquas  oat  présenté  aux  speettfteurs  tx>M  ce 
qa'il  ja-  de  phts  respectable  <lans  ta  révoliitiM,  It 
cocarde,  la  prise  de  la  bastille ,  le  serment  eivi- 
qties,  tes  décrets  de  rassemblée  nationale;  mais 
on  n*a  parlé  de  tout  ceU  que  pour  amener  lei  pins 
fades  et  tes  ptus  dégoûtantes  louanges  en  Thonneur 
du  roi^       .  ♦ 

Aucune  de  ces  pièces  n'e^t  susceptible  d*aQaIjrse; 
c^s  mourront  coitmie  Fengouement  momentané 
auquel  elles  sont  dues  ou  qu  elles  ont  excité.  Une 
pièce  digne  d'une  pareille  époque  eût  été  un  on- 
fragc^  pour  tous  les  siècles ,  pour  toutes  les  nations; 
éShb  ieroit  les  déUoes  des  hommes  Iftres  ;  elle  seroit 
FefFrox.des  tyrans;  il  7  a  de  si  beatix  sujets!  mais 
mrant  qu'ils  soient  traités ,  il  fiint  qu*il  se  fasse  une 
révolution  dans  la  conduite  des  a€t$urs  earets  les 
gens  de  lettres ,  dans  la  déclamation ,  dans  les  bien- 
séancesthé&trales y. et  j'ajoute,  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  fréquentent  les  spectacles.  Si  nous  devenons 
tout -à- fait  libres^  nous  auroixs  un  jour  de  ces 
chef-d^œuvres.  Si  nous  demeurons  esclaves ,  nous 
m'aurons  jamais  ^pie  des  arojptons  draHMitîqvieik 

VAftlÉTBS. 
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VARIÉTÉS, 

M  O  N  s  !£  if  R  , 

Vous  ave2  inséré,  dans  le  n\  5)  des  Révolutions  dtf 
^aris,  page  32,  sous  le  titre  d^aaecdoie,  un  fait  faux 
dans  plusieurs  de  ses  parties. 

I**.  Ce  n*e<i  pas  le  sieur  Btctut^  origÎDaire  de  Cçumont 

auetc  roi  prit  par  le  iras,  et  à  qui  il  fit  cette  demande: 
e  quel  pays  ètes-vous?  ce  fut  le  sieur  Brochet,  originaiie 
de  Merdogne  et  vêru  en  enltivateur. 

2°.  Il  est  faux  que  le  lendemain  (  jour  de  la  fédération  ) , 
Jf.  de  Ckaioty  commandant  Ju  département  ^  aitrefitsé  de  receveur 
ntt  rang  de  àéputés  it s  sieurs  Becbety  Thonax  et  F ar^n  ^  aitàva^, 
teufs  dtCçumon  :  il  avoit  été  décidé,  le  10 ,  dans  une  assem- 
blée de  tous  ceux  des  députés  du  district  de  Clermont» 
dont  Cournon  fait  partie,  qui  étoicnt  à  Paris,  que* 
la   députation  que  ce«  trois   particuliers   et   un  qua- 


originaires  ( 

iéuis  admissibles  ,  comme  seuls  régulièiement  députéf 
{K>ur  cette  comik\iuie  ;  et  cette  question  ayant  été  pro- 
posée le  lundi  t2  à  rassemblée  générale  des  députés  du 
départemeul  du  PujF-Ûôme,  qui  comprend  le  district 
de  Ciermont ,  il  fut  décidé  unanimement  que  les  3ieui< 
TRùchiforty  Beeket ,  Tjionat  et  Far^iùn  ne  seroient  poiol 
admis. 

3**.  11  est  encore  dit ,  dans  cet  extrait  ^  que  u  nen  ^ 
de  Tordre  du.  major  dt  h  fédénuiân  qu'ils  (les  sieurs  BecheCi 
Thohat  et  Farghon)  obdennent  dy  assister.  Le  fait  est  q«i# 
tes  trois  particuliers  s*étant  présentés  4  M.  de  la  Fajeft^ 
dans  le  champ  de  Mars ,  après  tarrtvée  d*une  partie  du 
cortéee,  pour  demander  k  erre  admis  comme  députét 
dans  le  département  du  Puy-Dômo ,  M.  de  la  Fayette 
cbargeajan  tle  ses  aides^de-camp  de  les  rteommandir  k 
M.  de  Qiazot ,  commandant  de  ce  département  ;  qup 
cet  aîde-de-camp  ,  au  lieu  de  IcS  recommander  y  annonça 
que  M.  de  ta  Fayette  avoit  ordonné  de  les  recevoir  ,  ^^l 

3ue  le  département  les  admit  pi-ovisoifemenf ,  èit  atten- 
ant la  possibilité  de  s'expliquer  ,  ce  qn*il  a  fait  dcpui»/ 


L'âtitéur  delà  lettre  oue  vous  i^rez  extraite  a  caché 
son  nom ,  en  changeant  rordre  des  lettres  qui  le  cotti* 
posent.  C'est  un  nommé  Rcynaud  »  écrivain ,  frère  d*iui 
sieur  Reynaud  ,  prêtre  et  chanoine  de  Cournon ,  qui  a 
fait  faire  cette  députation  dans  une  assemblée  iUégale , 
en  quoi  il  est  improuvé  par  acte  en  bonne  forme  de  sdli 
chapitre ,  et  par  des  protestations  de  la  vraie  garde  natio- 
nale et  de  fa  municipalité  de  Cournon. 

Veuillez  bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  prochaia 
numéro ,  afin  de  détromper  le  public  qui  a  été  induit 
en  erreur  ;  vous  obligerez  beaucoup ,  Monsieur ,  les 
députés  suppléans  et  volontaires  des  gardes  nationales 
du  département  du  Puy-Dôme,  qui  sont  actuelleoienc 
à  Paris; 

Signés  y  Chazot  ,  Boutaudon  Seynages»  Desaignes, 
Jaladon,  Terrasse,  V,  B,  Rongier,  Bonnefoy,  Guari», 
Gcneix  ,  Dcmay  ,  Deval ,  Bcct ,  Brochet ,  Guessizol , 
Chanegnac ,  Tournudre,  Battu,  Chabrol  fils.  Colombier, 
Biert,  Goy ,  Segret,  Maugue,  Maistre,  Buisson,  Abnihanv 
Cristal,  Touzet,  Montader,  Tixier,  Lamy. 
Je  certifie  véritables  les  signatures  ci-dessus  ; 

Stg^e,  J.  F.  Gaultier,  député  i 
rassemblée  nationale. 

A  Mercier  et  autres  irembleurs. 

Est-ce  bien  à  des  Français ,  est-ce  bien  à  un  peuple  libre 
qne  Ton  ose  faite  entendre  le  langage  honteux  de  la 
crainte?  Périsse  le  premier  homr^  qui  sema  dans  le 
champ  de  la  liberté  le  glermeiatal  et  dévorant  de  Tin^ 
^iétude!  périssent  ces  plantes  parasites  qui  absorbent 
te  suc  de  Tesprit  national!  périssent  ces  lâches  écrivains, 
ces  prophètes  infernaux  du  despotisme,  ces  nouveaux 
Procrida,  sonnant  les  vêpres  siciliennes,  changeant  le 
plus  beau  des  jours  dans  une  nuit  d'hcrreurs,  et  faisant 
retiintir  dans  tous  les  coins  do  la  France  Fccho  du  carnage 
et  de  la  destruction! 

Neus,  craindre  la  journée  du  14 !  Malheiu'eux» 

qui  faites  un  trafic  abominable  du  plus  précieux  dc$ 
talens;  hommes  lâches,  sourdement  vcddus  à  d'astre 
lâches I  avez-vous  bien  calculé  la  force  qui  couvre,  qu 
protège  la  surface  de  l'empire  ?  ravezrvous  bien  comparée 
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lllfifinimem  petSc,.qui  traii>c  dans  quelles  c^tif  sa 
rage  et  sf  honte  ?  <^oycz-vous  que  l'on  puisse  arracher 
i  des  millions  dliommcs  la  liberté  conquise  par  utie 
philosophie  lente  et  éclairée  ?  avez-vous  compté  les  fais- 
ceaux de  baïonnettes  dirigées  sur  1a  p<^trine  des  traîtres  ? 
Ce  peuple,  ce  bqn  peuple,  dont  le  sang  ruissela  jusqu'à 
nos  jours  dans  les  canaux  ministériels ,  ce  brave  et  loyal 
soldat,  cette  inasse  décisive  du  sort  des  batailles  et  de 
la  gloire  des  empires,  ces  dignes  camarades,  dont4e  cœur 
S*e$t  fondu  dans  notre  cœur  ;  ci[oyezrVous  qu'ils  puissent 
oublier  jamais  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie,  à  leur  serment, 
au  souvenir  douloureux  et  long  de  leurs  humiliations 
profondes  ?  —  Oh  !  si  vous  l'ayez  cru ,  vous  êtes  bien  peu 
dignes  d'écrire  pour  des  hômmos ,  si  pour  plus  ou  moins 

d'or  vous    avez   profané   votre    plume 

L'Angleterre....!  Eh J  que  ferart-clle .^  dans  la  balanco 

{politique  des  puissances  de  l'Europe ,  quel  est  son  équi*" 
ibref^  quelle  est  sa  situation  actaelle  après  sesrcvolu^ 
fions  commerciales  de  l'Inde,  et  sa  guerre  de  famille  sî 

florieusement  terminée  pour  la  liberté  américaine  ?  — 
X  quand  elle  serojt  tout  ce  qu'elle  peut  être ,  quand  nous 
serions  réduits  à  la  guerre  récrogradée  de  1756,  n'en 
déplaise  à  l'absurdité  inconcevable  de  la  comparaison,  dei 
époques ,  nous  n'aurions  à  gémir  que  sur  le  nombre  des 
victimes,  çt  point  du  tout  sur  l'événement  poUtique» 

En  vérité ,  Messieurs  les  faiseurs  de  Paris ,  vous  devriez 
vous  épargner  la  peine  d'envoyer  vos  ombres  chinoises 
dans  les  provinces  s  des  hommes  qui  se  précipitent  sur 
les  baTonnettes,  qui  fondent  sur  les  canons  ch^gés  à 
mitraille,  ne  craignent  pas  considérablement  les  spectres. 
Croyez- moi,  abandonnez  ces  petites  ruses  ;  faites  jouer 
vos  fantoccini  devant  la  canaille  et  vos  payeurs  :  prçfitess: 
de  l'avis  ;  je  Tai  recueilli  au  sein  de  plus  de  deux  rpille 
hommes  fatigués  de  vos  farces  littéraires.  —  SurJ-t,but  ne, 
mentez  plus,  ne  faites  point  descendre  de  la  chaire  apos-. 
colique  un  curé  de  Ploermd  ÇjC)^  qui  n'a  pas,  besoin,  de. 
remplir  le  vide  de  vos  pages  ;  ne  chargez  pI^s  d'or  un 

Sauvre   capiuin  (a),    qui  ne  connoît  rien  aux  cont£S.- 
'Apulée,,  etc.  etc.  soooocooo  d'etc. 


(i)  Les  deux  dernières  feuilles  Mercier, 
(a)  li,  ibiijL 


£a 
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l[>iteirBiHis\plfit6t ;  mais  tm  de  taiei  aunarid«s 

m'arrache  la  plume.  *—  On  ne  répond  point  >  s*écrie-t-Q, 
9vec  indignation  j  on  ne  répond  point  à  de  pareilles 
absurdités*  Si  ce  r^ve  digne  des  furies  %t  réalise,  si  ie 
sang  de  nos  frères  rejailUt  jusqu^à  nous^  n^avons-nous  pas 
des  otages  ? ExcerP^inons ,  exterminons. 

|.*EmPIKCE|  canonnier* 
Jiewui  ^  i  pdilet  ij^O, 

M.  Mercier  et  autres  avoient  cru  au  massacre  général 
des  Parisiens  et  dépotés  du  royaume ,  au  chainp  de  la 
fédération.  Uo  brave  canonnicr  de  Rennes  lui  adrrve 
une  réprimande  un  peu  vire  ;  il  nous  orie  de  llnsérer  dans 
nos  Révototions.  II  scroit  dur  de  déplaire  à  M.  Mercier  ; 
mais  il  seroit  dangereux  de  refuser  un  çanonnier  qui 
s'appelle  (Empirte.  D'a'dleurs ,  son  énergie  ^peut  passer 
}us(p}'au  cfieuT  dé  M.  Mercier ,  et  de  bien  d'autres.  J*en 
connois  beaucoup  ({ne  la  révolution  a  électrisés.  Je  mi} 
souviens  d^avoir  ouï  dire  à  un  garde  national  :  «  Si  TAtt- 

S  lais  nous  déclare  la  guerre ,  autrefois  il  nous  falloit  des 
ottes  ;  nous  irons  le  trouver  sur  des  plancbes  ».  Ce  brave 
soldat  est  digne  de  lE/fipirée,  Puisse  le  courage  d^ 
M.  Mercier  être  digne  de  ces  deux  braves  patriotes  1 

Queàiion  proposée  aux  rédacteurs  des  Bétn^buions^ 

Que  pensez-vous  d*Qn  député  que  ses  camarades  d*ar« 
mes  élit  nommé  pour  les  représenter  à  la  confétléraiion. 
et  ^i  t  par  ignorance  de  Thonneur  qu*il  reçoit ,  ou  par 
indifférence,  cède  son  droit  de  députation  à  im  autre  ^oi 
l'achète }  Ce  contrat  n*e$t-il  pas  une  espèce  de  simonie, 
^  sujet  à  étrç  nul  par  le  fait  i^ 

Nous  crbvons  fermement  que  le  député  qui  i  cédé  od 
vendu  ^ori  droit  étoiit  indignç  de  l'honneur  qu'il  a  re^: 
nous  pensons  ^ue  Qt\\%  qui  Tpnt  hpnoré  deleuis  suAraçes 
ne  l*pnt  pas  bien  connu,  ou^n'ont  pas  eux-^mémes senti 
foure  là  dignité  dune  fonction  aussi  hoi^grabU.  L*of 
offert  eC  reçu  hiarque  ^aps  celui  qui  |e  daonç  et  dans 
celui  (jui  Iç  reçoit  uni  corruption  qui  tient  eqcore  d^ 
tcficUvïige ,  et  quis'est  ^trouvée  dans  plus  d\mt  élection, 
^ussi  n*cst-il  pas  v^i  que  tous  les  Français  soieo(  libsçf. 
\\  faui  pour  être  hbrè  s*honorer  de  sa  prpprç  C$ti|iii(y 
%\  ii  pr^férc^r  I  tpttïc  cspècç  de  biews, 
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Si  le  contrât  cstsùl  de  droit,  il  ne  l'est  pas  de  ÛHtj 
et  c;'e^t  là  sa  ressemblance  âve^  la  simonie.  Celui  oui  açhe- 
toit  un  bénéfice  avoit  toujours  mille  moyens  d  en  coi>- 
server  la  propriété;  mais  cette  simonie  ne  prouvoit  dàs 
qu'il  y  eut  dans  la  conscience  dii  simoniaque  un  ulcerjç 
plus  dangereux  que  dans  le  cœur  d'un  député  qui 
Mchèie  pu  qui  vend  cet  honneur  > 

De  Nimes,  le  9  juUlei. 

JLes  troubles  de  J^lmès  om  e^sé;  mai^ie5  oraintes  né 
9ont  pas  encore  dissipées ,  ce  sont  les  flots  qui  mur- 
inurent  ai^-ës  la  tempête.  Ceft  le  9  juillet  qu*on^doit 
pronon«;er  sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  détenus  ou  ac* 
cusés.  Plusieurs  juges  s'étoient  récusés;  ils  ont  accepté , 
dans  la  crainte  dêcre  dénoncés  au  département.  Lorsque 
/  noui  applaudissions  à  votre  courage  du  14  juillet,  corn- 
l>ien  nous  nous  félicitions  d'être  éloignés  des  scènes  meur- 
trières et  désastreuses  où  Paris  se  frouyoït  !  Nous  n'imâ- 
j^inioos  guère  que  bientôt  nous  aurions  i  pleurer  des 
infortunes' plus  sanglantes. 

Le  régiment  de<jûyehne  à  mérité  toute  notre  recoih- 
noissafiQ^. 

De  Hennés .  10  juillets 

.■>,','         '   •  ♦ 

.^J^m^is  arbre V  sur  le  Caucase,  ou  dans  les  forêts 
d^Amértque,  ne  tint  à  des  racines  aussi  profondes,  ausd 
ftHilÂpHées  que  raristocrarie.  Plus  on  lui  retranche,  cjc 
plus  elle  vent  usorpef  \  -quand  donc  aurons  nous  extirpé 
pet(e  plante,  par-asit^  1 

•  *  M.  de  Guerchy  ,  coloxscJ  du  régiment  d'Artois,  solti-î- 
fcité^çpuiç  long-temps  par  les  soldats  ei  bas  officiers  de 
tetéjgîtnent ,  jtle  ^éur  rendre  un  emploi  qui  fut  toujours 
fcitr  propriété ,  n  a  tewi  compte  de  leurs  soHi  citation  s. 
tir  ont  porté  leurs  plaintes  a  la  s^néchauss^  de  Rennes. 
Nov^ednrent  de  leur  avoir  enlevé  une  sous-Ueutenance  de 
ftseiftdiers ,  pour  y  placer  un  gentilhomme ,  il  pàroit 
«v<^r  àtiffi  firitention  de  leur  préférer  co  q«e  jadis  Ott 
•p^toitdw  càdéxs  gçntilshobmcj. 
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M.  de  Guerchy  doit  savoir  qu'il  n'y  a  plus  de  nobks, 
et  peu  ^de  cadets  >  dont  la  gentillesse  sans  expérience  ef 
sans  service  mérite  d'être  i^xéférée  à  des  soldats  qui  ont 
bien  servi.  Le  régimenr  vient  de  lui  signifier  le  renvoi 
de  CCS  messieurs ,  avec  l'invitation  formelle  i  ceux  qui 
étoient  brevetés,  et  faisoient  le  service  de  fusilier,  de 
quitter  Tépée ,  qu'ils  ne.  sont  plus  en  droit  de  porter. 
En  effet ,  s'ils  ne  sont  que  soldats,  l'épée  est  inutile,  le 
sabre  est  devenu  Tarme  nationale;  avec  nos  décrets  et 
nos  sabres ,  nous  nous  moquons  du  monde  entier. 

«       De  la  Rochelle. 

Le  corps  des  pompiers  de  la  Rochelle  vient  d'éjrotivcr 
de  la  part  des  omciers  municipaux  une  injustice  d*autant 
plus  grave,  que  leur  demande  étoit  pour  eux  comme 
pour  tous  les  Français  d'iln  prix  qui  na  point  de  terme 
de  comparaison.  Il  s'agissoit  d'être  admis  à  la  dépuutioa 
du  z^  juillet.  Les  officiers  municip<3ux  les  en  ont  écartés  ; 
on  sait  combien  sont  pénibles  les  services  que  les  pom- 

tùers  rendent  iournellemeot  !  Ils reiri plissent  tout  à  la  fois 
es  fonctions  civiles  tt  militaires;  ils  combattent  le  plus 
Fcdoutabie  des  éiémcns  *,  et  ils  n'onc  pu  être  admis  i  cette 
belle  députation  qui  fera  ïeiu-s  regrets  pendant  plusieurs 
années  I 

Ils  en  font  le  sacrifice  i  Tassepablée  nationale.  Mais 
ils  se  plaignent .  d'iin  procéd^  inique  ;  ils  espèrent  que 
rassemblée  leur  en  fera  justice.  Qui  croira  que  des  offi- 
ciers muoicip^iux  ayent  précipité  les  assemblées  de  députa^ 
«on ,  de  manière  que  les  pompien  n*ayent  pu  appuyer 
leur  juste  detnande  ?  Croira- t-on  que  leur  assemblée  ait 
été  défendue,  et  traitée  d'attroupemcns?  Des  citoyens 
actifs  qui  se  réunissent  pour  parler  de  leurs  intérêts  les 

?Ius  chers,  sont  considérés  comme  des  faiseurs  d*émeutesl 
ans  doute  qUe.  rassemblée  rendra  bonne  justice  à  ces 
pompiers  !  Que  deviendroit  la  liberté ,  si  nos  mandataires 
dans  les  villes  s'arrogeoient  le  pouvoir  d'interdire  aux 
dtoyens  le  droit  de  se  réunir  pour  parler  de  leurs  affaires  ! 
Il  est  très-esfentiel  que  rassemblée  nationale  restreigne 
(oeiu  qui  ont  des  pouvoirs  à  exeroer^  dans  de  justes 
limites;  comme  il  est  aussi  très-nécessaire  qu'elle  pro- 
nonce sur  la  bigarrure  des  uniformes ,  et  des  différentes 
cf^pcces  de  garces  nationales  qui  sont  dans  le  royastne, 
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n  SUT' tout  à  laRochèUe  ok  le  feu  de  la  tliscotde  est  prêt 
à  éclater. 

NOUVELLES      ETRANGERES. 

Les  aristoci^tes  Piémoniois  tremblent  que  la  libert^. 
ne  pénètre  en  Savoie.  Ils  sont  persuadés  (jue  la  France 
a  donné'  au  monde  politique  un  exemple  qui  va  soulevei* 
les  peuples  contre  eux  ;  et  pour  prévenir  la  ruine  donc 
ils  sont  menacés,  il  n*est  pas  d*imrigue  secrète  quil« 
n'eraployenc    .  . 

La  Savoie  se  remplit  de  soldats  italiens:  outre  Textraor- 
dinaire  des  troupes ,  bientôt  elle  sera  inondée  de  plus  de 
dix  mille. hommes.  Le  prétexte  est  de  garder  les  frontiè- 
res; le  prétexte  est  d'empêcher  la  contrebande.  La  raison 
vérît^blf  en-  est  facile  à  deviner.  Les  tyrans  des  peuples, 
pour  les  retenir  dans  la  servitude,  veulent  faire  tomber 
la  vcisgeance  et  la  destruction  sur  le  peuple  français^ 
dont  Jes  mains  généreuses  ont  brisé  leurs  ters.  C  est  la 
conspiration  des  nobles  et  des  despotes  coiitre  le  genre 
bumain.  Le  peuple ,  qu'ils  menacent  de  toute  la  îéro- 
cité  de  leur  faaine ,  on  n*én  peut  douter ,  c*est  celuï 
qui  a  donné  au  monde  Texemple  du  courage  et  de 
rénergie,  en  reprenant  ses  premiers  droits. 

Il  faudroit  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'il  se. 
prépare  une  coalition  entre  les  principaux  rois  de. 
TEurope.  Toutes  ces  flottes  formidables  équipées  sons 
le  prétexte  le  plus  spécieux  ;  toutes  ces  armées  dans  le 
nord  ,  prêtes  à  marcher  l'une  contre  l'autre ,  et  ne  mar- 
chant jamais  ;  toutes,  les  intrigues  de  la  Prusse  »  dé 
lAngleterrc  ,  avec  Jes  autres  cours,  la'  guerre  sur 
le  point  d'éclater  à  c|iaque  départ  de  courier ,  et  tou- 
jours suspendue  au  retour  d'un  autre  courier  ;  toutes 
xres  circonstances ,  que  le  monde  politique  n'offrit  ja- 
mais, sont  la  preuve  certaine  qu'il  se  trame  en  Europe 
un  projet  de  réunir  tous  les  princes  contre  la  France. 

Les  réfugiés  en  Savoie  ne  dissimulent  pas  leurs  des- 
seins :  voici  ce  qui  est  arrivé  le  30  juin  à  Chambéry. 
Un  homme  ,  habillé  en  garde  national,  s'est  présenté 
chez  un  des  plus  fameux  réfugiés  de  cette  ville:  par- 
venu dans  la  pièce  la.  plus  secrète  de  lappartement  » 
siprbs  s^être  embrassés,  il  a  dit  :      « 
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tt  C'est  à  la- faveur  de  cet  habit  i/uef  ai  pu  ità-' 
verser  la  France  i  tout  va  bien  ;  je  porte  des  lettres 
décisives  à  Turin  pour  nos  princes  ]  nous  avons 
UH  gros  parti  dans  le  Dauphidé  et.  dans  teutes 
les  autres  provinces  ;  nous  sommes  sârs  au  moins 
d'un  tiers  pour  nous  iu 

Oa  n*a  pu  en  entendre  davatltaga  ;  mais  on  Ta  ?a 
bientôt  après  dafts  le  même  cQStame,  xbofdé  et  entouré 
dans  toutes  les  rues  par  iesimtreiréftt£i^ ,  tels  (|Ued*Am- 
bert ,  Miran  /  Roquelaure ,  Séguier  nls  et  atttres. 

Voilà  de  quoi  expHqtter  U  deitkiaticm  de  800  tentes, 
et  de  quantité  de  provisions  en  cartonches ,  boulets , 
bombes,  poudre  et  mitrailles  que  le  Piémont  vomit  en 
Savoie  depuis  plusieurs  mois.  Toutes  les  lettrai-de  Tarin 
ajoutent  ^u  oa  n'y  a  jamais  vu  autant  d'or;  cpl«  le  trésor 
est  rempli  ;  que  par  ce  moyen  toute  la  Suisse  est  à  la 
disposition  de  cette  cour  ,  et  que  la  Saroie  sera  b 
plate-forme  ok  se  reposeront  toutes  les  troupes  suisses 
et  italiennes ,  pour  former lenfinv-asion  ;  en  même  temps 

Îue  Léopold,  &c«  Les  agens  de  ces  dispositions  rttheat 
'insinuer  que  Turin  doit  faîr«  marcher  les  troupef 
du  c^té  de  la  Provence  ,  et  que  tôm  cet  appareil  n  est 
destiné  qu*i  châtier  les  Savoyards.  On  leur  envoyé  oit 
gouverneur  avec  droit  de  vie  et  de  mort ,  il  amener 
deux  régimens  dlnfanterie  avec  un  convoi  de  cstpon,  il 
doit  s'y  rendre  pour  le  f  juilUet. 

NVt-on  pas  trop  long-temps  négl^  tatt  précaotioa 
essentielle >  et  conforme  aux  décrets  de  rassemblée^ 
C^est  de  s'emparer  des  biens  des  réfugiés ,  s'ils  se  dé-* 
cîareht  les  ennemis  de  la  France,  on  de  les  séquestrer 
fustfu'à  leur  retour. 

Il  est  bien  d'autres  mestffes  fue  ttoms  avoirs  négligées. 
Puisque  nous  sommes  en  guerre ,  n'est-il  pas  de  notre 
sûreté  de  ne  confier  nos  armées»  nos  flottes,  nos  places 
fortes ,  et  nos  ambassades ,  qu'à  des  gens  dont  nous 
soyions  sûrs  ?  Nous  dormons  sous  le  glaire  de  nos  en- 
licmis.  Un  jour  peut-être  il  sera  trop  tard  d-*y  songer. 

JExtraitdes papiers  anglais,  depuis  le  ^jusqa'att 
xZjuUlqt. 

L'escadre  hollandaise  étoit  arrivée  à  Sainte-Hélène  le 
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7^àt  ce  mois ,  sous  la  canuuite  du  chevalier  Kinsber^ 
gCTi;  elle  étoit  cciuposée  de  six  vaisseaux  de  ligne, deux 
de  50  canons  et  quatre  frégates.  Ellcailoitfairesa  jonction 
avec  la  flotte  anglaise. 

Du  13.  Les  nouvelles  du  continent  annoncent  la  paix, 
taudis  que  toutes  les  feuilles  de  Londres  ne  parlent  que 
«le  guerre.  En  effet ,  elles  sont  écrites  au  milieu  des 
préparatifs  qui  se  continuent  ;  tous  les  jours  q^  annoncç 
des  projets  d  expéditions  secrètes.  Une  partie  des  forcer 
maritimes  est  en  mer.  Tantôt  ce  sont  des  dépêches  aa 
lord  Auckland ,  il^inistre  près  des  étatl-généraux  ;  tan- 
tôt c'est  une  assemblée  des  lords  de  Tamiraut^ ,  et  Tordre 
qu  ils  doivent  donner  pour  le  départ  de  la  grande  flotte. 
1!  résulte  de  tout  cela  qu  il  n'y  a  point  de  faits  posi- 
tifs, mais  des  mouvemens  qui  marquent  Tagita  fi  on  des 
esprits ,  et  rinccrtUude  des  projets  du  gouvernement. 

Dans  une  autre  feuille,  C'est.  Ténumératon  nom- 
breuse des  vaisseaux ,  des  capitaines  et  des  amiraux 
dotit  on  fait  les  éloges  les  plus  pomjpeux.  Que  ne  doit- 
on  p;;s  sttendre,  pour  l'honneur  du  pavillon  britannique 
des  tafens  réunis  du  lord  Howe ,  et  des  amiraux  Bar- 
rirgton  ,  Hood  ,  Kotham  et  Jarris! 

Tous  les  vaisseaux  de  44  sont  employés  au  transport 
des  troupes  et  des  munitions  :  ils  ne  doivent  monter  que 
les  canons  de  leurs  batteries  supérieures,  en  se  rendant 
à  leur  destination  ;  mais  ils  emportent  les  canons  dé 
Jeiirs  batteries  bisses ,  dans  leur  cale  ,  pour  être  équi- 
pé comme  des  frégates  à  deux  ponts. 

Le  la,  le  lord  Howe  avoit  arboré  son  pavillon  sur 
le  Royal- Charlotte.  La  flotte  hollandaise  ,  alors  dans 
la  rade  de  Spithead ,  le  salua  de  17  coups  de  canon. 

On  équippe  neuf  autres  vaiiseaux  à  Pôrtsmoath  ;  et 
la  presse  ,  qui  se  continue  sur  les  côtes  d'Angleterre  et 
d*lrlande ,  fournit  assez  de  matelots  pour  compléter  les 
vaisseaux  qui  seront  mis  en  commission. 

D'autre  part  Tamiral  Barrington  a  reçu  Tavis  qu'une 
flotte  espagnole  de  40  voiles  aLloit  mettre  ^eA  men  U 
y  a  même  des  p^pi^js  qui  prétendent  que*  deux  fré-^i 
gâtes  espagnoles ,  croisant  à  la  hauteur  des  Soriitigucs.^ 
ont  fait  feu  sur  un  cutter  anglais  ;  deux  frégates  i^nt 
été  expédiées  pour  aller  à  leur  rencontre. 

Pendant  que  toutes  ces  forces  scdéployent,  leurdei- 
tination  reste  encore  'incertaine.  Il  y  a  des  politiques 
qui  pensent  qu'elles  sont  destinées  à  agir  dans  la  fialtiqme. 
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pour  accétérer  la  paix  entre  ks  puissances  du  nord  et  k$ 
Turcs.  D'autres  disant  que  tant  ^de  préparaiifs  n'ont 
d'autre  but  que  celui  d'un  tf*iié  de  commerce  avec 
TEspagne,  et  quelques-uns  prêtant  au  gouvernement 
britannique  des  vues  ultérieures ,  pensent  que  toutes  les 
forces  qui  sont  levées  en  Eiirope  tomberont  sur  la 
France ,  pour  amener  la  révoluiion  à  un  gouvernement 
plus  favorable  aux  intérêts  des  rois.  Pendant  guon  pré:e 
ces  vues  au  ministre  britannique  ,  le  lord  Stanhopc , 
son  beau-frère ,  cétèbre  4a  révolution  française. 

Le  14,  dans  lestaverncsde  la  couronne  et  de  l'ancre, 
et  dans  vingt  autres ,  la  société  des  amis  de  la  révo- 
hition  a  dû  porter  des  santés  nombreuses  pour  fêter  le 
jour  le  plus  célèbre  du  dix- huitième  siècle. 

On  augmente  l'armée  de  terre  avec  autant  de  soin 
aue  les  flottes.  Dans  chaque  compagnie  on  va  mettre 
aix  hommes  de  plus. 

.  Denis  et  Thomas  Macartliy  sôixi  deux  frères  Irlar- 
dais  dont  la  ressemblance  est  pnrfaîte.  Denis  est  arréTé 
four  une  dette  comractéc  par  Thoma?  :  sur  1  assenion 
que  Denis  n'ctôit  pïis  le  débiteur,  les  témoins  sont  ei:- 
tendus j  ils  se  partagent  d'opinion,  et  Ics^  jurés  voyant 
la  balance  à  peu  près  égale  ,  ne  peuvent  prononcer  sur 
l'identité  de  la  personne  arrêtée,  avec  celle  du  débiteur, 
quand  Thomas  vient  se  mettre  à  c^té  de  Denis ,  et 
prouve  que  l'arrêt  est  nul.  Denis  demande  ao,coo  Itv. 
stcrlings  de  dommage  et  intérêts  pour  une  détention  ht 

S'uste;  il  en   a  obtenu  700  ;   cette  somme  excède  la 
lette  de  son  frère.  Ainsi  les  deux  Meacckmes  iriandaii 
pourront  à  leur  aise  frauder  leurs  créanciets. 

Le 'terrible  le  Tonnelier  ,  ci-devant  baron  de  Bre» 
teuil ,  «voit  lancé  une  lettre  de  cachet  en  1787  c^lmre 
k frère  Nicéphore  ;  religieux  du  couvent  de  Notre-Dame 
Nazareth,  rue  du  Temple,  à  Paris.  Conformément  au 
décret  de  rassemblée  nationale ,  qui  ordonna  l'élargisse- 
ment des;"  citoyens  prisotwi^'S  d'état ,  le  frère  Nicéphpre 
s*eél  rendu  à  Paris  ,  le^  18  de  ce  mois,  sur  les  huk 
lieures  du  matin. 

Un  de  ses  confrères  et  k  frère  Antoine  Caron  ,  in 
même  ordre  et  du  même  couvent,  sont  venus  aussi-tôt 
au  Oiamp  de  Mars  avec  le  frère  Nicéphore.  Pour  rendre 
sa  liberté  plus  solennelle  ,  le  frère  ,Caron  a  prête 
ferment  fur  i'aui^L  de  h  patrie,  ayant  le  sabre  à  la 
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main*,  ensuite  il  a  présenté  le  frère  Nicéphore  à  un 
aic^e  de  camp,  qui  les  a  beaucoup  fccés  ,  ainsi  que  le 
général. 

Il  étoît  juste  que  si  près  du  jour  où  toits  les  Fran- 
çais s'éioient  jurés  de  s*ahner  en  .frèîX'S ,  il  y  eût  au 
ihoins  trois  frères  Capucin*.. La  fraternité  de  l'évangile 
n'est  pas  déplacée  dans  la  fraierai  té  de  la  confédéra- 
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ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Suûe  de  U  séance  du  mardi. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Boislandry ,  on  a  décrété 
les  deux  articles  saivans  sur  la  fixation  des  évêchés. 
.  Art.   premier.   «  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent   décret ,  les  sièges  des  évêchés  des 
quarante-deux  départcmcns  de  la  première  classe  sont  : 
Vanne,    département  de  Morbihan,   Nantes,  départe- 
;xient  de  la  Loire  inférieure  ;  Angers  ,  département  de 
Mayenne  et  Loire  ;  le  Mans  ,  département  de  la  Sarthc  ; 
Luçon  ,  département  de  la  Veudée  ;  Agen ,  département 
de  Lot  et  Garonne;  Tulle,  département  de  la  Corrèze; 
Limoges,  département  de  la  Haute -Vienne;  Angouîôme, 
cépartemeni  de  la  Charente;  Tarbes,  département  dds 
Hautes -Pyrennées;  Perpignan  ,  départemçni  des  Pyré- 
nics  Orientales;  Mcnde ,  département  de  la  Lozère, 
Lvon,  département  de  Rhône  et  Loire  ;  Clermont ,  dé- 
partement du  Puy  -  Dôme ,  Samt-Flour  ,  département 
du  Cantal  ;  le  Puy ,  département  de  Haute-Loire;  Viviers , 
département  de  TArdéche  ;  Belley ,  département  de  TAin; 
Besançon,  département  de  Doubs;  Strasbourg,  dépar- 
tcmentdulâs-Rhin  ;  Saint  Diez ,  département  de  Vosges; 
Lan»res ,   département  de  la   Haute  -  Marne  ;    Dijon  , 
dépmement  de  la  Côte  d'Or;  Saint-Clande,  déoarte- 
nicnt  du  Jurai  ;    Verdun  ,   département  de  la  Meuîe  ; 
Metz,  département  de  la  Moxellc;  Camb-'^ay ,  départe- 
ment du  Nord  ;  Rouen ,  département  de  la  Seine  infé- 
rieure ;  Sèes,  département  de  FOrne;  Evreux  ,  dépar- 
tement de  FEure  ;  Amiens ,  département  de  la  Somme  ; 
Paris ,  d^aitement  de  Paris  ;   Chartres ,  département 
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d'Eure  et  Loire;  Orléans ,  département  du  Loiret  -,  Troycs, 
département  de  l'Aube  ;  Meaux ,  département  de  Seint 
et  Marne  ;  Bourges ,  département  du  Cher  ;  Bloi^  ,  dé- 
partement de  Loir  et  Cher  ;  Tonrs ,  département  de 
rindrç  et  Loire  ;  Poitiers ,  département  ac  la  Vienne  ; 
Moulins  ,  département  de  TAliier  ;  Nevers  »  dépsrtér- 
'  ment  de  la  Nièvre. 

IL  «  Les  évêchés  conservés  dans  les  départemens  où 
il  en  existoit  plusieurs  ,  sont  :  Bayeux  ,  département 
de  Calvados  ;  Coutances  ,  département  de  la  Manche  ; 
Beauvais ,  département  de  TOise;  Saint-Omer,  dépar- 
ment  du  Pas  de  Calais  ;  Reims  ,  département  de  la 
Marne  *,  Nancy  ,  département  de  la  Meurte  ;  Sedan , 
département  des  Ardennes;  Soissons,  département  de 
TAisne  *,  Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  Vescul, 
département  de  la  Hautc-Saone;  Reunes ,  département 
de  Lille  et  Villaine  ;  Saint-Brieux  ,  département  des 
Côres  du  Nord  ;  Qu imper  ,  département  du  Finistère; 
Laval,  département  de  la  Mayenne  ,  etc.  »^. 

Sur  Tobscrvation  de  M.  de  Bonnay ,  président  actuel 
de  rassemblée  ,  elle  a  renvoyé  la  suite  de  cette  ma- 
tièrc  aux  séances  du  soir. 

Dans  cette  séance  ,  on  a  entendu  M.  de  la  Touche, 
au  nom  de  M.  d'Orléans  et  M.  de  la  Fayette:  nous  avons 
rendu  compte  de  leurs  discours  dans  le  numéro  pré- 
cédent. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  dn  jour. 

Séance  du  soir.  Après  quelque^  adresses  ,  M.  Bouche 
a  proposé  le  décret  suivant  qui   a  passé. 

Article  premier.  «L'assemblée  nationale  charge  les 
commissaires-inspecteurs  des  travaux  des  bureaux ,  de 
faire  porter  tous  lés  jours  ,  au  comité  chargé  de  col- 
lationncr  les  décrets,  et  d'en  surveiller  Texpédition  et 
l'envoi ,  après  la  sanction ,  une  copie  des  décrets  rendus 
la  veille.   Cette  copie  sera  signée  par  les  secrétaires. 

]T.  «,  Les  notes  originales  des  décrets  sanctionnés  que 
le  garde  des  sccnux  adresse  au  président  y  seront  aussi 
portées  au  comité  ,  le  jour  même  qu  elles  seront  reçues. 

'III.  «  Successivement  on  portera  au  même  comité 
un  état,  signé  par  les  secrétaires,  de  tous  les  décrets 
présentés  à  la  sanction.  Cet  état  contiendra  le  jour  de 
présentation. 
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rV.  «  Le  comité  chargé  de  c©Ilationner  ies  décrets, 
et  d*en  surveiller  rcxpcdiiion  ei  l'envoi  ;  après  la  sanc- 
tion ,  veillera  à  ce  que  les  trois  articles  ci-dessus  soient 
ponctueilemcm  exécutés. 

V.  «  Pour  l'entière  exécution  du  décret  du  5  novembre  ' 
1789,  le  garde  des  sceaux  et  les  autres  ministres  en- 
verront, de  huit  en  huit  jours,  à  ce  comité,*  un  éttft, 
par  département  et   par  ordre  de  date  ,  des  accusés  ou 
certificats  de  réception  des  décrets. 

VI.  «  Llmprimcur  de  rassemblée  nationale  remettra 
dans  le  jour ,  à  ce  comité  ,  un  exemplaire  de  tous  les 
procès-verbaux  ,  depuis  le  5  mai  jusqu'à  ce  jour,  et 
ainsi  successivement  ». 

On    a   continué  la  discussion  sur  le   commerce   de  • 
rinde;  renvoyé  à  jeudi 

SéjTtee  du  mercredi  Décret  qui  permet  à  un  créancier 
de  poursuivie  son  débiteur,  membre  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

On  a  décrété  les  articles  suivans  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Art.  premier.  «  11  y  aura  dans  chaque  canton  un 
j\^2,c  de  paix  ,  c.t  des  prud'hommes  assesseurs  du  juge,  de 
paix. 

II.  «  Les  juges  de  paix  auront  une  jurisdiction  con- 
tentieuse. 

III.  <(  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plusieurs  villes 
ou  bourgs,  dont  la  population  excédera  deux  miile-ames  , 
il  y  aura  un  juge  de  paix  et  des  prud'hommes  particu-' 
liers.  Dans  les  villes  et  gros  bourgs  qui  contiendront 
plus  de  8,000  amjs ,  le  nombre  des  juges  de  paix  sera 
déterminé  par  le  corps  législatif,  d  après  les  instructions 
des  assemblées  de  départemens  ». 

Séance  du.  mercredi  soir.  Après  la  lecture  des  adresses,  on 
a  repris  la  dUcussion  du  plin  du  comité  ecdlésiastiqud 
sur  la  fixation  des  évâchés.  M.  de  Boislandrv  a  continué 
son  rapport  :  l'assemblée  a  successivement  décrété ,  que . 
révéché  du  département  de  l'Indre  sera  fixé  à  Cnâ- 
tcauroux  ;  celui  du  département  de  la  Creuze,  à  Gue- 
ret;  celui  du  département  de  l'Allier,  à  Moulins;  celui 
du  département  de  la  Nièvre,  à  Nevers  -,  celui  du  dé- 
partcnzeni  de  la  Gironde,  à  Bordeaux;  celui  du  dé- 
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partcment  -de  la  Giarciite  inférieure ,  à  Saintes;  ccloî 
du  département  des  Landes ,  à  Dax  ;  celui  du  dépar- 
tement du  Gars ,  à  Auch  ;  jCelui  ^du  départeisenç  des 
deux  Sèvres ,  à  Saint-Maixent;  celui  du  départemcDC  de 
la  Haute-Garonne,  à  Toulouse;  celui  du  départemesc 
des  Basses-Pyrétinées ,  à  Oléron;  celui  du  département 
d^Aveyron ,  à  Rhodez  ;  celui  du  département  du  Lot , 
à  Cahots  ;  celui  du  département  de  Th^rn  ^  â  Alby  ; 
Éelui  du  département  ces  bouches  du  Khône,  à  Aix  ^ 
celui  du  département  de  Corse,  à  Bastia  ;  celui  du  dépar- 
tement du  Var  ,  à  Fréjus  ;  celui  du  départeoaent  des 
Basscs'Alpeâ,  à  Digne  *,  celui  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  à  Embrun. 

Séance  <k  jeudi  i.  «  L'assemblée  nationale  regrettant 
de  ite  pouvoir,  d* après  h  multiplicité  de  ses  travaux  ,♦ 
admettre  chaque  députation  particulière  des  difîïrcns 
corps  qui  auroient  des  députes  à  la  fédération  du  14 
juillet,  déclare  qu'elle"  ne  recevra  qu'une  seule  députa- 
tion au  nom  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France  ; 
une  au  nom  de  toutes  "les  troupes  de  ligne  à  pied, 
«ne  au  nom  de  toutes  les  troupes  de  li^ne  à  cheval, 
et  une  au  nom  des  différens  corps  réunis  de  la  marioe , 
royale  et  marchande  ^~ 

On  a  achevé  la  fixation  des  évêdiés.  Discussion  entre 
Marseille  et  Béziers  pour  le  département  de  THériult; 
rassemblée  décide  en  faveur  de  Béziers. 

«L'assemblée  nationale  décrète,  que  Valence  sera  le 
siège  de  l'évéché^du  dé[*artement  de  la  Drome^Kfenes, 
ccliii  du  département  du  Gars  ;  Béricrs ,  celui  du  c*é- 
partemeni  de  THerautt  ;  Grenoble  ,  celui  du  départe- 
ment de  risère*,  Autun^  celui  du  département  de  Saône 
tt  Loire. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  évéchés 
existans  dans  les  8j  départemens,  et  qui  ne  sont  pas 
nommément  compris  dans  le  présent  décret ,  sont  et  de- 
meureront supprimés  ». 

On  a  passé  à  la  discussion  de  Tordre  judiciaire ,  et  dé- 
crété les  articles  suivans. 

^  «  Le  juge  de  paix  nç  pourra  4tre  choisi  que  parmi  les 
citoyens  èligibles  aux  administrations  de  départemens 
et  de  districts  :  il  devra  être  Âgé  de  30  aiss  accouipiîs , 
sans  les  auues  condiiiçns  d'éligibilité. 
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IV.  «  Le  Jagc  de  paîx  sera  étu  au  scrutin  individuel, 
et  à  la  pluralitL  absolue  des  suffrages;  par  les  citoyens 
actifs  réunis  en  assc'iftblées  primaires.  S'il  y  a  plusieurs 
assemblées  primaires  dans  le  canton,  le  recensement 
de  leitrs  scrutins  particuliers  sera  fait  en  commun  par 
dvs  commissaires  de  chaque  assemblée;  il  en  sera  do 
même  dans  les  villes  au-dessus  de  huit  mille  âmes,  i 
regard  des  sections  qui  concourront  à  la  nomination 
ci*un  juge  de  paix. 

V.  «^  Une  expédition  de  l*»cte  de  nomination  du  jugf 
dé  paix  sera  envoyv^e  et  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  district.  L*acte  de  nomination ,  et  celui  du  diçài 
au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres- patentes  au  jug«  d^ 
paix. 

VI.  «Les  mêmes  électeurs  ncmjnerpnt  parmi  les 
citoyens  actifs  de  chaque  municipalité  ,  au  scnuip  de 
licte,  et  à  la  pluralité  relative,  quatre  n^ablei  dcsti-r 
rés  â  faire  les  fonctions  d  asse>scui^s  du  juge  de  paix. 
Le  juge  appellera  ceux  qui  seront  nommés  pour  la  mi** 
cicipalité  du  lieu  où  il  ^ura  besoin  de  leur  assisuao;  x". 

LVticle  VII  a  été  décrété  sans  discussion ,  en  cestcrmas'^ 
«  Dans  les  >iiies  et  hauts  bourgs  dont  la  populaiion 
excédera  8,eoo  âmes,  les  prud'hommes  assesseur»  seroQt 
nommés  en  commun  par  les  sections  qui  concourroat 
à  l'élection  d'un  juge  de  paix  ',  elles  récee^erimc  à  cet 
effet  leurs  scrutins  particuliers  ,  comme  il  QSi  die  ea 
Tan.  IV  ci-dessus  ». 

«  Le  juge  de  paix  et  les  prud'hommes  seront  élus  pour 
d'eux  ans,  et  pourront  être  contioués  par  r^ection. 

IX.  «  Le  juge  de  paix,  assisté  de  d^ux  assesseurs, 
connohra  avec  eux  de  toutes  les  causes  puretnent  per-' 
sonnelles,  sans  appel ,  ftisqu'à  la  irateur  de  cinquante 
livres,  et  à  charge  d.ap^el  jusqu'à  la  valeur  de  cent  livres; 
en  ce  dernier  cas  ses  jugemens  seront  exécutoires  par 

(provision ,  nonobstant  Tapp^l ,  en  donnam  ciutâon.  Les 
égislatnres  pourront  élever  les  taux  de  cette  comp^ 
tence  ». 

SJunci  du  soir.  Lettre  de  M.  CoImar« ,  qui  offre  de  nrouvcr 

Îu'il  y  a  une  erreur  de  600  millions  dans  les  calculs  de 
f.    Neçker,  ainsi  que  M.    Manry  Va  avancé  sans  lt 
prouver. 
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On  a  décrété  ensuite  les  arrondissemcns  métropcli- 
tiins. 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondisseroens  métropo- 
litains, dont  les  sièges  seront  Rouen,  Reims,  Besançor?, 
Rennes,  Paris,  Bourges,  Bordeaux /  Toulouse ,  Arxtt 
Lyon.  Ces  métropoles  auront  h  dénomination  suivamc: 
Celle  de  Rouen  sera  appelée    Métropole  des  côccs  de  ia 

Manche. 
Celle  de  Reims     ....     Métropole  du  nord-est. 
Celle  de  Besançon    .     .     ..  Métropole  de  l'est. 
Celle  de  Rennes  ....     Méiropoîe  du  nord-ouest. 
Celle  de  Paris     ....     Métropole  de  Paris. 
Celle  de  Bourges         .     .     Métropole  centrale. 
Celle  de  Bordeaux    .     .     .     Métropole  du  sud-ouest. 
Celle  de  Toulouse    .     .     .     Métropole  du  sud. 

Celle  d'Aix Métrôoole  àts  côtes  de  la 

Méditerrannée. 
Celle  de  Lyon     ....     Métropole  du  sud-est. 

IIL  «  L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la 
Manche,  comprendra  les  évéchés  des.départemcns  de  h 
Seine  inférieure,  de  Calvados,  delà  Manche,  de  rOmC} 
de  TEure,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas  de  Calais». 

L^arrondissement  de  la  métropole  du  nord-est  com- 
prendra les  évôchés  des  départémens  de  la  Marne,  de  la 
Meuse,  de  la  Meurthe,  de  la  Mozeile>  des  Ardennes, 
de  l'Aisne,  du  Nord. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Test  comprendra 
les  évôchés  du  département  du  Doubs,  du  Haut-Rhin, 
du  Bas- Rhin,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Côte- d'Or,  du  Jurât. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  nord-ouest , 
comprendra  les  évéchcs  des  départémens  de  Lille  et 
Vilaine ,  des  côtes  du  Nord  ;  de  Finistère ,  duMorbihan, 
de  la  Loire  inférieure,  de  Mayeni^e  et  Loire,  delà 
Sarthe ,  de  la  Mayenne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris  comprendra 
les  évêchés  de  Paris,  Semé  et  Oise ,  d'Eure,  du  Loircl, 
de  l'Yonne,  de  l'Aube ,  de  la  Seine  et  Marne- 

L'arrondissement  de  la  métropole  centrale  comprendra 
les  évôchés  des  départémens  du  Cher,  de  Loire  et  Cher, 
de  l'Indre  et  Loire,  de  la  Vienne,  de  i'Indre ,  de  la 
Creuse ,  de*  l'Allier ,  de  la  Nièvre. 

L'arrondissent 


C  97  ) 

L'arrondissement  de  la  métropole  da  sud-ouest  com-i 
prendra  les  évéchés  des  départeméns  de  la  Gironde ,  dé 
la  Vendée,  de  la  Charente  inférieure,  des  Landes,  da 
Lot  et  Garonne,  de  la  Dordogne,  de  Corrèze,  de  la 
Haute  Vienne ,  de  la  Qiarente,  des  deux  Sèvres. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud  comprendra 
les  évéchés  des  départeméns  de  la  HaUte-Gronne,  du 
Gers,  des  Basses-Pyrénées,  des  Haur es- Pyrénées,  de 
TArriège,  des  Pyrénées  orientales,  de  TAude ,  de  TA^- 
veyron ,  du  Lot  i  du  Tarn. 

L'arrondissemcpt  de  la  métropole  des  côtes  de  la 
Méditerrannée,  comprendra  les  évéchés  des  départeméns 
des  bouches  du  Rhône,  de  la  Corse  ,  du  Var,  des  basses* 
Alpes,  àts  Hautes- Alpes I  de  la  Drome,  de  la  Lozère» 
du  Card  et  de  PHerauLt. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud-est  com*» 
prendra  les  évéchés  des  départeméns  de  Rhône  et  Loire, 
du  Puy-Dome,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  dt 
TArdèche,  de  l'Isère,  de  FAin,  de  Saône  et  Loire. 

îilanu  du.  vendrtdi  o  jtuUet,  La  congrégation  de  l'Oratoire 
deniande  à  prêter  (e  serment  civique  à  la  barre.  Décidé 
qu'elle  sera  admise  seulement  à  y  rendre  ses  hommages. 

Une  pétition  de  madame  de  Lowendal  est  renvoyée 
aux  comités  militaire  et  des  pensions. 

Décret  qui  ordonne  que  les  experts  pour  Testinration 
des  biens  nationaux  prêteront  serment  devant  les  juges 
ordinaires  et  sans  frais. 

On  a  rendu  dans  cette  séance  les  décrets  suivans. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  les  ofRces  des  )urés-prise«rs ,  créés  par  édit  de 
1771 ,  et  autres  postérieurs^  demeureront  supprimés. 

n.  «  Le  droit  des  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des 
▼entes^ui  leur  avoit  été  attribué,  continuera  d'être  perçu 
au  profit  du  trésor  public ,  et  ce  produit  sera  versé  dans 
la  cstisse  do  la  nation. 

IIL  «  Les  finances  de  ces  offices  seront  liquidées  en 
treize  ans ,  sur  le  produit  des  quatre  deniers. 

TV.  «  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auroient  droit  à  ces 
finances ,  trots  coupons  d'annuités  payables  d'année  ea 
année ,  dans  lesquels  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sera 
cumulé  avec  le  capital. 
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V.  «  U  sera  prélevé^  sur  le  produit  des  quatre  deAierf 
|>our  livre ,  une  somme  annuelle  de  8cx>,ooo  Evites  qui 
sera  versée  dans  [a  caisse  du  trésor  de  TextraordiDaire , 
et  employée  au  payement  des  annuités  )^. 

La  suppression  des  jurés-priseurs  de  Paris  est  ajournée. 

«  Le  traitement  de  cent  mille  livres  accordées  i  Fin- 
tendant  des  postes,  ainsi  que  la  dépense  de  300  mille 
livres  pour  les  employés  au  secret  des  postes  >  seront 
supprimés  ». 

Le  comité  de  constitution  propose  le  décret  suivant, 
qui  est  adopté.  Ainsi  que  la  demande  faite  par  la  aarde 
nationale  de  départemens  de  concourir  à  la  garoe  de 
l'assemblée. 

Article  premier.  «  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le 
command'ement  des  gardes  nationales  et  autres  troupes 
,qui  se  trouveront  à  la  fédération.,  et  de  nommer  les 
officiers  qui  exerceront  le  commandement  en  son  nom 
et  sous  ses  ordres. 

II.  «  A  la  fédération  du  14  jcdllet,  le  président  sera 
placé  à  la  droite  du  rOi  >  sans  intermédiaire  entre  le  roi 
€t  lui  Les  députés  seront  placés  immédiatement  à  la 
droite  du  président  et  à  la  gauche  du  roi.  Le  roi  sera 
supplié  de  donner  lui-même  les  ordres ,  afin  que  sa  famille 
soit  placée  d*une  manière  convenable. 

III.  «  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  députés 
des  gardes  nationales  et  autres  troupes  du  royaume,  le 
président,  debout,  prononcera  le  serment  prêté  le 
4  février ,  et  chaque  membre ,  debout ,  répétera  :  Je 
h  jure. 

Séance  du  samedi  jo  juillit,  Paul  Jones  ,  à  la  tête  des 
Américains  qui  sont  à  Paris ,  a  éié  admis  à  rendre  ses 
hommages  à  rassemblée. 

M.  de  Marsanne  a  renouvelé  sa  motion  en  faveur  des 
non-catholiques^  dont  Ies4)iens  ont  été  pris  par  le  gou- 
vernement. On  na  rien  décidé. 

Il  a  été  décrété  que  les  fédérés  seroient  admis  aux 
tribunes ,  en  présentant  leur  billet  de  fédération  vérifié 
et  x:ur  billet  de  tribune. 

Des  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  dépar- 
temens de  Saône  et  de  Loire ,  celui  de  la  C6te-d*Or ,  et 
celui  de  lionne,  d'une  part,  et  les  élus  de  Bourgogne» 


(99) 
ic  Y  Autre  part ,   au  sujet  du  canal  de  Charolois ,  otif 
donné  Jlcu  au  décret  suivant  : 

«  L*assembl<^e  nationale  décrète^  i^  que  les  anclent 
administrateurs  de  la  province  de  Bourgogne  sont  sup- 
primés;  en  conséquence  fait  défense  aux  ecats-généraux 
de  Bourgogne  de  s*immiscer  dans  ce  qui  concerne  la 
continuation  de  ce  canal. 

3®.  «  Que  les  élus  rendront  compte  de  l'état  des 
dépenses  des^  sommes  qu'ils  ont  employées,  et  de  ce 
qui  peut  être  dû. 

3^  «  Que  lesdits  élus  remettront  aux  commissaires 
des  départemei;)'s  les  plans ^  devis ^  comptes,  et  autres 
pièces  y  relatives. 

4**. '«Que  ringénieur  en  chef,  et  autres  adjoints  et 
émpk)yés  aux  ouvrages  du  canal  de  Bourgogne ,  seront 
tenus  de  consulter  les  commissaires  desdits  départe* 
mens ,  prendre  leurs  ordres  et  leur  obéir  en  tous 
points». 

On  a  passé  à  Tordre  du  jour.  Un  rapport  du  comité 
des  pensions  a  présenté  un  projet  de  décret,  par  lequel 
sont  fixés  les  principes  propres  à  déterminer  la  conces- 
sion des  pensions  futures. 

Les  articles  suivans  ont  passé  : 

Art.  premier.  «L'état  doit  récompenser  les  services 
rendus  au  corps  social ,  ^uand  leur  importance  et  leur 
dufée  inéritent  ce  témoigHage  de  reconnoissance  :  la 
nation  doit  aussi  payer  aux  citoyens  le  prix  des  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  a  l'utilité  publique. 

II.  Les  services  qu'il  convient  à  l'état  de  récom- 
penser ,  sont  ceux  tjvA  intéressent  la  société  entière  :  les 
services  qu'un  individu  rend  à  un  autre  individu  ne 
peuvent   être  rangés  dans  cette  classe  qu'autant  au'ils 

'  sont  accompagnés  de  circonstances  qui  en  font  réfléchir 
l'effet  sur  tout  le  corps  social. 

III.  «  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer  le  prix^ 
sodt  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on  éprouve  en  dé- 
fendant la  patrie  ,  ou  des  dépenses  qu'on  a  faites  pour  lui 
procurer  un  avantage  réet  et  constaté. 

IV.  «  Tout  citoyen  qui  a  servi ,  défendu ,  illustré , 
éclairé  sa  patrie ,  ou  qui  a  donné  un  grand  exemple 
êii  dévoûment  à  la  chose  publique ,  a  des  droits  à  la 
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reconnoissance  de. la  nation,  et  peut,  suivant  lanatnre 
et  la  àmée  de  ses  services  ^  prétendre  aux  récompenses 
honorifiques  et  pécuniaires. 

y.  «  Les  marques  d*hoiineui^  décernées  par  la  nation 
seront  personnelles  ;  elles  seront  mises  aru  premier  rang 
des  récompenses  publiques. 

VI.  «  11  y  aura  deux  espèces  de  récompenses  pécu- 
niaires, les  pensions  et  les  gratificacioBS.  Les  premières 
Sdnt  destinées  ^u  soutien  du  citoyen  qui  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  le^  secondes ,  à  payer  le  prix  des  pertes 
souffertes ,  des  sacrifices  faits  ^  Tutilité  publique. 

Vn.  «  Aucune  nension  ne  sera  accordée  à  qui  que  ce 
soit  avec  clause  ne  réversibilité;  mais  dans  le  cas  de 
défaut  de  patrimoine  ,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans 
le  cours  de  son  servicejpubiic  pourra  obtenir  une  pension 
alimentaire,  et  les  enians  être  élevés  aux  dépens  de  ia 
aation  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  subsistance. 

VIII.  «  Il  ne  sera  compris  dans  Téiat  des  pensions  , 
que  ce  qui  est  accordé  pour  récompense  de  service  : 
tout  ce  qui  sera  prétendu  à  titre  d'indemnité,  dédomma- 
gement ,  comme  prix  d'aliénation  ,  ou  autres  causes 
semblables  >  sera  soumis  aux  règles  qui  seront  décrétées . 
pour  la  liquidation  des  créanciers  de  l'Etat. 

IX.  <  On  ne  pourra  jamais  être  employé  sur  l'état 
des  pensions  qu'en  un  seul  et  même  article.  Ceux  ^i 
auroient  usurpé  ^  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  plu-^ 
sieurs  pensions,  seront  rayés  de  la  hste  des  pension- 
naires ,  et  privés  des  grâces  qui  leur  anroient  été 
accordées: 

X-  «  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une 
pension  ou  un  ttaitement.  Aucune  pension  ne  pourra 
être  acccfrdée  sous  le  nom  de  traitement  conservé  et  de 
retraite. 

XL  «  Il  ne  pourra  être  concédé  de  pensions  à  ceux 
qui  jouissent  d'appoiateniens ,  gages  ou  honoraires» 
sauf  a  leur  accorder  des  gratifications ,  s'il  y  a  lieu. 

XII.  «  Un  pensionnaire  de  l'état  ne  pourra  recevoir 
de  pension  sur  la  list^  civile ,  ni  d'aucune,  puissance 
étrangère  ». 

Stanci  il  soir.  On  reçoit  les  déput;^tioQ$  des  Américaiiu 
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tvcc  Paul  Jones  ;  celle  des  Oratorîens.  On  fait  Iccturd 
d*une  adresse  des  Avignonois  prisonniers  à  Orange. 

Grands  débats  entre  M.  Camus  et  l'abbé  JM[aurj ,  qui 
n  aboucbsenc  qu*à  passer  à  Tordre  du  jour.  Rien  de  dé- 
cidé.       ^  .       .      / 

Séance  du  dimanche  il.  M.  d'Orléans  (ci-devant  duc)  s 
demandé  la  parole  ;  après  uti  court  exposé  de  ses  senti- 
mens ,  il  a  prêté  le  serment  civique ,  et  il  a  été  applaudi 
à  trois  diverses  reprises. 

M.  de  Bron  fait  un  rapport  sur  les  postes;  Tarticlc 
au*il  propose  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité  des 
finances /et  à  celui  des  impositions. 

L'assemblée  fixe  à  mardi  le  rapport  du  comité  mili- 
taire. 

S/anu  du  lundi  la.  Adresse  du  sieur  Talma,  comédicti 
français,  qui  se  plaint  de  ce  que  le  curé  de  Saiut-Sulpice 
lui  a  refusé  la  bénédiction  nuptiale.  Renvoyé  aux  comités 
de  constitution  et  ecclésiastique. 

On  a  porté  le  décret  suivant  relativement  aux  éco- 
nomats. 

45  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'économe  géné- 
ral continuera  ,  pour  la  présente  année  seulement,  la 
perception  des  fermages  échus  et  acquitables  en  cette 
année  ».  ' 

M.  Martineau  a  fait  lecture  du  décret  entier  rendu 
sur  le  clergé  ;  on  a  mis  en  délibération  les  articles  addi- 
tionnels; et  sur  le  traitement  des  titulaires  actuels ,  on 
a^décrété  les  articles  snivans. 

Art.  I.  «  Les  chanoines  qui  tiendront  des  maisons 
ou  des  fonds  de  leur  chapitre,  à  titre  de  vente,  poui; 
leur  vie ,  ou  4  bail  à  vie ,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès, 
â  la  charge  par  les  premiers  de  payer  incessamment  au 
receveur  du  district  où  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bé- 
néiice,  le  prix,  de  la  vente  dont  ils  seroient  en  arrière,  , 
et  par  les  seconds  le  prix  du  bail,  aux  termes  portés.     - 

II.  «  A  l'égard  des  chapitres  dans  lesquels  les  titulaires 
faisoient  avec  le  corps  des  conventions  qui  donnoietit 
à  l'acheteur  la  faculté  de  disposer  à  son  profit  y  ou  à 
celui  de  ses  héritiers  ou  ayant  droit ,  du  tout  ou  d'une, 
partie  du  prix  de  la  revente  qu'il  auroit  faite  à  un  autre 
chanoine  d*une  maison  canoniale,  si  ces  conventions 
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sont  autorisées  par  des  statuts  revêtus  de  lettres  piicntC3 
dûmçnt  enregistrées,  ou  par  des  litres  de  fondation  ou 
de  donation ,  lesdiies  conventions  seront  exécutées  sui- 
vant leur  foftne  et  teneur  ;  ^en  conséquence ,  les  posses- 
seurs actuels  des^î tes  maisons  pourront  en  disposer 
comme  bon  leur,  semblera  9  à  la  charge  par  eux-  de 
payer  au  receveur  de  district ,  outre  ce  qui  sera  porté 
dans  les  conventions,  le  sixième  de  la  valeur  des  mai- 
sons ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite ,  et  dans  ie 
cas  où  lesditcs  conventions  ne  seroient  pas  ainsi  auto- 
risées y  les  possesseurs  n'auront  d'autre  droit  que  la  jouis- 
sance accordée  par  Tarticle  précédent. 

III.  «  Les  donateurs  des  maisons  qui  prétendroat 
avoir  droit  de  toucher  une  somme  à  chaque  mutation, 
ou  d'autres  droits  quelconques^  sur  lesditcs  maisons , 
ue  pourront  exercer  leur  actioa  que  contre  les  posses- 
seurs actiiels,  à  qui  il  est  permis  d'en  disposer  par 
Farticle  II  ci-dessus  >  sauf  à  ceux-ci  leurs  exceptions  et 
défenses  au  contraire. 

.IV.  «  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés  ^i  justi- 
fieront en  avoir  bâti  ou  reconstruit  à  neuf  la  maison 
d'habitation  à  leurs  frais >  jouiront >  pendant  leur  vie, de 
ladite  maison. 

y.  «  Dans  le  cas  de  Taliénation  qui  seroit  faite  des- 
dites maisons ,  en  vertu  des  précedens  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  les  titulaires  seront  indemnisés  de  la 
îouissance  desdites  maisons  ,  sur  l'avis  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

VI.  «  Les  maisons  ou  fonds  dont  la  jouissance  et  Ix 
disposition  est  accordée  aux  titulaires  par  les  articles  i, 
i,  4  ci-dessus,  n'entreront  pour  rien  dans  la  composi- 
tion delà  masse  de  leurs  revenus  ecclésiastiques , qm sera 
fialte  pour  la  fixation  de  leur  traitement ,  et  ceux  à  qui  la 
jouissance  en  est  accordée  resteront  obligés  à  toutes  les 
réparations  et  charges. 

'  TII.  «  Les  revenus  des  bénéfices  dont  le  titre  est  en 
^  litige  n'entreront  dans  la  formation  de  la  masse  à  faire 
pour  fixer  le  traitement  des  prétendant  auxdits  bénéfices, 
que  pour  mémoire  jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf» 
après  la  décision ,  à  accorder  le  t/aitement  résultant  des- 
dits bénéfices  à  qui  de  droit;  et  les  compétiteurs  ne 
pourront  faire  juger  que  conti'adictoirement  avec  le 
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Êrocufcur  -  syndic  du  district  où  s'en  trouvera  le  chef* 
eu. 

VIII.  «  Les  évéqiies  et  les  curés  conservés  dans  leurs 
fonctions  ,  ne  pourront  recevoir  leur  traitement  qu'au 
préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment  prescrit  par  les 
articles  zi  et  3*  du  titre  a  du  décret  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  ».  , 

Suùe  des  souscripteurs  pour  l'érection  de  la  statue 
de  Jean- Jacques  Rousseau,  dont  est  mention 
dans  notre  no,  32  j  ptige  46 ,  par  acte  passé  chez 
M^,  Ménard  de  Marsainvilliers ,  notaire  ,  rue  dé 
Seine,  Jp.Ss  G,,  «o.  ag. 

M.  Dut^ouzy  rapporteur  du  point  d'honneur  ,  à  Paris  ^ 
3  iiv.  M.  L.  S.,  0  liv.  M-  Ruottc,  graveur,  à  Paris, 
3  liv.  M.  David  ,  peintre  du  roi,  j  liv.  M.  Rouillé, 
Écentié  es  loix ,  major  de  la  garde  nationale  de  Palluan , 
en  Bas-Poitou,  3  liv.  M.  Tissct ,  négociant ,  rue  Saint- 
Sauveur  ,  n^  26,  6  liv.  M.  Mariotte ,  Vàiné,  de  Lyon^ 
3  liv.  M.  Grimardias ,  citoyen  de  Lyon,  3  liv.  M.  Talon, 
de  la  compagnie  des  chasseurs  volontaires  nationaux 
du  bataillon  du  Temple,  à  Paris,  3  liv.  M.  Lcvasseur, 
ancien  tournciu*  en  architecture ,  à  Paris  ,.j  liv.  M.  Four- 
nier ,  marchand  de  vin ,  à  Orléans  ,  j  Uv.  M.  Bosc , 
secrétaire  de  l'intendance  des  postes ,  3  liv.  M.  Rolland , 
inspecteur  général  des  manufactures ,  à  Lyon,  et  madame 
son  épouse ,  6  liv.  M.  Pierre  Blo^ndel ,  religieux  béné- 
dictin de  Tabbaye  de  Bonneval  ,  en  Beauce  ,  3  Hv. 
M.  Thierry,  négociant  i  Dunkerquc ,  3  liv.  M.  Brunet , 
capitaine  de  la  garde  nationale  ,  à  Dunkermie,  j  liv.. 
Itf.  Chartier ,  de  la  même  ville ,  3  liv.  M.  Lafond , 
négociant,  à  Dunkerque,  6  liv.  M.  Dornier^  officier 
au  régiment  de  royal  -  Bourgogne ,  cavalerie ,  3  livres.  , 
M.  Montagne ,  maître  en  chirurgie  ,  à  Vaudois- en-Brie  , 
«ui  désire  que  le  quatrain  suivant  soit  gravé  sur  la  basç 
dt  ja  statue  :    - 

«  Pauvres  aveugles  que  nous  sommes, 
»  Ciel  démasque  les  imposteurs , 
,«  Et  force  leurs  barbares  cœurs , 
«  A  s'o  uvrir  aux  regards  des  hommes. 


â*  ;  lîv.  M.  J.  X  Carka,  a\oc9jt  et. citoyen  de  b  dé* 
pendance  de  Montpellier  ^  3  liv.  M.  Mabon ,  deRouen^ 
j  liv.  M.  Debeze  ,  ancien  ofEcier  ,  mouleur,  de  bois, 
habitaot  d'Au^xerre,  3  liv. ,  lequel  désire  qu'il  soit  im 
pdur  inscription  :  «  Il  fut  persécuté  parcoqu*ii  tvktye^ 
»  tueux.  M.  Panvillier  ,  proôurtur-général ,  syn»*ic  du 
département  des  deux  Sèvres,  <|  liv.  M.  Guillemeau, 
médecin  militaire  ,  3  liv.  M.  Pierre  -  Si  1  vain  Guerin, 
deloratoire,  3  liv.  M.  François  Bernard  ,  sous- Jieib- 
tcnant  de  la  garde  nationale ,  3  liv.  M.  André  Duçis, 
négociant  ^  3  liv.  M.  Louis  Averti ,  imprimeur  libraire, 
3  liv.  M.  de  la  Roi ,  lieuterlant  crimii^el  de  la  séné- 
chaussée ,  3  fiv.  M.  Guillemeau ,  ië  jeune ,  médecin , 
5  liv.  M.  Pervinquierrc ,  médecirr,  3-liT.  M.  GabHel 
Proust ,  négociant ,  3  liv.  M.  Morisset ,  avocat ,  3  liv. 
M.  Louis  Guillemeau ,  négociant ,  3  liv.  M.  Pruel , 
major  des  gardes  nationales.,  3  liv.  ;  tous  membres  d< 
la  société  des  amis  de  In  coniFtitution ,  à  Niort ,  Icsr 
quels  désirent  que  Jcs  inscriptions  soiem  en  français. 


Total.    .    .    .    120  liv. 


Toutes  réclamatix)ns ,  demandes,,  lettres,  annonces» 
avis,  observations/ mémoires >  doivent  m'étre  adressés 
directement ,  franc  de  port ,  à  mon  bureau  ,  rue  des 
Marais ,  faubourg  Saisit-Germain  ,  n*.  ac  j  et  tout  cç 
qui  concerne  l  imprimerie  ,  à  M.  Guillcminet,  dîrectciir; 
et  pour  les  abonneniens  du  journal  des.  Révolutions  d« 
Paris ,  à  M.  Vitry ,  chef  du  bureau. 


Paris  ^  ce  2,1^  juillet  1790.  Prudhomme. 


'  -     II.  1        I  '  _ 

De  rimprimerie  des  Révolutions  de  Paris  ^  ruo  dfts 
Marais^  £ittbourg  Saio^-GermaÎD  / N«.  ao. 
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D  E  p  A  Kl  s„  r^ ,  ;:; .  : 

D  É  D  I  É  E  s  ,  A     LA      N  a'TÏ  Ô  fif     ' 

Et  au  District  des  Petits-AugustinB»    •   ^ 

Avec  gravures  axujogues  ^ux  différcns  éy^ntJif^Sp 
et  les  cartes  des  dëparteméns; 

S  E   Ç   O  If    D   E       A    N   NÉ   É 

P^     LA     LlBEIlTiVRANÇAtSS..i 

CINQUIÈME     T  R  I  M  Ê  s  *r  1\  E. 

^ ^— ; 

Les  grands  ne  nous  paroisscnt  grands",       '      * 
Que  parce  que  nous  sommes  à  gctiout. 
Levons-nous 


DETAILS 

Sv  a4  ^^  3i     Juillet   1730.  , 

Bruits  de  guerre. 

xjl  ux  armes ,  aui  armes  ',  citoyens ,  -i^oiVi  V ennemi  ! 
A  peine  ces  terribles  mots  6nt-i<s  Ff^eppé  Tes  fron- 
tières à  l'approche  des  troupes  «ucrichiennes ,  q}xi\% 
No.  S5.  A 
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eut  ité  répétés  k  Paris  areo  le  frémissement  im 
rindignation  et  la  fureur  de  la  tengeanca  Un  affreux 
tableau  «  frappé  nos' jeux  un  instant;  nous  avonè 
ni  nt>s'|)reâii6res  yUles  de  la  Flandre  et  du  Dam- 
phiné  dégarnies  de  troupes  et  d'artillerie;  Léopold , 
le  beau  frère  de  Louis  XVI ,  ayant  traité  avec  le 
roi  de  Prusse.,  et  venant  tout-i-coup  fondre  sur 
la  France  ;'  Gondé  à  la  tête  d*une  armée  de  a5 
mille  Savoyards  ou  Français  mecontens ,  faisant 
diversion  par  une  descente  eu  Dâuphiné  ;  l'Espa* 

Sue  vomissant  des  flots  d'hommes  armés,  parles 
éfilés  des  Pyrénées  ;  TÂngleterre ,  de  concert  avec 
la  Hollande ,  pillant  notre  commerce ,  et  «'empa- 
rant de  nos  colonies  ;  et  pour  comble  de  maux , 
nos  ministres ,  nos  généraux  ,  d'accord  avec  le% 
ennemis   du  dehors ,  leur  livrant  passage    pour 

Sorter  le  feu  de  la  guerre  dans  toutes  les  patties 
u  royaume.  £t  le  peuple  n'a  point  été  effrayé  :  Eh 
hien!  nous  nous  iaUrons..,,  aux  armes,. ^^  JRen- 
voyons  les  ministres  :  ce  peu  de  mots  qui  étoit 
dans  toutes  les  bouches ,  peignoit  l'esprit  pu- 
blic, ezprimoit  les  dispositions  générales  sur  les 
l^rands  intérêts  qn'offroient  les  nouvelles  adressées 
à  l'assemblée  nationale  par  le  département  des 
'  Ardennes. 

M.  Bouille  a  reçu  et  donné  l'ordre,  écrivent  les 
administrateurs  ,  de  donner  passage  aux  troupes 
autrichiennes ,  si  elles  le  requièrent;  les  principaux 
points  des  frontières,  Rocroy;  Charleville,  Ayesnes, 
sont  dégarnies  de  troupes.  Cette  lettre  est  lue  dans 
l'assemblée  le  mardi  matin.  Sur  le  champ ,  die 
nomme  un  commissariat  de'  six'  membres  pour 
édaircir  les  faits  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères. 

Cette  mesure  parott  trop  lente  aux  plus  boutl- 
lans  patriotes.  Demande-t-on  des  éclaircissemens , 
quand  on  est  trahi?  Le  bruit  se  répand  aussi-tôt 
que  M.  Sâint*Priest ,  le  co-accuséi  de  Bonne-Sa* 
Tardin,  a  pris  hi  fuite;  que  M.  la  Tonr-duPia 
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et  le  garde  des  sceaux  ont  imité  son  exemple.  U 
lendemain  la  nouvelle  de  leur  fuite  est  détruite  ; 
lue  foule  de  patriotes  se  porte  yors  rassembla 
nationale ,  et  demande  à  grands  cris  Je  renvoi  det 
minisires.     . 

'  C'ëfoit  sur  leurs  prépres  aveux  qu^eUe  pouroit 
juger  si  elle  demanderoit  ce  renvoi.  Le  i^apport  des 
commissaires  alloit- fixer  les  opinions-y  quand  on- a 
lu  la  lettre  suivante  adressée  par  M.  de  Montmosm 
k  rassemblée. 

ce  QUOIQUE  j'aye  donné  à  MM.  les  commhsaire$ 
de  rassemblée. nationale  tous  les  éclaircissemens 
qu'ils  m'ont  lait  Thonneur  de  me  demander  ;  et  ^ 
quelle  que  soit  ma  confiance  dans  le  rapMrt  qu'ils 
<»  feront  à  l'assemblée,  j'atuche  trop  a'intérAt  k 
son  opinion  pour  ne  pas  lui  donner  moi-même  le» 
explications  qu'elle  a  paru  désirer. 

ce  La  demande  qu*a  faite  au  roi  M.  le  comte  ie 
Mercji  au  nom  du  souverain  qa'il  représente  ^  du 
passage  de  quelques  troupes  sur'  le  territoire  dé 
Fraùce,  est  conforme  aux  usages  constamment 
suivis  entre  les  deux  puissanees ,  et  naturels  entra 
deux  pays  voisins  >  dont.Ies  possessions  sont  entre: 
mêlées;  elle  est  fondée  sur  le  droit  publio,  et 
nous  sommes  nous-mêmes  dans,  le  cas  derequérii; 
le  passage  pour  nos  troupes  sur  le  territoire  bel-* 
gique^  toutes  les  fois  que  nous  changeons  quelques^ 
unes  de  nos  garnisons ,  nommément  celle  de  Pbi- 
Kppeville  et  de  Mariembourg.  Un  refus  auroic 
été  non-seulement  contraire  aux  formes  les  plue 
simples  qui  s'observent  entxo  puissances  voisines  ^ 
mais  nous  auroit  exposés  au  même  procédé  en  pa*. 
reille  occasion.  -  .       ^ 

ce  J'observerai  de  plus  que  la  demande  de  M.  le 
comte  de  Mercy  étoit  de  pure  prévoyance  ;  qu*il 
B'a  encore  passé  aucunes  troupes  sur  notre  ter-, 
«ritoire;*que  très- vraisemblablement  il  n'en  pa»« 
sera  pas|  et  qne^^  dan»  tous  les  cas»  il  ne  pouyoit 

^      A  a 
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4^]|5 ^i|f»stioQ  que*  d un  p^i|;. nombre  de  gensiia 
guerte.  ,  * 

t  .««En  priant  le  mini&^re.de  la  guerre  ée  pren* 
dre  les  ordres  da'iuû'sur  èet  objets  j*ai  donc 
rempli  une  simple  foricalité  d'ussge  et  même 
de- de  voir  pour  le.ministF0(d^s.af{aire&étr«;n^ères, 
lorsqu'il  en  est  requis  par.  un  ambassadeur  ë^ran- 
flerj  ,qt  ii  M.  de  la  Tour  du- Pin,  J^i  inpi ,  navoa» 
94  P.^'ns«;'r'  que  le  passage  incertain  d'un  p«flc 
nonibre  de  gens  de  guerre  sur  quelque» .  pointa 
des  extrémités  de  nos  frontières,  pût,  sous  aucun 
rappc^t ,  êtjce  as^niilëà  uo^introductiondetroupes 
^tfajjgères. 

,  .t€;t]VI..*de  laToiirdurPîii  a  informa  rassembler 
d'iinombreiiie  !tron)pe.^  qui' garnissent  nos  fron^ 
iièrés  dans  vette  partie.;. il  sxy  en  a  jamais  en 
autant  ^i:m  :  tcn4)s  dé  :  paix  y  puisqu'il  s'élève  i 
81  bataillons  et  f4èsàà(]mOiS  depuis  fiitçh  jusqu'à 
*I)i^nkfe.fq4jie i  er 55 ib/i taillons, fetSo  escadf*ons  de- 

Ïuh  Landau  jusquaux^  ej^çiéiuipés  de  la  Franche- 
loin  té.  Ce  nombre  d^  Iroupe^  n'^  éprouvé,  de  di' 
miiiuiioA  que  cpUe  de  de^ux  régi  mens  qu'pa  em< 
ploje  momentanément  du  côté  de  Lyon. 

-^  J*ai  donne"  connoi^sance  à  MM.  les  commis- 
saires des  différentes  notions  qui  me  sont  par- 
reiiufis  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  aittrespap 
qui  kious  a  voisinent  ;  faycHS  déjà  communiqué  avec 
plus  de  détail  les  marnes  notions  à  quelques-uns. 
dès  îmémbras  du  comité  des  recherches  de  Tas^^ 
semblée  nationale,  qui  ^  je  n'en  douté  pas ,  rendroot 
témoignage  à  rempressement  avec  lequel  je  leur 
ai  donné  tous  les  éclairoissemens  qu'ils  pouvoient 
attendre  de  moi ,  et  avec  lequel  J'ai  même  prévenu 
Ijur  désir. 

'  'ce J'ai  Thonneur  d'être,  avec resp^ect î  etc.». 

Les  commissaires  prouvèrent  dans  leur  rapport 
çie  cette  faculté  de  passage  n'éioit  point  établie 


pat  rictprécké  'dans  les  traites'  dent  le  ministre 
s'autorisoir.  .     .       ,       • 

'  L'Asseftibl^e  nationale  décrète  que  les  ordres 
donnés  pftr  le  secrétaire  d*état  sont-  non  avenus  ; 
elle  de  fétservéde  statuer, sur  la  demande  faite 
au  nomade  Léopold  pour  lo  passage-  de  sas  trou- 
pes ;  elie  ordonne  queli{ues  r^mplacemens  de  gar- 
jûsdtis  ;  elle  charge  le  roi  de  maintenir  le  peuple 
dans  Tordre  envers  les  tretipes  autrichiennes  ;  elle 
ordoimé  quoi  '  éera  fourni*  des  armes  Hux  gardes* 
nationales  qui  en  sont  dépourvues  ;  qu'il  sèr» 
fait  unèrlabiSeation-  de  toutes  sottes  d*armes  ^ 
enfin  y  elle  institue  un  comité  pour  examiner  le» 
traités  faits  par  les  rois  de  France  avec» les  puis^ 
sànces  étrangères.  >.   -  *^ 

•Lé  miinistre  <îe  là  guerre  -donne  un  état  du' 
déplacement  des  troupBsc^^il  se  trouve  à  peu- près 
tel  qu'il  a  coutume  de  .L'étrô*;  mais  non  pas  tef 
que  les  mouvemens  de  aios-eimemis  sur  les  fron* 
tiares  pOuxaNïient  Teociger. 

•  Lés  eomlrnssaires' rendent  compte  aussi  des  dîs- 
]^ositiani  des  puissances  étrangères  à  notre  égard  ^ 
d'après  le  rapport  de  M.  de'  Montmorin. 

'  Ily  â.  trois  points  de  fait  àonstans  :.io.  le  pasr 
sage  d  élS  accordé  aux  troupes  âutrichieinnes  sans 
^uaucun  dëcVet  du  corp:^  législatif,  ni  même 
aucun  ^article*  des,  traités,  autorisât  le  ministre! 
à. donner  ces  ordres  ;  20.  quelques-unes  de  nos 
ftontîèrés  ne  sont  pas  suffisamment  eu  état  de 
défense!;  3^.  nous  sommes  environnés  d*^nnemens* 
formidables.     '         • 

U  y  a  aussi  deux  faits  moms  constans,  mais  sur 
çur  lesquels  il  y  a  des  indices  et  des  présomp- 
tions :  le  jpremiér,  c'est  que  quelques-uns  de  ces 
àrniémeps  nous,  menacent  ;  le  second,  que  nou^ 
somniés  trahis  par  les  agens  du  pouvoir  exécutif, 
qu«  sont  coalises'  avec  nos  ennemis  du  dehors* 
^aiâoxiaoas  tranquiHemeiit   siu:   tous  ces  faits:] 
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•JMinx  d  Agir  ,  il  f4Ut.$ayoir  ce  qu'B  y  a  de  mieux 
A  faire.    , 

.  La  Russie  est  en  guerre  avec  les  Turcs  ^  et  la 
Suède  fait  une  diversion  assez  puissante  pour 
occuper  une  partie  des  forces  russes.  La  maison 
d'Autriche ,  alliée  de  la  Russie  y  parolt  avoir  un 
avantage  constant  sur  les  Turcs  ;  mais  l'inÀarrec- 
tien  du  firabant,  les  prétentions  opposées  de  la 
noblesse  et  des  communes  hongroises  pourroient 
encore  oe^cuper  entièremant  Léopold  »  s'il  £ù6oiC 
la  paix  avec  les  Turps. 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  de  grands  prëparatifii 
contre  la  maison  d'Autriche;; ses  desseins  ne  sont 
suspendus  que  par  des  négociations  i{ui  poudroient 
amener  U  paix  tout  à  la-fois  entre  lui  et  les  trois 
çmpires  d'Allemagne,  de  Russie  et  de  Turquie. 
:  L'Angleterre  ,  en  discussion  avec  l'Espagne , 
pour  quelques  pelleteries^  continue  ses  armemens 
iivec  autant  d'activité  qne  si  cçtte  cour  ne  lui 
avoit  pas  fait  faire  des  propositions  très-raison* 
nables  ,  et  qu'elle  eût  >des  desseixis  secrets  de  b 
plus  haute  importance.  La.  Hollande  et  la  Pmtsa 
^sont  prêtes  à  épouser ^ toutes  ces  querellés;  l'Es- 
pagne ,  de  son  côté ,  se  met  en  état  de  défense. 
Eimn ,  le  'roi  .de  Sardaigne  forme  un  rassem* 
l>lèmeat  de  troupes;  et  M.  Capet  Condé  menace 
d'entrer  en  France  i  la  tête  de  vingt-cinq  miUe 
iiomqies. 

Ce  seroit ,  il  faut  en  convenir  y  un  inconcevaUff 
événement  que  tout  à  coup  la  Suède  ^t  |a  Russie^ 
cessassent   toutes  hostilités  ;  que  Léopold  fit  la 

faix  avec  les  Turcs ,  et  ou'il  se  liguât  aveo  la 
russe /l'Angleterre,  la  Hollande;  et  l'Angleterre 
avec  l'Espagne  et  la  Savoie ,  pour  tomber  tout  à  la 
fois  sur  là  France  et  ses  colonies,  après  avoir, 
èomme  en  passant  \  dompté,  les  Pays-nas  j  et  les 
avoir  remis  sous  le  Joug  autrichien.  Si  cette  ooa« 
litio(n  étrange ,  si  ce  cpnoours  de  tant  d'intérêts 
contre  la  France  ]^oùToit  ezi^tarjsi}  eomme  on  le 
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ait  la  eausB  commune  des  rois  lés  appelolt  pour 
ëtotiffer  en  France  le  germe  de  la  liberté  univer- 
selle ,  il  faudrait  croire  que  la  proyidence  a  voulu 
amener  tous  ces  peuples  au  grand  spectacle  du 
combat  dî  une  seule  nation  libre  contre  toute  TEu^ 
rope  esclare,  a£n  qu^elle  puisât ,;  dans  les  exem-. 
pies  de  valeur ,  de  courage ,  de  persévérance ,  à% 
dévoûment  qub  nous  donnerions,  une  vive  aûmi- 
ratién  de  la  liberté  ;  eh  !  de  radmiration  de  la 
liberté  à  la  volonté  d'ét^'e  libre ,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Il  seroit  impossible  que  tous  les  peuples  ne  viassent 
pas  à  se  demander  :   Pourquoi  sommes-nous  li- 
gués contre  les  J^ra/ic^ij  ?  Parce  qu  il  se  soutdon* 
né  une  constitution.    Cette  réponse  ne  1^ lir  don- 
nerpit-eUe  pas  le  désir  de  la  cbnnoitre  ?  et  dèsqu^ils 
la  connoit]['oient ,  le  grand  procès  entre  les  peu- 
ples *et  les  rois  seroit  jugé.  Il  ne  faudroit  qu*an 
manifeste  courte  clair ,   traduit  dans  toutes  les 
langues  de  TEurèpe,  et  semé  &  travers  les  pîua^ 
grands  périls  dans  le  camp  et  dans  lê  pays  enneûii , 
pour  y  causer  une  désertion  générale  Ou  une  lé- 
gitime, iasurrection. 

Mais  cet  accord  général  de  l'Europe  contre  nous 
est  impossible ,  et  n'est  pas  dans  Tintérét  de  plu- 
sieurs puissances  rivales.  Voyons  donc  ce  que  nous 
avons  à  craindre  de  quelques-Unes  en  particulier. 
Le  ministre  dçs  affaires  étrangères  nous  assura 
qœ  la  maison  d* Autriche ,  l'Espagne  et  la  Savoie 
sont  à  notre  égard  dans  les  disposîgions  lès  plus 
pacifiques.  Elles  ne  s'occupent  qu'à  réprimer ,  ou  à 
prévenir  les  insurrections  intestines.  L'Angleterre 
au  contraire ,  liée  d'intérêt  avec  la  Hollande  et  la 
Prusse,  doit  nous  donner  des  sujets  d alarme.  Je 
crois  jprécisément  le  contraire  de  ce  qu'affirme  la 
ministre.  Je  crains  le  frère  de  la  reine ,  le  cousin 
*du  roi,  le  beau-père  .du  comte  d'Artois.  Si  Léo- 

?old  fait  sa  paix  avec  la  Turquie ,  s'il  accable  les 
'ays-Bas,  il  tournera  ses  armes  contre  nous,  ne 
fut'Oe  que  pour  occuper  les  siens,  et  ne  p4s  leur 
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Iftîs^er  le  temps  âe  réfléchir  sur  leurs  droits  et 
.notre  révolution.  Lé  roi  de  Savoie  n'oseroit  sans 
doute  rien  entreprendre  seul;  mais  s'il  voit  la 
France  attaquée  par  quelque  puissanoe,  il  se  lais- 
sera abuser  par  les  folles  données  de  nos  réfug  es. 
Egalement  certain  que,  soit  qu'il  fasse  là,  guerre  ou 
i^u'il  ne  la  fasse  pas /la  révoluiiod  de  France  en 
amènera  une  dans  Te^^prit  des  Espagnols,  leur  roi 
ne  saura  pas  peut-être  discerner  que  la  guerre  la 
mùfira  bien  plutôt  que  la  paix^  et  il  se'  laissera 
engager  &  une  troisième  attaque;  et  nous  aurions 
tTttiscniblablement  à  la  fois  sur  les  bras  toute  la 
famille. 

Séparée  de  nous ,  par  des  pays  qu  elle  ne  p^nt 
espérer  de  réunir  aux  siens ,  sans  armer  contre  elle 
toute  l'Europe,  la  Prusse  ne  peut  avoir  un  intérêt 
direct  à  nous  faire  la  guerre.  La  Hollande  ne  peut 
se  décider  que  d'après  les  projets  de  la  Pru>se  et 
de  l'Angleterre;  et  cette  dernière^  malgré  ses  for- 
midables armemens^  ne  doit  pas  nous  causer  de 
Tives    alarmes. 

L'esprit  public  en  Angleterre  agit  beancoup  sur 
'  le  gouvernement  ;  les  Anglais  éclairés  ne  veulent 
point  la  guerre ,  ils  ne  Ta  veulent  '  pas  sur-tout 
avec  la  France  :  ils  désirent  au  contraire  une 
àllînnce  avec  elle,  pour  assurer  la  paix  de  l'Europe , 
do  l'univers.  Le  gouvernement  résiste  quelquefois 
à  IVsprit  public  ;  la  guerre  de  rAroérique  et  fon 
indépendance  en  sont  un  mémorable  exempte; 
mais  alors  TAngleterre  ne  £ut  plus  la  guerre 
qu'avec  une  portion  de  ses  forces  :  le  méconten- 
ement  paralyse  une  partie  du  orédit  et  du  cou- 
rage. 

Le  désir  de  s'unîr  à  TAngleterre  est  peut-être 
plus  général  en  France.  Contena  de  nos  avantages» 
nous  regardons  sans  jalousie  les  Anglais  comme 
nos  précurseurs  en  liberté ,  comme  nos  modèles 
dans  la  marine  et  dans  quelques  arts;  et  ce  sen- 
timent même   tépond  oe  racharnemçnt  'que  la 

nation 
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tiaxion  mettroit  i  leur  fdire  la. guerre ,  si. elle  en 
éprouve  quelque  injuste  provocation. 

Le  ministère  anglais  voudra-t-il  se  déshonorer 
et  courir  le  risque  de  se  perdre  par  une  tentative 
contre  nous  ?  Supposons  rafiirmative  ;*  il  nous  atta- 
quera  en  France  par  sesatliés  ,  et  dans  nos  colonies 
par  ses  flottes.  Les  colpas  assurent  qu'ils  veulent 
rester  unisà  la  France;  ils  sont  tous  sous  les  armes 
comme  noiis  ;  il  ne  faudra  donc  qu  un  peu  de 
secours  envoyés  de  France  pour  qu'ils  fassent  tête 
4  l'orage.      .  . 

En  France  Tarmée  sera  divisée  en  quatre  corps. 
Trois  y  renforcés  des  gardes  nationales  des  lieux 
qui  combattront  pour  leurs  foyers,  s'opposeroat 
aux  invasions  par  tous  les  côté»  où  la  France  peut 
eue  attaquée.  Les  gardes  nat'onales  des  côtes  for- 
r»ent  par-tout  des  armées  imposantes ^  dircinlinées. 
Lieu  armées,  et  des  marins  retirés  y  font,  y 
montrent  te  service  de  rariitlerie.  Le  quatrième 
corps  d'armée  ,  suivi  de  Télîte  des  gardes  natio' 
lïales  de  l'intérieur ,  feroit  une  descente  en  An- 
gleterre, 

Uns  descente  en  jdn^leterre  a  été  dans  tout<^s 
nos  f;uerres  le  vœu  du  peuple  ;  il  la  vouloit  avec 
une  alacrité  qui  ne  lais'soic  j^uère  douter  du  succès. 
Cm  te  idée  s  est  fortifiée  pir  la  révolution  ;  et  il 
faut  que  ce  soit  ua  moyen  de  défense  bien  na- 
turel, bien  simple,  puisqu'en  cas  de  guerre  tous 
les  esprits  sont  tournés  vers  ce  projet,  et  avec  une 
telle  te:ision,  que  1^  gouvernement  même  ne  pour- 
roit  pas  reinpéchsr  ,  et  qu'il  seroit  forcé  de  le 
mertro  en  ujago.  Quand  tout  uu  grand  peuple 
vnt  de  la  même  maniiîrc,  et  attache  l'idée  de  sa 
grandeur  et  de  son  salut  à  une  entreprise  ,  le 
succès  est  i  ifaillîble ,  et  il  s'opère  par  des  moyens 
que  le  peuple  lui  même  n'a  m  prévus  ni  préparés. 

Si  Li  puene  miritime  fait  beaucoup  baisser  les 
fo.ids  publics,  il  faut  en  cmclure  qu'une  descente 
occasionnera  une  chiite  plus  considéra  Me  encore. 
Wo.  55.  B 
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Ces  richesses  factices  forment  ses  plus  granJef 
ressv'^urces  pour 'subvenir  à  la  guerre;  et  peut- 
être  c]u*il  siiffîroit  pour  ruiner  cet  état ,  pour  le 
conduire  à  la  banqueroute,  que  nous  le  missions 
dans  le  cas  de  remporter  sur  nous  trois  victoires 
dans  son  propt'a  sol.* 

Ajoutez  que  rirlandeetrEcossejie  portent  qu'ave3 
regret  le  joug  anglais  j  que  l'Angleterre  renferme 
dans  son  sein  un  peuple  entier  exclu  ,  pour  sea 
opinons,  des  droits  de  cité;  et  que,  parmi  les 
citoyouR,  il  y  en  à  un  nombre  prcaigieux  qui  sont 
mécontens  de  l'inégalité  de  la  représentation  , 
de  la  tyrannie  de  la  chambre  haute,  des  effets 
de  la  corruption  et  du  poids  des  taxes  ,  et  que 
dès-Jors  une  descente  en  Angleterre,  ou  seulement 
une  guerre  avec  nous  ,  dont^cra  aux  mécontens  j 
c|ui  forment  la  plus  grande  partie  de  lu  nation ,  le 
moyen  de  faire  dans  leur  pays  une  révolution  qui 
culbutera  le  ministère  belligérant. 
.  Che/^.nous,  au  contraire,  une  noble  émulation 
entre  l'armée  et  les  gardes  nationales  produira  ua 
effort  général  contre  les  ennemis  de  hi  pat2io,«'C 
là  guerre  ne  seroit  qu'une  chaîne  d'exemples  de 
fraternité,  de  courage  et  de  dévoùment. 

Nous  ne  sommas  pas  armés,  dit-on  ;  mais  ïon 
ne  connoit  donc  pas  nos  arsenaux  ;  on  ne  ?a'lî 
4onc  pas  que^  dans  un  grand  nombre  de  vieux 
châteaux  ,  morne  dans  l'intérieur  de  la  France ,  il 

Î\  a  une  excellente  artillerie  qui  ne  sert  que  pour 
es  processions  ,  et  qne  les  gardes  nationales  a  ont 
pas  cru  ,  par  Rié::agement ,  devoir  s'en  empartr- 
Qn  ignore  donc  que  nous  avons  en  France  la 
inaticre  première  ,  le  fer  ;  que  nos  très-inutiîe* 
cloches  peuvent  être  converties  on  cttoons  ;  qa'il 
y  a  une  foule  d'ouvriers  dont  le  métier  a  quelque 
analogie  avec  la  fabrication  des  arn)es  y  et  qui  vonE 
se  livrer  à  cette  occupation,  parce  que  le  com- 
rnerce  des  armes  sera ,  pendant  plusieurs  années^ 
une  sourcQ  de  fortune.  Enfin  ,  on  veut  dono  ii^nu- 
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rer  qii*il  y  a  un  tiers  des  gardes  nationales  bÎQn 
armées ,  et  que  c'est  au  moins  huit  cents  mitle 
combattàns  prêts  à  seconder  les  troupes  de  tigne. 

Les  minières  nous  trahissent.  Cela  se  peut;  mais 
idans  le  doute  il  faut  leur  donuer  d<*s  pardes  pour 
les  sauver  d«$  la  fureur  inconsidérée  du  peup'îè, 
s'ils  sont  iùnocens  ,  et  pour  nous  assurer ,  de  leurs 
personnel,  s'ils  sont  coupables.  Il  faut  répandue 
par  toute  ïà  France  leur  signdemerit  ;  et  ce  né 
sont  pas  d*dilleurs  les  seuls  ôtrfges'quo  nbû'îûyioïi*'; 

Mais  le  passage  accordé  aux  troupes  autri- 
chiennes ri  est-il  pas  une  preuve  qu'ori  voulait  les 
introduire  dans  nos  places  fût- tes  ?  Qur  peut  son- 
der la  profondeur  fles  iniquités  d'un  mmistrè?  M 
est  certain  que  c'est  un  grand  criine  ;  mais'  je 
nV  vois  nas  évidèiïimeiït  le  projet  de  \x\ref  nos  , 
yiïtes  à  i  eAriémi.  Le  crirno  est  d'Avoir  violé  les 
iîécVété  rfè  Y^UemhXèë  Nationale  ;  le  critti'é  est  d'rf- 
voir  exposé  nos  villes  à  être  surprise  ;  \h  crim© 
'est  cï  aVoîr  doni^  tyccasion*  à  une  guerre;  te  orime  » 
suir-fout  e^t  d'avoir  exposé  le  cœur  du  fol  à  tôt» 
les  p<]fignarJs  brabançons.  » 

Acéordef  passage  aïix  trotrpes  autrîchren'nes  pour 
aller  combattre  les  Belges ,  c'étoit  prendre  parti 
contré  les  B«lges  ,  puisqu*auçun  traité  ne  noua 
oblige  k  cette  prestation.  Or,  les  Belgos  ne  pou- 
voient  pas  attribuer  cette  résolution  à  la  nation , 
qui  ii'a  pas- été  consultée;  ils  ne  pouvoient  l'im- 
puter qu'au  roi ,  beau-frère  de  celui  qui  veut  les 
xemettre  sous  lo  joug.  Louis  XVI,  aidant  à  Léo- 
pold  à  rentrer  dans  les  Pays  -  Bas ,  étoit  dans  le 
/même  ca«  que  Porsenna ,  aidant  Tarquin  à  se 
rétablir  dans  Rome  ;  et  dès-]ors  ,  ne  dey  oit- on  pas 
>oraindre  qu  un  pays  où  le  fanatisme  de  la  re]ip[io]i 
irrite  l'amour  de  la  liberté ,  ûe  produisît  plus  d'un 
Mutins  Scevola  ?  Mais  les  ministres ,  q^ui  ne  sont 
que  les  ministres  du  comité  autrichien  ,  ôbmpteht 
«ans  ioifta  pour  rien  les  dangers  que  feroit  courir 
au  roi  des  Français  une  atroce  injustice  envers  un 
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F€up]e  qui  ne  l'offonsa  jamais  ,  et  qui ,  peut-être  , 
aime  et  ladmire.  Le^ point  essentiel  pour  eux  est 
de  servir  les  vues  autrichiennes. 

Mais  nous  ,  citoyens ,  notre  'devoir  est  d'obser- 
ver j  de  supplier  le  roi  d'observer  ,  pour  son  inté- 
rêt et  pour  ie  n6tre ,  une  neutralité  parfaite ,  ab- 
solue entré  les  Belges  et  Léopold,  et  de  nou« 
Î>rémunir  contre  les  démarches  imprudentes  que 
es  ministres  pourroient  faire  faire  au  roi  et  à 
nous. 

I\fos  frontières  ne  sont  pas  suffisamment  gar- 
nies. Mais  chaque  canton  ne  sait-il  pas  ce  qui  lui 
convient?  et  ne  peut-il  pas»  en  s'adressant  aui^ m- 
nistres  pour  l'obtenir,  adresser  un  double  de  sa 
supplique  à  l'assemblée  nationale  »  aux  papiers  pu- 
blics (i)^  aRn  que  le  ministre ,  sans  cesse  frappé 
par  l'autorité  législative  et  l'opinion  publique,  no 
puisse  éluder  la  demande  ? 

Le  prince  de  Condé  se  mettra  à  la  tête  d'une 
armée  !  £h  l  qu'est  -  ce  que  le  prince  de  Coudé  ? 
Un  grand  capitaine.  Qu'a- 1- il  fait  ?  Quelle  preuve 
en  uvons-iious  ?  Voulez- vous  ie  secret  de  ses  ta- 


(i)  On  peut  nous  adresser  i*'.  toutes  les  dcnianncs 
que  les  municipalités,  districts  c(  tîcpartctwcns  ftroicnt 
aux  ministres ,  d\irmes  ,  de  munitions  ,  d'hommes  et  de 
fortifications-,  2**.  laïues  les  offres  que  l'es  mtmictpalitès 
pourroient  faire  à  d'nutres  de  (usiîs  ou  de  canons  qu  elles 
auroicni  >a«-dtlà  de  leurs  besoins;  3^.  des  désignatto?^ 
de  tous  les  dépôts  d'armes  publics  ou  privés  ,  ides  avis 
sur  les  pièces  d'artillerie  qui  sont  oubliées  ou  cachées 
dans  Irs  vieux  châteaux  ;  4®.  les  demandes  que  le* 
cantons  pounoieiu  faire  d'ouvriers  en  artiHcric ,  charrar- 
nage ,  etc. "Nous  publierons  sur  le  champ  ces  a\is ,  dès  qu'ils 
nous  parviendront  ;  of ,  par  ce  moyen,  il  sera  possible 
non  seulement  de  faire  une  plus  égale  rcpartition  des 
armes ,  mais  encore  de  s*cn  procurer  bcâucoun  p'us 
*  quil  n'y  en  a  entre  ks  mains  ctcs  gardes  naiionafc^   - 


lens  militaires  ?  Le  voici  :  Le  nom  de  Coniclé  luî- 
,avoit  valu  la  confiance  do  larmée;  celle  même  du 
peuple.  Mais  aujourd'hui  qu*il  a  souillé  ce  beau 
nom  ;  aujoiird'hui  qu'il  ne  commande  plus  à  des 
Français,  ce  n'est  qu'un  homme  fort  ordinaire, 
d'une  vaste  ambition  peut  être  ,  mais  d'une  capa- 
cité tout^à-fait  commune.  • 

.  Pensez- vous,  d'ailleurs,  qu'en  se  déclarant  ou- 
vertement ennemi  de  la  patrie  ,  il  ne  sache  pas  qu9 
sa  tête  seroit  mise  à  prix ,  et  qu'il  y  auroit  vingt  mille 
Français  qui  se  disputeroient,  seulement  jiourla 
gloire,  l'avantage  de  délivrer  la  patrie  d  un  enfant 
rebelle  et  dénaturé  ? 

Pensez-vous  qu'il  se  laisse  éblouir  par  le  succès 
qu'eut  autrefois  un  Condé ,  en  faisant  la  guerre  i 
la  France  ?  Celui  -  ci  combattoit  pour  le  peuple 
contre  la  cour.  Il  étoit  oimé  de  ceux  même  quon 
znenoit  coatre  lui.  Mais  le  Cbndé  d'aujourd'hui 
combattroit  pour  la  cour  contre  le  peuple  ;  et 
certes ,  toutes  les  belles  promesses  qu  il  pourroit 
faire  ne  feroient  pas  oublier  le  regret  qu'il  eut 
de  ne  pas  avoir  été  chargé  de  saccagei"  Paris. 

Ne  le  poussons  pas,  comme  l'a  proposé  M.  de 
Mirabeau  l'aicé ,  dans  la  nécessité  de  nous  susci- 
ter une  guerre  pour  ses  intérêts  privés.  Laissons 
/Bit  temps  le  soin  de  calmer  son  orgueil  irrité , 
de  le  ramener  à  des  sentimens  plus  iiumains  et 
plus  raisonnables.  .       .      i 

Ainsi  y  braves  Français,  de  quelque  Ijôté  que 
vous  tourniez  vos  regards  ,  vous  appercevez  des 
périls;  maïs  ea  même  temps  vous  voyez  vos  res- 
sources. Jamais  ,  jaraais  un  peuple  qui  a  voulu 
être  libre  n'a  été  conquis.  Soyez  justes  envers  tous 
les  peuples;  défiez-vous  des  ennemis  du  dedans; 
ayez  l'œil  sur  eux ,  afin  de  les  mettre  dans  l'hn- 
possibilité  de  nuire ,  dès  que  nous  serons  attaqués 
par  les  dehors.  Réfléchissez  bien  sur  votre  posi- 
tion, vos  moyens  et  votre  caractère ,  et  vous  A 
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VOUS. trouverei  que  deux  ennemis  réels;  le  trop 
prompt  découragement  après  Ja  défaîte,  et  le  trop 
de  confiance  après  le  succès. 

Jugement  du  sieur  d'Amhert. 

M,  d'Ambert,  le  colonel  de  royal- marine ,  qiiî 
«voit  insulté,  provoqué,  et  voulu  charger,  Tépéé 
i  la  main  y  la  garde  nationale  de  Marseille,  a  été 
jugé  par  la  sénéchaussée  aè  cette  vilîé,  le  6.  La 
sentence  le  condam'ne  à  une  livre  d'amende  enveré 
Je  roi,  et  à  6,000  livres  datimônes  envers  l'hôpital , 
«ur  lac^uelle  sommé  îf  sera  prélevé  celle  qnî  sera 
nécessaire  pour  établir  ixxt  le  lieu  du  délit  une 
inscription,  qui  fera  mention  du  délit  et  dû  juge* 
môAt  ;  le  prive  pourf*  5  ans  de  la  qualité  de  citoyen 
actif  ;  lui  fait  défenses  de  récidiver  sous  plus  grande 

Eeine^  ordonne  riftipression  et  laffiche  du  jugement. 
e  sieur  Curé ,  tjui  avoit  tenu  de^  prvpos  insul*- 
tans  confre  la  teine,  a  été  condamné  aux  galères 
à  perpétuité;  Delcrost ,  pour  avoir  écorné  desprob- 
posicioiis  d'enrôlenïent  po^r  rEspagne*,  a  été.con^ 
damné  à  9  ans  de  bannissement;  et  d'Ambert^ 
instigateur  d'une  guert^e  civrie ,  eonvakicu  d*Byoir 
iiirsutté  et  provoqué  dés  liommes'  chargés  de  fonc- 
tions publiques  ,  n'est  que  privé  pour  5  ans  de  la 
malité  de  citoyen,  dont  il  est  pour  jamais  indigne; 
il  est  marquis,  colonel,  et  envoyé  du  pouvoir  eue- 
<cutif;  c'est  beaucoup 'qu'on  ne  l'ait  pas  déclaré 
innocent.  Certes ,  d'Ambert  étoit  bipn  plus  cou- 
pable que  Curé,  et  pour  le.  moins  il  devoit  aller 
ramer  avec  lui  à  Toulon.  La  justice  de  France 
«urat  elle  donc  toujoiirs  deux  poids  et  deux  mo- 
♦ures  ? 

Troubles  de  Lyoju 

Des  troupes  françaises  marchent  sous  les  ordres 
de  M.  de  la  Chapelle  ,  contfe  la  vflle  de  Lyon. 
M.  de  la  Chapelle  est  connu  pour  un  officier  très- 
pigide  sur  le  service,  et  c'étoit  une  qualité  commune 


aux  aristocrates  les  plus  renforçai  Cet  ofTicier  n'ot^-* 
b liera  pas  sans  doute  que  des  citoyens  égarés  «onl? 
toujours  des  citoyens  ;  que  la  persuasion  a  de  grande 
avantages  sur  la  force  ;  et  que  si  des  ordres  miais-^ 
tériels  peuvent  légitimer  une  conduite  barbare^ 
rien  ne  peut  l'excuser  aux  yeux  de  Thumanité  et 
de  l'opinion  publique.  Et  vous,  Lyonnois,  qui  voua 
laissez  aveugler  par  des  passions  suggérées ,  réâé-* 
bhissez  sur  vos  prétentions ,  et  vous  serez  les  pre*».. 
njiers  à  les  condamner.  Un  bon  écrit,  k  la  portée 
du  peuple  ,  lui  ouvriroit  les  yeux.  N'y  a-t-ii  donc 
point  à  Lyon  ,  quelqqe  homme  qui  connoisse  les 
eifetsde  l'instruction.'*  Il  s'agit  de  raisons  palpa* 
blés ,  et  non  pas  de  phrases  arrondies  ;  il  s'agit 
de  prévenir  l'effusion  du  sang  français  y  et  noa 
^e  se  faire  admirer.  Dans  de  telles  circonstances , 
tout  citoyen  est  orateur. 

liédamation  des  agens  de  change. 

Noua  avons  dit ,  page  a8  du  N**.  53 ,  que  la  c<>m- 
pagnie  des  agens  de  change  étoit  une  compaguie 
du  ùngands,  Nous  avons  ejtpliqué  le  sens  de  c« 
moti  eu  disant  que  les  agens  de  change  ont  acheta 
du  ministère  le  dxpit  de  voler  itnpuntiment.  Pour 
pA>uver'que  i'exprQssioi»  çst  faussp  ,  il  faudroit 
prouvei"  qu  un  aident  de  chance  ne  peut  pas  voler 
^mpunëiQ^ent.  M.  Tiercclin ,  rue  faubourg  Pois- 
sonnière, n^.  7;  M.  Perrée,  rue  du  Mail,  mem-. 
bres  de  cette  compagnie,  sont  venus  dans  noti^ 
bureau  ,  noii  pas  pour  no\|s  offrir  cette  preuve  ^ 
maïs  pQur  nous  apprendre  qu'il  y  avoit  des  arrêt» 
du  conseil  et  dvi  parlement  qui  les  autorisent  à 
ne^  j)oint  nommer  les  vendeurs  et  les  acheteurs 
d'eh'ets  publics  pour  lesquels  ils  Ventremetrfent  ; 
c'est  ce  qui  prouve  précisément  la  vérité  de  no.tra 
expression.  Ces  arrêts  n'ont  d'autre  motif  que  d© 
voiler  les  négociationis  ruineuses  que  les  ministres 
font  quelquefois  ;  mai»  les  particuliers  qui  ont 
escroqué  aes  effets  publics  ne  jouissent  pa^  moina 
do  ï impunité  par  cet  arrangement  ;  «t  les  agen» 
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de  bhange  «eux-m-émes  peuvent  mettre  en  pocha 
quand  ils  le  Veulent  une  partie  du  bénéfice  de  là  veute 
^es  effets  publicfi.  Nous  n  avons  pas  dit  que  chaquô 
agent  de  change  en  particulier  usoit  decette  facuttë, 
de  ce  droit  de  voler  impunément ,  ni  que  chaque 
agent  de  change  étoit  un  brigand.  Il  se  peut  qu*il 
y  ait  parmi  eux  d'honnêtes  gens  ;  il  y  en  avoit  bien 
dans  les  parlemens ,  qui  étoient  aussi  des  compa- 
gnies de  brigands.  C'est  donc  eu  égard  à  la  cons- 
titution de  la  compaii^nie  que  nous  favons  ainsi 
désignée.  C'est  un  établissement  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  attentatoire  i  la  propriété;  il  est 
une  des  principales  causes  de  la  dette  publique  et 
des  malheurs  de  la  France.  Voilà ,  en  attendant 
que  nous  prouvions  la  nécessité  de  l'anéantir  très- 
prompteraent ,  la  seule  réponse  que  nous  ayions 
à  faire  au?c  argumens  ,  iujures  et  bravades  de 
MM.  Tiercelin  et  Perrée. 

yiolaUon  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen. 

Mardi  dernier  le  palais  royal  a  été  témoin  d'une 
violation  des  droits  de  Thonirae,  aussi  révoltante 
que  celle  qui  eut  lieu  au  Champ- de-Mars  le  18, 
envers  le  Breton  qui  osa  dire  qu^  y  avoit  en 
France  80  mille  hommes  aussi  bons  citoyens  que 
M.  de  la  Fayettei  Dans  un  des  groupes  oïl  1  on 
raispnnoit  sur  les  élections  municipales  qui  se  font 
actuellement ,  un  citoyen  dit  que  ,  lors  de  la  réé- 
lection du  commandant  de  la  garde  nationale,  i! 
ne  donneroit  pas  sa  voix  à  M.  de  la  Fayette.  Un 
garde  national  d'un  dépa-temcnt  recule  de  trois 
pas,  et  lui  applique  sur  la  tête  un  coup  de  plat 
da  sabre  revêtu  du  fourneau.  Au  bassin^  au  bassin , 
s'écria -t-on  aussi- tôt;  et  le  citoyen  auroit  été 
pIo*T^é  dans  le  bassin ,  si  la  garde  n'étoit  venue  à 
son  secours  et  ne  l'eût  fait  évader.  Le  crime  de 
lèse -la  Fwyette  est  aujourd'hui  à  l'égal  du  crime 
de  lèse-nation.  Et  nous  sommes  libres  !  Quelle 
liberté  ! 

Sur 
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Sur  le  retard  de  Vémission  des  assignat^. 

Si  rassemblée  nationale  n'eût  consulté  que  sa 
propre  dignité  lorsqu'on  lui  a  proposé  de  retarder 
une  seconde  fois  rémissipn  des  assignats ,  elle  eût 
proscrit  sans»  doute  cette  impertinente  motion. 
Après  avoir  décrété  (J'ai>oi»d  un  t^rme  trop  ^ourt 
pour  les  fabriquer ,  elle  a  dû ,  en  acoqrdaqt  ce 
délai  ^  le  combiner  avec  qe.  qui  restoitàXaire,  pour 
compléter  cette  opération;  accorder  uii  autre  terme, 
c'étoit  s'avouer  coupable  d'une  écourderie  dont  Iq 
peuple  ne  peut  recoanoltre  que  ses  représentons, 
sont  coupables  >  sans  leur  retirer  une  grande  partip 
de  sa  confiance  I  à  moiiis  qu'il  ne  soit  ou  qu'il  no 
veuille  être  lui-même  plus  étourdi  qu'eux. 

Si  l'assemblée  nationale  pense  qu'elle  doit  pren* 
dre  l'intérêt  public  pour  mot^f f  de  ses  décrets  ;  s'iJL 
reste  encore  dans  son  sein  quelque  notion.de  cette 
vérité,  qu'elle  ne  peut  sans  crime  sacrifier  ou  aban- 
donner t6ut  ce  qpi  tend  à  l'amélioratioa  de  Fétat , 
comm<^nt  a-t-elle  pu  se  rendre  Técho  du  décret  que 
le  ministère  lui  a  proposé  le  18,  par  lorgaoe  du 
comité  des  finances  (1)  ?  XiO  voici  : 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  terme  de 


(i)  Ou  plutôt  par  lorgane  du  fidèU  le  Coutoux  éfi. 
Cantcleu  ,  celui-là  même  qui  s'est  montré  sf  ouverte- 
ment vendu  au  ministère  ,  qu'il  en  avoit  accepté  une 
place,très- lucrative,  celle  de  caissUr  it  lextraordina'wé.  A 
ta  vérité  il  s*en  est  démis  en  pleine  assemblée  :  niais 
cela  ne  prouve  rien  en  sa  fàyeur;  s*il  l'eût  gardée,  eût- 
il  pu  servir  le  ministère?  Un  projet  de  décret  n'cût-il  pis 
été  taré  par  cela  sçul  qii*il  l'eût  proposé  ?  Oh!  qu'il 
étôit'bien  plus  adroit  de  se  démettre  1  Mais  il  ne  s*tH 
pas  démis  d*un  cœur  qui  avoit  accepté — 

4(  L'honneur  est  comme  uoe  île  escarpée  et  uns  bçti^, 
y  Et  Ton  n'y  rentre pkisd^  qu'on  ^cscdfiKMTii^. 
No.  55.  C 
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rigueur  pour  rechange  de»  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte contre  les  assignats  ,  fix<5  par 'le  d<^:ret  du 
i5  jnin  au  j5  août,  est  proiof;é;  se  réserve.  Vas- 
Sfîmblért  nationale,  da  d^Jterminer  par  la  suite  le 
ternie  de  cette  prorogation,  qui  sera  indiqué  un 
nidis  avat^t  le  jour  où  elle  aura  été  fixée  ;  charge 
son  comité  des  finances  de  lui  présenter  soùs  quui- 
zaine  un  rapport  sur^lb  terme  de  rémission  des 
assignats  ?>. 

C'est  du  moins  un  iùdice  que  Ton  reconnolt  la 

souveraineté  dt.^  la  nntion  ,  que  de  lui  expLquer  les 

^   motifs  d'un  décret.  Décider  sans  motifs,  ou  x;e  pas 

{ prendre  la  peine  de  les  expliquer,  c'est  avoisiner 
e  despotisra,e  d'assez  près ,  pour  fêter  l'alarme  chez 
les  p]u3  chauds  partisans  des  opét'ations  du  corps 
législatif. 

Ou  l'on  a  senti  qu'en  exprimant  dans  le  décret 
que  les  retards  de  la  fabrication  nécessitoient  ub 
nouveau  dt  !ai  ^  on  donneroit  au  peuple  la  preuve 
d'une  iQCons<^quence  dont  un  corps  de  législateurs 
ne  devroit  pas  môme  être  soupçonné ,  ou  Ton  a 
.  craint  de  paroîfîe  colluder  avec  le  ministère  pour 
retardtMP  cette  émission.  Puisqu'en  travaillant  avec 
les  ministres  on  esL ,  comme  au  ;eU)  nécessaire- 
ment dupe  ou  fripon ,  il  v»ut  encor»  mieux  que  nos 
représentans  soient  l'un  que  l'autre. 

Mais,  que  signifient  ces  prétendus  retards  éproti- 
Téa  dans  la  fabrication  des  assignats  ?  Le  comité 
des  finances  a  proposé,  dimanche  25 ,  d'émettre  en 
Inflets  de  caisse  ce  qui  reste  d'assignats  à  mettre 
•n  circulation.  Or,  si  la  caisse  d'escompte,  <pti 
a  fait  faire  de  nouvelles  planches  pour  exprimer 
^e  ses  billets  seront  remboursables  en  assignats , 
peut  frtoper  \me  somme  de  billets 'suffisante,  pour- 
quoi  ne  le  pouri:oit-on  pas  faire  égàlenxMi^  pour  les 
àssrignats  ?  La  caisse  d  escompte  n'avoir  pas  denz 
cents  millions  de  billets  en  circulation  à  l'époque 
oik  ils  furent  décrétés  signes  représentatifs  d'assi* 
gnats.   D^0c  si  elle  peut  ém^trè  sur  le  ohamp 
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quatre  cents  millions  en  ses  billets  >  la  fabrique  des 
assignats  le  peut  auasi,  en.  doublant  se^  moyens 
d'exécution.    ,       . 

Ces  retards  de  fabrication ,  ces,,grandes  précau- 
tions ijue  Ton  prend  pour  obvier  axflt  contrefaçons  , 
ue  sont  que  de  danger)3ux  prétextes.  Les  billets  - 
de  caisse  a  escompte  sont  très- faciles  &  contrefaire , 
et  de  fait,  ils  ont  été  contrefait  s' plusieurs  fois.  Les 
£loux,  qui  travailloient  depuis  îong- temps  à  imiter 
les  billets  de  caisse,  sont  doublement  invités  à  user 
de  leurs  moyens  ;  premièrement,  parce  qu'on  les 
multiplie;  secondement,  parce  qu'ils  seront  échan- 
gés en  assignats.  '  * 

S'il  étoit  donc  vrai  que  Ton  craignit  les  contre- 
/nçonsy  on  se  hàteroit  de  retirer  ce  qui  existe  de 
biUets  de  caisse  ,  oa  seT  hàteroit  encore  d'ëmettte 
les  assignats  ;  car  dans  le  long  interviJIe  d'une 
fabrication  ,  il  suffiroit  aux  contrefacteurs  de  sur- 
2)rendre  quelques  modèles  pour  qu'ils  passent  se 
inettfe  en  état  de  faire  circuler  les  faux  assignats 
Avec  les  vrais  ^  et  avant  qu^un  usage  fournalier  des 
vrais  assignats  eût  mis  le  public  à  portée  de  dUscer- 
ii^v  les  assignats  contrefaits. 

Ce  décret  porte  en  outre  un  coup  funeste  au 
crédit  des  assi^nats^  et  par  conséquent  à  la  vente 
des  biens  du  clergé.  Le  oillet  de  caisse  est  décrié,, 
et  ce  n'est  qu'avec  répugnance  que  le  public  le  voit 
circuler  ;  la  partie  non-éc  lairée  du  peuple  n'y  attache 
pas  d'ailleurs  la  même  confiance  qu'à  l'assignat; 
cette  émission  que  l'on  a'ttendoit  au  i5  juin^ 
j)uis  au  i5  août,  est  renvoyée  à  une  époque  indé- 
Jînie.  Il  est  dlfKcile  d'imagin^  une  manière  d'ppérer 
plus  destructive  da  crédit. 

.  L'assemblée  s'en  est  apperçu  sans  douée  ;  elle 
a  "chargé  le,  cpmité  des  nuances^  de  lui  présenter' 
sous  quiozâine  un  projet  de  décret  sur  le  terme  de 
rémission  des  assignats;  mais^  le  comité  ministériel 
'  fies  finances  .a  pris  les  devans,  et  il  est  venu  à  la 
huitaine  demander  le  reste  des  assignats  en  bUleti 

Ca 


(  IM  ) 

de  caisse  ;  le  corps  législatif  a  vu  alors  qu*i]  étoit 
<n)mplèteinent  joué  par  lé  comité  des  finances  et 
par  le  ministre;  et  pourtaut  au  lieu  de  prendre' 
contre  Tua  et  Tatitre  une  résolution  vigoureuse, 
il  se  conte^nte  de  refuser,  pour  la  première  fois,  au* 
sieur  Necker,  le  reste  des  assignats  qu'il  vouioic 
dévorer,  et  d  ajourner  l'insolent  projet  du  comité. 

Cependant  p]u^  oa  met'  de  biMets  de  caisse  sur 
la  place,  plus  le^prix  de  l'argent  hausse,  plus  il 
est  facile  dag^fotér  siir  jiarÇ^'iï*  P^^s  le  banquier 
royal  a  de  . facilités  pour' faire  dé  gi;os  bénéfices, 
.comme  particulier,  avec  l'argent  du  trésor  publfc  , 
pour  en  faire  faire  au  trésor  public,  pour  le  remplir 
de  ce  qu  il  en  a  àté  par  des  dissipations  frnti-consti- 
tutionneller,  ou  entin'pbur  enrichir  les  différentes  - 
maîsoûs',de  bariqlie  nVcc  leliquélles  il  a 'an  moins' 
des  relatrdVis  d'atmîtîë.     *  *      i 

Il  està^pr^sumçr  que' si  Tes  assignats  étpient  émis^ 
on  les  échangerofit  au  pair  contre  de  l'argent,  sur- 
tout si  eu  pressant. la  vente  de  quelques  biens  du* 
clergé,  on  réatiroit  l'article  du  décret  qui  porte,* 
qu'ils  seront  remboursés  et  briftlés  ,  million  par  mil- 
lion. Or,  si  l'assignat  étôi  tau  pair,  il  ne  seroitpA* 
possible  de  frfiré  Vendre  de -f argent  à  cinq  pour 
cdnt  &  k  f  ne  Vivienne.  Mais  qui  peut  firiré  vendre 
de  l'argent ,  si  ce  n'est  deux  qui  eu  ont  ?  Le  trésor 
publié  qui  le  reçoit  des  provinces ,  la  caisse  d  es- 
compte qui  en  fait  fabriquer,  et  les  banquiers. 

On  voit  ainsi  qui  à  intérêt  à  retarder  leaiission 
des  assignats.  Le  peuple  a  un  intérêt  contraire; 
et  Ji^s^emblée  nationale  a  donné  t^te  baissée  dsns 
tous  les  pièges  du  sieuf  Necker  et  du  couiité!  Ce 
n'est  que  quand  elle  a  vu  qu'on  lui  dëmaadoit  tout 
â'ùn  coup  le  reste  des  assignats ,  qu'elle  a  derioé 
qu'on  lui  faisoit  sacrifier  Je  peuple  à  quelques  ban- 
dits financiers.  Je  dis  le  peuple  daùs  le  sens  ancien  ; 
car  c'est  lui  qui  est  forcé,  pour  ses  besoins  fourna- 
liers,de  faire  escompter  le  billet  de  caisse.  L'agio- 
teur le  passe  comme  il  le  reçoit. 


(   125  ) 

Plus  on  met  de  billets  de  caisse  en  circulation , 
plus  h  peuple. est  force  d,^  se> présenter  aux  bu- 
reaux aiubulans  de  la  rue  Vivienne ,  plus  les  profits 
des.niarchands  d'argent  augmentent;  et  ils  augmen- 
teront encore  s'ils  viennent  à  obtenir  le  retard^des 
assignats  pour  ^un  peu  de  temps  (i).  '  ' 

Puisc|u^il  n*y  a ,  ni  dans  ]a  fabrication  des  assi- 
gnats ,  ni  dans  Fintérét  du  peuple ,  aucun  motif  • 
qui  légitime  la  suspensjpn  indéfinie  de  cette  étràv- 
sion  f  il  faut  espérer  que  l'assemblée  consommera 
enfin  cette  partie  de  son  ouvrage.  Les  contre-révo-' 
lutioiinaires  ne  craignent  rien  taùt  que  de.  voir' 
cùrcurler  entre  les  mains  du  peuple  ce  signe*  monnoip 
de  la  révolution  ;  et  cest  une  raison  de  plus  pour 
rassemblée  de.  le  mettre  promptement  en  circu-, 
lation. 

Au  reste ,  Necker  le  dieu ,  le  ministre  adoré , 
rhomme  de  bien ,  k  son  dire ,  lé  vertueux  Necker , 
Tidole  de  la  France ,  a  annoncé ,  par  un  mémoire , 
que  rexcédent.»de  n  millions  quil  croyoit  avoir, 
sur  les  4<>^  millions  à  la  fin  de  Tannée  ,  n'est 
qu'une;  promesse  idéale  qu'il  a  fait;^  poui^  soutirer 
à  rassemblée  des  2&0  ,  3o,  et  ^5  millions^  comme 
les  10  millions  d'excédent,  dans  son  compte  dé 
1781  ,  avoient  pour  but  de  soutirer  largent  des 
capitalistes.  «-Le  défaut  de  perception.,  dit-il,  a 
beaucoup  altéré  le  tableau  estimatif  des  recettes 
pour  cette  année.  Ily  a  mieux,  tout  sera  consommé 
à  la  fin  de  septembre ,  et  avec  400  millions  à'ex^ 
traordinaire ,  plus,  les  dons  et  la  contribution  pa- 
triotique, le  trésor  royal  sera  tari  pour  les  ttoï% 
derhiers  mois.  Enfin  y  1  assen^ bléé  a  demandé  l'état 
des  lieux  qui  n'avoient  pas  payé  l'impôt ,  afin  de 

(i)  En  supposant  400  millions  de  billets. de  caisse  en 
cîrcuiafion,  on  peut  jprcsumcl:  que,  dans  l'espace  dé 
soixante  joun^  il  y  en  a'ep  la  moitié  qui  ont  été,  escomptés; 
c'est  un  r^énéiîce  de  dix  millions^  ou  plutôt  up  vol  de  dix 
miifions  fi^it  au  peuple.  *  ' 


(  ia6) 
pouToîf  les  mettre  en  contradiction  Wèo  le  mmis- 
trc  accusateur;  c'est  aile  excellente  idée  ;  mais  eU« 

-ne  s'exécûtora  que  lentement ,  et  le  dieu  Neckcr 
.vBura  se  faire  donner  auparavant  le  reste  des  assî- 

.  gaats  en  billets.  ^  . 

Observations  préliminaires  sur  le  compte  général 
■  rfe  M.  N  E cit  E a. 


n 


On  ne  peut  faire  sur  le  compte  de  M.  Necker 
ue  des  observations  prëliminaircs  ,  puisqu'il  n'a 
ait  lui-même  qu'un  compte  prëlîmînaire.  Il  s'est 
1)orné  à  prendre  une  époque  de  douze  moîs  ,  du 

Sremier  mai  178g  au  3o  avril.  1790,  et  à  dire: 
ans  cet  intervalle ,  j'ai  reçu  tant  et  dépense  tant , 
mais  sans  entrer  dans  d'autres,  détails  que  ceux 
mi'îl  avoit, donnés  au  premier  mai  178g,  sous  le 
titre  d'éiat  des  revenus  et  dépenses  fixes;  c*est- 
d-dire,  qu'il  a  porté  in  gtobo  les  afticles  de  recette 
de  même  nature  ;  qu'il  en  a  fait  de  même  pour 
la  dépense  ;  en  liortb  qu'après  avoir  vu,  lu ,  compte , 
il  est  impossible  d'en  avouer  ou  d'en  nier  la  sin- 
cérité.^  Par  exemple,  il  Ait  :  recettes  générales  des 
finances  27,a38,5a4  livres.  Mais  si  M.  Necker 
eût  voulu  rendre  nn  compte  qui  méritât  quel- 
que foi,  ne  deveit-il  pas  spécifier  les  sommes  re- 
çues des  divers  reeévem-s  généraux  ,  on  des  di- 
versei  provinces  ?  Alors ,  ou  la  province  ,  ou ,  le 
receveur  général  se  seroieiit  élevés  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  ;  ou  pour  l'inculper. 

Il  en  de  même  des  anticipations.  M.  Necker 
exprime  bien  le  montant  et  Téchéance  de'  ces 
anticipations  ;  mois  il  n'explique  point  leur  cause 
et  leur  origine ,  parce  que  «on  afarmation  auroit 

Su  86  trouver  en  contradiction  avec  les  livres 
es  banquiers  prêteurs  par   anticipation  y  et  que 
souvent   la   date   de  l'anticipation  suffiroît  poor 
faire  ^onnoltre  l'objet  auquel  elle  étoit  destinée. 
Par  exemple  ^  d^na  Tétat  des  dépenses  on  trouve 


pour  les  dépenses  de  la  police  de  Pa^is ,  1V78 1 ,587 1.  ; 
niais  cette  police  de  Paris  ^  qui  coûtoit.tant  d*ar- 

âent ,  futsupprimëe  le  14  juillet  1789,  c'est  â- dire , 
eux  mois  et  demi  a^rès  l'époque  à  laquelle  cont- 
inence le  compte.  Il  faut  que  y  daas  ces  deux  mois  ^ 
l'espionage  ait  horrribiement  .coûte,  ou  que  cet 
article  daucienne  dépense  ne  soit  là  jque  pour 
figurer. 

11  y  a  dans  les  deux  articles  suivans  un  rappro- 
chement très*méchaat..  i®.  Frais  de  guet  et  garde 
dans  Paris  avant  V établissement  de  la  garde  na- 
tionale ^  cinq  cent  trente- sept  mille  livres,  a".  Garde 
nationale  de  Paris ,  3  millions  682  mille  livreK 
Si  le  compte  étoit  détaillé  ,  on  sau^oit  que  le 
régiment  dt^s  gardes  françaises  n'étoit  pas  dans 
l'article  guet  et  garde  de  Paris  ,  et  qu'aujourd'hui 
Itt  garde  nationale  du  centre  représente  ce  régi- 
ment; qu'ainsi  y  pour  établir  une  comparaison 
entre  ce  (^e  coàtoit  la  garde  de  Pari«  et  ce  qu'elle' 
coûte  aufourd*hui,  il  faudroit  joindre  la  dépense 
du  ci-devant  régiment  des  gardes  françaises  à  ce 
que  coûtoient,  et  bi  garde  de  Paris  ,  et  l'espionage , 
oui  parolt  avoir. été  conservé  ,  si  l'on  en  juge  par 
1  indication  générale  de  l'article  18  des  dépenses. 

Que  signifient  ces  articles  :  recettes  diverses,  un 
million  trois,  cent  soixante -six  mille  livres,  et 
ensuite  dépenses  diverses,  sept  cent  quatre-^  vingts 
Un  millefrancs  (i)?  Comment  vouleas-vous  que  l'on 
devine  de  t^es  énigmes  ?  Le  comité  des  finances^ 
diirez-yous,  a  en  main  les  pièces  justificatives;  c'est 


(i)  Sur  ce  dernier  point,  I5  ministre  a  cru  devoir 
cmrer  en  quelques  détails ,  et  il  a  mis  par  apostille  : 
«  Dépenses  de  reddition  de  comptes;  ordonnances  arré- 
ragées ,  grlltifications  extraordinaires  ^  etc.  ^  *,  mais  ces 
•cxplicadons  n'ç^cpliquetot  rien.  Obseurum  per  obscunus,  îl 
failoit  dire  :  gratification  de  loai  à  un  m/ pour  ttlle  fause, 
à  9elk  époque.^ 


(  ia8  ) 
précisément  parce  que  le'  public  ne  peut  les  «voir 
en  main  ^  quil  falloit  lui  en  donner  là  substance» 
et  rendre  Viotre  compte  article  par  article ,  jusque 
dans  ses  divisions  ultérieures,  en  nous  présentant, 
lion  pas  des  résultats  de  recelte  et  dépense  qui 
se  correspondent  ;  mais  un  compte  effectif  de  cna- 
'cun  des  articles  dont  sont  formés  ces-  résultats  : 
autrement,  c'est  le  comité  des  finances  seul  qui 
est  votre  juge.  Ni  rassemblée  nationale  ,  ni  la  na- 
tion, ne  peuvent  prendre  une  connoissi^icc  appro- 
fondie de  votre  compte  :  or ,  nous  n'avons  pas  piu> 
de  raison  de  croire  à  lu  probité  du  comité  des  fluao- 
ces  qu  a  vos  vertus.  C'est  votre  esprit  qui  le  dirige. 
J'entends  quelque  vil  esclave  crier  qu'un  compte 
tel  que  je  le  demande  coùteroit  de  gros/rais  d'im- 
pression. Ce  sont  toujours  les  petits  inconvéniens 
qui  frappent  le  Français;  cfeàt  un  défaut  de  son 
caractère.  Lui  présente*  t-on  quelque  grjMide  vé- 
rité ,  quelque  principe  profond  ^  quelque  proposi- 
tion d  une  vaste  utilité ,  au  lieu  de  chercher  à  pé- 
nétrer les  conséquences  avantageuses  de  ce  qu'on 
lui  expose ,  il  s'évertue  à  chercher  quelque  petit 
inconvénient  \ qui  en  résulteroit  ;  et  dès  qu'a  la 
trouvé ,  son  amour-propre  satisfait  s'attache  à  sa 
petite  découverte,  et  repousse  aussi -t6t  comme 
nuls  les  bien  immenses  qui  font.  disparo|tre  l'in- 
convénient qu'il  prévoit.  Je  pourrois  prouver  que 
ce  défaut  du  caractère  français  a  plus  d'une  lois 
nui  à  la  constitution  (  i  ).  Je  me  borne  dans 
ce  moment  à  citer  l'objection  des  frais  d'impres- 
sion contre  la  reddition  du  compte  par  articles 
détaillés.  Je  ne  di.  al  pas  :  Voyé^  ce  que  coûte  la 
clôture  .de  Paris ,  elle  e^ccède  trois  millions  pour 
cette  année  ;  mais  allez  voir  ce  qu*oat  coûté  les 


(i)  On  a  borné  la  représentation  nationale  à  sept  cent 
cinquante  personnes,  à  cause  cics  frais^  T'idf  n^  5a,  f.jp. 

boudoirs 


(  m) 

haaàK^a^  de^  Trionon  et  de  Bagatelle  ^  et  â!\te%  s{ 
TOUS  penses  que  la  nation  n^  doive  pas  dépenser  | . 
pour  Qonnoltre  Tëtat  de  ses  Affaires,  pe  qui!  IjijE 
BU  a  coûté  pour  le&  fantaisies  ou  les  commodit^^ 
de  la  reine  et  M.  d'Airtois^?  N'est-ce  pas  une  h^îX^ 
économie  que  celle  qui ,  en  nou^  laiss^iit  sans  çass^ 
dans  Fignorance  de  Templot  de  nos  fonds  ,  a&suta 
iin^punité  aux  minîstf  es  pillards  et  aux  voleurs  dp 
cour?,     f 

•  €Mmient.la  aatîon  ooncevra  - 1  -  eUé  que  le 
Mcette  ayant  été  en  douze  mois  de  827  millions^ 
.1.09  âùlie  livres  ,  la  dépense*  ait.  pu  ^e  da 
^28  millions  ,  3q4  mille  1  livres?  Elle  sait^^pac. 
'le  tableau  des  draenses  fixes ,  que  la  dépense  an*^ 
nuelle  n*est  évaluée  qu'à  55i  miUions  ;  elle  voie 
ici  u^e  dépense  extraordinaire  (^  197  ipilli(qns. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  dépense  ordinaire  qfi 
fixe  n'ayant  pas  été  fait;e ,  p#r  exemple ,  le  tréfpp 
.pnblio  n'ayant  payé  que*^  i5  xnillioas  de  pQQSJonf 
AU  lieu  de  29  millions  ;  X^,  mi^son  du  roi  ^y^^'^ 
.sant  n'avoir  dépensé  que  17  milUor^  au  lieu  4d 
aSj  il  en  résulte  que  la  dépense  extraordinaire 
réelle  s'élève  beaucoup  au-dessus  de  ce  qu'elle 
patolr  par  le  résultat  au  compte  actuel  con^paré 
au  compte  des  recettes  et  revenus,  fixes.  ÏI  pai-^kj» 
à.  la  vérité  y  qi^'on  a  éteint  i^So  millions  d  antiç^-! 

5  étions^  c'est-à-dire,  qu'on  a  mminué  d  autant  U 
ette  publique  ;  mais  .on.  trouve  dans  ce  comptp 
Ttï^m»  des  motifs  de  douter  que  le  remboursement 
des  anticipaÙQns  et  q^sigmiktwns  serve  k  éteindre 
la  dette  publique ,  puisqu'il  y  est  dit  qu'on  en  a 
rendis  en  circulation  en  ies  dpnnant  eq  payeinent 
À  4fvers  créanciers  (1).  Sj  l'on  ne  brûle  pas  publi- 
quement  ces  effets  ,  la  créance  des  a^sigàgtions  et 
anticipations  ne  s'éteindra  jamais. 


(1)  Voyez  page  »6  du  compte  de  M:  Necker ,  article 
70  des  dépenses.  - 


€b  ôotnpte  est  pfëcëdé  d'une  lettrede  M.  Nedt«r 
&  rassemblée  nationale,  dans  laquelle îl  cherche 
|>ieaucoup  à  faire  valoir  le  travail  d'une  pareille 
production  au  milieu  de  ses  occupatioasDrdinaires; 
il  demande  que  ce  compté  soit  examiné  promp- 
tentent^  il  ne  répond  que  de  la  partie  morale ^ 
c'est-à-dire  »  de  Temploi  juste  et  sage  des  fonds^ 
11  V  déclare  qu*il- n'est  point  responsable,  parce 
quil  n'a  jamais  rien  fait  payer  qu'en  vertu  des 
AH-dres  généraux  ou  particuUeris  du  roi.  Etrangô  pré* 
;tentiony  et^qui  contredit  ouvertement  le  décret  de 
l'assemblée  sur  la  responsabilité  des  ministres  1 
Enfin ,  M.  Necker  ,  fort  de  ses  wrtus,  de  sa  cons- 
dencef  appelle  Finspection  nationale  jusqiie  sur 
les  détails  de  son  premier  ministère. 

Les  ordonnances  de 'comptant  de  1779  (i)  suf- 
fisent seules  pour  faire  mépriser  l'anoace  et  la 
charlatanerie  de  cette  provocation.  Attachons  nous 
au  dernier  ministère  du  sieur  Necker^  et  deman- 
dons lui  10.  qu^I  fasse  commencer  son  compte  k 
'sa  rentrée  au  ministère ,  en  donnant  Tétat  de  situa- 
^tion  où  il  trouva  le  trésor  royal,  les  anticipations^ 
les  emprunts,  les  avances  et  les  dépenses;  '^^.  que^ 
partant  de  là,,  il  donne  l'état  déraitlé  des  dépense» 
«t  recettes  ejfectwes  seulement  (a)  ;  3^.  que  chaque 
article  exprime  les  circonstances  de  quantité  j  df 


«    (0  Vidt  N*.  41 ,  page  174  et  suivantes. 

;  (2)  M.  Necker  porte  dans  les  dépenses,  art.  ^4,  rj^ 
p&  et  27  ,  des  rmisei  faites  <à  divers  particuliers  pour  des 
droits  qu'ils  dévoient  payer.  Ces  drc^its  sont  en  ^^  et 
non  en  fermé  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  portés 
en  dépense  comme  ayan^  été  remboursés  à  des  fcrmers. 
Il  est  évident,  dès- lors ,  qu'ils  ne  peuvent  former  un  ar- 
ticle dans  la  dépense.  Une  remise  est*  une  omission  de 
recevoir  :  or ,  uiie  omîssicm  de  recevoir  n'est  ni  une 
recette  ni  une  dépense  tftctxn.  Ces  articles  ne  sont  dooc 
là  que  pour  gonfler  les  dépenses. 


(  i9i  ) 
^mpSj  4^  liM,  dd  personnes  ^  et  que  chaqae  ép* 
tîole  qui  n*exprime  pas  par  luirméme  la  cause  des 
4épensits ,  soit  sp^cial^tment  motivé  ;  4''*  que  la 
à^te  des  ci^éations  ou  reoouvelleinens  des  antid^ 
patîona  et  des  assignations  soit  énoncée ,  aînai 
que  la  diUe.deii  divers  V^llets  acquittés;  5^  ^uil 
aéoline  le  -  nom  des*  agens  par  lesquels  ont  été 
,  faites  le^  négociations  des  effets  publies  ou  des^ 
«Bticîp^tioiM  ;  6^.  qu'il,  ajoute  à  son  compte  un 
tableau  séparé  des  objets  qui  forment  une  dépense 
extraordinaire ,  ^t  qui  éteignent  d'autant  la  dette 

FubUqiue  ;  ^^•  qu'il  proroge  ce  compte  jusqu'à 
époque .  ^  laquelle  il  le  présentera  ;  et  nous  au? 
rons  einsiy  avec  le  moyen  de  connoltro  Véjat  et 
remploi  de  nos  finances,  celui  de  nous  fixer  sans 
retour  sur  le  caractère  moral  d^  ce  lûin^tre..: 

'  Fûits  et  observations. 

Le  chevalier'  de   Bonne  Savardîn  vient  d'être 
arrêté  à  Chàlons-sur- Marne.  Yoici  ce  qu'on  raconte 
des  circonstances   de  cette  prise  importante  ;  3 
s*éto>t  réTugié  chez  l'abbé  Pérrotîn ,  ci-devant  de 
Barmoud ,  sonseiller  au  parlement  de  Paris  ,  et 
députéà  l'assemblée  nationale  ;  celui-ci  emmenoit  le 
sieur  da  Bonne,  aVec  un  ftMéré^  dans  sa  voiture. 
M.  Julien ,  aide  de  camp  de  M.  de  la  Fayette ,  chargé 
d'arrêter  ce  conspirateur ,  les  suivit  eh  poste  avec 
M.  Mester,  capitaine  do  la  garde  nationale  à  -che- 
val^ ils  atteignirent  les  ftivards  à  Etoges;  M.  Alerter 
resta. par  derrière  ;  M.  Julien  prit  les  devans  jus- 
qu'à ChAloQc.   Il  obtint  d*abord  des  ordres  pour 
que  la  poste  leur  refusAt  des  chevaux  ;  et  ensuite 
uadétashement  de  garde  nationale >  qui,  dès  leur 
ai^vée^  les  enveloppa  et  les  conduisit  à  la  maison 
commune.  L'activité  et  rintelligence  que  M.  Julien 
a  montrées  dans  cette  occasion .  méritent  de  grands 
âoges  ;  il  4L  recouvré^la  pièce  la  plus  importante 
dtt  grand  procès  que  k  nation  Va  avoir  avec  les 
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HDiustrcfs'ét  i^ëûérausc  conspirateuFs  qui  rouloièat 
ilausplon-^er  dans  lofs  hôti^urs  de  la  gu^re  civile. 
Uy  aîmHi;utenatit  deux  partis  k  prendre  ;  i  un  .d« 
fiarder  à  vue  le  sieur  Bon&e  Sararâin  ^  i  autre  de 
£ii  a^^irir  grâce  de  ia  vie  et  une  80in<me  oafpaUedn 
lé  'fiidttre  dans  l'aisance ,  pour  qu'il  dëoonoe  m 
^aspirateurs  etqu^il  admimdtre  deA  pi^euves  contre 
euk.  '  L'Angleterre  en'  use  ainsi  envers  ctelui  ^oi 
dénoAce  ses  eouiptices.  Lé  salut  de  h  patrie^est 
ia  suprême  loi. 

'L'asftemblëe  naHonkle  a  dëct^^,  dams  la  séance 
dit  2^9  j  que  l'ëchapge  des  assignats  Contre  les 
billets  cfQmmeticero^lef  ioaoi!it.  ËilleaTbtt>  comme 
wi  l'a  vil ,  dëôrëtë,  qu'elle  dësTgneroit  Tëpoque  de 
l'ëcharigè  *tm^  mois  d^avance.  C'est  au  moins  une 
inconséquence  utile  eu  public.  Puisse- t*ette  en 
commettre  beaucoup  de  semblables  ! 

Le.  s^eur  ;P^tieIs.y  ^ous-^lieliteriant  de  la'marino 
là  TiDu1oa/a  ëté  prëjseaté  à  la  société  des  JacoMos, 
par  M.  Bouvier ,  député  &  l'assemblée  nationiJe* 
Jî).^pQuilIé  de  sonnerait ,  ssiis  jugement  9  sous  pré- 
texte d^'un  vol  de  rteuf  livres ,  il  n'a  jamais  pu 
obte^nir  des  juges  <}u  ministre  de  k  marine.  Le 
président  de  la  ^0oiété,  ayant  observé  que  cette 
nfTaire  étoit  de  nature  à  être  renvoyée  aux  uou- 
rèaux  tribunaiTK  9,  et  que.  M.  Pisnols  devoit  s'adres- 
sei*  yf .  pour  ce  qui  lui  étôit  dû  ,  au  comité  .de 
liquidation.;  cet  o£goii9r  >  déjà  balotté  par  tons  les 
comité^  de  l'asseinbléé,  s'est  retiré,  et  à  la.porte 
de  la  sa)le  9  il  s'est  jeté  sur  son  épée.  On  Ta  ont 
juort  un  instant,  jinais  le  coup  s'est  trouvé  ta'étra 
pas  dangereux.  Cet  acte  de  déâespoir  ayant  fiiit 
comprendre  à  la  sp<^té  Tétat  où  se  trouvoit  M.  Pi- 
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lie'dîscôt^rs  prononcé  par  Fabbé  Fauchet ,  dan» 
une  cërémom^  dont  nous  avons  rendu  compte  {i)\ 
patt^^  sous  le  titre  d^ Eloge  civique  de  Benjamin 
^Franklin,  Les  ^o  ont  arrêté  que  le  discours  seroit 
présenté  à  l'assemblée  nationale  ,  et  envoyé*  au 
€5Ôngk*ès.  Ç^t  -  il  digne  dé  la  célébrité  de  son  auteur.  ^ 
de  la  mëitioire  de  Franklin,  dé  la  réputation  litté- 
t^irè  de  Paris ,  et"  de  notre  révolution  ? 
"  Ce  discours  est  adressé  à  M-  le  maire  et  meà^ 
sieurè.  St>us  lancien  régime >  on  nomtnoit,  avant 
^es  discours ,  le  personnage  le  plus  éminent  devant 
leqvtèl  ik  étoient  prononcés.  Cette  méthode  étoit 
coà^uente  ;  le  public  n'ëtoit  rien ,  et  les  mo/i- 
sergnènrs  tout;  inafs  aujourd'hui  cette  forme  adu- 
latrice, cette  bassesse  féodale  doit  disparoitre  devant 
régalité  civique  et  la  souveraincfté  du  peuple.  Îj0 
maire  n'étoit  pas  d'ailleurs  le  personnage  le  plns^ 
ëminent  deTàssistance.  Une  députat^bn  qni  repré-^ 
sexïtoît  le  corps  législatif,  les  représentans  de  lai 
commune  et  les  députés  des  districts ,  y  contre-ba- 
lançoientla  dignité  de  M.  le  maire ,  et  méritolent 
peut-être  nionnéur  d'être  nommés  avant  lui.  Mais 
le  peuple  étdit'Ià;  et  ce  public  y  quiétoit  autrefois 
»î  méprisé ,  si  indignement  traité  dans  les  cérém  onies 
jiubKques,  a,  lui  seul ,  droit  k  tous  les  honneurs 
puMics.  Comment  concevta-t-il  sa  propre  dignité , 
ai  les^' orateurs  publics  le  mettent  au-dessous  de 
^es  officiers  ?  Il  y  auroit  dç  quoi  s'étonner ,  si  Ton 
troutoit  un  jbel  exérde  après  M.  le  maire  et  mes- 
isieur^;  que  peut  produire  de  vraiment  grand  une 
tête  qui  s'abaisse  à  caresser  l'orgueil  d'un  maire  ? 

'<  Une  seconde  création  s'opère  :  les  élémeris 
de  H  société  \fe  combinent  ;  1  univers  moral  sort^ 
du  cliàds.  Le  génie  de  la  liberté  s'éveille  ;  il  se 
lève ,  3  Verse  sur  les  deux  hémisphères  sa  lumière^ 
fiii^ine  et  ses  feux  créateurs  :  une  grande  nation  , 
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^Umn^e  de  ie  voir  libre ,  embrase ,  d'une  extrimtê 
de  la  terre  à  l'autre ,  la  première  nation  qui  Tett  de- 
ventie  'yles  foodemens  d'une  cité  nouvelle  sotàt /étés 
&UIÂ  les  deux  mondes.  Peuples  frères ,  hâtez- vous  dm 
rhabiter  :  c'ç&t  lu  cité  du  genre  humain ,  Tua  des 
premiers  fondateurs  de  celte  cité  universelle  ^ôst 
l'immortel  Franklin,  libérateur  de  l'Amérique  35. 
^  Ce  n'est  pas  \k  un  exprde  simple  9  tt  quina  rien 
éCa/fecLé.  il  semble  au  contraire  que  rorareuri. 
beaucoup  affecte  le  ton  sublime  j  au*îl  a  votdu  étoor 
ner  ses  auditeurs ,  les  jeter  dans  1  extase;  mais  une 
auccession  d'idées  fausses,  cachées  sons  Aes  ex- 
pressions emphatiques  et  des  images  fatigantes,  peu<i| 
vent  prévenir  quelquefois  l'esprit»  mais  no«  pas  le 
satisfaire.  S]il  est  absurde  de  supposer  que  la  liberté 
n  Avoit  pas  existé  avant  lesrévolutioas  d'Amérique  et 
de  France ,  sur-tout  lorsqulon  convient  e-osuite  que 
«Sparte  étoit  un  état  libre,  il  n'est  pa.s  moins  ridvcuU 
dS  iëire  embrasser  deux  nations  de  r«xtrémité  de 
la  terre  à  Tautre.  Cette  image  seroit  à  peine  tolérar 
Me  i  après  -y  avoir  préparé  Tes  esprits  par  une  peia- 
ture  aaimée  des  relations  de  la  France  et  de  TA- 
mérique.  .     ' 

ce  La  ville  de  raris  j  qui  a  possédé  ce  grand  homme, 
fj^i  s'est  eniifrée  alors  du  plaisir  de  l'admirer ,  dis^ 

Sute  maintenant  à  Boston  et  à  Philadelphie,  ses 
eux  villes  natales  (ptûsaue  dans  l'une  il  est  né 
homme,  et  dans  l'autre  législateur)  le  sentiment 
profond  de  son  mérite  et  de  sa  gloire.  Elle  a  com- 
mandé cette  solenriité  funèbre  pour  éterniser  la 
reconnoissance  et  la  douleur,  de  cette  troisième 
patrie,  qui  s!est  montrée  si  di/s^nede  Tavoireu  pour 
instituteur  et  pour  modèle  «.  Une  patrie ,  deux  pa- 
tries, trois  patries.  Cette  risibje  éniunération  des 
patries  de  Franklin  est  d'autant  plus  déplacé^ 
qu'elle  est  fausse.  Paris  ni  Passj  ne  nirent  point  sa 
patrie;  il  y  fut  constamment  voyageur  ou  envoyé.  Il 
n'étoit  pas  né  législateur  à  Philadelphie  ,  n\ais  par- 
tout où  il  avoirmédité  sur  k  politique.  £nBn,  la 
patrie  n'est  pas  le  lieu  oii  l'on  est  né,  M  hamme^ 
mais  où  l'on  est  membre  de  la  cité. 


(  i55) 
:   Cette  reehérche  d'images  ,  ^e  vues  extrâord»» 
nàires  y  est  trop  contraire  à  l'éloquence  libre  et   : 
sensible  que  Torateur'  promet  d  avoir ,  pour  que , 
comme  il  a  ed  la  modestie  de  le  prédire ,  ses  p»" 
rôles  soieni  immortelles.  Au  reste  y  l'orateur  a  «Ut 
tant  parlé  de  lui  que  de  Franklin  dans  son  exorde.  . 
Cette  forme  oratoire  est  propre  à  flatter  ramour"- 
propré  d  UQ  orateur  ;  elle  fixe  tous  les  yeux  sur  s4 
personne  :  mais  c*est  une  figure  de  X ancien  régime* 

«  Ce  n'est  point  le  naturaliste  et  le  savant  que 
doit  peindre  Torateur  de  la  oommuae  de  Paris  ^ 
c'est  l'homme  qui  a  fait  faire  des  progrès  à  la  mor 
raie  sociale;  cest  le  légiilateur  qui  a  proposé  ]a- 
libertë  des  nations  ».  L'orateur  ne  laiste  pas  pour- 
tant de  rendre  compte  des  découvertes  de  Franklia 
sur  rélectricicé ,  de  parler  de  ses  liaisons  avec  les  plus 
grands  électriciens  de  l'Europe  ,  et  de  décrire  une 
de  ses  plus  belles  expériences  électriquesavant  dele 
présenter  comme  Velectricien  des  nations.  Lapre^- 
mîère  partie  contient  aussi  une  réponse  de  M.  l'aobé 
Fauchet  aux  intolérans  qui  l'ont  accusé  d  avoir 
loué  le  jansénisme  dans  son  oraison  funèbre  de 
feu  M.  1  abbé  de  l'Epée,  et  qui  pourroî^nt  l'accuser 
de  louer  le  protestantisme  en  louaàt  Franklin.  LeiL 
argumens  qu'il  propose  aux  intolérans  sont  irré- 
sistibles; on  désireroit  qu'ils  fusseut  présentés  avec 
plus  dé  rapidité  et  avec  des  expressions  plus  à  la 
portée  du  commun  des  auditeurs. 

La  seconde  partie  de  ce  discours  contient  un  récit 
oratoire  des  moyens  employés  par  Franklin  pour 
appeler  son  pays  à  la  liberté ,  de  ses  voyages  en 
Angleterre,  en  France,  de  ses  succès  diplomati* 
ques;  il  est  tout  naturel  de  s'attendre  que  notre 
constitution ,  le  hérçs  du  Jcur^et  le  roi ,  y  parta- 
gent, avec  FranUia  l'encens  de  l'orateur,  de  la 
commune'^ 
i    c(  À  la  voix  de  Franklin,  &  la  voix  de  la  gloire  , 

Sarois  Jeune  la  Fayette,  ou  plutôt  disparois  de 
Euxfipô  ».  Parois^  disparais ,  est  une  ligure  priso 
des  ombrês  chinoises,  et  c'est  peut-être  ce  qui  fait 


(  iSS  ) 
Qu*e11e  tt  sî  fort  Frappé  )e  peuple  ;  ma»  ce  qui  fti|m« 
oeancoup  aussi  ;  c'est  la  fausseté  de  k  panée. 
id.  de  la  Fayette  ne  paroissoii  point  daii&  TEitfqpitt 
et  ce  fut  pour  sortir  de  l'obscurité  *  ^V  alla  ao 
Amérique. 

•  (c  La  Fayette  est  le  héros  des  deux  nations* 
Washington  e5^t  l'arbitre  des  victoires  ».  Quoi  ! 
M^ashington  n'étoit  pas  Je  héros  de  sa  nation  ?  Il 
n^est  plus  possible  de  comprendra  le  mot  héros. 
Vient  ensuite  M.  BaiUy  ;  mais  comme  s'il  étoit  trop 
foible  pour  soutenir  l'épreuve  de  Tenoens ,  it  est 
appinré  à  droite  et  à  sauche.  «  Le  plus  propiee  dea 
bienwts  de  la  providence  est  d'avoir  mis  dans  k 
balance  des  destinées  ks  génies  de  rassemblée 
nationale,  et  BaiUy  et  la  FayTette>3. 

On  trouve  dans  cette  seconde  partie  une  disçus* 
sion  sur  la  plénitude  de  liberté  dont  jouissent  les 
'Américains,  et  sur  k  perfection  de  la  liberté  dont 
nous  jouissons.  Cette  perfection  consista  à  avoif 
'  conservé  k  royauté  dans  nos' institutions  politiques* 
II  n  y  a  que  le  temps  qui  puisse  prouver  k  îusteasa 
de  cette  assertion;-  en  attendant ,  il  faut  convenir 
que  le  décret  des  25  millions  n'est  pas  d'un  faT0«> 
rablo  augure. 

*  (3e  discours  peut  avoir  plu  par  k  magie  dn  débit  | 
171  ais  la  lecture  en  est  à  peine  soutenable.  Ony  apper» 
roit  par-tout  une  ambition  démesurée  de  plaire  par 
lies  formes  singulières  ;  peu  de  justesse  dans  les  idéef 
ticcessoires  (  les  idées  principales  appartiennent  î 
tous  ceux  qui ^ ont  écrit  pour  k  l'évolution);  un 
ménagement  pusillanime  pour  tous  l^s  amour-pnv 
près,  et  par-tout  la  vérité  sacrifiée  au  désir  de  pro^ 
duire  de  l'effet.  Il  faut  aussi  une  révolution  dans 
nôtre  art  oratoire.  La  raisoa  ornée  de  quelques 
Ae'urs,  et  non  pas  surcbargée  de  cU aquant,  une 
Ionique  nipide  dégagée  de  l'attirail  d  >s>  rhéteurs; 
voilà  ce  qui  pkira  toujours  plus, à  menura  que^natra 
liboi  té  se  perfectionnera,  et  ce  dont  on  ne  trou- 
veroit  point  lin  modèle  dans  l'Eloge  civique  de 
Franklin^    .  . 

VARIÉTÉS. 
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VARIÉTÉS. 

Un  Français,  dont  les  oreilles  ont  été  mille  fois  frap 
pées  des  horreurs  oe  la  bastille,  s*est  trouvé,  il  y  a  quel' 
ques  semaines,  sur  les  ruines  de  ce  monument  affrcur 
du  despotisme.  A  la  vue  des  souterrains,  à  peine  a-c-it 
pu  se  rendre  maître  de  son  cf&oi.  Il  ne  pouvoît  Conce- 
voir  qné  des  mains  vendues  à  la  tyrannie  se  fussent  pire- 
1^8  à  élever  cette  prison  infernale.  U  croyoit  encore  en- 
tendre les. cris  des  victimes  que  ces*  murs  y  ont  tenu  ren- 
fermées. Il  lui  semb)oic  que  cha<|ue  pierre  portoit  le$ 
empreintes  sanglantes  des  têtes  qui  s*y  sont  brisées. 

Au  sortir  de  ces  ruines  encore  redoutables,  il  «st  allé  . 
à  Provins.  Son  étonncment  a  redoublé  d*y  voir  tncore 
une  espècd  de  bastille.  La  France  écoit  donc  chargée  de 
CCS  édifices  élevés  par  la  vengeance  !  11  a  été  informé ,  et 
il  s'en  est  convaincu  par  lui-même  ,  que  les  cachots  en 
étoient  infectes^  que  Tobscuricé  la  plus  affreuse  ajoutoic 
aux  tourmens  des  prisonniers ,  et  qu'à  peine  avoient-ils 
sfssez  de  place  et  assez  d'air  pour  pouvoir  s'y  tourner  et 
respirer. 

.  Comment  la  municipalité  de  Provins  ne  réforme-t-elle 
pas  ces  abus  ?  Nous  invitons  toutes  les  villqs  du  royaume 
.à  surveiller  ces  repaires  abominables,  et  à  accoVder  à 
rhumanité  la  jouissance  de  cette  portion  dUir,  nécessaire 
.à  la  vie.  Il  environne  notre  globe,  nous  le  recevons  aveo 
profusion ,  et  des  monstres  ont  trouvé  le  moyen  d'en  pri- 
ver ceux  qu'ils  ont  dévoués  à  leur  vengeance  I 

MESSIEURS, 

Les  noms  adoptifs  peuvent-ils  être  conservés  lors- 
qu'une hérédité  a  passé  d'unefamiUe  à  une  autre ,  sous 
la  condition  de  porter  le  nom  du  donateur ,  ou  celui 
({u'il  a  rniposé  ?  (Jette  adoption,  sanctionnée  par  fumage 
e(  par  les  loix  sous  lesquelle5  on  vivoii ,  devient  elle  nulle , 
ainsi  que  le  but  qui  y  est  attaché  ? 

Le.  décret  est- il  rétroactif  «  ou  pour  Pavenir  seule- 
meni^      .  ,  . 

Uassemblée  nationale,  on  Tespère,  voudra  bien  expli- 
quer S9n  décret ,  et  rassurer  plusieurs  indivif^us ,  qui  se 
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trouvent  dans  la  nécessité  de  perdre  leur  propriété  ^  ou 
de  4ésbbéir  à  la  loi. 

Le  décret  relatif  aux  noms  de  terre  a  déjà  causé  une 
es}>èce  de  stagnation  dans  les  affaires  de  famille.  On  n  a 
çoint  voulu  signer  son  nom,  parc«  qu'on  s'est  attendu 
%  auel(|ue  modification  du  décret. 

Celui  qui  abolit  les  hvrées  et  lès  armoiries  ,  n  est-ii 
pas  un  peu  contraire  à  IVticle  x  i  des  droits  de  l'homme  ? 

U  y  est  dit  :  «  la  Hbçrté  consiste  à. pouvoir  faire  tout 
çç;  qiii  ne  nui.t  pas  à  autrui  ».  En  cpioi  h  livrée  d'un 
hommQ  nuit-elle  à  un  autre  ?  Il  sufisoit  d'en  proscrire 
}e  privilège  exclusif.  Qu'importe  la  fantaisie  d'un  habit 
ou  d'un  aptre ,  si  l'assrâblée  laisse  Je  même  droit  de  ca* 
îprice  i,  tout  le  monde  ?  La  loi  ne  défend  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Une  livrée  n'est  nuisible  à  personne. 
C'est  ui|  signe  dans  la  foule  fort  utile  pour  se  reconneitre! 
«  M^s>  c'est  le  signe  de  la  servitude  ».  £h  !  non  messieurs. 
C'est  te  signe  de  la  domesticité.  Ce  sicne  parie  défère 
une  voiture ,  et  sur  )e  siège ,  cornue  il  parle  sur  les  ga» 
Ions  et  SHT  les  couleurs  de  nos  ci-devant  laquais.  Un  dé- 
cret ,  s'il  faut  le  du<l  >  q^i  feroit  croiirc  un  épi  de  hJed 
de'  plus  dans  (e  royaume ,  ne  serottril  pas  plus  utile  que 
le  décret  qui  abolit  les  noms ,  les  livrées  et  les  armoiries, 
.qui  sôtu  aus$i  un  sigpe  de  cônveritioB  et  de  convention 
Htik  ?  Et'ies  Honiains  qui  portoient  tous  les  noms  qu'on 
le^r  donnoit ,  croit^on  qu'ils  ne  fussent  pas  aussi  Libres 
que  nous  ?  Il  y  a  plus  de  400  ans  que  les  Moitier  som 
la  Fayette.  Ont-ils  perdu  cette  propriété?  Faut- il  que 
.les  Bouchard  remplacent  les  Montmorenci  après  900  ans? 

Après  avoir  inréré  les  observations  critiques  sur  le  pont 
de  Louis  XVI ,  il  est  juste  dy  insérer  la  réponse,  mais 
comme  cette  réponse  en  amèneroit  une  autre ,  qui  se- 
roit  aussi  suivie  d'une  réplique ,  et  oue  cet  objet  n*entre 
point  dans  ie  plan  de  notre  journad,  nous  nous  borne- 
.rotis  à  cette  dernière  lettre. 

Bdponse  aux  observations  critiques  de  M.  FisroeUe 
sur  le  pont  Louis  XVL 

MESSIEURS, 

Vous  vous,  êtes  engagés  à  publier  les  réponses  a  la  cri- 
tique de  M.  Vercelle  ;  c'est  en  conséquence  de  cette 


promesse ,  et  de  votre  impartialité  connue ,  ^ue  fai  Phoo" 
neiir  de  vous  adresser  mes  réflexion^  à  ce  sujet. 

On  ne  devroit  jamais  se  permettre  des  obsenrationSi 
3ans  avoir  les  conooissances  nécessaires,  pour  analyser 
Tobjct  ^u*on  v€ut  critiquer.  On  devroit  être  ensuite  au 
moins  instruit  des  événemens ,  des  estraves  qui  mair 
heureusement  obligent  presque  toujours  de  célèores  an- 
ristes  à  sacrifier  leurs  jsieiileures  idées  à  des  ordres  stt* 
péricurs;  mais  rien  de  tout  cela  n*a  frappé  M.  VerceUe( 
et  en  homme  inulfigent,  et  de  boBsens ,  il  a  «nvi^é»  ex  abrupto^ 
ses  observations  en  deux  parties:  impéntU^  et  dtfaïadêco^ 
nomiiy  sans  se  douter  que  la  hauteur,  la  loneueur ,  la  lar- 
geur ,  ei  la  direction  du  poot ,  n'étotent  établies  que  d'ar 
Jrès  des  données  essentielles  à  la  pe|:fection  de  Vouvrage. 
e  vais  tâcher  de .  développer  et  de  prouver  ce  (pie 
j*avance  ^  en  réduisant  les  observations  du  c/itique  au- 
dcssou?  d'une  triste  médiocrité, 

i^  Ce  pont,  à  la  fois  destiné  à  Futilité  et  à  rembcl- 
lissement  de  la  capitale^  ne  devoit  et  ne  pouvoit  être 
placé  (  pour  la  régularité  de  la  place  Louis  X V  )  autre- 
ment qu*cn  face  de  la  statue  d^^ce  roi,  et  d»ns  une  di- 
rection perpendiculaire  a  ccue  place ,  laquelle  étant  elle- 
même  parallèle  au  conrs  de  Teaii ,  n'e^igeoit  pas  un  pont 
placé  de  biais ,  ouvrage  vicieux  ,  tant  pour  la  solidité  qufe 
pour  Tagrément  de  là  vue  s  ainsi  j^  le  raccordement  proposé 
avec  la  rue  de  Bourgogne,  étoit  presque  impossible,  et 
péchoit  contre  toutes  les  règles  de  Tart  et  du  bon  goût. 
\  2*.  L'objection  faite  sur  la  longueur  totale  du  pont 
pcche,  non  seulement  contre  les  principes,  mais  elle  fait 
encore  entrer  M.  Vercelle  en  contradiction  avec  lui- 
iii^me.  Si  cet  édifice  eût  été  moins  long ,  !e  lit  de  la  ri- 
vière eût  été  plus  étroit;  ce  rétrécissement,  en  augmen- 
tant la  vitesse  du  courant ,  et  par  conséquent  son  aciioa 
contre  les  piles  du  pont  ,  eût  produit  bien  davantage 
l'ciFci  que  le  critique  propose  d'éviter  ;  car  la  rapidité 
du  courant  augmentant  en  raison  du  rétrécissement,  et 
le  cours  de  la  rivière  changeant  à  très-peu  de  distance 
du  pont,  les  bateaux  eussent  eu  pour  lors  une  difficulté 
presque  insurmontable  V remonter^  à  cause  dti  refoule^ 
ment  des  eaux  qu*eût  occasionné  le  rétrécissement  du 
lit  de  la  Seine.  D'ailleurs ,  quel  monument  absurde  n'eût- 
on  pas  construit?  En  diminuant  le  poiK  (t*une  arche ,. 
comme  'le  dit  expressément  le  critique ,  la  pile  qui  se 
scroit  trouvée  au  milieu  du  courant,  eût  été  bien  dange- 

E  % 


Tcuse ,  souvent  faneste  à  l;i  navigation ,  et  par  conséquent 
très-fscile  à  dégrader.  Et  cômmctit  eût-on  raccordé  agréar 
Meiwent  le  pont  avec  le  mur  du  quai  des  Tuileries? 

3^^.  Les  reproches' sur  l'exhaussement  des  arches  sonc 
aussi  mal-fondés;  Tartiste  ne  peut  être  rcsponsahle  de  ce 
défaut ,  si  c*en  est  un  :  ce  fut  d'après  les  justes  réclairta- 
tipns  du  corps  des  mariniers ,  que  la  ville  obligea  rartiste 
d'en  augmenter  là  hauteur  qui  étoit  bien  moindre  dans 
ses  projets.  4**.  On  ne  peut  pas  reprocher  à  ce  pont  son 
défaut  de  largeur ,  situe  comme  il  l'est  à  i>jtrémitë  de 
la  capitale  j  plus  de  largeur  eât  été  superflu,  c'eût  été^in 
grand  défaut  d'économie.  Quoi!  le  critique  parle  d'éco- 
nomie, et  veut  que  le  pont  de  Louis  XVl  soit  d'un  quart 
plus  large  ;,  certes  ,  c'est  se  contredire   ouvertement. 

M.  de  Vercelle  avance  encore  que  la  pierre  deSaillaor 
court  coûte  quarante  sous ,  tandis  que  celle  d'Arcucil 
n'en  coûte  que  vingt.  Ce  qui  est  faux  :  celle  d'Arcuei! 
en  coûte  vingt-quatre;  et  celle  de  Saillancourt  trente-cinq, 
différence  déjà  considérable,  vu  la  grandeur  du  pont. 
Outre  ce ,  il  faut  encore  déduire  le  déchet  de  la  pierre 
d'Arcueii  ,  qui  est  d'un  quart ,  il  faudroit  un  atelier 
i}eaucoup  plus  grand  pour  la  mettre  en  œuvre;  d'ailleurs, 
elle  est  très-inférieure  en  qualité  à  celle  de  Saillancourc. 
Toutes  ces  considérations  pesées  ,  avec  les  calculs  connus 
de  la  poussée  des  voûtes ,  ont  très-prudemment  fait  pré- 
férer cette  dernière  à  celle  d^Arcueil  qui,  en  effet, 
par  la  durée  que  l'on  peut  aisémei^t  estimer,  seroit  re- 
venue plus  cher  que  celle  de  Saitlancourt.  Il  est  encon^ 
faux  que  ce  soit  un  entrepreneur  postiche  qui  soit  chargé 
de  la  construction  de  cet  édifice;  M.  Prévôt  n'en  a  eu 
Fadjudication  qu*au  rabais ,  et  il  étoit  bien  naturel  de 
préférer  celui  qui  faisoit  les  meilleures  conditions,  lors- 

3ue  d'ailleurs  il  étoit  connu  pour  avoit  l'ait  exécuter  avec 
istinction  ,  depuis  25  ;ins ,  des  monumens  de  ce  oenre. 
Le  critique  finit  par  observer  que  le  propriétaire  cm  pa- 
lais Bourbon  sera  obligé  de  le  rehausser  de  2j  pieds ,  il 
me  paroît  que  M.  Vercelle  est  un  de  ces  êtres  destinés 
à  se  tromper  éternellement.  M.  Joseph  Capct ,  i  qui  ap- 
partient cette  maison  ,  aura  toujours  une  vue  assez  belle 
quand  il  nous  fera  l'honneur  de  revenir  ici ,  puisque  le 
parquet  de  sa  galerie  des  glaces  est  de  niveau  avec  k 
pojnt  le  plus  élevé  du  pont. 
Jairhonncur  d'être j  messieurs,  votre,  &c. 
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Heponse  des  étudia n s  du'  collège  de  Navarr^ 
aux  reproches,  que- Uiir  ont  fait  des  étudians 
de  quelques  autres  collèges  ,  avec  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire 

Le  fond  de  ce  mémoire  est  peu  de  chose;  ce  sont 
des  enfans  accnsés^  d'avoir  manq[ué  de  patriotisme ,  ii 
qui  se  croyent  obligés  de  se  jusiifier. 

Mais  les  scntimens  que  renferme  cette  réi>onse ,  et  tes 
idées  qu elle  fait  naîïre ,  ont  un  véritable  intérêt  pour 
tous  J'.'S  bons  citoyens.  Il  est  doux  de  voir  Tenfance 
monrrcr  une  sensibilité  aussi  respectable,  lorsqu'on  Tac- 
cusc  de  manquer  de  zèle  pour  la  diose  publique. 

Et  Ton  peut  dire  encore  ^q%  étudians  du  collège  dé 
Nàvarfe ,  ce  que  Ton  fisoit  siu-  le  drapeau  de^  enfans  qui 
précédoient  les  vétérans  au  Champ  de  Mars  : 

l'espoir    DE   XA    PATRIE, 

NOUVELLES    DE    PROVINCES. 

L^oru  —  Les  troublés  qui  ont  éclaté- le  17  juin  et  jours 
sutvans  à  Lyon ,  ont  eu  pour  objet  l'abolition  des  octrois. 
Cet  impôt  onéreux  pèse  d'autant  plus  qu*U  se  fait  sentir 
ichaque  jour;  il  se  mêle  i  toutes  les  jouissances  de 
rhoinme  ,  il  empoisonne  le  souvenir;  il  est  d'autant 
plus  onéreux ,  qu'il  faut  nourrir-  e^  solder  une  {>etite 
armée ,  pour  eu  assurer  la  perception.  N'y  auroit>îl  pas 
d'autres  moyens  d'y  subvenir  ? 

La  ville  de  Lypn,  après  avoir  brûlé  les  barrières  s 
s'est  assemblée  par  district ,  et  a  voté  sur  le  champ  l,e 
remplacement  de  cet  impôt  ;  il  sera  perçu  sur  les  loyers  : 
mais  cette  J^ase  n'a  pas  assez  de  proportion.  Celui 
qui  a  une  famille  nopibreuse  et  pauvre  a  besoin  d'occu- 
por  plus  de  loy^r  ;  il  en  est  plus  2:C*né  dans  ses  facultés  : 
taut'il  encore  ajouter  à  sa  détress:?  D'âurres  proposent  lu 
capkation;  cette  base  est  aussi  défectueuse  que  l'autre; 
il  seroit  aussi  bien  essentiel  de  trouver  un  mode  d'impo* 
sition  qui  pût  se  condU^r  avec  la  justice  ^t  avec  la 
liberté. 
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Nîmes.  —  La  ville  de  Nimes,  quiavoit  été  agitée  de  taiii 
é'orages,  vient  dç.çélébrcr  la  fédération  du  14,  Ce  nétoU 
plus  tin  peuple  divisé  y  mais  un  peuple  de  frères^  La  joie  a 
été  universelle.  La  solennité  de  la  cérémonie  a  répondu  i 
celle  du  jour.  On  a  passé  de  la  teHii>éte  au  calme  le  plus 
heureux.  Puissent  bientôt  les  Français  être  tous  convain- 
cus que  Iqur  plus  ;grand  intérêt  est  de  vivre  en  fttrcs,  et 
de  consacrer  à  la  paixjous  les  saaifices  qu*un  nouvel 
ordre  de  choses  impose  à  tous  1 

Tours.  —  Une  lettre  de  Tours  nous  apprend  la  désertion 
de  près  de  troi^  cents  hommes  du  régiment  d'Anjou.  Cette 
kttrc  inculpe  les  officiers  de  la  manière  la  plus  grave. 
Nous  né  pouvons  garantir  les  faits;  mais  s'ils  ezinent, 
ib  ne  doivent  pas  rester  impunis.  Il  est  des  vexations 
sourdes  et  cachées  qu'il  faut  éclairer  de  prèsi.  Si  la  lettre, 
dont  les  détails  portetit  le  caractère  de  simplicité  et  de 
bonhommic,  en  a  imposé ,  la  réclamation  en  sera  bien- 
tôt faite  ;  la  publication  de  l'une  et  de  Tautrc  ne  peut 
qu'être  tort  utile;  elle  le  sera  «aux  soldats,  qui  stront 
convaincus  quil  est  des  citoyens  patriotes  qui  veillent 
pour  eux,  et  aux  officiers,  qui  sauront  aussi  qu on  veille 
sur  eux. 

NOUVELLES    ETRANGERES. 

Londres,  —  On  sait  que  le  14  juillet ,  jour  de  la  fédéra- 
tion française ,  il  a  été  célébré  ,  à  la  tavernes  de  Broun 
and  Anchor  à  Londres,  par  la  société  des  révolution- 
naires ,  UQe  fétc  pour  l'anniversaire  de  la  révolution 
française. 

Parmi  plusieurs  discours  prononcés  à  cette  occasion , 
on  a  remarque  celui  du  célèbre  docteur  Price  ;  il  termina 
ce  discours  en  portant  le  toast  suivant  :  Qull  soit  fût  w:t 
Hgue  entre  L  Grande  BirLigne  et  la  France ,  pour  perpe'taer  la  pdx 
et  rendre  le  monde  heureux! 

M.  Sbérulan  proposa  l'arrêté  suivant  :  «  Il  a  été  arrêté 
que  l'assemblée  voit  avec  ia  joie  la  plus  cordiale  rétabliF- 
sement  et  la  confirmation  de  la  liberté  en  France ,  cr 
qu'elle  partage  a\*«c  la  plus  grande  Satisfaction  les  senti- 
mens  d'amitié  et  le  bon  vouloir  qui  paroissent  dominer 
dans  ce  royaume  envers  celui  ci,  sur- tout  dans  unteinpi 
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oii  il  est  de  Uintéréc  manifeste  des  éeux  royaumes  de 
ne  point  inrerrompre  Tharmonie  qui  existe  entre  eux , 
et  qui  est  essentielle  à  raffranchissement  et  au  bonheur, 
non -seulement  des  deux  natioos  ,  mais  de  to\|te  U 
terre  ». 

On  fit  cependant  une  distinctipn  entre  les  réformes 
opérées  en  France  et  celles  que  i'on\  pouvoit  désirer  en 
Angleterre.  Les  Français,  a-t-on  dit,  ont  été  obligés 
dç  construire  un  vaisseau  et  de  le  commencer  par  la 
quille.  L'Angleterre  a  un  vaisseau  dont  le  fond  est  bon^ 
il  n*a  besoin  (|ue  d*étre  nettoyé ,  et  il  suffit  de  le  remettre 
dans  le  bassin. 

Enfin  ,*  voici  les  principaux  toasts  qui  ont  ét^ 
portés. 

1*.  La  liberté  religieuse  à  toute  la  terre. 
.    2*'.  Une  représentation  légale  dans  le  parlement.        ' 

^\  Les.  droits  sacrés  de  Thomme ,  et  à  toutes  les 
nations  assez  de  sagesse  pour  les  connoitre ,  et  de  cou- 
rage pour  les  défendre. 

j**.  Puisse  le  glorieux  exemple  de  la  France  faire  conr 
nottre  aux  autres  nations  le  prix  de  la  liberté  I 

5^.  Puisse  la  glorieuse  révolution  de  la  France  donner 
assez  d'émulation  aux  Bretons ,  pour  ne  pas  être  surpassés 
dans  les  principes  de  la  liberté  I 

6**.  Puissent  nos  représentans  être  honnies  et  le  peuple 
libre ,  et  la  Grande  Bretagne  ne  jamais  avoir  besoui  d'une 
autre  révolution  ! 

7**.  A  la  mémoire  de  la  destruction  de  la  bastille ,  &c. 

Ces  arrêtés,  pris  par  les  hommes  les  plus  éclairé?  de 
TAngleterrc ,  doivent  nous  rassurer  sur  les  craintes  qi|e 
quelques  citoyens  ont  conçues  :  en  effet/  quand  le  minis- 
tère anglais  croiroit  qu'il  est  de  sa  politique  de  troubler 
par  une  guerre  ctrangère  la  constitution  que  les  Français 
ont. élevée,  le  parlcraçnt  yotcroit-il  des  impôts  pour  une 
guerre  aussi  injuste  ?  soutiendroient-its  avec  fargent  d^ua 
peuple  libre  la  cause  des  rois  contie  les  nation^  T 

Pajfs-Êas, -^hz  fournée  du  14  juillet,  qui  a  assuré  h 
liberté  française  «  a  donné  des  craintes  à  Tari^ocratK 
des  Pays  Bas  ;  on  a  craint  à  Bruxelles  que  le  parti  démocçâ- 
tique^que  Ton  redoute  encore  plus  que  les  Autrichiins, 
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ne  f  tt  dans  ce  jour  des  tentatives  si  nécessaires  au  boohenr 
des  Pays-Bas,  et  si  re4outables  aux  tyrans  qui  ont  usurpé 
la  puissance  de  Tempercur.  JLes  Français ,  sur-tout,  ont 
été  suspects;  et  voila  confine  se  sont  exprimés  à  ce 
sujet  les  nouvelles  puissances  des  états  Belgiques: 

«  Chers  et  bien-aimés,  le  congrès  touverain  des  provinces 
belgiques- unies  étant  informé  que  les  traîtres  et  les 
ennemis  jurés  de  la  patrie ,. irrités  par  leurs  défaites, 
cherchent  encote^ii  se  relever  et  à  se  venger  des  bons  et 
fidèles  habitans  qui  ont  si  courageusement  résisté  à  leun 
vues  sinistres,  et  tâchent  de  bouleverser  tout  le  pays, 
I^our  rouvrir  aux  Autrichiens ,  dont  la  suite  seroit  qn  ils 
t'eroient  une  irruption  avec  d*autant  pins  de  uge ,  que 
Voyant  qu'ils  ne  pourroient' jamais  tenir  les  braves  Belges 
sous  leur  tyrannie ,  ils  assouviroient  leur  venge^mce  sur 
vos  personnes  et  sur. vos  biens,  dévasteroient  votre  ricbc 
moisson ,  détruiroîent  vos  maisons ,  assassiner  oient  vos 
femmes  et  vos  enfans ,  pilleroient  vos^églises ,  empêche- 
roient  le  culte  divin  ,  pbur  vous  détourner  par  ce  moyen 
de  votre  sainte  religion ,  sachant  que  c*esM  la  main  de 
Dieu  qui  vous  a  sauvés  de  Tesclavage  ;  en  un  mot  qu  ils 
mettroient  toUt  en  œuvre  pour  Taire  de  ces  belles  pro- 
vinces im  lieu  de  dévastation  r. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  mardi  i5  juillet: 

Le  comité  des  finances  propose  le  décret  suivant,  qui 
est  adopté. 

x^'«Lcs  directoires  de  département  chargeront ,  sans 
délai ,  les  directoires  de  distrttît  de  se  transporter  chez 
les  receveurs  paniculierS  des  impositions ,  et  de  se  l'aire 
représenter  les  registres,  afin  d'établir  la  situation  des  col- 
lecteurs. Il  se  feronx  représenter  les  quittances  à  compte 
et  les  quittances  finales  pour  les  années  .1788 ,  1780  et 
1790  ;  ils  dresseront  un  pr^cès-verbal  sommaire  de  Kur 
vérification ,  et  renverront  aux  directoirb  de  départe 
ment. 

A^.  «  Les  directoires  des  départemeas  formeront  Pérat 

du 
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du  recouvrement  dcsimposif'icns  de  leur  fîépaVt«in6nr  «t 
I  cnvcrronr  au  prÉmiermhistrc  des  finjtices,  pour  é;re 
comcommuMqué  à  i'asscmblé-j  nationale  ou  aux  lé-iïla- 
tures  suisantcs.  ,  " 

î"  «  L'assemblée  autorise  les.  directoires  à  rcVdre-exé^ 
curoucs  les  rôles  de  la  contribution  parriuique  » 
ado  tr"""^  d«  féodalité  propose  le  fluaet  suivant.;,  il  çj^ 

«  L'assemblée  rationale  décrète  que  l'arrôt  du  conseil 
du  a8  septembre  ^78^,. portant  extension  tk>  dnm.'dj 
tontonage  surlcpo;n  duQueshoy  d.'meurc  annnllé  Drô- 
^^.reiuent;  et  jus.quà  ce  qu'il  ait  éié  autrement  statué 
sMr  l  avis  du  dépai  ttinent ,  le  d-devan.i  seù-neur  peut  con- 
tiouer  la  perception  du  droit  ic  porion^e,  cUorml 

r«tkution?'l^''fK'?  '"^^''^'^  ^7H.«'  à  Chargent 
restitution, S  11  y  échet».. 

M.  Chabroud  rend  compte  des  ^désordres  do  Lyon*  Qa 
rcna  le  décret  suivant*:  /         ^»' 

^  «  L'assemblée  nationale  change  son  présid.-nt  4o  se  re- 
tirer pardevcrs  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  ksot^ 
drcs  nécessaires  pour  assurer  .la  perapti>n  d.s  dtoits 
Cl  aide  et  d  octroi  qui  se    perçoivent    (iaas  la  yilla  de 

AVordredu  jour,  on  décréta  L'articie. suivant-:  ' 

M.  Thourei  a  lu  l'article  X,  conçu  eti  ces  termes  : 
ART.  X.  «  Le  juge  de  paix  conrfoîtra  de  même,  sws 
appel    jusquà  la  valeur  de  50  liyrc?,  et  4  charge  d'aoBèl 
a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  se  monter'. 

I  .  «  Des  actions  pour  dommages  faits',  soit  par  les 
hommes,  sojt  par  les  bestiaux  aux  champs ,  fruits  ou 

a".  ^  Des  déplacemens  de  bornes',  des  usurpations  de 
terres,  arbres ,  haies ,  fossés  et  autre»  clôtures,  comm.scs 
dans  l  année;  les  entreprises  sur  les  coûts  d'eau  servant 
i  larrosement  des  prés  commises  pareillement  dans  Vax- 
nee^  et  autres  actions  possessoires. 

^o  l^*".'  ffParanons  locatives  d«s  maisons  et  ferme». 

.4  ,  Des  imdemniiés  prétendues  par.  le  fermier  oulocar 
taire  pour  non  jouissance ,  lorsque  le  droit  d  indemnité 
"ro"îét5^c""'"       "  *^"  dégradations  alléguées  par  lo 

ï  .  «  Du  payement  des  salaires  deï,gens  de  traTail.  et 

des  gages  des  domestiques.  ^  ' 

No^fis'"  *"'""*  ^°"  '"•^"'^  verbales ,  rixes  et  y^i^t 
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it  flift  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seroient  pas  pour- 
yties  parlaroie  criminelle. 

M.  deNoailtes  a  Iv  leorojet  du  comité  militafre  sur  For- 
ganisation  de  l'armée,  on  n*a  rien  décidé. 

La  dépuration  des  safdes  nationales  de  France  s*cst 
présentée  i  la  séance  du  ffiardi  matin  ,  c<  lies  de  l'armée 
Se  terre  et  de  mer  à  Fa  séance  du  mardi  soin 

Mercredi  14.  Point  dé  séance ,  attendu  la  fédération. 

Séance  du  jeudi  15.  M.  Necker  a  écrit  à  rassemblée  snr 
la  remise  ordonnée  de  quelques  étan  du  trésor  rojal; 
renvoyé  au  comité  des  pensions.  M  de  Noailles  ■  pro- 
posé un  article  sur  h  base  de  l'organisation  de  Tarroér. 

MM.  de  Montlausier  et  Grillon  ont  parlé  pour  le  pou- 
voir exécutif.  MM.  Petion ,  Alexandre  d^e  Lamcth  ont 
loutenu  lesûntérérs  du  peuple.  On  n*a  ritn  statué. 

Il  a  été  décrété  ensuite  que  la  bannière  tnilitaire  de 
latmée  seroit  suspendue  aux  voûtes  di  h  saUéd^ah- 
semblée. 

Séance  du  vendredi  16  juiil^t,  M.  ic  la  Rochefoucaulr  fait 
un  rapport  sur  la  vente  des  biens  domaniaux ,  et  a  proposé 
les  articles  suivahs  qui  ont  été  a  ioptés. 

AKTi  I.  «  Le  comité  chargé  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux ,  procédera  sans  délai  et  dans  ^es  formes 
prescrites  parles  décrets  du  14  et  du  31  tr.ai  dernier ,  i 
la  vente  âUx  mtinicipalilés ,  de  ceux  de?  brens  pour  les- 
tjuélskssolmfissiûns  auront  été  faites,  avec  désignation 
spéciale  ,  et  ce  ,  conformément  au  modèle  annexé  à 
rinsir&ctioh  domtéc  par  le  comité  d'aliénation. 

II.  <ç  Celles  des  municipalités  qui  ont  adressé  dc%  de- 
tnandes  soit  à  rassemblée  nationale ,  soit  au  comité  d'alié- 
nation, et  qui  nVnt  pas  ren  pli  les  conditions  exigées, 
'Seront  tenues  de  fare  une  nouvelle  soumission  ,  cft  ce , 
avafit  là  15  septembre  prckrhain  ;  sprès  lequel  temps  elles 
\ie  pourront  plus  concourir  à  l'acquisition  des  domaines 
-nationaux  que  comme  de  simples  particuliers. 

III.  «  Les  municipafifés  qui  n'ont  pas  tncore  formé  de 
demandes ,  seront  tenues  de  le  faire  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  l'article  précédent. 

ly.  <(  Le  comité  rendra  compte  à  l'assemblée  »  avant  fe 

Sretttié'r  octobre  prochain,  des  soimiissions  faites ,   pour 
tre  statué  défini tivi  ment  par  elle  sur  Taliénanon  com- 
plèir^â  faire  âiix. municipalités. 

M.  Lautrec  ,  arrêté  et  mis  en  prison  à  Toulouse , 
tootme  prévenu  d'avoir  voulu  opérer  un«  concre^ràvolu- 
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(ion  dans  cette  ville,  a  été  entendu.  Il  aexpUméu«r 
picment  spn  affaire  ^  et  d'une  manière  satisfaisante. 
ÎVf.  Goysel  a  conclu  à  *c«  quil  fût  dit  n'y  ^vQÎr  lieii  à 
inculpation.  M.  Regnaud  a  conclu  que ,  pour  Tii^térÂt  de 
Taccusé,  la  procédure  fût  continuée.  Ce  qui  a  été  a^ppt^. 
On  a  conti.iué  le  décret  sur  les  p.*nsion^ 
Art.  XIIL  «  La  liste  civile  écanîi  çlestinde  au  payemç|)t 
des  personnes  attachées  au  s^rvipe  paj-ticulier  du  roi  çt 
i  sa  maison,  tant  domestique  que  militaire >  le  trésor 
public  demeure  déchargé  de  toutes  les  pensions  et  graiî- 
fïcations  qui  peuvent  avoir  été  accordées,  ou  qui  le  sç- 
(oient  par  U  saite,  aux  personnes  qui  aiu-uiént  été,  ^.ogt 
ou  seront  employées  à'  Tun  ou  à  Tauirc  de  ces  s^f-vices. 

XIV.  «  Il  sera  versé  dans  la  caisse  des  pensions  une 
soaune  de  la  millions,  à  laquelle  demeurent  Axés  Us 
fond^  destinés  aux  pensions,  dons  et  gratifications',  sa- 
voir :  10  millions  pour  les  pensions ,  et  a  millions  pour 
les  dons  et  gratifications.  Dans  le  cgs  où  le  remplacement 
des< pensionnaires  décédés  ne  laisseroit  ipas  une  somme 
suffisante  pour  accorder  des  pensions  à  tous  ceux  qui 
pourroient  y  prétendre ,  ks  plus  anciens  d*âge  et  de  ser- 
vice auront  la  préférence ,  Ls  autres  l'expectative,  av.cc 
assurance  d'être  les  premiers  pensionnés  successivement. 

XV.  <i  Au  moyen  de  ce  versement,  il  ne  pourra  être 
p:iyé  par  aucune  autre  caisse ,  ni  accordé  par  qui  que  ce 
sut,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  notam- 
ment s&us  celui  du  prêt ,  avances,  secours  pour  payemçnt 
de  dattes  ou  autrement ,  aucunes  pensions ,  dpus  et  gra- 
tifications ,  à  peine  contre  ceux  qui  les  auroient  accordées 
ou  payées,  d en  répondre  en  leur  propre  çt  privé  nçm. 

XVI.  «  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l'açticlc 
pré/é jent ,  les  soldes  et  demi-soldes ,  tant  de  terre  qi^e 
de  mer,  et  (os  pensions  de|  curés  et  vicaires^  qui  con-i 
tinuervmt  d*étre  payées  sur  les  fonds  qui  y  sont  ou  serçnt 
affectés. 

XVII.  «>  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  blessures  re- 
çues ou  d  infirmités  contractées  pendant  son  service  pu-* 
blic  ,  et  provenant  des  fatigues  ou  de  travaux  »  de 
voyagss  ou  séjour  en  des  lieux  mal-sains,  ne  pourra 
obtefir  de  pension  qu'il  n'a^t  trente  ans  de  service  c/Tectif 
et  ne  soit  âgé  de  cinquante. 

XVIII.  «  Il  ne  sera  accordé  de  pension  au-deU  de  ce 
,  dont  on  jouissoit  à  titre  de  traitemens  ou  appointemens 

dans  chsquç  grade;  mais  quel  que  fût  le  montant  de  ces 

Fa 


(  »48  ) 
tfaîtefTCnsctappointenlcns,  ia  ptnston,  dans  ancimcas, 
^oits  aucun  prétexte  ,  et  quels  que  puissent  erre  le  §Tai}e 
ou  les  fonctions  du  pensionna  ,  ne  pourra  jf  mais  excéder 
la  scmme  de  io,oco  livrts. 

J^IX.  «  La  pension  accordée  au  citoyen  igé  de  cin- 
quante ans  ,  après  trente  années  de  service  .  sera  àvt 
quart  du  montant  de  ses  appoitilcmens  lors^ju'il  étoit 
en  activité,  et  ne  p^  urra  être  moindre  de  150  livres. 

XX.  «  Chaque  année  au-delà  de  trente  an  s  de  servi  ce, 
produira  une  augmtniation  progressive  du  vingtième  dçs 
trois  quarrj  restans  dts  i^ppoimtmens  e^t  traiten^ens,  de 
manière  qu  api  es  cinquante  ans  de  service,  le  montant  dç 
la  pension  seia  la  totalité  des  appointemens  et  traitenr*cns, 
sans  que  néanmoins ,  comme  on  Ta  dit  ci  devant ,  cette 
pension  puisse  jïm.'.b  excéder  la  somme  de  lo^oco  livres, 

XXI.  <^  Le  fonctionnaire  public ,  ou  tout  autre  citoyen 
au  service  de  l'état,  que  ses  blessures  ou  ses  infirmités 
obligeront  de  quitter  son  service  ou  ses  fonctions  avant 
les  trente  années  expliquées  ci-desFus,  rccevia  une  pen- 
5inn  déterminée  par  la  nature  et  la  durée  ce  ses  ser- 
râtes, )e  genre  de  ses  blessures  et  Tétat  de  ses  infir- 
mités. 

XXII.  «  Les  pensions  ne  seront  accordées  que  d'après 
les  instructions  fournies  par  les  diiccU^irts  de  départe- 
ment ei  de.  district ,  et  sur  l'attesiacion  des  officiers- 
généraux  et  autres  atiens  des  pouvoirs  exécutif  et  judir- 
ciaire ,  chacun  dans  la  partie  qui  le  concerne. 

XX m.  «  A  chaque  session  idu  corps  législatif,  le  roi 
lui  fera  remettre  1^  lii-te  des  pensions  à  accorder  aux 
différentes  personnes  qui  ,  d'après  les  règles  ci  dessus, 
seront  dans  le  cas  d*y  prétendre.  A  cette  liste  sera  jointe 
celle  des  pensionnaires  décédés,'  et  des  pensionnaires 
cxistans.  Sur  ces  dtux  listes  envoyées' p^r  sa  majesté  à  la 
législature  ,  elle  retidra  un  décret  approbatif  des  pen- 
sions qu'elle  croira  devoir  être  accordées;  et  lorsque 
le  roi  aura  sanctionné  le  décret,  les.  pensions  accor- 
dées dans  cette  forme  seront  (es  seules  éligiblcs,  et  les 
ïcuies  payables  par  le  trésor  public. 

XXIV;  «Les  gratifications  seront  accordées  d'jprès 
les  méaies  instructions  et  attestations  :  elles  ne  seront 
jamais  annuelles  :  chaque  (gratification  sera  donnée  pour 
une  fois  seulement ,  et  elles  seront  déterminées  Sur  U 
nature  des  services  rendus,  des  pertes  souffertes,  et 
d'afrès  les  besoins  de  ceux  auxquels  elles  seront  con- 
cédées. .  '  * 


XX\^  «A  chaque  session,  il  s€ra  présenté  un  éuc 
des  gra[ificaiions  à  accorder,  et  des  motifs  qui  doivent 
en  dccerminer  la  concession  et  le  montant.  L*écat  de 
celles  qui  seront  jugées  devoir  être  accordées,  sera  pareil- 
lement décrété  par  rassemblée  légisiatKo  ;  et  après 
que  le  roi  aura  sanctionné  le  décret ,  les  gratifications 
accordées  dans  cette  forme  seront  aussi  les' Seules  payables 
par  le  trésor  public.        ^ 

XXVI.  «  Néanmoins  dans  les  cas  urj:cns-,  leroî  pourra 
accorder  provisoirement  des  gratifications  ;  elles  seront 
comprises  dans  Tétat  qui  sera  présence  à  la  législation; 
et  si  elle  les  juge accordées  sans  motifs^  ou  contre  les 
principes  décrétés ,  le  ministre  qui  aura  contresigné  lefi 
décisions,  sera  tenu  à  en  verser  le  montant  au  trésor 
4e  l'état.     \ 

XXVII.  «  L'état  des  pensions ,  tel  qu'il  aura  ért#arrété 
par  I  assemblée  ^ationale  ,  sera  rendu  public.  Il  sera 
imprimé  en  entier  tous  les  dix  ans';  et  tous  les  ans , 
dans  le  mgis  de  janvier,  Tétat  dei  changemens  sur- 
venus dans  le  cours  des  années  précédentes ,  ou  des 
concessions  de  nouvelles  pensions  et  gratifications ,  sera 
j^arcillcaiv  nt  livré  à  l'impression  », 

Après. avoir  ainsi  réglé  ce  qui  concerne  les  traite^ 
mens  fucurs ,  rassemblée  s*cst  occupée  des  pensions  ac- 
tuelles. Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Camus  > 
a  donné  lieu  à  des  débats ,  d'où  sont  résultés  quelques 
amendemens ,  le  décret  Vi  été  rendu  en  ces  termes.  : 

«  Les  pensions ,  dons ,  .gratifications ,  àppointemens 
conservés ,  réconipçnses ,  cngagcmens  contractés  pour 
payement  de  dettes,  assurances  de  dois  et  de  douaires, 
concessions  gratuites  de  domaines  cxisrans  au  premier 
janvier  1790,  ou  accordés  depuis  cette  époque,  sont 
supprimés  ;  il  sera  procédé  à  une  création  nouvelle 
de  pensions ,  suivant  le  mode  que  las^eiisbiée  national» 
charge  son  comité  de  pensions  de  concerter  avec  le  comité 
militaire  et  le  comité  de  marine,  pour  les  lui  présenter  à 
la  huitaine. 

<«  Et  cependant  l'assemblée  décrète  que  par  provision 
tous  les  ci-dcvant  pensionnaires  seront  pwyés  des  arré- 
rages de  leurs  pensions  de  la  présente  .^nnée,  si  elles 
sont  au-dessou'î  de  600  liv. ,  même  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  600  liv.  sur  lesdits  arrérages ,  si  leurs 
pensions  excèdent  cette  somme  >>. 
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Séanct  du  samedi  ijjuilkt  M.  Chabroud  a  rendu  coiqptt 
des  nouveaux  troubles  arrivés  à  Lyon. 

Le  décret  suivant  a  été  adopté. 

Art.  premier.  «Les  procès .veAaux  conicnint  la 
-nomination  des  députés  et  conimissaircs  des  trentL-dcii? 
sections,  demeurent  nul»  et  comme  non  avenus;  l'asscin- 
*Wée  ordonne  l'apport  des  pièce?  ao  comité  des  recherches, 
«t  le  charge  de  prendre  c  oiir.oissance.  des  auieurs 
fauteurs  ,  etc.  ,  et  noiar.mcni  de  ceux  qui  ont  fait 
j^s  fonctioâs  de  président  et  de  secrétaire  dans  lesdites 
asseirblées. 

II.  «Le  décret  du  13  de  ce  mois  sera  exécuté;  en 
conséquence,  les  barrières  de  la  ville  de  Lyon  seront 
iacessaniinent  rétablies,  et  les  commis  remis  dans  Pexer- 
cice  de  leurs  fondions. 

III.  «  Dans  la  quinziine  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  cabareficrs  et   marchands    de  vin    p.)ur  le 

'  corn  pie  desquels,  il  seroit  entré  de^  marchatidises  « 
seront  tenus  d*en  faire  la  dÀilaraiion  u  soumission, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  de  la  pt^rt  des  ci- 
toyens composant  ia  commun^. 

«  \j»  président  se  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le 
suppiit^r  d«î  donner  les  ordres  nécessairwS  à  lexécutlou 
du  présent  décret»  et  pour  1  envoi  de  troupes,  si  bc- 
scî  1  est  ». 

M.  Alerlin ,  au  nom  du  comité  d'f^lién^tion  i  a  pro- 
posé Tabobtion  du  retrait  Iig;iag^r. 

L*as<;eniblée  a  décrété  les  deux  articles  suivani: 

Art.  premier.  «  Le  retrait  lignajer  est  aboiL 

IL  «  Toute  demande  en  retrait  lignager  qui  n  aun 
pns  été  consentie  ou  adjugée  par  un  {ugénsent  en  der- 
nier ressort ,  avant  la  publication  du  présent  décret , 
sera  rcgi^rdée  comme  nulle  et  non-avenue ,  et  il  ne 
pourra  être  fait  droit  sur  les  dépens  et  procédures  anté- 
rieurs à  cette  époque  V. 

Le  comité  d'àiiénation  a  proposé  la  suppression  du 
droit  de  quart. 

«  Le  droit  de  qunrt  et  antres  droits  d6  néme  nature, 
sous  quelque  dénomin^^tion  quils  soient  connus,  sont 
supprimés,  et  toutes  les  procédures  y  relatives  sont 
éteintes  ».  *        ,  "^ 

Le  comité  de  liquidation  a  fait  adopter  le  décriât 
suivant  : 
-    ART.  PREMIER.    «  L*assembiée   nationale  déai^e» 
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comme  principe  consfiri^nott^l,  que  Huile  créafice  tfoi 
le  trésor  piibic  ne  peu?  être  mise  au  nombre  des  dettes 
^e  l'étar  c[\\^n  vertu  cVun  décret  de  Tassemisl^ée  initif>* 
nale ,«  sancimnné  par  le  r^t. 

Il  «  En  etécurion  du  décret  s^inctipnné  ,  du  %% 
janvier,  et  de»  la  décision  du  15  février  dernier,  au- 
Cim^is  créances  nrricroes  ne  seront  préseptécs  à  ras>em- 
biéc  rtaiiDnâle  pour  y  être  défîniiirement  reconnue6  ô« 
rciftiîes  ,  qu'après  avoir  été  soumises  à  texamtn  dû 
cofïûté  de  liqui  lario  1  ,  dont  la  décisioa  devra  être 
«ignée  par  les  doux  tiers  dei  membrçs  du  comité;  lors- 
que le  vi.ppon  devra  «n  être  fait  à  rassemblée,  il  ,scra 
impriîité  et  di?rribué  hnitaltvc  avant  d'être  soumis  à  la 
dt.-cussion  :  ncanmo  m  les  vérifie atiohs  des,  comptes, 
dont  la  cliambre  des  conp'cs  et  autres  tribunaux  sont 
s.iisis  ^ctneliemeîît ,  contÎNucront  provisoireraent  à  s'ef- 
fectuer comme  par  le  passe,  et  jusqu'après  la  nouvelle 
orgam^aiion  dt  s  rribinaux  et  î  ecallissement  des  règles 
fixes  pour  la  comptabilité. 

HT,  «  Toute  créance  rejetée  suivant  les  fonnes.  pre»- 
crites ,  i^oit  par  les  ordonratcurs ,  soit  par  la  chambre  défi 
comf^es  ou  par  Tes  autres  tribunaux»  ne  pourra éttepr^ 
séntée  au  comité  de  liqui 'at ion. 

IV.  ♦  Le  garde  des  sceaux  sera  t^^nu  de  donner  cow- 
noissanee  au  comité  de  Hquîdation,  des  in^tcxt:es  pen- 
dantes à  Toccasion  des  apuremens  et  fériâeanions  de 
comptes, 

V,  «  Les  thimbres  des  compter  feront  remettre  im 
tflMeAU  des  vérifie  Jiions  etâptryemens  qui  sont  acinel- 
l«ni.tit  soumis  à- leur  examen.  • 

V!.  «  Les  rribtir.atix  efordohhatcurs  seront  tenus  de 
fournir  au  comué  d;  iiquiçiatiQn  tous  l«  docuipcns  qvà 
leur  seront  demrtn^tés. 

Vil.  <^  Tous  Ls  créanciers  qui  prétendent  itrc  em- 
ployés dans  les  dépenses  de  l'arriéré,  seront  tenus:  de 
pré  enter  leurs  titres  ,  savoir  ;  dans  le  délai  jte  devc 
mois»,  i  compter  de  la  publication,  du  présem  déoct, 
pour  les  personnes  domiciliées  en  France;  d'Uj»  ^npoks 
les  colonies  en  -  deçà  du  cap  de  Bonne  -  Espérance  , 
et  de  trois  ans  pour  ceux  liomiçiliés  au-delà.  Ceat  qm^ 
dans  CCS  délais,  n'ai-roni  pas  justifié  att.c^niiité  de 
Ii(|.ukiatian ,  soit  de  leurs  titres ,  soit  des  actions  diri- 
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gécs  devant  les  tribunaux ,  pour  en  obtenir  la  vér-fica- 
ûon ,  seront  déchus  de  plein  droit'  de  leur  répéniiop 
sur  le  trésor  public. 

VIIL  «  L  objet  du  travail  du  comité  de  liquidatidn 
sera  Texamen  et  la  liquidation  de  toutes  créances  et  de- 
mandes contre  le  ué^or  public  >  <(ui  sera  susceptible  de 
contestations  ou  dj  difficultés. 

IX.  «  Le  comité  de  liquidation  présentera  a  rassem- 
blée nationale  les  observations  sur  la  nature  de  toutes 
les  créances  arriérées,  sur  lesquelles  rassemblée  natio- 
nale aura  pronoiicé.  11  vérifiera  particullcrement  si  les 
Créances  comprises  dans  les  ct^ts  certitiés  véritables, 
qui  doivent  lui  être  remis ,  en  exécution  de  Tarricle  \  Il 
du  décret  du  aa  février  dernier ,  ont  été  ducmcnt  véri- 
fiés ,  bu  jugés  et  approuvés  dans  le>  formes  prescrites  par 
les  réglemens  et  ordonnances. 

X.  «  Le  comité  sera  tenu  de  se  procurer  tous  les  rcn- 
seignemens  nécessaires  sur  les  créances  que  le  trésor 
jublic  a  droit  d'exercer  contre  différons  particuliers, 
et  d*en  faire  le  rapport  au  corps  législatif 

XI.  «  Il  sera  tenu  registre  de  toutes  les  décisions  qui 
•nt  été  portées  sur  l'admission,  rejet  ou  réduction  des 
Jiverses^  portions  de  la  dette  arriérée,  ?.fîn  que ,^^  dans 
aucunr  cas  ,  et  sous  aucun  prétexte ,  les  porteurs  de 
'titres  rejetés  ou  réduits^  ne  puissent  renouveler  leurs 
.prétentions. 

XIL  «  Conformément  à  l'article  IX  du  décret  du  g 
février  dernier,  les  délibérations  sur  l'acimission,  rcfct 
ou  réduct,ion  des  diverses  parties  de  la  dette  arriérée , 
ne  seront  que  provisoires;  aucunes  portions  de  créances 
présentées  an  comité  A&.  liquidation  ,  ne  pouvant  être 
placées  sur  le  tableau  de  la  dette  liquidée  tpfaprès  aVoir 
été  soumises  ati  jugement  de  l'assemblée  nationale ,  et  à  la 
sanction  du  roi 

Séance 'du  tanudi  soir,  i  y  juillet.  On  a  entendu  la  défea^e 
des  municipaux  de  Scbelestat.  Renvoyée  au  comité  des 
rapports. 

dur  les  troubles  d'Avignon,  on  a  rendu  les  décrets 
snivans  : 

.  «> L'assemblée  a  décrété,  I^  que  le  roi  sera  supplié 
d'tnvoyer  des  troupes  à  Orange ,  pour  le  maintien  du 
bon. ordre;  a**,  qu'il  sera  nommé  un  comité  de  six 
membres  pour  examiner  la  demande  d^Aviguon  sur  son 
incorporation  aii  royaume  »>. 

Séanci 
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fiance  du  dimanthe  rS  juilUt.  On  a  proposé  un  décret  sur 
ruTÛfornie  des  gardes  nationales.  Renvoyé  au  comité  d« 
constitution. 

On  a  proposé  un  décret  pour  forcer  h  contribution 
patriotique.  Rejeté,  et  décidé  qu*il  sera  présenté  d*autt:eft 
moyens.  .  * 

<    Sur  ia  proposition  du  comité  des  finafnces^  il  a  été 
rendu  un  décret  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

Sur  le  rapport  de  M.  Anson  ,  rassemblée  a  décrété  que, 
«  le  receveur  général  du  clergé  continuera  de  payer  à 
Paris ,  jusqu'au  30  septembre ,  les  arrérages  des  annéoc 
1789  et  antérieures  ;  que  le  receycur  général  est  auto- 
risé à  faire  payer  comitie  par  le- passé ,  par  les  receveurs 
particuliers  des  provinces ,  les  rentes  qui  seront  récla- 
m^Qs  a^ant  le  premier  octobre^  i  laquelle  époque  cesse- 
ront leurs  fonctions  ;  qu  à  cette  époque  du  premier 
octobre;  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leurs  comptes; 
que  le  receveur  général  dressera  un  état  de  sa  caisse» 
qui  sera  remis  ai|  comité  des  finances,  qui  est  autorisé  à 
npnmier  des  commissaires  pour  Texammer  et  faire  son 
rapport  ;  et  qu*erfin  rassemblée  nationale  prendra  en  ' 
Considération  les  services  de  ceux  qui  ont  été  employés 
à  cette  caisse  ». 

Séance  du  lundi  ip.  M.  Merlin  a  proposé  une  nouvelle 
rédaction  du  premier  article  sur  le  retrait ,  et  une  addi- 
tion à  llarticle  II;  adopté. 

4c  Le  retrait  iignager  et  celui  de  dcmi-dcnieD  sont 
abolis. 

<n  Les  demandes  en  retrait  Iignager  ne  seront  suivies 
que  pour  les  dépens  et  procédures ,  et  les  intérêts  des 
sommes  régulièrement  consignées  ». 

On.  a  rendu  ^  dans  cette  séance,  le  décret  sur 
f uniforme  national;  nous  l'avons  cité  plus  haut. 

On  a  aussi  porté  les  décrets  suivans  : 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  Jes  bipnièrei 
données  par  la  commune  de  P.'>ris  aux  83  départemens, 
et  consacrées  4  la  fédération ,  seront  placées  dan«  le 
Aïen  où  le  conseil  de  TaiSniinistration  de  département 
tient  ses  séances  ;  quant  aux  dépcrtcmens  dont  les  chef- 
lieux  ne  sont  point  encore  choisis  ,  la  bannière  sera 
déposée  dans  le  lieu  neutre  ota  les  électeurs  délibèreiit, 
](our  être  ensuite  portée  daiis  le  chef-lieu  du  dépar-»> 
tement. 
N*.  B5.  G 


«  L!assetnblée  nationale  décrète  X{u*au  •commemie' 
ment^  de  la  session  de,  chaqiie  législature  ,  sur  la  prapo«- 
sicion  du  pouvoir  exécutif,  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade  donc  sera.  C0171  posée  l'armée,  sera  déti^- 
liiiné  par  un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  paf 
in  roi  y,  "-  ■ 

,  On  a  porté  le  décret  suivant  sur  le  chapitre  de  Tordre 
judiciaire  concernant  le  juge  de  paix. 

XI-  <<  Dnns  tous  les  cas  où  il  y  aura  lien  ï  Fappo- 
sition  des  scellés ,  le  juge  des  paix  les  apposera ,  et  en 
fera  la  reconnoissancc.  Il  recevra  les  délibérations  des 
familles,  tant  pour  la  nomination  des  tuteurs»  que  pour 
h  direction  des  affaires  pendant  Iji  durée  de  la  tutelle,  à 
la  charge  de  renvoyer  aux  juges  de . .  .  tout  ce  qui  sera 
contentieux.  Il  pourra  recevoir  le  serment  des  tuteurs  v. 
—  L'article  XII  a  été  ajourné. 

Séance  du  soir.  On  a  terminé  la  discussion  sur  le  coti»- 
«fier ce  de  Tlnde ,  et  on  a  décrété  «  que  les  retours  de 
rinde  seferoient  à  TOrient  et  à  Toulpn>^. 

Seartce  du  mardi  20,  Décrété  que  le  plus  ancien  d'â«;ede 
Bépartement  porteroit  la  bannière  fédérale ,  et  la  dépose- 
roi(  dans  le  chef- lieu. 

Sur  i*ordre  judiciaire  il  a  été  décrété  qu'il  y  aura  un 
^haial  par  district. 

Lettre  de  M.  Neckcr ,  qui  annonce  spn  compte  effcc- 
|if.  Deux  lettres  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  qni 
assure  l'assemblée  nationale  de  son  attachement  à  Ja  mèie 
,  patrie. 

Séance  du  mercredi  li.  On  renvoyé  au  comité  desfiaances 
une  motipn  tendatKe  à  faire  contribuer  les  juifs  aux  char- 
ges publiques. 

*  Le  comité  des  finances  a  proposé  le  décret  suivant; 
fdopté. 

Art.  PaEMiER.  «  Les  notaires  ,  greffiers ,  huissiers, 
seront  autorisés  à  faire  les  ventes  dans  tous  les  lieux  oii 
«lies  étoient  ci-devant  faites  par  les  jurés- priseurs. 

II.  «  Les  procès-verbaux  de  ventes ,  faits  par  les  <^- 
ciers  ci-dessus  désignés ,  seront  soumis  aux  mêmes  droits 
de  contrôle  que  ceux  des  jiu"és-priseurs. 

III.  «  Ils  ne  pourront  percevoir  que  2  sous  6  den.  par 
rôle  (de  grosses  de  procès-verbaux ,  %  sous  6  deniers  pour 
l'we^istrement  des  oppositions ,  et  Une  liv.  10  s.  pouTi 


«fucpie  vacation  de  prisée,  conformément  i  Tart.  6  cle 
l'édudeiô;! 

IV  «  Les  4  deniers  par  livre  seront  versés  dans  lel 
mains  des  contrôleurs  des  actes',  ou  receveurs ,  qui  en 
compteront  avec  la  régie  générale  des  domaines. 

y.  «c  Les  quittances  de  finances  des  offices  de  jurés- 
priseurs  seront  remises  dans  deux  mois ,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret ,  au  comité  de  liqui- 
datioa 

VI.  «  Le  comité  se  fera  représenter  le  registre  des 
pTcrties  casuclles  et  des  décisions  qui  ont  pu  faire  modérée 
le  prix  desdits  offices,  jpour  en  taire  son  rapport  à  l'as- 
semblée ». 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  l'insuffisance 
des  fonds  avancés  pour  Téquipement  d'une  flotte  ,  a  été 
renvoyée  au  comité. de  marine. 

Le  président  ayant  rapporté  que  la  société  de  la'ré* 
volution  à  Londres  avoit  célébré  l'anniversaire  du  14 
juillet ,  décrété  mil  scroit  charge  de  répondre  à  cette 
société  au  noift  de  rassemblée. 

Par  un  autre  décret ,  l'assemblée  a  supprimé  pltisicTurs 
places  et  bureaux  inutiles. 

Le  contrôleur  des  bons  d'état,  et  son  adjoint,  7,400 
livres. 

Le  dirccfcur  des  aménagemens  des  forêts  ,  15,000  liv.v 

Le  premier  commis' d' s  haras,  10,000  liv. 

Deux  gardes  dés  registres  du  contrôle  général,  34,000 
Unes. 

Les  présentations  à  la  chambre  des  comptes ,  9,000 1.; 

Commis  en  provinces,  15,576  livres. 

Le  directeur  de  correspondance  du  bureau  des  salitrei^ 
4,.oco  livres.  ,    ' 

Le  receveur  de  la  ville  de  Paris ,  pour  le  payement  dot 
rentes  sur  fe  domaine  de  la  ville ,  6,000  livres. 

Les  formalités  des  enregisoemcns  des  rentes,  6;ooo 
livres. 

Le  secrétaire  de  la  feuille  des  bénéfices ,  '8,cco  liv. 

Le  dépôt  relatif  à  ia  population,  3,600 livre?. 

-L'inspecteur  tles  pêches,  4,000 livres. 

Un  prenier  commis  pour  travail  sur  1  Inde,  a,ooo  liv. 

Le  bureau  de  ia  librairie,  au  premier  janvier  1791/ 
la.coo  livres. 

«^  Le  bureau  de  l'administration  de  Saint- Cyr,  12,000 
Evref. 


Un  premier  commis  pour  un  travail  sur  lc5  frais  di 
jusîice ,  6,000  livres. 

Le  Caissier  Ju  sceau,  2,000  livres. 
.Séance  du  jeudi  22  juilht.  On  n'a  rien  décida  sur  îa  motiott 
de  M.  Rcgnaud  ,-quc  li^dépuiation  pour^l'^raison  funcbrt 
d^FranklJn  rendît  compte  de  sa  mission  ;  ni  sur  celle  de 
M-  Bouclie  sur  les  comptes  des  receveurs  généraux. 

On  a  rendu  un  décret  pour  la  conservation  dés  p!ai*- 
sirs  du  roi.  li  renvoie  la  connoissancc  des  délits  de  ce 
genre  aux  offici«TS  qui  en  connoissoicnt.    •' 

A  i*ardre  du  jour ,  sur  la  g|Uerre ,  on  a  porté  Iç  déaec 
suivant:  ,  . 

«  L'assemblée  nationale  ajourne  à  lundi  la  qncsûonj 
et  décrète  que  ce  jour  il  lui  sera  présenté  ,  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  vm  mémoire  explicatif  et  motivé  sur  la 
fixation  du  nombre  des  troupes  qu'il  porte  à  150  mille 
hopimes  ;  qu'il  lui  sera  aussi  présenté  un  état  des  soldats 
qui  sont  actuellement  sous  ks  drapeaux  ;  qu'il  lui  sera 
eifcore  présenté,  par  son  comité  militaire,  un  état  de 
ce  que  coûteroit  ime  armée  dô  lao  mHIe  hommes  en 
activité  ,  sans  tompter  les  officiers ,  et  que  le  comité 
militaire  joindra  toutes  les  observations  qu'il  jugera  à 
propos  de  faire  sur  cette  opération  importante. 

Séance  du  soir.  Adresse  du  commerèc  de  Bordeaux ,  qui 
désavoua  l'opinion  des  députés  extraordinaires  du  com- 
merce sur  la  ouerre  d'Espagne,  et  qui  dévoue  la  per- 
sonne et  les  bi«ns  de  tous  les  aégocians  à  la  défense  da 
la  patrie. 

Députa^tion  des  fédérés  sous  les  murs  du  Mans. 
Autre  députation  des  aumôniers  des  gardes  nationales  du 
royaiune.  —  Rapport  sur  Ta^airc  de  Montauha'n. 

Séance  du  vendredi  23.  M.  Bailly  propose  d'envpyer  une 
dépuution  de  la  commune  au  convoi  des  deux  fédérés 
noyés  près  Passy.  Adopté. 

Discussion  sur  l'ordre  judiciaire.  Décrété ,  selon  la 
motion  de  M.  Chabroud  ,  que  les  tribunaux  de  district! 
seraient  jugts  dlappti  les  uns  des  autres. 

Ce  3i  juiUet  1790.  S^ne»  PavDHOMHX. 


De  rimprimerie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  des 
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RÉVOLUTIONS 

DE      PARIS, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Et  au  District  des  Petits- Augustins. 

Avec  gravures  analogues  aux  idiffërens  ëvénemens , 
et  l«s  cartes  des  départomens. 

SITCONDE       ANNEE 

OE     LA     LIBERTÉ     FaANÇÀISE. 

CINQUIÈME      TRIMESTRE. 

Les  grands  ne  nous  par oiÛcnt  grands. 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


ILS 

7     Août     1790. 


D    É    T   A 

Du     3i     Juillet     at 

Nouveau  complot  contre  la  liberté  de  là  presse. 

J_AEPuis  que  le  parti  ministériel  domine  dan» 
l'assemblée  nationale ,  il  s*^e5t  appliqué  à  détruira 
peu  à  peu  tous  les  décrets  qui  assuroient  à  la 
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nation  la  sottveraineté ,  k  chaque  citoyeo ,  Ta  \ib^tè 
de  sa  personne  ,  cî^.ses  propri^tës.,  de  ses  opi- 
nions j  à  violer  cette  dcclaracion  des  droits  de 
f  homme  en  socîéré^  qui  est  la  base  d^  toutes  Iw 
2oix.  il  ne  veut  conserver  ae  l'ouvrage  de  rassem- 
blée iiationale  patriote  >  que  ce  que  le  despotisme 
avoit  toujours  dësiré ,  toujours  tenté  sans  succès , 
lanéantissement  des  capitulations  des  provinces, 
la  mort  des  paiplemens  ,  la  rentrée  des  biens  du 
.  clergé  ,  boulevards  aristocratiques  ,  mais  qui  ser- 
voient  enfin  à  réprimer  le  despotisme  minis- 
Cériel. 

Depuis  quelque  temps  la  cour  couve  quelques 
projets  9  soit  le  retour  du  régiment  noble  des  gardes 
du  CCI  ps  \  soit  quelque  opération  de  finance  qui 
achèvera  de  mettre  le  désordre  duns  la  machine, 
soit  Vinnoceniximenc  du  sieur  Lambesc  ;  et  tous 
c^s  projets  ne  sont  encore  qu*accessoires  au  grand 
projet  qu  elie  n'abandonnera  jamais  ,  et  que  nous 
devons  toujours  nous  attendre  qu'<ille  tentera. 

Avec  a5  millions  de  revenu,  et  le  club  de  1789 
à  leurs  ordres,  que  ne  peuvent  pas,  que  n ose- 
ront pas  entreprendre  des  ministres  qui  ont  vieilli 
dans,  iês  intrigues  «t  les  faveturs  de  l'ancien  ré- 
gln^e  !  Mais  k  presse ,  la  presse  est  toujours  là; 
elle  dévoile  les  plans  conçus  contre llntérét  public; 
elle  nomme  le  fâche  qui  s'est  vendu ,  le  fourbe  qui 
n'a  servi  le  peuple  que  pour  sortir  de  l'obscurité, 
le  foible  qui  abandonne  les  droits  doat  la  défense 
lui  est  confiée  ;  elle  perce  les  mystères  ;  elle  fond 
les  coalitions;  elle  renverse  les  idoles i  elle  rallie 
les  esprits;  et  dès-lors  elle  sème  les  obstacles  au* 
devant  des  tentatives  ministérielles. 

II  faut  donc  anéantir  la  liberté  de  la  presse  : 
eh  !  combien  ïe-  ministère  n'est  il  j^as  sur  de  trouver 
du  zèle  dans  les  nfierabres  de.  rassemblée  qui  lui 
sont  dévoués ,  puisqu'il  s'agît  de  satisfaire  des  ven- 
geaaces  privées  en  servant  l'intérêt  de  la  courïOa 
est  bien  certain  de  réussir ,  quand  on  réunit  à» 
pareils  moyens.^  ■ 


Les  rifties  se  disfribucnt  ;  Maloaet  se  ebtrgè  oe^ 
la  dénonciation  de  (juelques  écrits  pour  la  seanca 
du  samedi  soir  3i  juillet;  MM.  Baiily  et  la  Fayatta 
ordonnent  le  mémo  îonr,  et  avant  la  séance , 
puisque  Vordr^  eat  à  midi  j  d'arrêter  tous  les  oot 
porteurs  qui  erieront  les  imprimés  dont  ils  seront 
porteurs  y  de  dresser  le  signalement  àt%  colpor- 
teurs j  et  la  liste  d€%  ontrages  saisis. 

On  fait  donnei^  au  théâtre  prétendu  national 
Barnevelt,  tragédie  quf  dey  oit  d'autant  plus  exciter 
la  curiosité  des  députés  patriotes  ,  qu'on  l'avoit 
défendue  pendant  le  séjour  des  fédérés.  En  effets 
une  partie  Aes  députés  patriotes  va  au  spec- 
tacle; les  ministériels  et  les  noirs  se  rendent  en 
foule  à  la  salle,  et  ayant  Tordre  du  }6^r,  Malouét 
est  admis  à  proposer  un  décret  qui  anéantit  ki 
liberté  de  la  presse ,  et  qtii  range  les  écrivains 
patriotes  au  rang  des  criminels  de  lèsenaation.  " 

'  Avant  d*aller  plus  avant  dans  le  récit  de  ces 
manœuvres  y  il  faut,  citoyens >  que  )e  vous  dise 
quel  fruit  vous  en  pouvez  tirer.  Depuis  que  la 
parti  qui  défendoit  autrefois  vos  droits  s  est  dî- 
risé ,  vous  entendez  les  patriotes  appeler  les  autres 
esclaves  miîiistériels,  et  leur  reprocher  de  vouloir 
faire  doucement  et  sans  secousse  une  contre^révo- 
lution.  Les  ministériels,  de  leur  côté,  appellent  les 
patriates  factieux ,  et  les  accusent  de  vouloir  nous 
mener  on  ne  sait  où. 

Voici  une  belle  occasion ,  citoyens ,  de  vous  fixer 
sur  le  mérite  de  vos  représentans ,  de  connoltre 
ceux  qui  vous  défendent  de  bonne  foi  d'avec  cmut 
qui  vous  trahissent  en  parlant  de  vos  droits  ot  da 
votre  bonheur;  de  connoître  enfin  si  les  patriotes 
sont  des  factieux^  et  si  les  membres  du  club  da 
1789  sont  dévoués  au  despotisme,  à  la  cour,  au 
ministère. 

Malouet  obtient  la  parole  pour  dénoncer  des 
criminels  de  lèse-nation;  il  dénonce  le  sieur Marac 
coiii4r«Q  auteur  dune  feuille  intitulée:  Cen  est  fait 

*  A  a 
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de  nous ,  ôt  Camille  Defimoulîns;  pour  la  descrip- 
tion qu'il  a  faite  dans  son  dernier  numéro  de  la  fête 
fédérale. 

Observez  trois  faits  importans  :  i°.  Malouet  rou- 
vient  qu'il  est  en  instance  criminelle  avec  Tun 
de  ces  auteurs  devant  le  chdtelf^t  ;  et  on  lui  îaisfe 
foire  le  rôle  d'accusateur  !  si^.  Les  patriotes  de- 
mandent que  l'on  comprenné*dans  la  dénoncia- 
tion les  Actes  des  apétres  ,  la  Gazette  de  Paris , 
l'Adresse  à  la  véritable  armée  française ,  ouvrages 
où  rassemblée  nationale  est  calomniée ,  où  ses 
membres  sont  diffamés  ,  où  la  guerre  civile  est 
préehée  k  chaque  pnge.  Le  p^rti  mintstériel  fait 
rejeter  ces  dénonciations.  3^.  La  dénonciation 
li'est  faite  que  contre  deux  écrits  ;  et  au  milieu 
du  tifmulte,  Malouet  voyant  que  les  patriotes  sont 
\es  plus  foibles^  propose  un  décret  général ,  qui 
est  adopté.  . 

ce  Le  procureur  du  roi  au  chdtelet ,  séance  te- 
nante, sera  mandé;  et  il  lui  sera  ordonné  de  pour- 
suivre comme  criminels  de  lèse-nation  les  auteurs, 
imprimeurs,  colporteurs  d'écrits  excitant  le  peuple 
à  l'insurrection  contre  les  loix ,  à  l'effusioa  du 
sang  et  au  renversement  de  la  constitution  v. 

Voyez  maintenant,  citoyens,  et  jugez^ par  vous- 
mêmes  :  ^ont-ce  des  pairiotes^qni  ont  pu  permettre 
à  un  plaideur  de  devenir  le  dénonciateur  de  sa 
part-e  adver.'^e.^  vSont-ce  des  patriotes  qui,  sur  la 
loi  d'un  tel  dénonciateur;  et  sans  se  faire  lire 
les  passages  iadiqu<îs  ,  lesquels  formoient  le  corps 
de  drlit,  ont  o;do.:nr*  que  fauteur  seroit  poursuivi? 
"  Sont  ce  des  patriotes  qui,  en  falfant  poursuivre 
de-  autt'urs  que  leur  zèle  pour  là  liberté  a  j)u.  éga- 
rer, mettent  à  Tabri  des  lo'xet  prenocnt  sous 
leur  sauve-garde  les, plus  inPanies  libelles  ,  les  pro- 
ductioiis  les  plus  sanguinaires  ? 

Enfin,  voyez,  si  ceux  dont  ce  décret  a  été  l'ou- 
vrage, sont  des  patriot<'s\  comparez- le  avec  la  dé- 
claration des  d;o:tf. 


(.i6i) 
Article  XI.  «  Tout  citoyen  peut  parler,  écrire  , 
imprimer  librement,  s»uf  à  répondre  des  abus 
de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  ».  Article  VIII.  «  Nul^ne  peut  être  puni  qu'en 
vertu  d  une  loi  .établie  et  promulguée  amérieurc- 
ment  au  délit  5); 

La  loi  qui  détermine  les  cas  où  un  écrivain  doit 
répondre  de  se%  écrits,  n'ert  point  encore  faite  nî 
promulguée  ;  celle^  que  proposa  l'abbé  Sycyes ,  il 
y  a  six  mois,  au  nom  du  comité  de  constitution", 
û'a  même  pas  été  discutée  par  rassemblée  ;  et 
pourtant,  ce  décret  livre  tous  les  écrivains  à  des 
poursuites  judiciaire-^.  8ont  •  ce  des  patriotes  ou 
des  min istcrieès  qui  tuent  ainsi  la  déclaration  des 
droits  ? 

Vous  avez  vu ,  citoyens ,  que  tous  les  écrivains 
patriotes  ont  dénoncé  le  châtelet,  comme  cou- 
pab!e  du  crime  de  lèse- nation  (  i  ).  Et  c'est  à  lui 
que  Ton  renvoyeles  écrivains,  pour  les  Juger  comme 
criminels  do  ièsc-netion.  Connoissez-^\ou^  aucun 
arnk  du  conseil  ,  raéme  parmi  ceux  que  fabrî- 
quoicnt  le  Noir  et  lîreteuii,   qui  puisse  être  com- 

faré  à  ce  décret  .•*  er  pensez- vous  que  ceux  qui 
ont  provoqué  ou  fait  passer  ,  soient  dévoués  au 
peuple  ou  vrn«lus  au  m:nistcrc? 

Afin  que  vous  puissiez  les  juger  par  compa- 
raison ,  apr è<î  les  avoir  jugés  par  leurs  oeuvres  , 
examinez  la  conduite  de  leurs  adversaires.  A  la 
lecture  du  pio-  es  verbal ,  M;  Dubois  de  CranC^'^ 
déclare  qu'il  a  cru  que  l'assemblée  n'avoit  rendu 
cj.n'un  décret  de  circonstance;  qu'il  y  avoit  dans 
la  rédaction  de  M.  jV'alouet,  lesdits  écrits^  et  non 
pas  tous  les  écrits ,  ce  qui  livre  tous  les  écrivains 
à  farbitraire  de*?  juges.  Il  propose  do  restreindre, 
par  une  nouvelle  rédaction,  le  décret  aux  écrits 
dénoncés.  Le  parti  Malouot  l'emporte;  RI.  Dubois 
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dLenuuide  alors  un  jour  fixe  pour  déaonc«f  des 
ëarits.  incendiaires ,  dont  il  nommera  les  auteun. 
Le  jour  est  fixé  à  la  aéanoe  de  lundi  soir. 

Daignez  \  citoyens ,  snivre  les  mouvemens  dck 
partis  opposés,  et  jug€z  toujours  par  les/ faits,  et 
non  sur  nos  discours ,  quels  sont  vos  amis  ou  vos 
ennemis. 

On  lit  une  adresse  de  Camille  Desmoulins ,  où 
il  ^e  justifie  ^  où  il  soutient  que  Malouet,  son  déneii- 
^iateur  et  sa  patrie  adverse ,  a  dénatura  le  sens 
des  passages  qu'il  a  dénonoës.;  Malouet  niontè  &  la 
tribune  y  non  pour  rapporter  les  passages  qu'on 
l'accuse  devoir  altéré  j  mais  pour  invectiver  contre 
son  adversaire (  i  );  et  rassemblée  le  sbufËre,  eUe 
ne  rappelle  pas  Malouet  à  Tordre  ! 

M.  Dubois  fait  sa  dénonciation  contre  les  écrits 


(z)  Maiouet  dit  à  la  tribune ,  en  parUint  de  Camille 
Desmoulins  :  quil  se  justifie  s  il  iose^  M.  Desmeutiiis ,  qui 
éroit  à  la  séance,  s*écrie  :  Oui^jelose.  Le  président  doonc 
ordre  de  Tarrétcr.  Desmoulins  sort ,  et  n'est  point  arrêté. 
Cependant  Tordre  de  sa  détention  devient  la  maiière 
d'une  délibération:  des  députés  patriotes  et  éclairés  con- 
viennent que  cet  ordre  éioit  juste.  Mais  je  demande  où 
est  h  loi  qui  défend  à  un  citoyen  interpellé  par  un 
membre  de  l'assemblée  de  lui  répondre  ?  Et  si  cette  lot 
n'existe  pas  »  Tordre  n'étoit-il  pas  arbitraire  ?  Le  bon 
ordre  peut  exiger  que  nul  accusé  n*ait  le  droit  de  prendre 
la  parole,  ni  de  répondre  à  une  tnterpell9|tpnqui  lui  est 
faite  par  un  membre  de  Tassemblée.  Mais  faites  cette  loi; 
promulguez^la.  Les  convenances  ne  sont  point  des  loîx. 

Et  les  tyrans  aussi  se  dirigent  par  des  convenances 

A  la  séance  du  lendemain  Malouet  dit  :  «  Vous  avc4 
entendu  une  de  ces  voix  qui  osent  tout ,  qui  vous  a  dit 
qu'elle  oseroit.  Attendez-vous  que  l'effet  suive  la  me- 
nace ^>  ?  Quelle  horreur!  Taffirmation  de  M,  Desmoulirs 
qu'il  oseroit  se  justifier  est  transformée  en  menacé.  Le  front 
de  Malouet  est  donc  le  8ié|»e  de  l'impudeur  ?  Un  dépnté 
a  donc  le  clroii  de  calomnier  impunément  un  homm^ 
privé  ? 


(  i65  ) 
tntitTilës  :  Passion  de  Louis  XVI ,  le  Veni  Creasor, 
le»  Protesiaeions  des  chapitres,  \ei%  Actes  .des  apô- 
tres ,  la  Gazette  de  Paris  ^Y Adresse  aux  provinces  ; 
la  Lettre  à  l'armée  ^  ie  Compte  rendu  de  la  pré- 
tendue assemblée  nationale  ,  le  Manifeste  attribué 
au  prince  de  Condé  y  tous  écrits  où  le  mépris 
^des  décrets  de  l'assemblée,  de  la  constitution,  où 
Teffusion  du  sang  et  la  guerre  civile  sont  publique- 
nent  professés.  M.  Buoois  ne  croit  pas  devoir  y 
joindre  la  déokration  de  la  minorité  de  l'assembla 
qui  a  fait  couler  des  Hots  de  sang  à  Niines  ^  à  Mon* 
taùban ,  à  Toulouse ,  et  ja  lettre  infâme  de  Reioaud 
Montlausier  qui  est  imprimée  à  la  suite  de  cette 
déclaration ,  pour  lui  servii;  de  commentaire ,  et  la 

grotestation  dé*  Bergasse  envoyée  pour  Caire  tom- 
er  les  assignats  dans  toutes  les  municipalités  du 
rayaume.  Mais  M.  Dubois  dénonce  spécialement  le 
rapport  du  comité  des  recherches  contre  M.  Gui- 
gnard  Saiat-Priest^  et  conclut  à  ce  que  l'auteur 
du  rapport  soit  poursuivi ,  ou  à  ce  que  l'assemblée 
refuse  de  communiquer  avec  M.  Guîgnard,  en  pré- 
Tenant  le  roi. 

Le" croirez- vous,  citoyens  ?  Lp  parti  Malouet  de- 
mande la  question  préalable  sur  cette  dénonciation; 
il  protège  tous  ces  écrits  ;  il  ne  veut  pas  même  que 
leurs  auteurs  puissent  être  recherchéf.  Maintenant; 
je  vous  le  demande ,  quels  sont  les  bons  Citoyens, 
,  ceux  qui  appuyoient  ta  motion  de  M.'Dubois,  ou 
Géux  qui  la  rejetoient  .'^ 

La  partialité  étoit  trop  évidente  et  pouvoit  nuire 
au  parti  ministériel;  Desmêuniers  monte  à  la  tri- 
bune. «  Je  suis,  dit-il,  un  des  plus  zélés  apôtres  de 
la  cofiscitutioa;  je  déclare  que  ^^  dans  la  position  où 
se  trouve  ie  royaume;  dans  uu' moment  où  l'as* 
semblée  est  cnviromiée  de  factieux  qui  veulent 
la  conduire  je  rie  sais  où  j  ....  :  .  je  consens  à 
être  la  première  victime;  je  déclare p  au  risque  de 
ce  qui  peut  tn^àrriver,  que  je  trouve  le  décret  rendu 
smm&di  juste  et  raii^onnable.  La  motion  du  préo- 
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pillant  porte  un  air  de  représailles  qu'il  n  a  pas 
voulu  lui  donner  ». 

Remarquez,  citoyens,  deux  faits  :  l'un,  que 
Desmeuniers  avoué  que  la  motion  de  M.  Du- 
bois ,  spécialenieat  dirigée  contre  le  sieur  Guijjuard 
Saint  Pries t ,  a  «n  air  i\e  représailles  ;  doue  Des- 
meuniers sait  que  le  ministère  a  agi  pour  faire 
rendre  le  décret- M alouet;  l'autre,  que  cet  apôtre 
de  la  constitution  désigne  comme  des  factieux , 
qui  veuleïît  mener  l'assemblée  on  ne  sait  ou,  ceux 
qui  ne  trouvent  pas  ce  décret  juste  et  raison- 
nable. 

Or,  quels  sont  ils  ?  Les  vpîci  :  MM.  Robes- 
pierre ,  Péthion  ,  Biauzat ,  Alexandre  Lameth , 
Cottiu,  enfin  ceuxqui  s  assemblent  [îour  s'instruire, 
ftt  pour  étudier  les  questions  au  club  des  amis  de 
la  constitution. 

Quels  sont  les  principes  de  ces  factieux?  I!s 
disent,  avec  la  déclaiation  des  dioits^  que  les  écrits 

'publiés  jusqu'à  ce  jour  ne  peuvent  étie  ^ouiI>is  à 
ces  recherches  arbitraires ,  puivsqu'il  n  y  a  pas  eu 

"  de  loi  publiée  antérieurement  dUx  délits  qui  peu- 
vent avoir  été  commis  par  la  voie  de  la  pi  esse.  Ils 
disent  que  ceyx  qui  dtîsirent  effrayer  les  écrivains 
patriotes  .  en  maintenant  1  exécution  du  décret: 
MaLouet  f  veulent  empêcher  que  la  ce  usure  publi- 
que ne  s'attache  à  ceux  qui  trahisse.it  leur  devoir. 

D  un  côté  ,  Ton  demande  tumultueusement  que 
la  séance  soit  levée  ;  de  l'autre ,  on  prie  le  prési- 
dent de  remarquer  que  les  Loos  citoyens  sont 
tranquilles ,  et  on  réclame  '  une  décision  ;  il  ne 
faut  pas  moins,  poiu*  en  obtemr  une  ,  que  violer 
le  principe  et  excepter  l'auteur  de  Técrit  :  Cen  rJC 
fait  de  nous.  M»  CsLiuus  sabasse,  ou  p.utôt  s'éiève 
jusqu'à  proposer  cet  injuste  auiendcment,  pour 
sauver  la  liberté  de  la  pressa  et  la  déclaration  des 
droits.  -       . 

Le  projet  de  M.  Féchion^  et  lamendement  de 

M. 


(  »6S  ); 

ÈL  Cttmtti  mSft  ans  iroix  ^  passe  en  oaa  terme»  t 
«  L^ossemblëenstionale  décrète  <fail  ne  pouri»  étra 
inteaftë  ni  dàanaé  aucune  pourstttte  pour  lès  écrite 
qtti  ont  étë<pii£lùé8  jusqu'à  ce  )oiic  sur  les  affairée 
paUîques:^  à  Faxception  d'une  £»uil^  iotitulëca 
C^n  sspfiUt  dk  nous ,  pour  laquelle  la  déoonciaQoaâ 

Eécédenuiieiit  Seite  sera  suÎTÎe  ^  et  cepeàdane 
ssemblée  nationale ,  justement  indignée  de  ]tk 
licence  à  laquelle  plusieurs  éerivains  se  sont  livrés 
dan3  ces  derniers  temps  ^  a  chargé  son-  comit^ 
de  constitution  et  celui  de  jurisprudence  crimf* 
nelle  réunis.,  de  lui  présenter  le  mode  d'exécution, 
de  son  décret  du  Sx  juillet  »% 

Cette  victoire  remport^ée  par  ks.  bons  àiputé^ 
sur  les  ministériels  »  ne  fit  qu»*aigrir  ceux-  pU 
A  la  lecturd  du  procès-Terbal,  Malouet  et  Dim9iif( 
se  levèrent  pour  parler  contre  le  décret  de  1^ 
▼eille  f  qui  réparoit  en  partie  les  atteint^  portéei( 
à  la  liberté  comme  ÀTéquité  par  le  déciet-Ma- 
fcuet. 

Duponfi  »  vrai  baki  d'anti-chambre  sous  Tiirgpt 
comme  sous»  Brienne  >  sous  Ca{onne  comme  soû% 
Necker,  et  de  plus  membre  du  club  de  lyfig^jf 
ayoit  préparé  un  long  discours  qu'il  ne  put  p^o^, 
aonoer  >  mais  qu'il  a  heureuseiuent  fait  iqipriimer. 

tt  Je  ne  serai  ni  moins  honnête  ni  o^oijos  intré- 
pide que  le  vertueux  Desmeuoiers  ;  et  pu^squW 
alfectoit  hier  de  ne  le  peint  entendre ,  je  sesa^ 
beaucoup  plus  clair  s?.  Dupont  récapitule  eut 
suite  la  demande  du  renvoi  des  ministre^,  na^ 
quelques  citoyens ,  les  poursuites  faites  contre  Jes 
marchands  d  argent  au  palais  royal  ;  et  ces  d^'ux 
ëvénemens ,  il  les  attribue  aux  manoeuvres  ,  à 
fadtesse,  à  la  scélératesse  de  ceux'qui  soutenoient' 
la  veille  que  la  presse  derûit  être  Ubre-,  et  que  lé 
décret  du  ,3i  étoit  une  contradiction  palpable  avec 
les  principaux  points  de  ht  déclaration  des  droits; 
«  II»  violent  vos  loix ,  ajoute-t-îl ,  en  excitant  à  les 
violer;  ils-  ne-  sont  pas  Us  amis  de  In  oonsfittt* 

N^.  56.  *  B    .        ^ 
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Hon  ;  lis  blasphèment  €6  nom  s*ils  Fusurpent  Ce 
sont  des  despo^tes  qui ,  s'étant  créé  par  argent 
et  par  séduction  nne  armée  indisciplinée ,  mais  re- 
doutable, veuleiit  conserver  leur  empire;  et,  an 
risque:^  perdre'  notre  constitution ,  renient  pro- 
longer entre  leurs  mains  le  pouvoir  de  faire  trem- 
bler toi^s  les  homèies  de  bien  qui  réristeroient  à 
leurs  complots»;  ; 

.Vous  voyez ,  citoyens",  quels  ,sont  les  accusateur! 
des  amis  de  là  eonstitùtron.  Un  Dupont ,  qui  même 
sous  rancien  régime  ,  ne  vivoit  que  dans  les  hu- 
feànx  ministériels  ;  un  Desmeuniers  ,  écrivain  obs- 
cur avi^  gages  de  Pankouke,  de  Pankouke  le  pro- 
priétaire où  privilège  des'  papiers  ministériels; 
un  Malouet ,  autrcffois  sons-ministre  ,  c'est-à-dire , 
intfendant  de  la  marine  à  Toulon.  Voilà  les  apôtres 
ék  là  révolution ,  les  défenseurs  de  là  constitution  ^ 
fes  ariiis  du  peuple.  ' 

Eh  !  que  veulent-ils  ?  Que  la  liberté  de  la  pressa 
soit  anéantie  9  et  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loiprbmul- 

Suée  sur  les  délits  de  la  presse,  ni'  sûr  là  manière 
é  les  constater  et  de  les  juger ,  qu'on  laisse  au  chà- 
telet  la  faculté  de  poursuivre  et  de  punir  ,*  comme 
ôrinkiÀêls  de  lèse-nation,  les  écrivains  qui  ont  écrit 
pour  la  liberté*  et  contre  le  ch'âtelet. 
"  Eu  mémo  tfemps  ib  mettent  à  couvert  les  écrî- 
fàins  qui  ont  défendu  laristocratie ,  conspué  la 
eonstitùtron  et  les  gardes  nationales ,  et  fait  couler 
lé  feang'  français  dans  plusieurs  villes.  Prononcez 
in^ntenant ,  citoyens ,  quels  sont  les  factieux  ! 

Sont  ce  Péthion,  Robespierre,  Dubois  de  Crancé, 
ou  bien  Dupont,  Malouet  et  Desmeuniers  .^  Quels 
sont  ceux  qui  combattent  pour  le  ministère?  quels 
sont  ceux  qui  combattent  pour  les  principes  ? 

Voulez 'VOUS  savoir  maintenant  de  quel  cAté 
combat  le  générai  la  Fayette  ?  Je  puis  vous  exposer 
des  faits  qui  vous  montreront  clairement  qu  il  étoit 
entré  dans  le , complot  contre  la  presse. 


(  î«7  ) 
Ce  n!éteit  que  le  samedi  seir  qaè  Malouet  i^- 
voit  requérir  le  décret  contre  lès  écrits  incexi4^ai- 
res;  et  à  midi,  le  général  aroit  donné  Y  ordre  (i^ 
d'arrêter  les  colporteurt^û/  crieraient  dans  les  rues 
mutre  chose  que  les  actes^  émanés  de  rassemblée 
nanQnale  j  etc.    '  ,  .  .        ..  » 

La  nm nicipalité  av oitfait , î)  y  a  six  içois  ;  UM prO- 
clamation  qui  prohiboit>  de  crier  des  imprimes  et 

{'oar^aux  dans  les  rues.  Cette  proclamation  est  tomr 
)ée  en  désuétude.  Depuis  six  mois  les  colporteurs 
crient  tous  les  papiers  qu'ils  'Tendent  inditf  incte^ 
ment  ;  et  sans  les  prévenir  par  une  nouvelle  pro- 
clamation y  contre  la  foi  publique ,  on  les  arrêté , 
on  leur  enlève  leur  marchandise^  quoique  «Jig'/i^e 

})ar  les  auteurs  ou  imprimeurs  :  on  les  fouille,  oa 
es  frappei,  on  les  jette  <lans  les  prisons,  et  cela 
sans  aucun  délit  même  apparent  ;  car  ils  son(  ex- 
posés à  ces  actes  arbitraires ,  soit  qu'ils  orient  ^.AOi^ 
qu'ils  ne  crient  pas.  .,:-:. 

'      Si  le  général  a  j)u  donner  de  pareils  ordres 
à  midi,  a  savoir  donc  le  décret  qui  seroit  rendu 
le  soir  contre  les  écrivains  ;  car*  Ve;cécuti6n  rigou- 
reuse et  inattendue  de  la  proclamation,  qui.fl'^-. 
fend  de  crier  les  imprimés,  quelle  autre  oausa 

{)oiivoit-elle  avoir  que  le  dessein -de  surprendre  si;^ 
es  o^lporteurs  quelque  écrit  qui  servit  à  justifier 
Ja  motioii- Malouet,  et  à  donner  au  chàtelet /bsii- 
tière  à  procéder  contre  d*autres  écrivains  que*^cei» 
qui  dévoient  être  dénoncés,  .ou  afin. dob^enti^ des 
-colporteurs  des  aveux  ^ui  pussent  comprometttB 
des  écrivains  ou  des  rmprime^i^^?  Eh  !  voili  donjo 
iquôtlonr  prostitue  le  J>oi;voîr  municipal  et  lès 
forces  citoyennes ,  à  tendre  à  la  presse  des  piégea 
dnnt  oii  ne  trouve  pas  d'exemple  dans  les  registre 
de  l'ancienne  police  i  elle  ceniiWpit  les  écritp,  àv^,qt 

'  ■  :— i : •'  '♦  •  -     '• f  y"*-  ■    V 

(i)  Nous  reviendrons  plus  bas.çur  le  préam)>ule4e  CfC 
ordre ,  dont  la  lecture  nous  a  fait  horreur.       •»*,    .,  <  ^  > 


^'ïk  ^ttrftf»«i»t ,  fta  ettd  ttAnAt  «nezM  éiiiTMi  A 
4eux>qu'dle  li*<avok  pafi  ceas«ré«.  Moûtteomit  >  e'ct^ 
(Une  guerre  esofaëe  «^  b  itise  et  Ja  force  sont  ré«- 
.taies  contre  les  coupables  et  <oeB4Te  les  iamo- 
<eeàs.(i). 

Et  pour  qaû  ne  reste  pas  de  âonte  <p?i  wfy 
Mt  «m  çoiB^ot  £dm^  <AVtnt  k  8éeaee«  «iteeiVeE 
jxue  le  .pârocureur  du  roî|  oui  devoir  étve  mandée 
fi  e$t  trouva  làfè.  U  «n Ame  séance ,  et  qu'il  s'est pié- 
MDté  éàH4éire  mandé  f  e€4Dâfne8aAe^]uele4éei«C 
lût  saoctiesia^  pt^kè  réû 


(i)  Le  a  août  on  arrêta  notre  n^.  55  sur  la  ssctk» 

des  Jacobins  -  Saint  -  Dominique.  Nous  avons  pardeven 
nods  deux  certificats  dotmés  par  le  coinit6  aux  porteurs 

de  ce  numéro  ;  il  «'est  question  ,  ni  dan^  Vtm  m  dans 
4'fintré-fiieceS  personne^  se  soiest  mises  dsttsle  casdfèm 

arrêtées.  «Le  coaûté  des  Jacobins-Saint •^Domini^ve  a 
^fi  8Ur'le  sieur  Fine  trois  exetnplaires  des  Atkmuûqs 

«fe  Paris  ,11**.  55  ,  lesquels  il  conserve  entre  ses  mains, 
^lon  les  ordres  qu'il  en  a.  Signés,  JoliXZâv  ,  lUeu- 

KEUX  ».  - — ^  «  Le  cptiiitè  i^  Jacobins  Saint-Dominique 
"a  tonsèrTé  pardcvprs  ità  quatre-vingt-onze  exctnpbires 

dés  RéTohnibiis  ée  Paris  sous  diflFérens  numéros,  mais  la 
Imâjeure  partie  sons  le  n^.  ^5  ,  jusqtià  ce  quebmairis 

«li  4n  èi«onné ,  d'apnès  Vmis  qôe  te  comité  va  M  iéxt 
-Dànrenin  Le$  czen^iaires  oat  été  saisis  snr  BonrsipioD. 

•  '  On  sent  bien  qa*jun  kooNMi  <|iii  est  chargé  ée  qoaire^ 
i  isnp^onze  cxemphires.  des  Aévoiutîons  ,  n'est  pas  m  oa^ 
r^liiear  qui  parcourt  les  rUfs  e.c  qui  trie  sa  aatrchandise  ; 
A)  g^ne  sa  boutique  »  ou  bien  il  4  placé  d'avance  tas 
jeiempîair^s  :  d  ailleurs.,  il  ny  avoit  point  d  avis  à  foire 
^tocr^dans  ce  cas,  à  la  mairie;  Perdre  de  saisir  étcrit 
^i^tcxtuel.  $aiis  doute  qae  cmelquê  membre  de  ce  conûtè 
"aura  froiué ,  selon  les  pHirtripcs  de  M,  Ifalouet ,  quel- 
£ue  chose  àjnrendiain  dajss  cet  ouvrage.  U  seroit  bçioJm 
ce(>endant  qu'il  y  eût  un  terme  ^xe  pour  que  les  exem* 
^ftaiKs  fussent  ju^és  de  -bc^é  jprise,  eu  pour  qQ*3i  fas- 
sent rendus. 


'  Oe  iéamt  itcSt  de  '  natare  k  écre  sanctionna 
comme  tout  autre ,  et  il  Revoit  l'être  par  deux  * 
raisena  «s^entielles  >  parce,  que  ce  décret  éroit  une 
ac^tioB  du  pouvoir  législatif  »ur  le  pouvoir  judiciaire;^ 
et  parce  que  faire  venir  à  la  barre ,  est  un  acto 
d*ei4cutiQa9  qui  navoit  jusqu'alors  été  confié 
yi'au  pouvoir  exécutifs  Enfin  ,  le  roi  eût  pu 
aa  fonder  sur  la  déclaration  des  droits  pour. y 
.  opposer  le  veto  suspepsif,  que  lassemUée  y^« 
roposé  ellè-méme  dans  la  séance  de  hindi  soir. 
iLfaut  donc  que  Malouet  et  aon  partie  qui  domi* 
noient  le  3i  dans  l'assemblée  nationale,  eussent 
la  parole  des  ministres   qu'ils  ne  réclameroient 

Sas  contre  l'exécution  de  ce  décret  j  &  raison  du 
éfaut  de  sanction. 

Si  Qèna:  qui  vK>lent  la  constitution  ,  qui  fent 
«ervir  les  plus  respectables  pouvoirs  à  leurs  vea- 
f^eaoces  personnelles ,  qui  forment  des  complota 
contre  k  liberté  d^  la  presse ,  qui  livrent  à  ïarbi^ 
MTiUre  Thonneur  ou  la  vie  des  citoyens  ,  sept  des  • 
jfofMeuXy  je  yous  demande  encore ,  citoyens,  quels 
-eent  ici  les  factieux  ? 

Mats  ^oique  les  miniatériela  se  soient  honteu* 
•emeaft  démasqués  dans  eette  occasion  ,  ils  ne 
4>^eBt  pas  espérance  toutef<MS  de  détruire  k 
Uberté  M  la  presse.  Ils  ont  Aiit  décréter  .que  les 
comités  de  constitution  et  de  législation  crimi* 
nelle  réunis  présenteroient  à  l'entrée  de  la  séance 
de  samedi  soir  un  projet  de  législation  pour  les 
libelles. 

Depuis  la  loi  Julia  defamons  libettù,  les  jtnris- 
consultes  et  les  criminatistes  se  sont  travaillés  en 
Tout  sens  pour  définir  cfe  que  o'cst  qu'un  libelle  , 
Bt  ih  n'ont  encore  pu  y  réussir  ;  il  faut  e^péret 
que  )e  'vertueux  Desmeuniers ,  le  vertueux  Du*-  « 
pont  i  le  vertueux  Malouet  seront  plus  heureux 
et  plus  astucieux  que  tous  nos  prédécesseurs  ^ 
et  sur- tout  qu'ils  n'oublieront  pas  de  tracer  là 


(  170  ) 
ligne  de  dtSmarôation  à  laquelle  un  écrivain  cessa 

d'étrô  couxageux  et  devient  incendiaire. 

Ils  n'oublieront  pas  sans  doute  de  comprendre 
dans  leur  projet  des  articlessur  les  lettres  initiales, 
sur  les  pomts ,  sur  les  si^  sur  les  souliçnemens  ; 
ils  sauroqt  distinguer ,  par  exemple ,  les  cas  où  le 
liiot  vertueux ,  en  lettres  italiques ,  sert  à  affirmer 

Sue  tel  homme  est  vertueux  y  de  celui  où  il  signi- 
eroit  que  c'est  un  coquin,  un  ba-s  valet ,  uneame 
véoale,  sans  pudeur  et  sans  hqnneur;  car  si  la  loi 
ne  s'exprime  pas  clairement  sur  toutes  les  manières 
que  notre  langue  Fournit  de  dire  les  choses  en  ne  les 
disant  pai,i[  arrivera  qu'une  loi  sur  les  libelles  ne 
sera  autre  chose  que  la  permission  authentique  de 
faire  des  libellés. 

Quelque  empressas  que  soient  les  ministériels  de 
mettre  nos  têtes  sous  la  hache  du  chàtelet,  ils 
n'oseront  pas  peut-être  faire  décréter  cette  loi,  sans 
qu'elle  ait  été  soumise  à  une  discussion  publique 
par  la  voie  de  l'impression.  C*est  ce  que  nous  atten- 
drons pour  établir  lés  vrais  principes  sur  la  liberté 
de  la  presse  y  matière  absolument  neuve ,  et  sur 
laquelle  les  plus  chauds  partisans  qu'elle  ait  en 
France  se  sont  fait  des^  principes  -dangereux,  que 
nous  espéiions  n'avoir  pas  de  peine  à  détruire ,  4 
moins  que  l'on  ne  veuille  résister  à  1  évidence. 

ZiCS  marchands  d'argent. 

Dès.  que  Vassemblée  nationale  eût  décrété  ^e 
rechange  j^s^  assignats  contre  les  billets  de  caisse 
commcnceroit  au  lo  août,  les  rnarchands  d'argent 
virent  quç  Je  numéraire  allolt  se  rapprocher  du 
•  pair  f.  et  que  leurs  bénéfices  alloient  diminuer;  il 
n'y  avoit  peur  eux  qaun  moyen  de  bien  mettre  à 
profit  le  peu  de  tçmps  qui  restoit ,  c'étoit  de  faire 
kausser  expéssivemont  le  prix  de'  l'argent;  en  con: 

/ 


'  C  171  ) 
s'ëquietiee  ,  des  hommes  aposcis  .^e  j^téreat  ven« 
dredi  et  samedi  ^3  et  24  9  sur  les  courtiers  qu'ils 
'^nvoyent^au  bout  de  la  rue  Vivieiine.  Il  fut  ques- 
tion de  pendre ,  de  faire  dire  où  ëtoient  les  dép6ts 
d'argent;  et  coin  me  cela  dévoit  être,  le  prix  de. 
l^rgent  a  haussé  con.<iidérablementi  Comme  les 
besoins  de  numéraire  ne  sont  pas  moindres,  les 
marchands  d^argent  ont  doublé  leurs  profits^  è  fa 
laveur  de  lapparenee  de d^que  que  leurs  courtiers 
courent  au  perron  du  palais  royal. 

M.  Dupont  a  imprimé ,  comme  on  la  yu  plus 
haut,  que  c'étoit  ceux  même  qui  soutiennent  la 
liberté  de  la  presse,  c*est-à  dire  les  vrais  patriotes, 

Îii  ont  fait  courir  sus  aux  courtiers  des  marchanda 
argent.    Assurément  la  précaution  e«t  bonne  ; 
mais  que  devient  ortte   rase  ,    quand  on  y  re- 

Erde  un  peu  de  près  i  Les  patriotes  sont  tons 
\  fours  dans  le  cas  de  changer  leurs  billets  ;  il 
n'y  a  point  parmi  eux  de  ministres ,  de  financiers  , 
d'administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  ;  ils  n  ont 
donc  aucun  intérêt  à  faire  hausser  le  prix  de  l'ar- 
gent ,  ils  ont  '  précisément  un  intérêt  contrairo  ; 
donc  ce  n'est  pas  eux  qui  sont  les  auteurs  du 
mouvement  indiscret  et  coupable  qui  a  eu  lieu 
contre  les  courtiers  des  marchanàs  d'argent.  Mais 
ceux  qui  ont  de  grosses  sommes  entre  les  mains , 
et  qui  ont  toute  facilité  de  remplacer  par  des 
billets  ce  qu'ils  ont  reçu  en  numéraire  ,  a  voient 
un  intérêt  direct  à  ce  que  le  prix  de  Targent 
haussât  avant  le  10  août  :  Is  Jacù  sceliis  cui 
prodest. 


Le  ministère  se  plaint  de  l'insurbordination  de 
ITarmée.  Le  régiment  de  Poitou  a  arrêté  son 
colonel ,  et  l'a  constitué  prisonnier.  Royal-Chani^ 
pagne^  cavalerie  refuse.de  recevoir  un  sous-lieu*^ 
tenant  nommé  par  le  roi.  Sept  régimens  à  Strasbourg 


(  17*  ) 
ont  form4  nii  congrès  :  tous  ces  ùSts  sont  ah^ 
maas.  L'insubordination  des  luilitaires^  est  ua  d» 
plus  grands  Aëaux  qui  puisse  nous  «CHîgev  ;  miMi  ne 
sont' ce  pas  des  nobles,  des  prisnUgiés  <pu  oûCtt- 
pent  toutes  les  places doEfioiers ?  Poose-t-oa V^^^ 
.soient  attachés  à  la  révolution?  Les>K>Uar»  so«t 
patriotes ,  niab  ils  ne  sont  pas  éclairés^  Lee  offideca 
sooft  éclairés  y  mms  ils  ne  &ont  pas  pairioi^Si,  YeîlÀ 
k  source  du  mal.  Nous  atteawona  doi 
éciaircÎBsemens. 


Le  4  c^*  1^  ^^  ^  cautionné  sur  las  fwsds  d» 
sa   liste  civile   des  tikrfaires  associés  ^  pour  uao 
somme  de  1,200,000  livres;  Cet  acte  de  bien&tsanco 
est  food^  sur  rintéréc  qu*a  inspiré  au  rot  le  sert 
de  ces  libraires ,  e%  àt%  nombreux  ouvriers  é/u'ils, 
empLoyent  f  et  qui  se  seroient  trompés  sans  ou- 
vrage. Le  roi  ignore  sans  doute  que  les  billets  «{ce 
cette  société  a  mis  en  circulation  ont  eu  pour  bot 
des  reviremtens  ,  et  non  des  emreprises»  La  bien- 
faisance de  sa  majesté  forme  un  contraste  Aap- 
pant  avec  les  poursuites  injustes  des  cheft  cifw 
et  militaires  de  Paris  contre  la  presse*  11  est  bî«t 
connu  que  les  libraires  associes  n'ampIojOBS  pas 
le  dixième  d'ouvriers  qui  sont  aHmimtés  pap  lea 
entreprises  que  la  Kberté  de  la  presse  a  fait  éefercu 


Nous  venons  de  lire  le  mémoire  du  sieur  Gui- 
pnard  Saint-Priest ,  co-accusé  de  Bonae  Savardin. 
Nous  pouvons^  dire,  d'après,  sou  mémoire,  qu*il 
est  justement  accusé  ;  c  est  ce  que  nous  proure- 
tons  y  même  sans  trop,  tirer  avantagé  de  ce  qu'il 
y  a  de  mal-adroit  dans  sa  défense.  Pour  le  moment 
un  objet  d'une  bien  plus  haute  iinportunce ,  un 
attentat  bien  plus  dangereux  à  la  liberté,  sollicite 
toute  notre  attention ,  tout  notre  zàle^ 

Orirt 


(  »73  ) 

I  toi     'Briire  ionhéf  pàt  IdlÛi^  ï^fettè  sameift   St* 
itms  JuitleL      ,  •  '    -  •    '      ^• 

1^*        Nous  aMons  porter  du  tribânàl  de  ropimoîipti* 
Ptt$6'^  'i>Iique  une  ac(5usatiôn  grkvd  contre'  le  cominàn'^ 
Lesicift    dant  de  la  garde  nationale  Parisienne.  S'il  est  ilt- 
/Rf.  Ld     noéen t ,  li^i  ^  raisonnèm^ens  iront  se  nbtfset  contre 
fi^di    le  piédestal  Aé  'sa  statué:  s'il  ekt.  cDupable  ,  ils  la 
u^«    renverserôÀt  ;  cat*  Thoininé^coupabie  du  dëlit  dont 
nous  Taccusons,  ne  pafôltra,  ni  à  son  siècle  ni  k 
la  postérité ,  1^71  hérvs  y  un  ami  âé  la  Àberté  ;  le  df* 
fenseur  d'un  peuple  hbre. 
.  ^         J'entends  d  avance  tes  adorateurs  de  M.  la  Fayette 
'        'se  répandre  en  in/ufes  et  en  menaces.  H  en  est", 
^'jA     et  nous  pourrions  le  prouver,  qui  ne  se'prôihéï- 
^         tent  pas  moins  que  de  hii  pérter  notre  tète  itx 
^       hommage.  Mais  il  s'am t  ici  du  sàlat  publia  du  main- 
"^^     tien  de  la  liberté  publique  et  individuelle  ;'  nulle 
^M.     considération  ne  doit  ni  ne  peut  nous  retenir. 
^  Nous  prions  seulement  ceux  qui  souffrent  si  im- 

^r  patiemment  que  nous  attaquions  leur  idole ,  dé 
^'"^  considérer  que  nous  n'avons  nul  intérêt  personnel 
^'  à  impronverja  conduite  du  général;  qu'au  coi^ 
'f  traire ,  nous  plairions  au  plus  grand  nombre  dea 
f"^  citoyens  en.  mêlant  notre  encens  à  celai  dont  on, 
^  l'enivre;  que  nèus  ne^pooivons  pas  être  rendus  atà 
^^  parti  qu'on  dit  opposé  à'  M.'ia  Fayette,  puisque 
>^  xious  déclarons  que  le  silence  de  celui  qu'on  dit  eil^ 
être  le  chef,  nous  paroit  une  insigne  lâcheté  et  une 
trahison  envers  le  peuple. 
ri  Nous  prions  également  les  citoyens  qui  n'adoren^ 

i  pas  M.  la  Fayette ,  maîà  qui  croient  qu*il  seroit 
utile  k  la  révolution  de  laisser,  dans  toute  son  in- 
tégrité,  la  confiance  qu'on  lui  d  accordée^  nous 
les  prions  de  considérer  que  si  cette  Confiance 
i  mômia'dfbit  causer  une  dépravation  dans  l'esprit  ptr- 
blîc,'  et  ririner  la  liberté,  nous  serions  coupablfï 
de  ne  pas  mettre  nos  concitoyens  à  portée  de  jugei^ 
par  eux  mêmes ,  s'il^  doivent  persister  dans  leuï 
Sfo.  56.  C  • 


la'^inôainèr.  '^  \, 

Non,  citoyens!  nous  n*Àspirons  pas  à  dir^er 

Î ç^s, esprits i  à-manaper^yos  opiniops «^ noiis  tous 
eri^f^apt\^  Sjeiu^inëiit  ^de  rëfléchtr  sur  des  £ut&, 
d^s  prinoip^s  et  d^s  consé^ences  ;  des  hommes 
Jîbiî^Sj  foirent  !se'  décider  ,4'api;ès  leurs  propres 
.^sultats.Mls  li^eâl;  pç^r.  a^d^opter'  coi^ipe  pour,  re- 
jeter Topinioa,  les.iu^'uitiens,  les  cejLouls  dun-au- 
';teujr^.fi t.  jamais  pour  cojE|çIûre>.  sur  s«  parole  et  sans 
>>pwa,;(iuila  .     .  - 

Apres  avoir  lu  nos  reljlemns  sur  k  troaduite  du 
Jli^mS'.àptït  vovsj^tes.^ngèuës  ,  si  Vous  êtes  «on- 
/vi^^içPi^  que  laraïsôh  est  de  qotre  c6té,  cbnvenez- 
«n  tOMt^tsareo  vqus^js^én^iès  ;  sivous  pensez  au  oon- 
ii^âir^  ifûfi  nmis  ^yç^^  ^pjf t ,  ,di(es-le  tout  haut  ;  mais 
ne  ciôîloiziiùez  pas.*noszÀi;;e/i^/o/tj,  ne  nous,  croyez 
^as  vos.  ennemis  ::  songéi  qu*U  n*y  a  .pas  de  plus 
atroce  despotisme ,  quç  .'celui  qui  forceroit  un  ci- 
tov^Çf  ou  k  çiicter  spn  opinion  >  pu  &  U  régler  sur 
^lle  dWtrui.  ... 

•  Nflus  avons  crif  jjevoxr  donner  Ces  \^Iaîrcisse- 
jy^.ens.à  de  bons  cltôye^^  qui-  ont  plus  de  zèle  que 
dq^liWKtfes  y  .et/çui  ne  ^'epo.ussent  la  vérité  quo 

S*^  ^rcf»^  qu'on  x^e  ces^'.  4e  .semer  dans  leur  esprit 
es  soupçons  contre^ci^m  q^i  la  lui  présentent. 
^  Oa^QLS  tqute  accusation  fïà.  première  chose  à  f^îrei 
ç^estde  cons^terlecoirps^j^aelit.  licous  allons  donc 
copiai;  l ordre  de  M.  i^  Fayette  du  5 1  juillet,  tel 
qùU'a  été  inséré  dans  le  Journal  do  Paris  le  len- 
^P)aiif^  premier  ao<l^.  *  . 

;  ,çi  Le  jçonamandaijt,  général  persuadé  que  lia  rdvo- 
lutifmi  àui  a  rendu  au  p^uf>l^.  ses  droits ,  et  prépare 
son  hoi^^ei^r ,  ne  peut,  s'e|ffermir  que  p^r  f  ordre 

S'  ujbljtc  ;  regardant  cQ.tdin^  epneiiii  de  la  liberté  et 
.  e.If^^qpjgstitution  quiconque  né  hait  pas  k  licence 
et.raaarchie,  et  sachant  que  ce  n  est  pas  en  vain 
que  la  force  armée  du  royaume  s'est  liée  par  un 
serment  sacré;  a.  parti^é  Tindignation  de  ses 
frères  d^^mes;  en  ^voyant  les  efforts  de  quelques 


qui ,  apç*|.  ^y^yç  (ÎQHp4t  W  .  ;r^y ?Lupie  ^e  sig/ia). .  4^ 
Gfii^r^e,  lui  doit  l^exee^ple  ^Bpn  mpîiis  utijé  cî^  la 
SQHHU^^li^aA  la  lo*.  CejçiiU*  g^e^^jnes  jours ,  ^fk  poi- 
gff^rA^Xi^  la' cal.onatti,^,  s|p\^^^^  leVcoo-, 


parties  du  royaume  ,  la  fortune  publique  et  \é%Wl 
ii'èii^^&tmticfi^  à^l'étAV^p»  (ht  Mttw|ir»;'dei.Bé- 
Ww»\i«Jp«u'tei|r^fft«  ,ddrïi*njrtt^ Tffiii.;  in»U»^tAt 
t)t<6fib-feu#Ies'év>étfM«tôsf>)dt«attnt'4  lÀimbffvtt 
a'absttWèi'  M0n^a^s9-«MÉMbi;>id'év«flldr  ««usM 
hi^  {ft<été«ttteiitvV  tmWe$iel')i»«i^i«»,  d'-^Bt 'Svidenf» 
ft^i»i«^i»i4M«^^ue  âh  >Q3«irdt4eèil«  bbiaîtitiitioa 
iiM|4»lftfeî%t;d'!jf**'bstihiâlPtes'|f<#réÙW'd*l'ailu> 

'  |;^J0ïls  vkt^ttï  -i^Ak  àiéhes  éimmk  pubùcs  ej^ 

?JrW  ebmiftiaia*?  WÎI¥fcàéJ 'de  «  ^ 
tBitiî(fiV^aM»ttÂg«j?'^'ict|vité  et  stf  fedmtHfièa: 
voues  pas-^tfrf"p'î^bipt!i'ê6ittihâW  noi  ierméift 
«iPMMlftJètt  'âe-k  do^3«itft4iok  l«f  &è  ror^f^W- 
Mcv>iftffc:flit  4e!c«Miïiai«dl^;  |?#n4t«te«:  aajiDi^ 
«  ^6'(i«9lâ^r«a  lêtitf  tibmyktaiiiXiétr^iéttteiau  pat 
«ebimsites  gt[Mesa<ti4Mialé»4e^Xittba,  ««uvififreak 
iw»r#d«Wif  av*c  btirzè;)«liiMt«4irsble-,«t:6'ii4«6iiDè, 
wrecteïeftiébi-aîdaWe-ferttUkrt.efloi  •  •  ■  . 
«  Les  gardes  nationaux  qui  ne  sont  pas  de  ser- 
*i^  f'haWîmitia  tf  câ«ii!Mi«MilleUiniiraclw  à  fttre 

Ca 
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pèriê''é  teùrQÎgOàhteètà  ieur^ptUrïolîéme ,  |Kmr 
tféfoù^l^  l^s  teiitlldyêfs  des  ihal-inténtiOfinés. 
^  «  CTéét  éh  redoùlilànt ,  s'il  est  possible  ,  d'AÇri- 
vît#,  et  en  'manifestant  ^tus'ijuè  jamais  botte  Aé- 
tferipinatîon  de  ri^grimer  tôtit  (liisqydffe','qiiè.ndtis 
assurerons  ,lsur  ses  véritables  basp^',  la  liberté  pu- 
bîî<iue,  la  prosjyéfitJJ'  et  Iâ.trati<|ùill^té  générales». 
.  S'il  -est  liZL  .grand  çnam  .diui3  un  état  liWc,* 
c'est  dpppniper  le  peîijiJe'^  an  n<wn.<?e.  |a  liberté i 
d^.  perye^^  )es  '  .sentunêns  4ês  défenseurs  de 
^.liberté  ,  de.p^rtager,; liç' peuple  en  fleux  classes 

Jour.ea^.Uyrcirrvne  ,f  u  "  d^potismé  ,  aux  capri- 
es  et  .aux  outrages  de^l'ajutré,;  çtê^j^  df».!serper 
la  î^iymap.  et.jajjéfianco'^nti^^^.fe^  iutiçjjréùs  /  de 
leur ,  qaiiper  tôufé^  comnîvuQÎcàtion  à  1^, Veille,. ^es 
^I^tion^  :^vr\l%dre  du  général  à  tou^  cciè  fàpkc-^ 

?^!  i,    \    ••<!•/  ^-. ....!.    [,\\  ..;   T..  :*.'':  ^rr    ' 

•  Ij'oidre  9>arlaf*  du  >  maintien  dé. là.  constij^udon 
l^t  delà. lihfiH^^  ^a|i$: d<|ùta>  ^(l' pàrolt. mQtùré sut 
toes  grandi  objecs.  McM^  rM^Jicm^  •.)n^  !  ^*est-il^  p^s 
ftusM  autorisé  jdu  roajyatie^  de.;  la .  constitution  et 
de- la  l2ber!^é>,0aifiiiéiuit  sa  trc^  CameUse.  iiiodon 
fioiitre:la  Ub^tté^d^jJa  presse?. Mettons  donc  ^ 
eàté  la  .motif  :appar^n{  :4e.  J'oiidU'^p'et  consirtér 
rons  que  cet  ordre,  pu  p|ut<^t  ce  di^it)ç^l9  dâ  général 
à  ja  garde  nationale  y  étoxt  dai^tdAt^nju^  P^^  ^ 
taire  la  pkis  vive  impression  sikr.eîTe^,^  gu*u  lui 
parle  au  riom  de  U  liberté;  dç  la  (^nstitutiÔD, 
an  bon  ordre ,  %%  du  serment  ^édératif. 

-Que  leur  dât^îl  ?.  Trc^is  phoM&  pini^palenieiit  : 
1^.  que  depuis  quelqué^s  >our»,  les  ^poigntfcts:  de 
lacauunniesa  sont  multipliés  ;.a<>J  que  les  ooûseiU 
laa  plus  incçndjairesr  opM  été  répandus  .dans  les 
>ë<sits  et  dans  lés  lieux  XH^lic^î;  3^.  quW  a  em* 
ployé  de  coupables. loanœuyre>  et  ^lx  irgenx:  cor- 
niptenr.  ...... 

Après  avoir  instruit  de  ces  M'oi*  imites  de  na- 
.MBuvrasIci  gardes  atliomiuxi  gue  leur  prescrit^il? 
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ifétre  en  upifornid .  &  commenber  dé  dîàik'iSché;  ^ 
€(t\^s*en  rapporte  à  ew*  pour  déjouer  lés.  tenta-' 
tiirek  des  mai  intentionnés.'  .    / 

Voîli  donc  la  jgarde  nationale ,  même  n'étant 
poiat  c|e  sefricç  y  séparée  du  corps  du  peuple  en; 
TOr^H  dol'Iial^it  bleu.  Voilà  chacun  àes  gardes  na-, 
tîonai»  fjf^tqie  n*,éunt  pas  de  service ,  investi  de. 
la  dictature  absolue  )  ,^X  i^ntorisé  par  le  général  à 
faire  ce  qu'il  f U|;era  box^yénable  contre  tout  citoyen 
qui.  lui  paroicroit  coujp^ibte  de  quelques-unes  des 
mânecinyres  que  le  ^én^àïletn*  4  dénoncées/ 

Jamais  lèé  gantes  pr.ét(yrian|ies  ne  reçurent  des 
tyrans  de  Rome,  sou^  des  einpéreUrs  foibles  on 
cruels ,  un  pouvoir  aussi  arl?îttairëy  âussj|' absolu  j^^ 
fiussi  elïravant.  QuoiJ  cbaoiie  garde  national., 
JH||cRej:elm.qui  ne  s^ii  pas  lir6,  a  reçu  le  droit 
âjnspèèteri  de. censurer  les  .'éoi'its  çui  se  publient 
dans  la  capitale  ,  de  iu^er  Vils  sont  ûu  ne  soiit 
pas  iricénaiàires  ,*  ef  aStré  'làï-môme  i'^xécuteur 
de,  son  jugement ,  en  saisissant  les  écrits/  où  en 
ari*éçant  celui  qui  les  Tend  1/  ^' 

Quoi  !  chaque  garde  national  reçoit  de  M.  l^ 
Faj^tte  le,  pouvoir  d'écouter  quels  discours  ua  fîi* 
tôyen.drat'â'ceux  a ved  qui' il  est  dans  tinf  liwrî^u- 
blio^  éï  de  lui  imjpose^  silence',  où  de  rarréter'i 
slil' iyi  âpiMirolt  que  ses  discobrs  soient   incen* 

.;:Quçi  t si  dans  ces  fourâ  de  détresse  et  de.frar 
t^rnité,  ux^  citoyen  donne  A  un  citoyen  midbeu- 
reux.ft  suppliant  une, pièce'  de  monnoie.plus  con-: 
fa4ésal|le  que  la  mon^ioiei  ordinaire  de  I  aumône. , 
U9  g^rde  uajtional  pourra  tendre  la  main  entre  1^ 
lUf^epreux  et  son  bien&itçur,  surprendre  la  pièce 
qui  passait  d*une  main  charitable  dans  une  main 
nécessiteuse  y  et  s'écrier  :  VoiU  X argent  corrupteur^ 
que  notre  général  nous  a  dit  que  l'on  semoit;  et  il' 
pourra  mettre  ainsi  en  danger  Thonneur  et  layi  i 
dp  ces  deux  citoyens  f  . 


.  n  peut  4tT^  flat^çur. .^^ij$.  dojito  BPW  w  iadî-, 
Idljîtt  4e  la  garde  fîi|^;;iaie|  'ai  pouyoî}:^'r^geP^er^, 
par  le  droit  du  sabre ,  totisr  ii|f  eitoyeas  7x01}  op  mû* 
foriQe  ^e  cette  grande  yjïle  ;  mais  s'^'étoi|  quelque 
chosa  capable  de  là  dëgeuplèr ,  dela.^itàefèrtér, 
Ge  la  Faire  fqir  comma  udè  têita  proscrite  .'ce^ 


peut*  expliquer  jjué  par  1  extrême  dë^iv  qù': 
sattachV  là  fiàrdë  n^ionàfei      *'  -    ; 

SuppQsow,  jB^T  icp;^«aqu^  >te.,pm^^ 
je  rpt^èr©  créer  tîes  îiypothè^ es  ^  pour  rj"  point 
affliççr  4es  gardes  natîopa'ax  gui  'dc|''ét^  *^S?ï-é§ 
p^ç  C€^  ordi:^  *  et  paf  Tei'r  z^le  j  supf tisons  qu'un 
èito^en  ^ise  dans  uq^  pr6,iuenadfi ,  dans  un  cûfê^ 
ion  .opinipn  syt  h%  affaires'  pailiques ,  et  ,qïi'nïi 
garde  national' pA^  ^cl^ir^t^^^^  Oettô  opinîèti  , 
comme  dît  M. *i^  F^jrçtte,  mcûnd taire.,  sj^ns  lÉput^ 
4pn  patrioUrame  et  sa-ViiiUûtice  lui  iîi&pi^eronià^ar- 
Téter  cô  Citoyen.,  :n.-.,;,-.- .  ..  .     ••,.::-..:  n...   o!, 

^^:is  si  celui-ci  a  da^^^^aire^  o|i^  tin  t^ax^Ê^- 


fîécif^i:  m  ïTun  orrlre  An  poviv*olr  civft  *âf  farré- 
tcu  Qli  an  fvera  t;il  P.  Que  le  garde  mettra  laihâiH 
etrVpBet*dtî''èitoyeri;,  ^  'qjieteîuî^cî'îe-  i^Wis- 
s^tÊLt  dôs-lors  ti5re  ^'  cotfiBat  entre  etiit.  fLes  ^ 
tbyéu^  bn  Tinfforme,,'  âtti^'lejt^drflîbhy  prfebJient 
io  parti  -de  riiniforîTîe  /  W  U'pittojrën  tfui  h%^=*rft 
mi  User  de  sa  liberté  tfe  T>àrTer ,  et  d'aller-Ott  ^ 
cemeurer,  payte  peut  êtrt  "flè  là  vîè/kr^if^mnicë 
jqu  il  a  t>pp6s^e  à  To;7)rémoh  y  tlXprès  k  dëdàmtîbli 
iÔes  droit*/.   '  •  .  i  •  ".    <  .:-:;... 0 

Cet  ordre,  au  aurpTus^^n^esk'  pas  moins  fûhèsfe 
aux  gardes  qu'aux  citoyen*.  Tp^*  c®"*  5^"^  ^^^  ^^  f 
dans  le  Journal  de  Paris  >  le  serjngïi  miUt^u^  àa 


MnuDndant  fanerai ,  sp  uiisezil  <>«  le  'aèrent  à 
ït^toche  d'un  habû  bleu  jl-  dans  TiM^tiludo  où 
Von  ^at  si  c'est  un  gNLrde  Qâtiona];  ëclftir^  «u  vMSk 
Itttri,  nna  tête  au  niveau  de  la  cévalotion  ouau*- 
dessous  V  un  homa&e  paisible^  ou  un  tuibiil^tnl  qvii 
ehstebe  k  hwe  sa  coanaa  géftéralpar  q^I^n» 
anrescatioa:  aa  préfère,  û  dou4çv^*,{  pr<^iidf^  c^^ra 
euxka«g^^m^s  précautions  qup  iôa  preAoit  entrer 
Ibis  à  l'aspect  de  ces  figures  9irîistpe.s  que  lai^cienné 
police' .attaohoit  èk  nos  pas.  Pardonnez.,  gardes,  pa'; 
triotesi  le  plos  grand  xîombre  de  vous  u  moAtré.!^ 
4Hk  ^e  pr^nanl  guère  Tuniforme  hprs  dn  service  V 
çomj^iea  il  êoxpit  inju;&te  de  yoiis  rejEwJre  gi^rai^s  d^ 
cet  ordre  désastreux.  Mais  j  pour  votre  intéréj( 
iffAir^tf  jo  dois  montrer  sans  déguisement  les  in- 
cbnvéûieûs  'dé  la  dictature  passagère  que.  rotr^ 
^énéVal.  vous,  a  confiée.*^  ;,  ; 

Oi^re  .la.  d^éfiançe  et*  lès  lilarmes  que  jette  w 
l»iUi^u,des.çi(toyens  lapproche  dun  u^orme ,  i) 
y  a  «ococe  les  délits  partijCuliers  de  quelques  iluaii- 
y^.^^^t^par  dans  quels  corps ,- dans  quelles 
compagnies  n'y  en  at i^  pa3  ?  Les  iins  prennent 
les  irupçin;ié$.aux  colporteurs ,  précisément  parce 

Su  ik  se  vendent  biçn ,  et  ,qu*il  est  facile  d'en  faira 
e  lâr^nt^çom^ta^t  ;  d'a^itres  fouillent  dans  ks 
ptocI^eJs  ^^ç^  jpun^ç  (colporteuses  ;  d'autres  rossent 
les  colpQjirteur'st  qui  murmurent  contre  l^s  aôtes  at* 
.  Diujgu^es  eui^quels  ils  spnt  expo&és  ;  et  conlnve  il 
j|st  |o^ossïble  de  snivrèjet^de  çoûnoltre  riadividu 
en  uniforme  qui  se  porte  à'ces  eicèsi  il  en  résulta 
de»  gwines  de>baia^  contre  la  garda  nationalft  an* 
tière  \  gernies  .qu'il  importe  au  bien  public  j  au 
maîqtiçn  delà  uberté  et  dela^/mtcr/iiV\^  d'étouffer 
I^,  plVs  tôt  ^os^ible. 

.  L^ovgani#ation  vicieuse  de  la  garde  nationale 
actuellâ  ne  peut  être  coripigée  que  par  l'esprit  pu* 
bUc«  Là  garde 'nationale  devrait'  étro  oon«pe^ée  de 
tous  \<^%  citoyens  en  ^«t  d^  peccèrles  arme»  ;  et 
elle  n'est  oomposéa  quad^trania  oiitte  indifidu5 , 
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doftt  plàsienrB  né  soat  pas  cîtoyiem.  II  y  a 
ëtat  major  soUé  à  la  nomination  du  cénéiaL  Cet 
état  major  a  inspiré ,  autant  qu'il  Ta  pd  »  un 
esprit  dô  corps  ^  Tasprit  militaire  ,  aux  oifiTérens 
bataillons  ;  et  il  a  transformé  en  armée  paristenne 
des  bourgeois  armés  pour  la  défense  de  la  liberté. 
Dès  riostant  que  la  garde  nationale  est  deyenne 
une  armée  à  part  des  citoyens,  il  ne  faut  plus , 
pour  que  son  chef  règne  dans  Tétat^  que  deux 
choses  ;  que  le  corps  législatif  et  le  chef  du  peu* 
yoir  exécutif  soient  dans  sa  dépendance ,  et  qa'il 
soit  sur  d'une  obéissance  aveugle ,  d  un  amour  ar- 
dent j  d'un  dévoùment  absolu  de  la  part  de  aea 
soldats  (i). 

Et  comme  il  est  malheureusemeiit  dans  le  eùtwt 
humain  daimer'le  pouvoir,  d'affecter  la  supériè* 
rite  9  de  rechercher  les  prérogatives  ;  c'est  un  mofan 
bien  adroitement  combiné  et  bien  traellemeot 

Eereux  que  d'offrir,  à  chaque  individu  de  ia 
)  nationale,  une  autorité  «  une  inspection  sur 
îtojrens  dans  tous  les  lieux  publics  pour  leurs 
écrits  et  pour  leurs  discours. 

Que  le  général  se^  yenge  des  censures  Qii*îl 
éprouve,  en  mettant  ainsi  Jes  citoyens  qui  parlent 
ou  écrivent  contre  lui  ila  merci  ce»  sabrea,  c'est 
peut-être  ce  dont  les  bons  éitôyans  peuvent  se  ré- 
jouir, caria  persécution  fait  des  martyrs,  et  les 
martyrs  des  prosélites  ;  mais  c'est  ce  dont  ses  ado- 
rateurs doivent  vraiment  s'affliger.  Où  en  est- il 


(i)  Nous  ne  sommes  pas  les  soldats  d'un  aénénil,  d'nn 
chef  y  d'un  commandant  ;  nous  tommes  les  soQats  de  la  m-^ 
trie ,  dit  le  patriote  Févélat ,  grenadier  volomaire  do  te- 
tailfon  des  Petits-Pères,  dans  une  aires»  aux  gardes  na* 
tîonales  de  France ,  sur  la  nouvelle  éU^tiop  à  faire  des 
officiers,  et  sur  les  moyens  d*énter  Vanstocraàe  éa  riches. 
Nous  recommandons  la  lecture  de  cette  adresse ,  qui  se 
trouve  chez  les  marchandât  de  noortfautés. 

dOBO 
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iono  si  ropinion  da  la  garde  i\atio|iaIe  lui  tient 
lieu  de  l'opiiiion  publique;  et  si  pour  la  gagaerï 
lui  sacrifie  la  liberté  de  tout  le'  reste  des  citoyens? 
.    Pourquoi  ayons-nous  fait  une  révolution  ?  Parce 

2ue  nous  gémissions  sous  le  despotisme  miiîiaire. 
^r,  si  on  laisse  aller  M.  la  Fayette  à  son  but^  si 
la  ^arde  nationale  se  laisse  séduire  par  la  dange- 
reusè  amorce  du  pouvoir  qu*il  lui  abando«ine,  nou# 
,  ser^ms  sous  le  despotisme  militaire,  U  ^nporte  peu 
en  ef^et  que  les  militaires  ^ui  attentent  à  nos  \y 
bertés  soient  soldés  ou  voiuf it aires  ^  il  suffit;  que, 

Êaria  seule  autorité  de  la  baïonnette,  ils  violent 
L  déclaration  des  droits  et  la  constitution  ,  tout 
en  disant  qne  c'est  pour  les  maintenir. 

Que  l'on  ne  in  oppose  pas  que  M.  la  Fayette  n'agit 
qiïe  par  les  ordres  du  pxiuvoir  civil.  On  sait  bieA 
que  le  pouvoir  civil  de  P^iris  est  humbleiiieat  aux 
olrdres  de  M.  la  Fayette  (  i  )  ;  et  s'il  en  falloit  la 
preuve  y  on  la  trouweroit  dans  l'époque  même  de 
cet  ordre.  C'est  le  3i  juillet  qu'il  a  été  donaé;  c'est 
le  premier  août  qu'il  est  inséré  dans  le  Journal  da 
Paris  ;  c  etoit  le  lemlemain  a  août  que  devoit  sa 

«faire  rélection  du  chef  du  pouvoir  civil,  du  maire. 
Certes ,  si  M.  la  Fayette  n'eût  pas  eu  un  intérêt 
pek-sonnel  à  n'avoir  au  -  dessus  de  lui  que  le  très- 

jacile  M-  Bailly  ^  il  n  auroit  pas  cherché  à  couper 
entre  les  citoyens  la  communication  des  opinions; 
c'est  dans  les  cafés  ^  dans  les  lieux  publics ,  que  les 
citoyens  de  différentes  sections  pouvoient  parkr 
du  mérite  de  M;  Bailly  et  de  celui  de  ses  concur- 
reos^  qu'ik  pouvoient  se  dire  leurs  opinions  sur  la 


(i)  Et'  Tibère  aussi  fiattoit  le  sénat  par  des  paroles 
doucereuses  et  soumises;  il  aJtecioit  de  n'agir  que  d'après 
ies  éédsH>n$  dû  pouvoir  civil;  et  Cromwet  aussi  ne  se 
donnoit  que  pour  Texécuteùr  des  ordres  du  pouvoir  civil. 
Qiwl  honin>c  se  montra  mtdUur  citoyen  que  lui ,  tant  que 
le  corps  lédsUtif  d'Angleterre  fut  utilf  à  son  ambition  l 


clioix  A  faire  ;  jnaisj  d'après  Yordre ,  ces  discours 
pouvant  étTé  traités  dMncendiatres  par  les  gardes 
nationaux  dictateurs ,  il  étoit  clair  que  les  suc&ages 
retomberoient  sur  M.  Bailljr. 

Ce  n'est  point  au  reste  au  nom  du  pouvoir  civil 
^e  M.  la  Fayette  a  fait  le  préambule  de  &oik 
ordre;  préambule  qui  en  fait  le  plus  grand  danger, 
parce  que  sans  les  indications  qu'on  y  trouve,  les 
gardes  nationaux,  sur  tout  ceux  qui  n'étoient  pas 
de  service  ^  n'auroient  pu  regarder  Tordre  qui  leur 
«toit  donné  de  déjouer  les  manœui^rcs  des  mal-za- 
tentionnés  que  comme  une  exhortation  vague. 

Moins  les  victimes  sont  désignées  d^ns  ce  préam* 
bule ,  plus  il  est  funeste  à  la  tranquillité  publique. 
Chaque  expression ,  on  peut  le  dire  ,  y  est  une  per- 
fide atteinte  à  quelque  partie  de  la  liberté  cb 
tous. 

Depuis  quelques  Jours  les  poignards  de  la  calom" 
nie  se  sonc  multipliés.  Voilà  bi^n  le  style  passionné 
d'un  Mahomet  qui  veut  échauffer  des  Sddesi  II 
£iiloit  dire  contre  qui  les  calomnies  sont  dirigées. 
Et  !é  général  ne  devoit-il  pas  ,  par  délicatesse,  par 
honneur ,  dans  un  moment  où  des  gardes  natio- 
naux ont  frappé  ^  excédé  des  citoyens  qui  parloient 
contre  lui,  mais  sans  le  calomnier,  s  excepter  du 
moins  expressément,  et  requérir  les  gardes  de  ne 


plus  frapper  ccus  qui  parlent  contre  lui?  Ne  sem* 
ble  t-ilpasy  au  contraire,  qu'il  ait  voulu  les  encou* 
rager  à  repousser,  comme  ils  l'ont  fait,  ce  qu'ils 
jugeroient  ôtre  des  calomnies  contre  sa  personne  ? 
.  .Oir  a  prêché  L'insurrection  confie  les  décrets  do 
l'assemblée  nationale  et  l'autorité  du  roi.  Qui ,  on? 
(^uoi  !  général,  vous  savez  cela,  et  vous  vous  bor- 
nez à  dire  on.  Vous  employez  toute  Tarmée  pari- 
sienne contre  OxV  ? 

Egreciari)  verè  iaudem  et  spolia  ampla'refcrtfs.  . 
De  coupables  manœuvres  et  un  argent  corrujh 


C  i83  ) 
ieur  ont  été  employés.  Par  qui  ?  et  pourquoi?  Est-C9 
^ar  M.  d'Orléans ,  pour  être  maire  ?  En  effat ,  il 
s  est  procuré  quatorze  voix  sur  quatorze  rriîlie.  Il 
faut  qu*il  ait  beaucoup  vorsé  d'argent  corrupteur. 
Et  &i  co  n'est  pas  lui  que  vous  avez  voulu  désigner, 
de  qui  parlez  vous  donc?  Des  écrivains  patriotes? 
ils  n'ont  point  d'argent.  Des  députés  patriotes  ?  ils 
ïi'ont  point  d'argent.  Qui  sème  donc  cet  argent  ? 
Je  vous  somme,  général,  au  nom  de  la  patrie,  de 
la  liberté  et  de  la  justice,  de  nommer,  de  dénon- 
,cer  les  corrupteurs ,  autrement  permettez  que  je 
dise  à- la* France,  à  lEuFope,  à  l'univers  et  à  la 
poeté^-ité",  que  vous  savez  créer  les  orages,  pour 
avoir  la  gloire  de  les  dissiper  (i). 

Oa  ne  voit  pas  sans  étonncment  cette  effer- 
Tescence  factice,  qui  cherche  à  compromettre  la 
fortune    publique^*  et  le   sort    des    créanciers   de 
rétat. 

'  ,.  Effervescence  factice  !  Quoi  ,  vous  feigniez 
•d'ignorer  d'où  est  venue  l'cl>érvesceuce  de  ia  se- 
-nrmine  dernière  !  Où  est  donc  la  bonne- foi  ?  Quoi , 
général,  ce  n'est  pas  la  lettre  dii  dcVjaJtement  des 
Ardennes  sur  le  passage  accordé  aux  troupes 
autrichiennes}  ce  n'est ^ pas  ia  nouvelle  vraie  ou 
fausse  que  nos  frontières  étoient  dégarnies',  et 
que  le  prince  de  Condé  vMoit  entrer  en  France 
avec  vingt-cinq  mille  hommes;  ce  n'est  pas  la 
bruyante  dénonciation  de  votre  féal  Riquetti 
.Mirabeau  l'ainé,  qui  ont  excité  cette  effervescence, 
qui  ont  jproduit  ces  cris  irrespectueusement  jetés 
autour  (le  l'assemblée  nationale  pour  obtenir  U 
renvoi  des  tnini^res ,  et  ces  groupes  où  l'on  s'en- 
-tretenoit  avec  agitation ,  mais  sans  tumulte ,  des 
dangers  que  couroit  l'état  par  une  guerre  étran- 
gère J  Et  vous  supposez ,  parce  qu'il  importe  à  vos 


(î)    Vîd,   V.    53,   page   13,    le  problème  proposé, 
'Parisiens, 
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projetai  parce  tju'il  te  porte  aux  profets  ministêrielê 
'de  persuader  au  peuple  que  les  patriotes  *  incor- 
ruptibles sont  àe^faciieux  ;  vous  supposez  oue  cette 
effervescence  étoii  factice  y  qu'elle  ^toit  1  ouvrage 
d'un  or  corrupteur,  quand  il  est  d/émontré  que  la 
penp?e  n'a  été  agité  .que  par  lès  mêmes  causes  qui 
o:\tagite  rassemblée  nationale,  et  qui  l'ont  Forcîto 
à  enyoyor  à  la  hâte  A*t%  commissaires  vers  les 
ministres  ! 

Général ,  nous  avons  cru  juiqu'à  présent  que  tous 
n'étîtz  que  foible^  et  que  les  cajoleries  de  la  cour 
•vous    avoient    aeuîement   entrafné    hors    de    vos 
propres  principes;  mais  cet  ordre  dit  tout,  dé- 
masque tout,  et  nous  force  à  dire  tout. 

Lorsque  vous  fôtes  pofnmé  commandant,  on 
vous  vit  jusqu'au  5  octobre  vi ai' citoyen,  afikbté 
sans  affectation,  sans  courbettes,  cherchant  à 
gagner  notre  confiance  sans  vous  inquiéter  de  la 
cour  ;  mais  quand  une'  fois  le  roi-  eut  quitté  Ver- 
sailles ,  quand  ,  dans  son  premier  effroi ,  la  cour 
.vous  eut  prodigué  les  noms  de  libérateur ^  de  sau- 
'peur  y  de  hérms ,  vous  promîtes,  tout,  parce  qn^elle 

!)arut  vous  tout  promettre  ;  vous  cherchâtes  dès- 
ors  à  vous  faire  adorer ,  non  des  citoyens ,  mais 
^o.la  garde  ;  Vous  voulûtes  notre  idolâtrie ,  et  non 

'  pas  notre  estime  ;  vous  voulûtes  gouverner  la  cour 
et  la  ville ,  diriger  le  conseil  du  pouvoir  exécutif 
et  le  corps    législatif,*  être  à  la  fois  l'homme  du 

.  peuple  et  du  roi ,  être  ce  qu'etoit  Pompée  à  Rome , 
ce  cu.'étoit  sous  les  empereurs  le  préfet  des  cohortes 
prétoriennes,  ce  qu'étoient  les  anciens  maires  du 
paieis  sous  des  rois  imLécrles ,  chez  un  peuple  es- 

.  clave.  L*engouement ,  l'adoration  des  gardes  im- 
tionales  des  départeitiens  ,  vous  ont  poussé  hors 
de  mesure,  et  vous  avez  o^^é  publier  ïordre  que 
nous  déférons  à  l'opinion  publique,  Tunique  et  foibla 
ressort  que  nous  puissions  vous  opposer. 
.  Général ,  il  n'est  pas  un  seul  citoyen  dont  la  yie 
ne  soit,  à  Paris ,  dans  ce  inoment#  k  votre  dispositioiv 


.  (  »S5)  . 
Un  mot,  un  signe,  un  air  de  physionomie  sUiBsenl 
à  des  idolâtrer  pour  les  engager  à  sacrifier  quiqpn* 
que  déplaît  à  leur  idole^Nous  n'avons  qu'une  plume 
^  opposer. à  une  armée; -jugez  si,  lorsque  nous 
remployons  à  vous  rappeler  aux  devoirs  du  citoyen , 
iel|e  peut  étrO  dirif;ée  par  un  autre  sentiment  qu# 
lamour  de  la  patrie. 

Sur  V arrestation  de  Bonne  Safariin. 

Le  seul  fait  important  dans  eette  affaire ,  c*est 
que  Bonne  Savardin  a  été  arrêté,  et  il  ny  auroit 
•plus  Ti<.«n  &  dire  à  cet  ég.ird  ;  mais  rassemblée 
nationale  a  voté  des  remerctmens  au  commandant 
général  pour  cette  action ,  et  dans  tous  les  partis 
elle  a  été  commentée  d'une  manière  fort  étrange. 
Enfin ,  on  nous  a  publiquement  demandé  si  un 
Jbomme  qui  faisoit  arrêter  le  complice  d'un  ministre 
peut  être  soupçonné  d'être  voué  au  parti  minis- 
.térieh 

Des  hommes  qui  accordent  à  M.  la  Fayette  une 
adresse'  profonde ,  ont  dit  qu'il   avoit  fait  évader 

'Bonne  Sbvardin  pour  le  reprendre,  afin  de  ré- 
c^ianffer  k  faveur  populaire ,  et  'de  paroitre  enfin 

iaire  quelque  chose  a  utile,  de  marquant  dans  la 
révolution.  Ce  sont  ces  hommes  dont  nous  nadop«  , 
tons  pas  les  opinions ,  que  le  fién^ral  a  sans  douté 

^eus  en  vue,  quand  il  a  parlé  dans  le  fameux  ordr» 
du  3i ,  de  ceu:^  qui  mettent  à  profit  tous  les  éuéne- 
mens ,  qui  inventent  à  leur  défaut  d'alisurd^s  men- 
songes, ..... 

Supposons  d'abord  que  M.  de  la  Fayette  .eût 
absolument  tout  le  mérite  de  l'arrestation  de  bonne 
Savardin;  cela  ne  répondroit  certainement  pas  à 
la  question  que  nous  avons  faite  :  Pourquoi  ne  lui 
'avort'On  pas  donné  comme  à  Favras  une  gBrde 
intérieure?  Il  reste  toujours  que  M.  la  Fayette, 
ou  le  comité  des  recherches  de  la  ville  sont  cou* 
pables  de  celte  n^ligencoi  ou  môme  que  M.  I4 


Fayme  est  coupaVIe  plus  que  de  négligence,  si  b 
comilé  des  recherches  lui  a  demandé  cette  garde 
intérieure ,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  donnée.  L'éclaircis- 
sement de  ce  fait  est  sAn&  doute  réservé  à  la  posr 
térité. 

*  Mais  voyons  donc  quelle  part  a  M.  iâ  Fayette 
i  cette  arrestation ,  comment  il  a  mérité  les  remer- 
cimeos  votés  par  rassemblée ,  et  les  joouveiles  acqja-^ 
mations  que  Cet  évéoeiibent  a  fait  pousser  i  sea 
adorateurs, 

-  De.uK  domestiques ,  l'un  de  la  ïriaison  où  Botme 
Savardin  s'étoit  retiré  ,  l'autre  de  chez  labbé  de 
Barmond  ,  vô.it  déclarer  au  général  que  ce  pap- 
tic^ulier  est  rue  du  Temple,  vC.  i5a  Le.  général 
donne  des  ordres  pour,  qu'il  soit  arrêté  aux  bar- 
rières :  le  coup'  est  manqué.  * 

On  voit  bien  que  quelles  que  puissent  étreles  dis* 
positions  de  M.  la  Fayette  ^  il  n*étoit  pas  mattra 
de  ne  pas  donner  des  ordres  pour  arrêter  Ikmne 
SavardîQ  ;  car  .comment  auroit-il  pu  empêcher 
43e^  deux  domestiques  de  jaser  ^  de  se  vanter  qu'ils 
avoient  découvert  Bonne  Savardin  ,  et  quik 
avoient  dd^qé  des  indications  au  général  qui  na 
;  les  avoit  pas  suivies  ? 

Lisez  ensuite  le  procès-verbal ,  vous  verrez  qu'a- 
près avoir  manqué  Honne  Savardin,  le  sieur Julten, 
'aide  de  camp  ,  s'étoit  reiné,  et  que  y^j%  neuf 
heures  le  dénonçant  vint  l'avertir  que  le  cocher  de 
M.  de  Barmond  avoit  conduit  lionne  Savardin 
avec  son  maître  jusqu'à  la  porte  da  Bondy ,  d'oà. 
il  arrivoît;  «  qu'à  Tiastant  le  sieur  Julien ,  craignant 
de  perdre  une  minute  dans  unPtiO'nfoncture  aussi 
délicate  que  pressapte ,  crut  ne  devoir  pas  attendra 
Tordonnance  du  général,  qui  devoitlui  apporter  un 
ordre  en  règle  el  en  forme  ;  et  attendu  les  circons- 
tances dont  la  masse  ne  pouvoit  pas  permettre  de 
jdouter  que  le  che^^Uer  de  Bonne  ne  fiit  l'inconnu 
fuyai-d;  et  considéra  ne  ^  tant  le  signalement  du 
Hieur  de  Bonne  dan^  fou4  leâ  papiers  pukUcSy  qua 


Tinvhaiî^m  ftute  |)«  la  inôrn«  raie  &  totite*  /al 
manicipûlités  f  gardes  nationales ,  troupes  de  ligno 
•t  maréchaussées ,  d  arrêter  le  sieur  de  Bonne  par-» 
tout  où  ils  croiroient  le  reconnoîtrê,  il  n'auroit  pa4 
liésité  à  s^  mettre  à  sa  poursuite  d. 

'  Ce  n'est  donc  point  en  exécution  des  ^  ordres 
du  général,  qu'il  h'ai^oit  pas  reçus  ^  que  M.  JuHea 
s'est  mis  k  la  poursuite  de  Bonne  Sayardia  ;  c'est 
sur  Finvitation  faite  par  les  papiers  pubicâ,  à  toutei 
gardes  nationales  de  l'arrêter  ;  c'est  d'après  ses 
propres  réflexions ,  d'après  son  propre  zèle  ,  qui 
ne  lui  a  pas  permis  de  perdre  une  minute  pour 
recejroir  les  ordres  du  générai 
.'  C'étoit  donc  à  M.  Julien  seul-,  et  à  son  com-^ 
pagnon ,  M.  Mestre ,  qu'il  falloit  arlresser  doà  remer- 
ctmens, «parce  qu'ils  ont  mis  dans  cette  opération 
du  zèle,  de  l'activité ^  du  jugement;  mais  le  gêné- 
i;al  n'y  a  rien  mis  du  sien.'  Il  a  reçu  un  avis  qu'il 
ue  pauYoit  pas  s'empêcher  de  recevoir /et  qui  di> 
lui  permettoit  pas  de  ne  pas  donner  qu^1(|u'es  ordres  ; 
.çiais  ce  ne  sont  pas  c^s  ordres,  ce. ^ont  lea  ôom-! 
bioaisons  de  M.  Juliea ,  (pi ,  ind^pj^ndamment  d^ 
ces  ordres ,  nous  ont  piocujcé  le  tecoufrement 
du  complice,  du  ministre  Gu^gnard  Saiat -,Piîîe»n 
Il  i^'y  A  donc,  rîpn  dans  cet ^yéqemehtqiiipuisstt^ 
attéa^er  nos  ,opiniojQs  :^ur  la.  conduite  du^énéràL 

On  nous  oppose  un  autre  fait.  La  femme  de  Yim* 
primeur  qui  mroit  imprirhé  la  f^ie  prii^e^  de  Blon* 
tlinec ,  général  d^  Muets  ^  libelle  contre  le  général 
et  la  garde  nationale ,  est  allée  le  jour  de  la  fédéra- 
tion se  jet^  à:6^^;p.i^6j.  et  d^^ma^deir  I«^i»ce  d» 
soa  époux;  il  Ta.  pri^^^  dams  ses  bcas  et  la  lui  a. 
accordée;  l'irp^ripie^uf  a  été. éjangi.  Ce,' trait  feroit 
horreur  sans  djovite  à  tm  despote.  Mais  t  où  ea. 
sommes- nous. do§Lp.,  si  M,  la  F^jiettei»  droit  d^. 
faire  grâce?,    ..         .  .  '.      L*  . 

Cet  imprimeur  avoit  été  décrété  commacrimind 
de  lèse-nation f  k  tort  peut-être;  mais  enfin  il  l'étoit. 


(  i88  ) 
Ce  n*est  qu'autant  'qu'il  eût  été  décrété  pour  crime 
de  lèsi^la  Fayette  ^  et  à  la  requête  de  M.  la^Fayette, 
que  le  général  aufoU  pu  accorder  aux  larmes  d# 
fon  épouse  d^  faire  cesser  les  poursuites.  Mais  s'il 
a  pu  interrompre  le  cours  d  une  procédure  de  hise^ 
liatiou  ,  parce  qu'une  femme  qui  n'est  pas  laide 
^'est  jetée  à  ses  genoux ,  Je  ne  voit  pas  qu'il  y  ait 
iiën  qu^un  hoinuie  libre  puisse  admirer  et  cloiv^ 
applaudir. 

Fait  et  obsenfoiions. 

M.  Bailly  est  réélu  maire  de  Paris  k  la  niafb* 
pté  de  douze  mille  voix  sur  quatorze  mille# 
Sont -ce  les  dures  et  nombreuses  formalités/ 
est-ce  le  défaut  de  patriotisme  qui  a  réduit  k  qua- 
torze mille  le^  nombre  des  yotans  dans  .la  pra** 
miére  élection  de  Paris  ?. Quelle  qu'en  soit  la  causa , 
le  résultat,  ne  peut  qu'affliger  profondément  les 
•mis  de  la  liberté. 

•  Nous  devons  expliquer  ^es  motifs  de  notre 
silence  sur  M.  Bailly.  Tant  qu'il  n'a  été  que 
maire  prorisoire ,  nous  n'avons  pu  juger  s'il  étoit 
heurté ,  b^Iotté  par  les  deux  cents  quarante  ,* 
par  les  districts  ,  par  le  bureau  de  ville  ;  ou  si 
o'étoit  lui  qui  élevoit  sous  main  des  conflits  entre 
ces  autorités.  Il  existe  aujourd'hui  une  loi  qui 
régie  les  pouvoirs  municipaux  ;  il  nous  sera  dono 

Êossibfe  de  j'uger  désormais  de  quel  o6té  seront 
)ê  torts. 

Nous  savons  d'avance  qu'on  n'attend  que  l'or- 
ganisation de  la  nouvelle  municipalité  pour  livrer 
un  assaut  définitif  à  la  liberté  de  la  presse  ,  et 
à  nous  particulièrement.  Aussi  voyons  nous  avec 

Î[uelque  plaisir  un  homme  de 'lettres  à.  la  tête  de 
a  municipalité.  :  s'il  péché ,  ce  ne  sera  pas  par 
ignorance: 
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lAS  S  E  M  B  L  É  E    N  A  T  I  O  N  A  L  E:/ 

Séance  du  samedi  tU^  juillet  '  .  .  ^' 

'  M.  Bouthe  a  représenté  que  les  troubles  augmentent 
dans  Je  Comtat  Venaissin  >.  et  que  rexécutioo  quidécl^ec 
qui  ordonne  un  envoi  de  tronpes  à  Orange  est  pressante; 
décidé  A  que  le  président  se  retirera  dans  le  \^nr  par*' 
dtvers  le  roi,  pour  représenter  à  sa  majesté  la :pQsitiôU; 
de  «ville  d*Orange^.  '.';.:..■ 

M.  Rabaudy  au  nom  du  comité  de  constitution:  'a 
propf^sé  le  projet  de  décret  suivant,  qui  a  été  jldoptèt    •; 

\^  L'assLmblée  nationale  ordonne  a  ion  comité. iinli- 
nht  de  lui  pr<^enter  ,    dans  le  plus  co|irt  4éias,  .nti 
règlement  de  détail  sur  Vuniforme  des  gardes  iiacioiîyes 
du  royaume  ;  ordonne  en  outre  que  le  même  cpuûtè  M^  ' 
remettra  ses  observations  sur  le  modèle  de  boutons  }9>.  •>>«     '• 

Sur  le  rapport  de  M.  Vabbé  Gouttes ,  «  l'asienibléei 
nationale  a  décrété  que  le  mînîsiré  de  la  guerxe  ^yedt 
le  traitement  des  six  premiers  mois  1790,  aux- otficic^s 
et  bas -officiels  du  régiment  des  ci  -  devat;t  'Gaf;de8r 
Françaises ,  et  après  le  premier  juillet  il  ne  leur,  sera  plus 
rien  payé)>.  On  a  aussi  porté  le  décret  suivant:  ".  *    , 

.«  L'assemblée  nationale  décrète^  qu'en  '  exécution  du 
décret  du  i  juin,  la  municipalité  de  Paris  est  fip^ocis^e 
à  reniplir  les  fonctions  de  directoire  de  district  ^  reUti- 
vetnent  aux  biens  ecclésiastiques  situés  non-seuiémeot 
dans  la  ville  de  Paris  ;  mais  encore  dans  retendue  du 
territoire  du  département  ,  jusqu à  lorgartiisatiôny des 
districts  et  des  départemens.  '  ^ 

Art.  premier.  <s  Les  pensions  sur  bénéfice  dbrff  les 
biens  sont  régis  par  les  économats,  seront  ëbripfiuées 
d'après  les  rapports  ci-dessus.  *  .     »  ' 

II.  «  U  en  sera  de  même  des  pensions  retenues  suivant 
lés  lois  canoniques ,  par  suite  de  résignation ,  permutation , 
tàni  dès  cures  que  des  autres  bénéfices. 

III.  «  Les  pensions  .assignées  sur  la  caisse  des  écd- 
xiomsits  ,  sur  ie  clergé  et  autres  biens  ecclésiastiques , 
ainsi  que  les  indemaités  ,  dons ,  aumônes  ,  gratîfica^ 
fions     dont   les   revenus   ecclésiastiques    peuve«t  éx^t 
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diarg^y  seront  réglées  mcessamment  sur  le  ramrt 
dq^. comité  lUs  pensions,  et  assgnées  ^ur  le  trésor 
public. 

IV'.  «Toutes  les  pensions,  excepté  celles  retenues 
par  les  curés,  en  suite  de  résignation  ou  permutation, 
continueront  de  n*érrc  comptées,  dans  cous  les  cas, 
que  pour  leur  valeur  réelle,  c'est-à-dire,  déduction 
faite  des  trois  dixièmes,  dont  la  retenue  a.  été  or- 
doujiée  »• 

.  S.uf  >ila  nouvelle  indirecte  qfx^on  a  eue ,  que  le  con> 

Eb  des  •  provinces  belgiques  vouloit  s*emparer  des 
ens  ecclésiastiques-  français  situés  dans  tesdites  pro-- 
vinCftS,  il  a  été  décidé  que  «les  adminiscràceurs  et  les 
desservans  des  églises,  catholiques  établis  dans  les  pays 
étrangers  continueront  de  recevoir  le  mêmç  traitement 
qui  léui^  iéié  payé  par  le  passé ,  et  ce,  provisoirement». 

La.  totalité  des  décrets  sur  le  clergé  a  été  com{riétée, 
pour  .ainsi  dire ,  par  la  décision  suivante  : 

.«;iue  rapporteur  du  comité  ecclésiastique  a  fait  lec- 
ture des  articles  sur  le  traitement  du  clergé  actiiel  :  il  en 
a  proposé  plusieurs  additionnels ,  et  itiéme  des  corrections 
et,  des  chat>gemens  à  ceux  déjà  décrétés.  L'assemblée  a 
aiopté^le  lout  ». 

S^artce^  'dû  sûir.  Dénonciation  contra  Tévéque  de  Saint* 
Faul-de-Léôn  ,  qui  a  empêché  la  célébration  dtt.Hl^i"'^* 
B^nvx)yé' au  comité  des  rapDons. 

Don  patriotiaue  de  la  ville  de  Faimool  y  près 
Tréguier.  ^  .     . 

Rapport  Sur  Taffaire  de  la  succession  de  Jean  Thiecn. 
Rien  de  décidé. 

^éance  du. dimanche  25  juiiitt.  M;  le  Coûteux,  au:  nom 
dû  comité  des  finances ,  demande  les  9;  millions  qui 
restent  sur  les  400  millions  d'assignats,  lii  Camus  s'estilevé 
contre  ceue  proposition ,  et  a  demandé  Tajouirnement: 
il  a  été  appuyé  par.MM.  Beaumotz  et  Frcteau  :  Ajourné. 
Rt  Necker  a  envoyé  un  mémoire  pour  appuyer  la  de- 
mande de  M.  le  Coûteux  ;  on  en  a  fait  la  lecture. 

M.  Dupont  a  promis  un  travail  sur  le  remplacement 
de  la  gabelle. 

S/aHce  du  bmdi  26,  M.  Malouet ,  au  nom  du  comité  de 
marine ,  a  propesé  un  décret  qui  a  été  adopté  sans  exa- 
men et  provisoirement.  • 

«  L*assenblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité 
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4e  marine ,  a  proyisoiretnent  décrété  qu'il  seroit  mis  kii 
disposition  du  ministre  de  la  marine ,  pour  la  dépense 
extraordinaire  qui  aura  lieu  pendant  le  mois  d*aoûc 
pour  Tarmement  ordonné ,  une  somme  d*un  million  ; 
et  d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  difTérens 
objets  qui  composent  les  dépensés  d'armement ,  lassen^- 
blée  nauonale  a  décrété  qu'à  compter  du  premier  aotfk 
prochain,  les  traitemens  accordés  pnour  la  table  dés  offi* 
ciers  générai^  de  la  marine ,  capitaines  des  vaisseaùtc 
.et  autres  officiers  Commandant  ïp$  bâtimcns  de  «guerre^ 
seroient  réduits  et  demeureroient  fixés  provisoirement 
ain^  quïl  suit  : 

Au  lieu  de  1^6  livres,  k  vice-amiral  commandait  en 
.chef  aura  iio  liv. 

Au  lieu  de  120 1. ,  le  lieutenant  général  commandant  en 
chef  aura  90  1. 

Au  lieu  de  100  1. ,.le  lieutenant  général  commandant 
une  division  en  chef  aura  75  t 

Au  lieu  de  too  1.  le^  chef  d^escadre  commandant  en 
.  chef  aura  75  l. 

Au  Ijeu  de  80  L  ,  le  chef  d'escadre  commandant  une 
'division  de  l'armée  aura  54  L 

Au  lieu  de  70 1. ,  le  capitaine  commandant  six  vaisseaux 
de  guerre  aura  48  L 

Au  lieu  de  50  1. ,  le  capitaine  commandant  une  division 
de  trois  bâtimens  deg nerre  aura  40  1. 

Au  lieu  de  45  I. ,  le  capitaine  de  vaisseau  comman* 
dant  un  vaisseau  de  ligne  aura  36  1. 

Au  lieu  de  34  L,  le  même,  commandant  une  frégate^ 
ians  major,  aura  ^81. 

Au  lieu  de  40  I. ,  le  même ,  dans  le  nïêipe  cas ,  s'il  y 
a  un  major ,  aura  34 1. 

Au  lieu  de  30  1. ,  le  major  de  vaisseau  aura  ^4 1. 

Au  lieu  de  28  I.  le  tieutenaitt  aura  24 1.  ^^ 

Au  lieu  de  23  L ,  le  sous-lientenant  aura  Aol. 

Les  traitemcns  ci^dessus  fixés ,  tant  pour  les  officiers^ 
généraux  et  particuliers  commandant  les  bfttimtns  de 
guerre  ,  que  pour  ht  nourriture  des  personnes  qu'ils  sont 
obligés  aadmetfre  à  leur  table,  ne  seront  susceptibles 
d'aucun  supplément,  et  seront  réduits  d'Un  quart  pen- 
dant le  Séjour  des  vaisseaux  et  antres  bàtimens  de  guerre 
dans  les  rades  de  France ,  après  Tarmement  seulement , 
ladite  rédux:tion  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  l'armement 
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Sont  la  durée  o^excédera  pas  le  nombre  de  ioors  fix&par 
Tordonnance  », 

On  a  décrété  ensuite  les  articles  suivans,  sur  le  rap- 
port de  M.  Camus ,  au  nom  du  comité  des  pensions. 

Article  premier.  «Les  personnes  qui,  ayant  servi 
XiX3Li  y  se  trouveront  dans  le  cas  déjà  déterminé  par  les 
décrets  de  rassemblée,  des  lo  et  i6  du  présent  mois, 
on  dans  les  cas  qui  restent  à  déterminer ,  d'après  les  rap- 
ports particuliers  relatifs  à  chaque  nature  de  service^ 
obtiendront  une  pension  de  la  valeur  réglée  par  iesdlts 
décrets ,  s*ils  avoient  déjà  une  pension ,  mais  de  moindre 
valeur  que  celle  que  iesdits  décrets  leur  assurent  ;  la  pen- 
sion dont  ils  jouissent  demeurera  supprimée,  et  elle 
sera  remplacée  par  la  pension  moins  considérable  qu'Hs 
obtiendront. 

II.  «  Il  sera  rétabli  une  pension  en  faveur  des  officiers 
généraux  qui,  ayant  fait  deux  campagnes  en  quelque 
grade  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  avoient  précédem- 
sient  obtenu  une  pension  ;  et  s'ils  rentrent  en  activité, 
la  pension  cessera  du  jour  où  ils  commenceront  de 
servir,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  jouir  en  même 
temps  du  traitement  qt  de  U  pension. 

«  La  petxsion  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte  que 
celle  dont  on  jouissoit.  Si  la  pension  dont  on  jouissoit 
étoit  de  3,poo  litres  ou  plus,  la  nouvelle  pension  sera 
de  3,000  livres  pour  Tofficier  général  qui  aura  fait  deux 
campagnes  de  guerre:  elle  croitrsi  de  500  livres  à  raison 
de  chaque  campagne  de  guerre  au-delà  des  deux  pre^- 
mières  ;  mais  cet  accroissement  ne  pourra  porter  le 
total  au-delà  de  la  somme  de  6,000  livres,  qui  est  le 
maximum  fixé  pour  les  pensions  mentionnées  au  présent 
article. 

III.  «  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  et  des  troupes 
de  mer  qui  avoient  servi  pendant  vingt  années  dans  les 
troupes  de  lignes  ou  dans  les  troupes  de  mer,  qui 
avoient  fait  deux  campagnes  de  guerre  ou  deux  expé- 
ditions de  mer;  dans  quelque  ^rade  que  ce  soit ,  et 
auxquels  leur  retraite  avoit  été  accordée  avec  une 
pension ,  soit  par  suite  des  réformes  faites  dans  la  guerre 
ou  dans  la  marine ,  soit  à  une  époque  antérieure  aux 
téglcmens  qui  seront  mentionnés  en  Tarticle  suivant, 
jouiront  d'une  nouvelle  pension  créée  en  leur  faveur, 
inutile  ne  pourra  excéder  celle  dont  ils  jouissoient. 
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mais  pourra  lui  être  inférieure,  ainsi  qù*il  sera  dît  en 
rarticle  7. 

IV.  «  Les  personnes  qui ,  n'étant  ni  dans  Tun  ni  dan» 
l'autre  des  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédons^ 
auront  obtenu  ,  avant  le  premier  janvier  1790 ,  une  pen~ 
sion  pour  services  rendus  à  l'état,  dans  quelaues  départer 
mens  que  ce  soit,  en  conformité  des  ordonnances  et 
réglemens  faits  pour  lesdits  départemens ,  jouiront  d'une 
nouvelle  pension  rétablie  en  leur  faveur ,  laquelle  ne  sera 
jamais  au-dessus  de  celles  dont  elles  jouissoient  précé- 
demment ,  mais  pourra  être  au^essous  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  7. 

V.  «  Les  veuves  ou  enfans  qui  ont  obtenu  des  pen- 
dons, en  conformité  des  ordonnances  et  réglemens  faits 
pour  les  départemens  dans  lesquels  leurs  maris  ou  leurs 
pères  étoient  attachés  à  un  service  public  ,  et  notamr 
ment  des  veuves  ou  enfans  des  officiers  tués  au  service 
de  l'état ,  jouiront  de  nouvelles  pensions  rétablies  en 
leur  faveur ,  et  pour  la  même  somme  à  laquelle  elles 
étoient  portées,  sous  la  condition  néanmoins  que  les- 
dites  pensions  n'excéderont  pas  la  somme  de  3,000  livres 
qui  sera  le  maximum  des  pexisions  rétablies  en  faveur  des 
veuves  ou  enfans. 

«  Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  avoient* 
obteni;  des  pensions ,  jouiront  d'une  pension  de  6,000  liv. 
qui  sera  rétablie  en  leur  faveur. 

VL  <c  Les  anciens  réglemens  portés  sur  les  pensions 
ayant,  à  différentes  époques,  soumis  les  pensions  à  des 
réductions ,  converti  en  rentes  viagères  des  arrérages  échus 
et  non  payés ,  il  est  déclaré  :  "  . 

i^.  «  Que  la  disposition  des  articles  précédens,  qvà 
porte  que  les  pensions  rétablies  n'excéderont  pas  le  mon- 
tant des  pensions  anciennes  supprimées ,  s'entend  du 
montant  desdites  pensions ,  déduction  faite  de  toutes  les 
retenues  qui  ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant  le  cours 
de  1789. 

i"*.  «  Que  Iq%  rentes  viagères  créées  pour  arrérages 
échus  et  non  payés,  continueront  à  être  servies-  aux 
personnes  mêmes  dont  les  pensions  se  trouveroient  sup- 
primées sans  espérance  de  rétablissement ,  et  hors  la 
nouvelle  pension  aux  persotmes  en  faveur  desqueUes  une 
nouvelle  seroit  rétablie.. 


3*.  «  Que  ks  arrérages  échus ,  non  payés  et  portés 
en  décompte  sur  les  brevets ,  seront  compris  dans  les 
dettes  de  l*état ,  et  payés .  comme  telles ,  tant  à  ceux 
dont  les  pensions  sont  supprimées',  qa  à  cet»  qui  obtien* 
dront  une  nouvelle  pension. 

VU.  «Les  pensions  rétablies  en  rertu  des  articles 
précédens  ,  et  dont  le  maximum  n'a  pas  été  fixé  ,  ne 
IK>urroTit  excéder  la  somme  de  10,000  livres ,  si  le  peu* 
sionnaire  est  actuellement  âgé  de  moins  de  soixante- 
dix  ans  ;  la  somme  do  15,0001.  s*il  est  igé  de  soixante* 
dix  à^quarre-vingis  ans,  et  la  somme  de  ao,ooo  I. ,  s'B 
"est  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  Tout  ce  qui  excède- 
roit  lesdites  sommes  demeurera  retranché. 

«  Les  pensionnaires  au-dessous  de  soixante-quinze 
«ns,  et  qui  ont  une  pension  supérieure  à  3000  liv. ,  joui- 
ront au  moins  de  cttte  somme ,  sans  qu  elle  puisse  être 
réduite  i  moins. 

«  Ceux  qiii,  ayant  servi  dans  I^marine^et  les  colonies, 
9nront  atteint  leur  soixante-dixième  année,'  jouiront 
de  la  même  faveur  que  les  octogénaires. 

«  Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  ont  atteint 
rftge  de  soixante-dix  ou  de  quatre-vingts  ans  >  jouiront 
de  la. faveur  accordée  à  cet  âge. 

Vin.  «  Il  ne  sera  jamais  rétabli  qu*une  seule  pension 
en  faveur  d'une  seule  personne ,  quand  même  elle  auroit 
servi  dans  plusieurs  départemens,  et  quand  même  ce 
dont  elle  jouit  en  pension  lui  auroit  été  accordé  origi^ 
iKiirement  en  plusieurs  articles.  '^ 

IX.  «  Ceut  qui ,  ayant  fait  quefque  action  d*éclat ,  ou 
ayant  rendu  des  services  distingués  dignes  d'une  grati- 
fication, d'après  les  dispositioi^s  des  articles  4  et"6  des 
décrets  du  10  de  ce  mois ,  n'en  auroient  pas  été  récom- 
pensés ,  ou  ne  l'auroient  été  que  par  une  pension  qui  se 
trouveroit  supprimée,  sans  espérance  de  rétablissement, 
seront  récompensés  sur  le  fonds  de  deux  millions  des- 
tinés aux  gratifications^ 

X.  «  Les  personnes  qui ,  ayant  droit  .à  une  pensfoa 
eu  à  une  gratification;  préféreroient*  aux  récompenses 

Sécnniaires  les  récompenses  énoncées  dans  l'art.  ^  du 
écret  du  10  de  ce  moi$ ,  en  feront  la  déclaratioix,  et 
l'adresseront   au  comité  des  pensions,   qui  bn  rendra 
cpmnte  au  Corps  législatif. 
XL  4(  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en 
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l^sidéntipo  ce  épà  regarao  ks  secours  accordés  aux 
Hollandais  retirés  en  Trance  ;  et  fusqu  à  ce  qu'elle  ait 
prononcé  sur  cet  pbjet ,  Je«  secours  continueront  d*étre 
distcilHiés  comme  par  le  passé. 

XII.  «  Pour  subvenir  aux  besoins  préssans  des  pef* 
spmies  qufi  ,  se  trouvant  privées  des  pensions  qu'elles 
avoieqt  précédemment  obtenues  ,  n'auroient  pas  de 
titre  suffisant  pour  en  obtenir  de  nouvelles  ,  et  ne  se- 
roient  pas  dans  le  cas  d*étre  renvoyées ,  soit  à  la  liste 
civile ,  à  cause  de  la  nature  de  leurs  services,  soit  au 
cooiîté  de  liquidation* y  i  cause  des  indemnités  donc 
elles .  prétendoient  que  leur  pension  est  le  rembourse- 
ment, il  sera  fait  un  fonds  de  deux-  millions ,  répartis  et 
distribués  d'après  les  règles  suivantes  :  500  portions, 
de  lopo  lîv.  V  mille, portion»  de  ^00  liv.  ;  4002  portions 
de  200  liv.  ;  133:»  de  150  liv.  Les  secours  de  la  premièTe 
classe  ne  seront  donnés  qu'à  des  personnes  mariées  où 
ayant  des  enfans  :  ceux  de  la  seconde  classa  pourront 
être  donnés  à  des  personnes  mariées  ou  ayant  des  en- 
fans»  ou  sexagénaires  :  les  secoues  de  la  tfbisième  classe 
seront  distribuas  à  toutes  personnes  qui  y  auront  droit.- 

..XIIL  «  Les  mémoires  présentés  dam  les  différens  dé- 
partemens  par  les  personnes;  qui  ont  obteriu  des  pen-^ 
sioos  >  les  décisions  originales  intervenues  smr  lesdits 
mémoires ,  les  registres  et  notes  qui  constatent  les  ser- 
vices rendus  à  Tétat ,  ensemble  les  mémoires  que  toutes 
persont^çs  qni  prétendent  avoir  droit  aux  récompenses 
pécuniaftes  Jugeront  à  propos  de  présenter ,  seron^remis 
au  comité  aes  pensions ,  qui  les  examinera  et  vérifiera , 
ainsi  que  les  mémoires  qui  lui  ont , été  déjà,  remis.  U 
sera  adjoint  au  comité  six  memh-es  pris  dans  l'assem- 
biic  et  choisis  au  scrutin  en  la  forme  ordinaire  ,  de 
manière  que  le  comité  sera  à  l'avenir  cotpposé  de  dix* 
l^it  meinores. 

XIV.  «  Après  l'examen  et  la  vérification  des  états  et 
pièces  énoncés  en  l'article  précédent,  lé  comité,  dres"» 
sera  quatre  listes*  La  première  cc^mprendra  les  piensions 
à  paVier  sur  le  fonds  de  dix  millions ,  ordonné  par  Tarticle 
XlV^  ^  décret  du  i&  duprésent  mois  ;  la  seconide  corn-* 
prendra  les  pensions  rétablies  par  les  articles  II  f  III  ,■ 
IV  et  V  du  présent  décret  i  la  troisième  liste  c(»mprendra 
les  secours  étal>Us  par  l'article  IX  ;  la  quatrième  liste 
comprjendra  les  personnes  dignes  de  récompenses  éta- 
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bKss  par  Tartide  Y  du  décret  du  id  du  mois ,  et  qui  kt 
auront  préférées  aux  récompenses  pécuniaires.  Ces  listes 
Seront  présentées  au  corps  législatif ,  à  Teffct  d'écre 
approuvées  ou  réformées  ;  et  le  décret  qui  interviendra 
sera  présenté  à  la  sanction  du  roi. 

XV:  «(  Lors({ue  k  décret  porté  par  le  corps  législatif 
aura  été  sanctionné  par  le  roi ,  les  pensions  comprises 
dans  la  première  liste  seront  payées  sur  le  fonds  qui  j 
est  destiné  par  Tarticle  XIV  du  décret  du  1 6  de  ce  mois. 
A  réeard  des  pensions  et  secours  compris  d^ns  les 
seconde  et  troisième  listes,  il  sera  fait  fonds  par  addition, 
entre  les  mains  des  personnes  chargées  du  paiement  dei 
pensions ,  du  montant  desdites  listes. 
.  «  Chacune  des  années  suivantes  ,•  le  fonds  de  ces  deux 
listes  ne  sera  fourni  que  déduction  faite  des  portions 
dont  jouissoient  les  personnes  qui  seront  décédées  dans 
le  cours  de  Tannée  précédente  :  de  manière  que  lesdits 
fonds  diminuent  chaqiie  année  graduellement ,  sans  que , 
sous  aucun  prétexte,  il  y  ait  lieu  au  remplacement  d'au- 
cune des  personnes  qui  auront  été  employées  dans  les 
seconde  et  troisième  listes. 

XVI.  «  Les  qiiatre  listes  seront  rendues  publiques  par 
la  voie  de  Vimpression  ,  avec  lexposé  sommaire  des 
motifs  pour  lesquels  chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront 
dénommés  y  aura  été  compris. 

*  XVII.  «  Les  pensions  accordées  commenceront  à  courir 
du  premier  janvier  1790;  mais  sur  les  arrérages  qui  revien- 
dront à  chacun  pour  Tannée  1790,  il  sera  fait  imputa- 
tion de  ce  qu'on  aura  reçu  pour  ladite  année  en  exécu- 
tiDn  du  décret  du  16  de  ce  mois  ». 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlin,  aii  nom  du  comité  de 
féodalité ,  d'agriculture  et  des  domaines ,  - 

<«  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  :  ^ 

;Art.  premier.  «  Le  régime  féodal  et  la  justice  scî- 
gneurialc  étant  abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant,  à  Tua 
ou  Tautre  de  ces  deux  titres ,  prétendre  aucun  droit  de 
pi;opriété  ni  de  voierie  sur  les  chemins  publics ,  rues  et 
places  des  villages,  bourgs  ou  villes. 

II.  «  En  conséquence,  le  droit  de  planter  des  arbres, 
OU  de  s'approprier  les   aibres  crus  sur  les  cheinins  pu- 

Wics 
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Uics,  mes  et  pl;ices  des  villages,  bourgs  ou  villes^  dattf 
les  lieux  où  il  étoît  attribué  aux  ci-devant  seigneurs  paf 
les  coutumes,  statuts  ou  usages ,  est  aboli. 

IIL  «  Dans  les  lieux  énoncés  dans  l'article  précédent ^^ 
les  arbres  existans  actuellement  sur  les  chemins  pid>lics , 
rues  ou  places  de  villages,  boiu-gs  bu  villes,  continue* 
ront  â*étre  à  la  disposition  des  ci-devant  seigneucs  qui 
en  ont  été  jusqu'à  présent  réputés  propriétaires,  saps - 
préjudice  des  droits  des  particuliers  qui  auroient  fait 
des  plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés,  et  n'en  au* 
roienc  pas  été  légalement  dépossédés  par  les  ci-devant 
Seigneurs» 

IV.  «  Pourront  néanmoins  les  arbres  existans  actuel- 
lement sur  les  rues  ou  chemins  publics,  être  rachetés 
par  les  propriétaires  riverains ,  chacun  vis-à-vis  sa  pro- 
priété, sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle,  d'après  Testi- 
mation  qui  en  sera  faite  par  des  experts  nommés  par 
les  parties ,  sinon  d'office  par  le  juge ,  sans  qu'en  aucun 
cas  cette  estimation  puisse  être  intérieure  au  coût  de  la 
plantation  des  arbres. 

V.  «  Pourront  pareil!ement  être  rach^és  par  les  com^ 
niunautés  d'habitans,  et  de  la  manière  ci-dessus  prescrite , 
les  arbres  existans  sur  les  places  publiques  des  villes  » 
bourgs  ou  villages. 

VI.  <(  Les  ci-devant  seigneurs  pourront  en  tout  temps 
abattre  et  vendre  les  ajrbres  dont  le  rachat  ne  leur  aura 
pas  été  offert,  JTprès  en  avoir  averti  par  affiches,  deux 
mois  à  l'avance ,  Içs  propriétaires  riverains  et  les  com- 
munautés d'habitans ,  qui  pourrcmt  respectivement ,  ec 
chacun  vis-à-vis  sa  propriété  ou  les  places  publiques ,  l'ès' 
racheter  dans  ledit  délai* 

VII.  «  Ne  sont  ccnnpris  dans  l'article  }  ci-desSuS,  non 
plus  que  dans  les  subséquens ,  les  arbres  qui  pourraient 
avoir  été  plantés  par  les  ci-deyant  seigneurs  sur  les  fonds 
même  des  riverains ,  lesquels  appartiendront  à  ces  der-« 
niers ,  en  remboursant  par  eux  les  frais  de  plantatioa 
seulement. 

VIII-  «  Ne  seront  pareillement  comprises  daUs  les  arti- 
cles 4  et  6  ci- dessus,  les  plantations  faites,  soit  dans 
les  avenues,  chemins  privés  et  autres  terrains  appar- 
tena0S  aux  ci-devant  seigneurs,  soit  dans  les  parties 
de  chemins  publics  qu'ils  pouvoient  avoir  achetées  dH 


(  Î98  ) 
riverains,  à  l'effet  d'agrandir  lesdits  cheoilns^  et  d y 
planter  ;  lesquelles  plantations  pourront  être  conservées 
et  renouvelées  par  les  propriétaires  desdites  avenues, 
qhemih  (privés ,  terrains  om  parties  de  chemins  publics , 
en  se  conformant  au«  règles  établies  sur  les  intervallts 
qui  doivent  séparer  les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages 
voisins. 

IX.  «  Il  sera  Statué  ,  par  tme  loi  particidière ,  sur  les 
arbres  plantés  le  long  des  cbemitis  dits  rvyawr, 

X.  ^  Les  municipalités  ne  pourront ,  à  peine  de  res- 
ponsabilité,  rioit  entreprendre,  en  vertu  du  présent 
décret ,  que  d'après  Tautorisation  expresse  du  directoire 
de  dépanement ,  sur  t*avis  de  celui  de  disrrict ,  «^  sera 
donnée  sur  une  simple  requête ,  et  après  commumcation 
attx  parties  intéressées ,  s  il  y  en  a  ». 

Il  ^  a  eu,  le  même  joiv  26 ,  une  séance  du  soir  pour 
i'afTaure  de  Montauban. 

Séance  du  mardi  ay  fuBet,  Sur  une  lettre  du  département 
des  Ardennes,  qui  apprend  que  M.  de  Bouille  a  reçu 
l'ordre  de  laisser  passer  sur  les  terres  de  France  des 
troupes  autrichiennes^  et  sur  diffirens  avis  alannans, 
rassemblée  a  rendu  le  décret  suivant,  sur  la  motion  de 
M-  Fréteau.        ^ 

<(  L'assemblée  nationale  décrète  que  six  commissaires 
nommés  sur  le  champ  se  retireront,  à  Fheure  même, 
au  secrétariat  de  la  guerre,  à  l'effet  de  prendre  conuso- 
nication  des  ordres  qui  ont  été  adressés  au  commandanc 
pour  le  roi ,  afin  de  laisser  le  libre  passage  sur  les  terres 
et;  villes  de  France  aux  troupes  autrichiennes ,  même 
aux  troupes  de  ligne,  d'évacuer  les  places  frontières, 
sur-tout  du  côté  de  la  Champagne  et  de  la  Flandre  fran- 
çaise ;  de  là  ils  se  transporteront  au  secrétariat  des 
affaires  étraneères,  pour  prendre  connoissance  des  traités 
passés  entre  la  Fratice  et  les  puissances  étrangères ,  ainsi 
que  de  sa  situation  politique  avec  elles  V'. 

Séanet  du  mardi  toir.  Rapport  sur  la  dépuration  de  la 
Guadeloupe  par  le  comité  de  vérification.  MM.  Chaben, 
Nudac  et  Robert  Coquille  ont  été  admis  comme  députés 
de  la  Guadeloupe  et  de  Marie^Gakmde» 

M.  Dillon  a  porté  des  plaintes  contre  le  ministre  relati- 
vement i  l'affaire  de  TaSago.  Renroyé  aux  comités  aUh 
^re  et  des  cqloDÎes^ 
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Shnci  du  mercnii  %%.  Dans  cette  séance  on  a  porté  l€ 
décret  suivant  :  • 

«  L'assemblée  nationale  déclare  ^ue,  conformément 
au  décret  du  28  février ,  accepté  par  le  roi ,  le  passage 
d*aucunes  Troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  r  ranoe 
ne  doit  être  accordé  qu*cn  venu  d'un  décret  du  corps 
législatif,  sanctiont>é  par  sa  majefté;  qu*en  conséquence 
les  ordres  émanés  du  secrétariat  de  la  guerre,  et  adressés 
aux  commandanspourleroi  sur  les  frontières  du  royaumei 
seront  réputés  non  avenus. 

«  Et  cependant  l'assemblée  nationale  se  réserve  de 
Oatuer  sur  le  passage  demandé  par  Tamba^sadeiu-  du.ro^ 
de  Hongrie,  lorsqu'elle  aura  connoissance  du  nombre  de 
tronpes,  des  différentes  espèces  d*armes  et  attirail  de 
guerre,  de  Tordre  de  leur  marche ,  et  de  Tobjei  de  leiyr  * 
destination  ». 

M.  Fréteau  a  ensuite  fait  un  rapport  sur  les  affaires 
étrangères  ;  on  a  porté  les  décrets  suivaas  : 

«  L*3ssembléc  nationale',  instruite  des  plaintes  portées 
par  ledit  ambassadeur  du  roi  de  Hongrie ,  et  voulant 
m?.intcnir  les  principes  de  justice  qu'elle  a  annoncé  pren- 
dre pout  base  de  ses  décn^ts  ,  et  pour  unique  motif  dec 
arrnemens  qu  elle  ordonnera ,  charge  son  président  de  sic 
retirer  pardevers  le  roi,  pour  prier  sa  majesté  de  don- 
ner des  ordres  précis ,  à  feffet  d'entretenir  la  police  là 
plus  sévère ,  et  de  prévenir  toute  infraction  au  droit  des 
gens.  Décrète  çn  outre  que  le  roî  sera  prié  de  prendre, 
viS'-à-vis  les  puissances  actuellemopt  en  guerre  .les  pré- 
cautions nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  c%imercc 
français,  et  notamment  sur  la  Meuse, 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu.  Tavis  de 
son  comité  de  constitution,  décrète  que,  conformément 
à  soii  décret  du  26  février  dernier,  l'assemblée  du  dé-* 
partement  du  Pas-de-Calais  se  Rendra  provisoirement 
dans  ki  ville  d'Arras , .  et  que  les  électeurs  du  d^éparte- 
ment ,  lors  de  leur  réunion  pour  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs dans  deux  ans,  pourront  proposer  celle  d'entr/e 
toutes  les  villes  du  département  ^  oans  laquelle  ils  croi-» 
ront  qjiic  le  cKcf-Iicii  doit  être  fixé  *,  l'assemblée  admi- 
nistrative sera  aussi  admise  à  présenter  son  opinion  sur  ' 
cette  fixation. 

«  Et  attendu  la  réclamation  de  pbsieurs  municipalités 
des  frontières  «  i  l'effet  d*érre  armées  pour  Soutenir  la 
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teoàstitttrion  qu'elles  ont  jurée  »  et  assurer  b  tranquillité 
publique ,  l'assemblée  décrète  que  les  ministres  du  roi 
seropt  tenus  dedonner  au  comité  militaire  connoissance 
^es  demandes  d'armes  et  munitions  qui,seront  faites  par 
3es  municipalités  des  frontières ,  de  1  avis  des  direaoircs 
^e  dépafrcetnent ,  et  d'y  joindre  l'état  des  armes  et  mu- 
nitions distribuées-  à  ces  municipalités, 

«  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabrication  des 
canons^  fusils  et  autres  armes ,  et  dçs  munitions  néces- 
saires; le  tout,  suivant  les  prix  et  conditions  qui  auront 
été  communiqués  au  comité  miiit^^îre;  que  k  roi  sera 
prié  de  faire  4istribuer  des  armes  aux  citoyens  par-tout 
où  la  défense  du  royaimie  rendra  cette  précautfon  néces- 
saire ,  et  ce,  sur  la  demande  des  directoires  ». 

Séofice  du  jeudi  2p  juilkt  Lecture  d'un  mémoire  du 
lailly  de  Virieu,  chargé  des  affaires  de  Malte.  Il  demande 

3ue  les  biens  de  Toitire  soient  exceptés  des  rachats  féo- 
aux.  Renvoyé  au  comué  de  constitution  qui  s'adjoindra 
.deux  membres  des  divers  comités. 

'M.  Fréteau  a  proposé  de  nommer  un  comité  pour 
pourvoir  aux  moyens  de  mettre  le  royaume  en  défense. 
Af.  de  Noailles  a  appuyé  la  motion  à  laquelle  M,  Regnaud 
de  Saint' Jean-d'Angély  s'est  opposé;  on  a  rendu  le  décret 
suivant 

«  Il  sera  nommé  un  comité  de  six  |)ersonnes  pour 

{rendre  connoissance  des  traités  ({ai  existent  entre  la 
Tance  et  les  puissances  étraneères,  et  des  engagemess 
qui  en  résultent,  pour,  en  rendre  compte  à  l'assemblée 
an  moment  où  elle  l'exigera  ». 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  rendu  compte  du  projet 
.  du  comité  militaire,  et  des  observations  dii  ministre  de 
la  guerre.  Il  a  dit  que  le  comité  avoir  adopté  les  vues  du 
ministre  presque  dans  tous  ses  points. 

Sur  la  motion  de  M.  le  Coûteux,  on  a  rendu  dans 
cette  séance  le  décret  suivant  sur  l'émission  dts  assignats: 

x^.  «  A  compter  du  lo  août  prochain ,  les  assignats 
créés  par  les  décrets  des  19  et  ai  décembre  X7S9,  16 
et  17  avril  et  premier  jtiih  1790,  seront  échangés,  par 
le  yésorier  de  l'extraordinaire,  contre  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ou  promesses  d'assignats  qui  serodc 
présentés  à  cet  effet  par  le  pid>lic»  jusquà  concurrence 
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des  sQiiuiiès  qui  lui  seront  dues  par  fa  nation  pour  le 
montant  des  billets  ou  promesses  d'assignats  qu'elk  aura 
remis  au  trésor  public  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale. 

a®.  «  Il  ne  sera  délivré  et  échangé  que  dix  mille  assi- 
gnats par  jour,  de  looo  livres,  joo  et  200  livres  indis- 
tinctement :  il  seia  pris  les  disposition^  nécessaires  pour 
éviter  I2.  confusion  et  le  désordre  que  pourrait  occa* 
sîonner  Temprcssement  de  ceux  qui  pourront  deitiander 
successivement  l'échange  de  leurs  billets ,  et  ces  billets 
seront  brûlés  à  mesure  qu'ils  seront  échangés. 

3^.  Pour  la  fadUté  de  ces  échanges  ',  déterminer  ot 
fixer  les  fonctions  de  la  caisse  de  l'extraordinaire^^  et 
être  assuré  que  le  service  du  public  sera  rempli  *sans 
interruption,  les  sommes  qui  devroient  erre  fournies 
au  trésor  public,  continueront  à  lui  éire  délivrées  en 
billets  de  caisse  Servant  de  promesse  d'assignats  ,  sur 
l'autorisation  t^ui  en  sera  donnée  successivement  par 
l'assemblée  nationale  ,  jusfqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  95  millions ,  laquelle  ,  avec  la  somme  de 
176  millions  précédemment  versée  par  la  caiwe  d  es- 
compte ,  conformément  aux  décrets  des  19  et  11  dé- 
cembre, et  celle  de  135  millions  qui. a  été  successive- 
ment fournie  par  ladite  caisse,  en  conformité  des  dé^ 
crets  des  17  avril  ,  i%  mai  ,  premier  et  19  }uin ,  et 
14  juillet ,  complétera  c^Jle  de  400  millions ,  montant 
total  des  assignats  qui  ont  été  destinés  au  service  de; 
années  1789  et  1790 ,  et  qui ,  pat  les  échanges  qui  en 
sont  ordonnés  à  h  caisse  de  l'extraordinaire  contre 
les  billets  de  caisse  on  promesses  d'assignats,  fournis  en 
exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  étein- 
dront en  totalité  les  dettes  de  la  nation  envers  la  caisse 
d'escompte  ».  , 

Séance  du  $oir.  II.  a  été  fait  lecture  du  discours  pro- 
noncé par  le  docteur  Price,  à  Londres,  au  club  delà 
de  la  révolution  le  14  juillet. 

Sur  la  motion  de  M.  Alexandre  Lameth  on  a  décrété 
mi'il  ne  seroit  nommé  à  aucun  poste  de  l'armée  avant  que 
1  assemblée  ait  statué  sur  les  règle»  de  nomination. 

Lecture  du  procès-verbal  de  l'arrestation  du  sieur 
Bonne  Savardin.  L'assemblée  porte  ce  décret  ; 


«  L'îissemblée  nationale  décrète  que  5on>présideiu  ser^ 
chargé  de  se  retirer  pardevers  le  roi ,  et  de  le  sopjplier 
de  donner  des  ordres  pour  que  M.  Tabbé  Barmond ,  et 
MM.  Eggs  et  Bonne  Savardin  soient  conduits  siparimm 
à  Paris  >  par  détachemens  des  gardes  nationales  de  Paris 
et  de  Châlons^  pour  être,  savoir,  MM.  Bonne SaTardin 
et  Eggs,  déposés  séparément  dans  les  prisons  de  là  capi- 
tal ,  et  M.  Tabbé  Barmond  gardé  dans  sa  maison, 
)usqu*au  moment  où  il  cemparoitra  .devant  Tasseq^ée 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Décrète  en  outre 
que  les  papiers  des  prévenus  seront  inventoriés  par  Jes 
officiers  municipaux  de  Chatons,  et  confiés  aux  corn- 
mandans  des  gardes  nationales  pour  être  apportés  au 
comité  des  recherches  *,  et  que  M.  le  président  témoi> 
gnera  la  satisfaction  de  rassemblée  ^  tatn  au  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  à  ses 
aides  de  camp,  qu'à  la  municipalité  dr  Châlons ». 

Ordonne  que  le  sieur  Trouard-Rf  oltes ,  détenu  a  Lyon, 
sera  remis  aux  gardes  nationales  de  Lyon  et  de  Paris 
chargées  de  Tamener  à  Paris. 

Sianct  du.  vendredi  jo.  Décret  sur  le  rapport  de  M.  Gnil- 
lotin ,  qui  ordonne  que  le  couvent  des  capucins  de  ia 
rue  Saint  Honoré  ^era  évacué  pour  y  placer  les  archives 
et  rimprimerie  de  l'assemblée  nationale. 

On  a  repris  la  discussion  sur  Torganisatioa  militaire. 

MM.  Froment ,  Beauharnois ,  Ambly  ont  développé 
leur  opinion.  Rien  de  décidé. 

Rapport  d'une  insurrection  à  Lyon.  Autre  rapport 
sur  ia  conduite  du  cardinal  de  Rohan  :  décret  qui 
ordonne  qu'il  viendra  dans  la  quinzaine  repdre  compte 
de  sa  conduite,  et  qu'il  sera  fait  inventaire  des  meubles 
de  l'évéché  de  Strasbourg. 

Séante  du  samedi  matin  ^i  juillet,  «  Les.pcnsidfinaîrei.ac- 
tueilement  âgés  de  pfus  de  75  ans ,  ayant  rendu  des  ser- 
vices à  l'état ,  et  ^u  avoient  une  pension  de  îcoo  livres , 
continueront  de  jouir  de  ladite  pension.  » 

M.  Camus  a  proposé  ensuite  des  articles  rédigés  par  les 
trois  comités  réunis ,  militaire ,  de  marine  et  des  pensions; 
ils  ont  été  d  écrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier.  «  Le  nombre  d'années  de  servie» 
nécessaire  dans  les  troupes  de  ligne ,  pour  obtenir  nne 
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pension ,  sera  de  trente  années  de  service  ;  les  années 
résultantes  des  campagnes  de  guerre,  d'embarquement, 
de  service  ou  en  garnison  hors  de  FEurope ,  seront 
évaluées  d*après  les  prôponions  suivantes  : 
,  Chaque  campagne  de  guerre ,  et  chaque  année  de  ser- 
vice ou  de  garnison  hors  de  rEarefpe,  sera  comptée 
pour  deux  ans. 

.  Chaque  année  d*embarquement ,  en  temps  de  paix  | 
sera  comptée  pour  i8  mois.  >        ' 

Ce  calcul  aura  lieu  ;  dans  quelque  grade  que  les  camr- 
pagnes,  les  années  de  service,  ou  lés  embarquemens 
aient  été  faits ,  dans  le  grade  de  soldat  comme  dans  tout 
autre. 

IL  «  Tous  officiers ,  soit  étrangers ,  soit  Françtiîs ,  èm> 
jïloyés  dans  les  troupes  de  ligne ,  au  service  de  rérai , 
dans  quelcjue  armée  et  de  quelque  grade  qu'ils  soient , 
seront  traités  pour  les  pensions  sur  le  pied  de  l'in- 
fanterie française.  Tous  les  officiers  d'un  même  grade, 
quoi^e  de  classe  différente»  mais  en  activité,  seront 
pensionnés  également  sur  le  pied  de  ceux  de  la  première 
classe  ».  . 

III.  «  On  n'obtiendra  la  pensicm  attachée  à  un  grade 
qu'autant  qu'on  aura  occupe  pendant  deux  ans  entiers , 
excepté  si  l'on  a  été  blessé  dans  le  cours  de  deux  ans,  de 
manière  à  être  obligé  de  se  retirer. 

IV.  «  Le  nombre  d'années  de  service  nécessaire  dans 
k  marine  pour  obtenir  une  pension ,  sera  de  vingt-cinq 
années  de  service  effectif;  et  pour  fixer  le  montant  do 
la  pension,  il  sera  ajouté  à  ces  années  de  service  les 
années  résultaiitcs  des  campagnes  de  guerre  ,  embar- 
quemens ,  service  en  garnison  hors  d^  TEurope ,  dans 
les  mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'ar- 
ticle premier  pour  les  troupes  de  terre  ;  ce  calcul 
aura  lièù ,  qtielqhe  ait  été  la  classe  ou  le  grade  dans 
lesquels  on  ait  commencé  à  servir,  mais  ion  n'aura 
la  pension  attachée  au  grade  ,  «(u'aprés  Tavoir  oc- 
cupé pendant  deux  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle HI.  ..  .     . 


avoir 


y.  «  Lé  taux  de  la  pension  qu'on  obtiendra  après 
oir  sepri  Vétat  dans  les  emplois  civils,  pepdant  30 
aiinées  effectives  ,  sera  rédé  sur  le  traitement  quoti 
avoit  dans  le  dernier  emploi  ,  pourvu  qu'on  Tait  op- 
cupé  pendant  trois  années  entières.  Les  années  de 
service  qu*Qji.  dfi^ojt  remplies  dans  les  emplois  civils 


hors  de  rEur^pe^  seront  comptées  polit  deux  :itifléefr 
lorsque  lés  30  années  de  serrice  effectif  seront  d*aîllem 
cotnplètes« 

Yi.  «Lés  pensions  qui  étoient  établies  sur  h  caisse  de 
fancienne  admijiistration  du  clergé ,  seront  payées  ^r 
cette  même  caisse ,  pour  les.  six  premiers  mois  de  la 
présente  année,  sûr  le  pied  néanmoins  de  600  livres  an 
plus  pour  Tannée  entière ,  conformément  au  décret  du 
x6  de  ce  mois. 

VII.  «  Nonobstant  l'article  du  décret ,  relatif  itut 
enfans  des  officiers  tués  à  la  ^erre ,  les  enfans  du  géné- 
ral Montcalm»  tué  à  la  bataille  de  Québec,  au  lieu  de 
la  somme  de  trois  mille  livres  seulement  qu'ils  devroient 
se  partager  entre  eux. aux  termes  dudit  article ,  touche- 
ront mine  livres  cbacua  L'assemblée  nationale  autorise, 
les  commissaires  par  elle  nommés  pour  la  distribution  des 
nouvelles  pensions,  à  exprimer  dans  le  brevet  de  1000 1, 
qui  sera  délivré  à  chacun  desdits  enfans  »  que  cette 
exception  a  été  décrétée  par  .rassemblée  nationale , 
comme  une  preuve  de  sa  vénération  pour  la  mémoire 
d*un  officier  aussi  distingué  par  ses  talens  et  son  huma-' 
nité ,  que  par  sa  bravoure  et  ses  services  éclatans. 

Vllt  «  Les  pensions  accordées  aux  familles  d*Assas, 
de  Chambord ,  de  Montealm,  et  au  général  Luckner, 
seront  conservées  en  leur  entier  ;.  nonobstant  les  dispo- 
sitions des  articles  précédées  ,  qui  pourroient  7  être 
contraints. 

«  A  regard  des  autres  exceptions  qin  ont  été  on 
seront  proposées  ,  elles  seront  renvoyées  an  comité  des 
pensions ,  qui  en  fera  le  rapport  à  rassemblée  ». 

La  suite  à  Vordinaire  prochain* 

'  D*après  les  demandes  instantes  de  plu^eurs  abonnés, 
ncrus  avons  cru  devoir  supprimer  pour  cette  fois  les 
nouvelles  de  province  et  étrangères  ,  afin  de  nous 
mettre  au  courant  des  décrets  de  rassemblé*  mcionak. 

Ce  7  août  1790.  Pairi>HOMH«. 


De  rimprimerte  des  Révolutions  dé  Paris,. rue  des 
Marais ,  F.  S.  G. ,  N^  ao. 
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Accusation  ^e  M  Péraud ,  contre  Tabbé  Maury  ^ 
Péprémesnil  et  Mirabeau  cadet  »  n^  4a  »    pages  %%i 

Adresse  aux  citoyens  da  faubourg  Saint-Antoine;  silt 
un  monument  proposé  pour  la  paroisse  Sainte-Mar* 
gnerite^  n^  431  agj 

w""^  i  MM.  les  députés  fédératifs  pour  le  14  juillet  1790  ^ 
contenant  des  observations  sur  la  constitution ,  sur 
rassemblée  nationale,  sur  le  caractère  national ,  et 
sur  la  liberté  dé  la  presse,  n^.  5s';  j2f 

Affaire  de  M  Ferai,  n**.  5*  ,  page  639,  et  n^.  51  ^ 

6U 

»— ^  du  prince  de  Lambesc ,  n^.  49  ^  568 

--^—  du  cbevalier  de  Bonne  Savardin,  n^  45,        376 

— «^^  de  KL*  Suteau  >  réputé  criminel  de  lès^n^tion  ^ 
ttV4aj  aaV 

Amende  honprable  et  volontaire  dû  sieiv  Gaftey^  li- 
.  braire  ai;)ilo€ra|e  ^  n^  46^  4^^ 

■  À       * 


Amour  de  noi  rois ,  et  fautes  que  Ton  a  fait  commettre 

à  Louis  XVI ,  n*.  -5^ ,  oages  739 

Arrêté  du  (hâteiet  «sur  i'afiiire  du  6  octobre  1789  »  n^  45  » 

173 
Assemblées  fédératives  des  gardes  nationales  ,.  n^  40  » 

Assignats.  (  Réfutation  de  la  protestation  de  Bérgasse 
contre  les)  n**^  41 ,  157  >  68} 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Du  8  au  16  àçril,  1790* 

Décret  sur  Vaugmentation  de  solde  des  troupes  de  mâ- 
tine, n^  40^  149 

«— —  sur  les  soumissons  des  punicÎ£j4î^^^P<'^  ^  soreié 
de  leurs  acq^iittemens  i  *  -  *  .^y 

— -  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif», 
.idçm,  150 

—  qui  déclare  n'être  eaempts  du  droit  de  contrôfe  que 
les  actes  d^éledion  ^  les  «léiibét^tio^s  et  actes  d'admi- 
nistration y  ibid. 

— «—  qui  renvoie  la  lettrç  du  ministce  desi  finances  à  ce 

comité  ,  pour  en  faire  son  rapport ,  ibid. 

*-—  qui   approuve  la  conduite  de  la,  garde  nationale 

de  Monta uban ,  idem ,  151 

— -  sur  les  paroisses  qui  ont  .plusieurs  bénéfices-cnres, 

bid. 

'——que  rassemblée  nationale  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer 

snrlat]\otion  relative  à  la  religion  catholique,  îdem,  151 

——  qui   déclare  qu'à    compter  du    premier    janvier 

X790  les  ecclésiastiques- seront  salariés  en  argent,  idem, 

Ml 
Du  iS  au  25^  Aml^ 

Décret  sur  lès:  assigtiads,  n^  41,.  19S: 
en  faveur  du  sieur  Muscard ,  idem»,                ao* 

—  qui  exige  ôue  le  ministre  des  finances  fournisse 
un  état  détaillé  desdégienses  du  mois  de  mai,    ibid. 

— —  sui:  les  taxes  d'impositions  des  habirans.  de  Paris 
pour  Tannée  1790 ,  idem  ,  joî 

■**^  qui  ordonne  une  nouvelle  élection  delà  munidpa- 
mtà  de  Saint- Jean-de-Luz ,  idem ,  «04 


(  J) 

Du  19  mu  27  açriL 

Décret  sur  les  députés  de  rassemblée  nationale ,  n°.  42  ' 

pages  z^ 

proposé  par  le  comité  féodal  sur  les  droits  de 

ravage ,  fautrage  >  &c. ,  idem,  245 

-  sur  les  trésoriers  et  receveurs  comptables  >  ibid. 
sur  les  assignats,  idem,  246 

sur  la  jurîsdictioo  du  prévôt  de  l'hôtel ,  ibid, 

• sur  les  pensons  des  officiers  suisses ,  ibid. 

sur  le  service  ecclcsiascique  ,  ibid. 

contre  la  municipalité  de  Crécy ,  idem ,  348 

poui'  fixer   les  limites  des  cantons    réservés  aux 

plaisirs  des  chasses  du  roi,  idem,  ,  249 

— *-  pour  qu'aucune  partie  du  royaume  ne  5e  trouve 
sous  un  métropolitain  ^anper ,  ibid. 

^  sur  la  présence  à€S  adjoints  aux  procédures  cri- 
minelles, ibid. 

• sur  les  chasses  ;  idem,  251 

JDu  a2,au.Zo  avril. 

Décret  sur  les  chasses ,  n^.  43 ,  292 

sur  les  dépenses  du  gai'^ineubles  ,  idem ,       2913  ^ 

— -^  sur  une  coupe  de  bois  laite  par  l'archevêque  de 

Sens,  idem,               /                          •  a^^ 

— —  sur  les  procédures  du  petit  criminel ,  ibid. 

-  concernant  les  octrois  de  Nevers,  ibid. 
— — *  sur  lesgabelles ,  idem,  295 
-«''^  relatif  aux  droits  iiéodaux ,  idem ,  497 

Du  3o  avril  au  7  mai. 

Suite  des  décrets  relatifs  aux  rachats  des  droits  féodaux, 

Décret  qui  ordonne  que  le  président  de  la  chambre  dés 
vacations  de  Bordeaux  sera  mandé  à  la  barre,  idem, 

— —  pour  l'acquittement  des  rentes  au-dessous  de  100  K  v. 
idem,  J47 

qui  accorde  au^  maitres  des  postes,  à  titre  d in- 
demnité ,  d'exemptions ,  30  livres  par  diaque  cheval 
de  poste  i  ibid. 

A  a     •     ^ 


(4) 

Décret  qui  déclare  que. les  membres  de  rassemblée 
nationale  ne  peuvent  se  séparer  avant  la  fia  de  \i 
constitution  ,  n^  44,  P^S^  ^^ 

•i qui  ordonne  que  les  membres  pourvus  de  fonctions , 

renouvelleront  le  serment  du  4  février.  ibid. 

^. —  pour  fixer  retendue  des  chasses  du  roi ,  idem , 

349 
' relatif  aux  gardes  nationales,  idem  ,  350 

-—  pour  les  conditions  nécessaires  aux  étradgers  pour 

être  citoyens  actifs ,                    ^  ibid. 

>^ sur  la  dénomination  des  assignats ,  ibid. 

' qui  n  admet  point  de  jurés  au  ôvil ,  idem  ^  jçi 

* sur  rimposîtion  des  ci-devant  privilégiés  j  ibid. 

— —  sur  les  jurisd'Ctions  sédentaires  ji  îbid. 

sur  Icsdcsséchemens,              ^  ibid, 

► sur  le  serment  des  juges  OHuicipaux  chargés  delà 

'    police,  idem,                       "  ^  Î5s 

-^ qui  rend  sédentaires  les  juges  d^appel,  îbid. 

sur  la  municipalité  de  Paris ,  idem ,  ^5} 

^- —  qui  continue  les  greffiers  et  huissiers  jians  leurs 

fonctions ,  ibid. 

— — ^  qui  fixe  à  6  ans  Télection  des  |ages>  ibid. 

'       '  Du  4  tf  u  7  mai, 

)>écret  qui  ordonne  au  président  de  marquer  à  la  mu- 
nicipalité de  Toulon  la  satisfaction  de   rassemblée, 

ibid. 
*-— •  portant  qtfe  les  juges  seront  élus  par  le  peuple  , 

ibid. 

£te  6  tftf  i3  mai. 

Décret  sur  les  procédures  entamées  contre  la  régie  gé* 
nérale ,  n^  45  ,  395 

— — -  contre  l'assassinat  commis  à  Viteaux  en  Bourgo- 
gne ,  idem ,  .  30 

•—  <jui  laisse  à  la  nomination  dn  roi  les  officiers  du 
ministère  publie,  ^  ibid- 

•—  qui  ordonne  la  réélection  de  la  municipalité  d'Au- 
ray,  idem,  397 

• sur  réçalité  des  poids  et  mesuFCS,  îkd. 

•*-—  sur  Taliénation  des  domaines  de  la  coBronùe  et  <iu 
clergé,  idçm,  3^8 


Déaet  sur  les  biens  eccléâastiques ,  »•.  45 ,   pas.  399 
•— —  sur  les  formes  de  vente  des  mens  du  clergé ,  ideqi , 

Du  iSau  2S  maL 

Suite  du  décret  sur  les  acquisitions  des  biens  du  cler- 
gé, n«.  46,  44^ 

Décret  pour  former  le  tableau  des  citoyens  actifs,  qui 
n'ont  point  payé  la  contribution  patriotique  ;  idem. 

446 

— —  explicatif  sur  les  droits  féodaux ,  ibid.. 

— —  pour  remercier  le  roi  des  moyens  qu'il  a  pris  pour 
maintenir  la  paix ,  ihtd. 

—y-  qui  anuMUe  toutes  demandes  de  retrait  féodal  » 
idem ,  a±j 

Les  protestations  de  MontaubaQ  mis  sous  la  sauve-garde 
delà  loi,  ibid., 

— —  qui  rend  la  liberté  à  deux  Fribourgeois  détenus 
aux  galères  de  France,  idem,  448 

Du  «4  ^f^i  ^^  premier  juin,' 

Décret  qui  proroge  les  billets  de  caisse  pour  assignats, 
ea  attendant  qu'ils  soient  fabriqués,  n  .  47,     '     50P 

-x-^r-  qui  charge  les  municipalités  de  la  répartition  dei 
impositions,  *  ibid.! 

^-'—  qui  rend  sédentaires  les  juges  de  cassation,  idem, 
<  •  ■  501 

*-— -  qui  ordonne  Ie9  informatioMS  sur  les  troubles  sur-» 
venus  à  Brest,  ^      ibid-- 

*— -  qui  sursoit  à  toute  sabie  et  exécution  contre  les 
corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  idem ,        50a 

— —  qui  ordonne  des  recherches  contre  les  auteurs  des 
attroupemens  de  mont  Brisson  ,  ibid.i 

— —  qui  conserve  les  jurisdi étions  consulaires,        îhîd. 

— —  mii  ordonne  une  nouvelle  élection  de  la  municipa- 
lité de  Saint- Jean  d'Angély ,  ibid.. 

—  qui  ordonne  que  les  anciennes  loix  des  classes  se- 
ront exécutées  provisoirement!  ibid.: 

— —  sur  la  mendicité  ^  idem ,  S^î 


(6) 
Du  premier  au  j  juin. 

Décret  qui  ordonne  rélariE;isseinent  de  trois  officiers 
détenus  à  Valence  »  n*.  48 ,  P^g^s  5^8 

qui  déclare  irrégulières  les  élections  faites ,  si  le 

décret  relatif  à  la  contribution  patriotique  na  pas 
été  exécuté  y  ibid. 

— ^-  du  premier  juin ,  qui  autorise  le  ministre  des  finances 
à  emprunter  ^o  milbons  de  U  caisse  d'escompte  >  idem , 

— —  sur  les  émeutes  populaires  ^  idem ,  550 

— —  sur  lorganisation  du  clergé , ideni ,    ^  551 

en  faveur  de  b  caisse  descompte,  idem,       55» 

-—  qui  attribue  au  bailliage  de  Bourbon  -  Lanqr  et 
Charolics ,  la  connoissance  et  le  jugement  des  délits 
coinnûs  dans  leur  ressort ,  idem  »  .  55) 

— —  sur  l'augmentation  des  gages  des  matelots  et  ^ens 
de  mer,  ibîd. 

•- —  sur  remploi  et  Taugmentation  de  paye  des  troupes 
de  ligne,  idem»  554 

sur  les  entrées  de  Paris ,  ibid. 

— —  sur  la  perception  des  deniers  publics  dans  le  dé- 
partement de  l  Eure  :  âùd. 

sur  les  maisons  ob  seront  détenus  les  mendians  vali^ 

des,  idem,    ^  555 

- —  qui  supprime  les  dépenses  des  cours  supérieures, 
iurisdiictions  diverses  et  les  acquits  patens ,  ibid. 

• — :-  qui  ordonne  que  les  dépenses,  do  la  police,  guet  et 
garde  de  Paris,  sont  à  la  cnarge  de  la  ville  ,         ibid^ 

Dwj  au  izjuin. 

Décrets  sur  le  régime  des  métropoles  ,  n**.  49,       60^ 

—  sur  les  municipalités,  idem  »  604 

—  qui  annuUe  les  élections  de  la  municipalité  de  Saint- 
Jean  de  Luz  et  de  Scbelestat ,  idem ,  ^     606 

^  portant  règlement  delà  fédération  du  14 juillet, 

ibid. 

^- —  sur  les.  forteresses ,  châteaux  ,  bastions  et  places 

fortes ,  idem ,  607 

—  sur  le  service  des  troupes  pour  la  gardç  des  spec-^ 
tacles  ,  idem ,  60J 

— -^  sur  les  provisions  aux  évéchés  et  aux  curés,        ibid. 


/  ^7) 

Décret  concernant  des  dépôts  de  mcndioité,  n^  49^ 

pages  6ca 
—  sur  la  mort  de  Franklin ,  ibicU 

sur   les   frais    de  Tarmemcnt    maritime  ,   idem  , 

619 

Du  lat  au  ij  juifu 
Décret   concernant    l'affaire  de   Painbœuf  ,   n*.   5a  j 


ibich 


.—  sur  rimpression  et  la  sanction  des  décrets ,     ibid 

-  sur  la  vente  des  domaines,  ^id, 

sur  les  payemens  des  rentes  de  Thôtel  de  ville ,  ibid, 

— —  concernant   les  évéchés  et  sur  les  élections  ^s 

évéques.  ibia, 

-^~  concernant  la  soumtss'on ,  comme  ci-devant ,  par 

la  province  de  Hainaut  »  aux  droits  perçus  sur  tes 

vins  et  liqueurs  ,  &c.  ,  iJem  ,  6ôa 

-  sur  le  plan  établi  pour  les  ecclésiastiques ,  comme 
évéques  ,  vicaires  et  curés ,  ibid. 

Le  garde  des  sceaux  est  dénoncé  comme  refusant  la 

proclamation  des-  décrets,  idem,  63; 

Décret  sur  le  traitement  des  miiûstres  de  la  religion, 

ibid. 

-  -^  pour  faire  rendre  la  liberté  au  maire  de  Pcrpi- 
^n^  et  pour  la  sûre  garde  Aji  vicomte  de  Mirabeau ,. 
idem ,  667 

Du  18  au  26  juin r 

Décret  sur  les  dimes  n®.  51 ,  71  r 
sur  l'inviolabilité  des  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  à  l'occasian  du.vicomte  de  Mirabeau ,  idem , 

715 
qnî  accorde  à  M.  Nccker  jp  millions,.  ibid* 

concernant  le  traitement  des  administrateurs  des 

domaines ,  ibid. 

prononçant  l'abolition:  des^  titres  de  la  noblesse , 

armoiries,  &c. ,  idem,  715 

concems^nc  la  fédération,  ibid. 

pour    la    composition   d'un  tribunal   provisoire , 

pour  rempTacer  la  chambre  des  vacations*  en  parler 
ment  de  Dijon ,  idem  ,  .716 

— —  additionels  sur  les  dîmes,  ibid. 

concernant  les  besoins  de  la  vallée  d'Aran ,  ibid. 


(8)  ^ 

t^ffct  concemsmt  les  comptes  de  H.  Kecker ,  n*.  51  ^ 

-^ —  concernant  le  traitement  des  ministres  de  b  rdi** 
gîon ,  .  ■  ibîd.. 

--•*-  concernant  les  absens  de  rassemblée  fiationale  , 
idem,  719 

« concernant  Nogcnt-le-Rotrou  ^^  iMiL 

sur  le  traitement  des  ecdésiastiqaes ,  actaellement 

titulaires ,  iM. 

•— ^  concernant  lesjages-consulsi  ilûd. 

— ^«  concernant  Tarfaire  de  M.  de  Lannec ,        ibid; 

sur  Torgaoisation'de  Tannée  naTale»  idem,   710 

Du  a6  au  3o  Juim 

Suite  du  décret  sur  la  marine,  n"".  52, 

des  articles  du  décret  sur  Taliénation  des  de 

nationaux ,  idem ,  '  770 

Décret  sur  les  prés  ou  vaines  p&tures ,  idem  »         77s 

sur  les  pensions  ,  idem ,  77J 

' sur  la  perception  des  impositions,  iden^        774 

pour  mettre  en  ictinté  les  départemens  et  les  dis- 
tricts^ ibid. 
Suite  du  décret  concernant  le  traitteent  des  ecclésias- 
tiques, idem,  77c 
Sanction  du  décret  concernant  les  statues  de  fa  fnace 
des  Victoires ,  et  les  titres  de  noblesse  ,             tbîd. 
Suite  du  décret  concernant  les  biens  domaniaux,  lUd. 
— ^  du  décret  concernant  le  traitement  des  ecclésias- 
tiques, idem^i  776 

B. 
Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Bastille. 

Copie  d'une^  lettre  écrite  au  cachot  ,  avec  du  sang , 
par  un  prisonnier  détenu  depuis  vingt  -  cinq  ans , 
n^  43,  190 

lEntrée  de  la  dame  Magnan,  transférée  à  l'hôpital  général, 
idem,  241 

— —  du  sieur  Jacques  Chabert ,  prAtre,  transféré  i 
Bicétre,  ibid. 

Lettre  de  M.  de  Sartine ,  à  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin,  sw  la  dame  dé  Bois-Gîroulr ,  idem ,      A41 

B&îs-Giroult 


;(9) 
IMs-Oirpnk  <déd|^^^igin   ^  U4am^  de)^  a*",  ^jf 

Jteaiiiuiiçnt  (-suife  4e  rhoniblç  conspiration^  décQ.uver«f  ' 
par  ie  prévôt  de  ) ,  ynsqnnïçr ,  n"*,  4P ,  p.  i  }7 ,  n"".  4a , 

p.  M*,  n^  4î ,  p.  ^90,  n^:  45 ,  p.  m .  «".  4i^, 

^  p.  45»  ;  n^-  47/  P-  499»  *     5^*,  P-  767. 

msaKH  décrets  e^  hçjqf  4^ji:i;eçi  ,9.59,  ,       oji;. 

S«^ancourt  (conduite  du  sieur)    eoyer«    un   p^cier 

çicoy^n ,  rf*.  4# ,  ^  i^f 

Brigand*  arrêta  à  y cWes ,  près  de  AJLelun ,  n^  44 ,    334 
jBruiis  al.irmfins  S4|r  ^  (étc  du  J4  juijlpt,  ç  pf^p^irçr 

lifs  pour  la  fédération,  n  .  51^  §y2r 


Cada\  RES  trouvés  dans  les  cachots  dé  ],a  Ôas^çilie  /  n*.  ^o  y 

p.   i.54,   at  n*.  44,  p.,|.J4^ 
Chasteté  du  ckrgé  tiévciléè,  (brochure),  n*''^.  49,  ^84 
Confédération  nationale,  (instruction  pot^jr  h^)  n^..  40^ 

Q^use  du  massacre  de  Mqntai|^an,  n^.  45  «  ^84 

Comparaison  de  la  position  actuelle  de  la  France  avec 
celle  de  l'Angleterre  ,  lors  de   l'expulsion  de  Jac- 
ques II ,  n*.  43  ,  a^o 
Conduite  que  les  princes  ,  frères  du  roi,  doivent  tenir  ^ 

P^.  43  t.  «6^ 

Confédération  des  milices  nationales  dti  département  éc 

ilndje  et  clu  J^o^r,  n*.  ^,  ^9^ 

Çprresponc^ance  d^  comité  o^^  pensiptïs , ,  avec  (es  mt^ 

•  nistres  et  ordonnateurs,  n^  46,  423 

Coup- d'oeil  sur  l'état  politique  de  la  France  V  n^  43  , 

D 

Danger  des  reines  à  g;-and  caractère^  n^  43 ,      aJ&4 

ti        dos  administratiehis  de  districts  et  de  départemensj 

idem ,  269 

•— —  de  PidoUtrie,  et  téâexioni  sur  M.  de  la  Fayette, 

»*•  5^>  .     759 

^Déclaration  du  comité  des  recherches  de  la  ville   de 

w    Paris,  sur  les  bornes  de  la  procédure  du-  Châtel'et, 

n%^i,  aX4 

B 


Déclafarion  des  atistocratôs,  tôntrelc  déctetdu  ij  artif^ 
n^  4Î,,  .  .  pages  aSx 

Différence  de  la  revtie  du  Champ  de  xVIah  à  celc  de 
la  plaine  dei  Sablons,  ri^  47,  454 

Démarthe  du  chapinre  de  Saint  -  Orner  envers  la  mu- 
nicipalité et  la' garde  nationale ,  n*.   44,  315 

Détail  des  ordonnances  de  comptant  qu'on  n'auroii  osé 
avouer ,  n*.  41  ,  -  X76 

Délibération  de  la  ga^de  nationale  de  Valence ,  pour 
arrêter  les  séditions  des-  aristocrates,  n°.  4a,        acç 

Dçuil  pour  Franklin .  et  réflexions  sur  l'hommage  rendu 
à  sa  mémoire,   n  ".   49,  565 

Députation  de  la  province  du  Cap  -  Corse ,  vers  ras- 
semblée nationale,  n*.  5a,  70^ 

Députés  d'Avignon  à  l'assemblée  nationale ,  n^.  ^o ,  62» 

Discours  de  M.  Burke  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France,   n°.    40,  127 

Discussion  sur  le  remplacement  des  impôts ,  n*.   47, 

47* 

Douaire  de  la  reino ,   n^.  48  ,  5aS 

Du  droit  de  faire   la  paix  et  la  guerre  ;  examen  et 

réflexion  sur  ce  décret,  n^  45  ,  p.  357  ,  et  n*".   46, 

E 

Eloge  de  Téconomie  personnelle  du  roi ,  n^  41 , 

179 

'Examen   des  motifs  de 'l'Angleterre  et  de  l'Espagne» 

relativement  à  leurs  apparentes  hostilités  respectives  » 

*   n'-  45»  37» 

F 

Faits    et    Observations. 

Le  ctoré  de  Saînt-SuJpicc  sert  le  côté  des  noirs,  n*.  4j , 

Assassinat  d'un  chasseur  de  h  garde  nationale,  par  ub 
garde  suisse,  ibid. 

Réclamation  de  M.  la  Ferté  ,  contre  une  ordonnance  de 
comptanide  25 5,000 liv.  destinées  à  Monsieur,  idem, 

a84 


(   IX  ) 

Repas   donné   au  général   PaQli>  par  les  340  députés 

extraordinaires  du  royaume,  n^.  47,  pages  491 

Mémoire  du  sieur   Bris^etti;,   pour  la  municipalité  de 

Calvi ,  adhiré  du  comité  de  constitution ,  ibid. 

l.ettre  des  citoyens  de  h  Guadeloupe,  aux  assemblée^ 

administratives  de  Saint-Domingue  ,  idem,  492 

Bapport  fait  à  rassemblée  nationale^,  par  M.    Roulier , 

,     sur  deux  citoyens  dé  Fribourg,  détenus  aux  galères 

de.  France,  idem,  494 

Arrêté  du  club  des  adiis  de  la  constitution,  n^    40; 

La  porte  de  Condé,  1  Dijon,  changée  en  porte  de  là 
liberté;  la  rue  de  Coudé,  en  rue  de  la  tédération; 
et  le.  .palais  des  écats ,   en  maison  nationale,  idem. 

Evénement  arrivé  à  Bayonn^,  ibid. 

Le  calmç  rétabli  à  Monta^Âan  par  M.  de  Courpon , 

ibid. 
I^édérations  de  Tours  et  de  Lyon,  idem^  549 

Retard  des  cent  Suisses  à  prêter  le  sermei^  civique ,  ibid. 
Le  châtclct  s  occupe  du  procès  de  Tévêque  dp  Tiréguîer, 

...  ibid. 
Mort  de  Benjamin  Franklin  ,  législateur  Américain,  ibîd., 
Vol  d'hosties  et   de  vases  sacrés  à  Saint-Roch ,  n°.  4JL 

Affairé  du. vicomte  de  Mirabeau,  à  Perpîgnian,   ibid. 
Vexation  de  la  justice  de  Rambouillet,  envers  im  curé; 

; .;        ibid. 

FaitsIn.téressans. 

''"1  "  •  •■      ^      >        '*    .^  

Fabricateurs  de  faux  billet*  de  caîsse^ d'escompte  ,.n^  31, 

700 
Assassinat  du  premier  ministre  d'Espagne,  ibid. 

Deux  particuliers  arrêfiés  à  Saint-Cioud,  ibid. 

Fédération  du  14  juillet  1790  ,  et  décret  de  l'assem- 
blée nationale,  qui  appelle  un  homme  sur  deux  cents, 
de  toutes  les  gardes  nationales  ,  et  mii  autorise  la 
maison  militaire  du  roi  au  serment  féderatif ',  n'^^48  ^ 

Grande  expédition  dans  le  bois  de  Verrières ,  n^  ^o, 

•  :-  >  '  6aj 

B  a 


J 


IhttAn  (ribfénratîon  sur  le)  du  roi,  n*.  49, p.  591^ 

'  n\  ^j,  t>.  701,  ti*.  5a,  p.  760. 

Idée  dune  place  patriotique  ,   avec  ufi  jpalaîs  pour  iâ 

permanence  de  rksjcmWéd  nfcttoni^c  ,  ir.  50, pair.649 
tiiéoingétence  du   châtelet  pour  >uger  la  àéDODcatÈoa 

du  comfîé  des^  rechfertiies ,  n^    4»»  215 

tnrerrogatcirc  du  sieur  Quenon  aux  requêtes  du  palais  » 
.   n^  40,  ^  144 

Inauguration  d*nn  ttrtonnifient  att  )eu  de  paume  de  Vtr- 

sailleé,  au'^jet  du  serment  deë  députés;  à  fassetnhiée 

tiaiionalc ,  n**.   5a,  758 


Lei^ifê^  et  extraits  de  lèitréi. 

l,ettre  de  Brest  à  M.  F'rudliotntife  »  contre  le  rédacteur 
de  la  gazette  de  Paris,  n^  40,  i|ç 

•i-—  d'un  citoyen  retiré  en  rhle  Saint* Louis,  sut 
le  chiteler  de  la^  Parts ,  et  raristocratie  de  son  dis- 
rrict,  idem,  141 

»-*—  de  Bennes,  du  rf  avril,  sûr  te  affiûros  des  16 
et  af  jar\ier  178^,  n*:  40,  t^fi 

•— -^  sur  la  conduite  du  cfaàtelet,  du  i)  avril ,  idem, 

M9 

«— — '  de  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  sur  la  propriété  de  la 
statue  de  Turenne,  tràuvéb  sous  les  hangards  de  Quny , 
n^  42  ,  189 

»— *^  du  sieur  Gatin  sur  le  niéme  ^ujet,  idem,       190 

■'--*^  (extrait  de  la  )  d'une  dame  qui  liie  la  propriué 
de  M.  lé  duc  de  Bouillon,  idim  ,  191 

■»■  ■  d  Urte  dahie  de  Chartres  sur  la  conduite  aristocratûyie 
.d*uti  présidé!  t  de  la  coiir  des  aides,  idtm,  191 

**^^*  de  MeiîÈ,  sur  la  conduite  des  sieurs  de  jBouiliet, 
Commandant ,  et  la  Varenne ,  lieutenant  de  roi ,  idem , 

19} 

•— ^  du  sienr  Toustain  de  Richeboure: ,  sur  Fenthou- 
siasir.e  indiscret  des  deux  partis,  idem,  195 

^  ■■'  de  M.  de  Cazalès,  qui  cause  d6s  tfiottvçineiis  sédi- 
tieux à  Toi|lousc,  0^4^»  se7 


Lettre  sur  le  sieur  Drbuio ,  procureur  du  roi  à.Rennes  , 

n**.  4a ,  pages  aj7. 

■    '*    {  extrait  cPune  )  sur  les  sîcui's  de  Caidnne  et  Saint- 

Pricst,  idem»  a^S 

"—— •  (e^trtiit  d*un«  )   de  Vcrssfillcs  ,    sur  le  contrôle 

d^s  troupes»  idem  y  4}9 

— -^  de    Kktz  ,  sur  Tavemure  de  l'abbé  Haury,  rue 

.  Sîainte-Ahne ,  idem  ,  %jp 

— J—  (extrait  d'une)  d'Aiguerahdb   prè$  de  Chartres  ». 

sur  les  intendans  de  provinces  ,  idem,  441 

•*-—  dé  VersiMIes ,  en  réclamation  du  sîenr  Uuit  de 

Itomainville ,  ibid. 

— —  (extrait  a  une)  des  invalider,  sur  les  vices  de  l«nr 

administration,  n^.  43,  285 

— ^  de  Nancv  ,  sur  le  serment  f^édératif  des  gardts  na- 

tipnalés,  idem,  286 

*—  de  Versailles  ,  sur  le  nombre  des   malheureux ,. 

idipm ,  287 

—  de  foitiert  ,  sur  les  émigrans  fugttîfs,  idem,  a88 
*-* —  (extrait  d'une)  de  Vernon,  sur  le   passage  de 

M.  le  duc  de  Penthiè/re  ,  îbid. 

— '■  ■■  de   Perpignan ,'  sur  les  intrigues  de  Taristocracie 

ecclésiastique,  n.  45,  389 

-— ^  cfe  Chartres ,  sur  les  protestations  du  chapitre  , 

îdem ,  39a 

*^ —  rfe  M.  le  gal'de  des  sceaitax  au  maire  de  Paris,  suf 

5a  démarche  au  parlement,  n^  46,  427 

— ^^  de  MM.   les  déptités  de$  régimens  qtxi  compôsçrtf 

,  la  garnison  de  Besançon,  idem,  441- 

— —  (extrait  d'une)  de  M***,  du  régiment  Royal  des 

Vaisseaux,  idem,  4*12 

—  de  M.  Charles  de  Latmeth ,  à  M.  le  marquis  de  la 
Fayette,  et  réponse,  ^^  47,  487 

r— •  (  seconde)  dd  M.  Charles  de  Lamfcth  à  M  de  Ist 
Fayette ,  ibid, 

•—  écrite  de  Chapareillan,  sur  les  troubles  de  Mont- 
Méltan,  idem,  497 

—  sur  le  transport  des  cimetières  hors  de  rèncciotc 
de  Paris,  n^  48,  ^  54^ 

— —  du  ^ieur  Collard  à  M.  de  la  Fayette,  id«m,    ^4» 
•^— ;-  dé  M.  Merlitf  attx  officiers  mtmicipaux  de  Crufi- 
Éf ai  ,  ihid. 

— ^—  «  Satnt^Doniingue  ,  n^  49,  57* 

«i-^*«^  de  la  municipalité  d'Issoudun  ,  idem ,  59a 


(M) 
Lettre  de  la  municipalité  de  Barcy ,  n*.  49 ,  pages  çg« 

—  d'Arras ,  sur  la  pr^tesiation  contre  le  décret  du 
13  avril,' idem,  595 

des  officiers  du  régiment  de  la  Guadeloupe,  4M.  le 

comte  de  la  Luzerne ,  idem  ,  597 
plaisante  d'un  matinier  aux  rédacteurs ,  idem>    598 

ou  comte  de  Mirabeau  aux  administrateurs  des 

départemens,  n^.  50,  634 

—  aux  rédacteurs  ,  portaRt  réclamation  du  marmm 
de  la  Salle,  contre  lami  du  peuple,  n**.  50,      645 

—— *-  des  officiers  municipaux  de  Cambrai,  à  M.  Merlin, 

ibid. 

*^ —  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud,   sur  Taffidre 

du  sieur  Ferai,  idem  ,  646 

d'un  militaire  de  la  garde  de  Montauban ,  idem ," 

647 

*— —  (  extrait  d'une  )  de  Brest ,  sur  la  liberté  des  «leurs 

Sudant  et  Huguenot ,  condamnés  aux  galères  .    idem , 

64Î 
— •  deBreda,  15  j«în,  sur  Berg-op-Zoom ,   n^  51, 

7x1 
— -^  sur  la  liberté  de  la  Suisse,  n**.  5a,  759 

Liberté  anglaise,  et  proclamation  du  roi  d'AngIctege, 
pour  la  dissolution  du' parlement,  n**.   51,  W9 

Liste  des  maréchaux  de  France  ;    leurs  traiiemens  et 
réflexions  à  ce  sujet ,  n^.  4a ,  132 

Livre  rouge  (addition  au),  n°.  40,         '  lai 

(observations  des  ministres  sur  le),  n^  41,   173 

M  , 


Maison  du  roi.  Observations  sur  la  liste  civile,   sur 
la  lettre  du  roi  à  l'assemblée  nationale,  n**.  48 ,      513 
-—  militaire  (  observations   sur  la  )  ,  idem,         511 
— ^  du  roi   (brevets  de  retenue  .des  offices  de  la), 
n^  49  >  m 

Mirabeau  cadet   arrêté   à  Castelnaudary,  n**.  51  ,    684 
Motifs   allégués  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  dé- 
garnir les  frontières ,  n°.  40 ,  la» 

Marseille  (siège  du  fort  Notrc-DuBc  de  b  garde  de) 
n\  44,  •  30» 


(  15  ) 

Motion  faîte  dans  la  chaire  de  Téglîse  des  Cordelîers  ,■ 
pour  provoq[aer  les  catholiques  à  l'assassinat  des  pro- 
tesfans ,  à  Nîmes,  n°.  45  ,        ,  .         pages  386 

Nîmes  (les  citoyens  de)  prennent  le  titre  de  citoyens 


catholiques,  n®.  AJf,  309 

îcker  (mot  àM.  ),  n**.  40,  131 

(mémoire  de  M.)  contre  M.  Camus,  n®.  41,  184 


Réponse  du  comité  des  pensions  aux  observations  sur 
le  livre  rouge,  et  ordonnances  de  comptant  de  1783, 
n*».  '44 ,  320 

Necker  (  mémoire  de  M.)  sur  les  finances,  n*.-  47,  461 

NOUVELLES     DE    PROVINCES. 

Prise  de  la  citadelle  de  Montpellier  ,  n*.  45  ,  391 

Tarascon,  fuite  et  démission  de  M.  de  Miran,  ibid. 
Valence^  mort  de  M.  de  Voisin  ,  idem,  39» 

Corse,  mort  de  M.  de  RuUy,  n®.  46 ,  .  437 

Réclamation  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  idem, 

44^ 
*■  '      des  officiers  municipaux  de  Bëaumont^ sur- Oise, 

idem ,  4^1 

Adresse  à  la  nation  française ,  par  les  régimens  de  la 

garnison  de  Lille,  ibid. 

Tédération  du  département  de  Meuse,  n**.  47,  48c 
Arrêté  de  la  municipalité  de  Meaux  ,  pour  exclure  des 

assemb  ées  primaires  tous  les  membres  du  chapitre, 

ibid. 
Fédération  des  gardes  nationales  du  département  d'Aubo, 

ibid.i 
Officiers  cassés  par  les  régimens  de  Deux-Ponts  et  Saxe, 

hussaVds ,  idem,.  486 

Plaintes  de  la  province  de  Bresse  sur  la  cherté  des  gratins, 

ibid. 
Complot  formé  pour  assassiner  la  membres  de  ras- 
semblée nationale ,  idem  ,  487 
Réunion  des  troupes  de  ligne  à  la  garde  nationale  de 

Rennes,  n**.  48,  541 

Aventure  tragique  arrivée  à  un  capucin  irlandais ,  ^ibid. 
-Contestation  delà  municipalité  de  Calvi  en  Corse,  ibid. 
Firteme  à  Clermont  -  Feirând  ,  au  sujet  des  nommés 
>    Pâquin^idem,  543 

Serment  fédératif  des  gardes  nationales    de  la  Haute  et 

JBasse-Auvergne ,  ibid«) 


^ic&o$M  4u  sçigaeiir  de  LignerpUe  onrc^s  ses  vassaux  , 

'    »"*•  48  .  P"*«  544 

^Révolutions  d'Avignon ,  n*.  ,49 ,  .  5 W 

Pébats  entre  dtiux  maires  à  Frontigoan,  idem  ,  5j?9 
|^2d>oureur  cordamné  aux  galèxes,  ibid. 

Révolutions  1  Jiîœes ,  n*'.  50,  6^5 

plaintes  contre  les  curés  de  Ver$;iiUes  et  de  Riœognes , 

qui  rcfusoit  de  lire  les  décrets,  idem,  6y3 

Perpignan  ;  le  clergé  veut  opérer  une  contre-révoludon ,    , 

idem,  654 

Limours ,  réclamation  sur  la  coupe  des  seigles,  ibîd. 
Fédération  de  Ycr^illes,  ^^  51  j  705 

Idée  d'un  citoyen  de  Saint -Orner  sur  la  réforme  ^^es 

Srétres>  idem ,  ^  707 

ais,  plaintes  sur  r;d>us  de  rautorité  épiscopale,  iUd. 
Patriotisme  de  ila  ville  d Orange,  o*".  52,  y6% 

pissons,  club  d'acistocrates ,  ihid. 

Villers-i^Ucvand,  naissance  d*un  enfaiK  le  jour  de  la 

fédération^  ibid. 

JOouay,  vexation  .des  officiers  Francis,  îdetn,  7^3 
Saint-  Quentin  ,  procès  d  un  imprimçur  privilégié  avec 

un  imprimeur  oe  la  liberté,  ibid. 

Ar^enteuii^  Te  Peum^our  Hanoiversaire  du  senneacdu 

jeu  de  p^iuniç  ,  .idem,  764 

NOUVELLES     ÉTRANGÈRES. 

Vienne.  Alliance  de  1»  Prusse  avçe  1^  Turcs  >  a''.  ^, 

Nice.  Man<)eu¥res.  des  aristoaates  réfugiés  »  ^dem ,  146 
Londres.  Hosti  lires  entre  TEspagne  et  TAngle terre ,  a**.  45 , 

39- 
Conduite  de  M.  Pitt  envers  Tj^spaene,  n^  46,      44a 

Observations  sur  l'état  actuel  des  puissances  de  FÉurccc, 

n**.  50,  656 

Discours  du  roi  d^Angleterre  aux  communes ,        ibid.' 

Liège.  Troubles  et    exécutions  populaires  ,     n^-  49» 

001 

Bruxelles.  Aristocratie  des  prétrts,  idem,  60a 

EspagTje.  Réflexions  sur  la  guenc ,  ibid. 

Saint  -  Fétersbourg.  Combat  entre  la  flotte  russe  et  la 

flotte  suédoise ,  n^.  50,  656 

O 


(  î7  ) 
O 

Observations  de  M.  de  Montmorin,  u".  ^i,  pages  186 
critiques  sur  la  construction  du  pont  ae  Louis  XVI, 

n^  47  ,  489 

— ' —  sur  le  retour  de  M.  d'Orléans  de  son  voyage  de 

Londres,  n**.  5a,  743 

P 

Paoli  à  Paris,  n^  4a,  2j^ 

Pièces  justificatives  da  duc  de  la  Force,  relativement  à 
TaiTaire  de  Montauban ,  n**.  51  ,*  7aa 

Plainte  d'un  soldat  citoyen  du  berceau  de  Henri  IV  , 
idem ,  704 

Preuve  des  mensonges  du  vicomte  de  Mirabeau ,  n"*-.  40  » 

114 

Procédure  du  châtelet  contre  les  membres  du  parti  popu- 
laire dans  l'assemblée  nationale ,  n^  4a,    .  ai 2 

Plan  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  et  fausse  lo- 
gique de  M.  Desmeuniers,  député  de  Paris,  n^  43 , 

a76 

Projet  de  serment  fédératif  proposé  par  la  députation 
d'Arras,n^  44,  3a^ 

Proclamation  instructive  de  la  mimicipalité  de  Paris  au 
peuple,  n"*.  46,  431 

du  roi  sur  la  cocarde  nationale ,  n°.  47,  455 

du  roi  concernant  l'approvisionnement  de  Paris , 

n^sï>  .  ^n 

Promotion  de  la  nouvelle  municipalité ,  idem  >  676 

Propos  horrible  ôfi  Tabbé  Maury,  n^  40,  iio 

Protestation  du  chapitre  de  Besançon,  n**.  49 ,  597 

Provocation  d'un  omcier  citoyen  par  un  oracier  de  l'état- 

mafor,  n**.  4a,  aij 


Question  sur  l'étendue  du  pouvoir  exécutif,  n^  44  > 

310 

R 

RÉCLAMATION  de  M.  Macdonach,  Irlandais,  contre  le 
régiment  de  Walch ,  n^  48,  547 

C 


(  i8  ) 

Réflexions  sur  le  discours  de  M.  le  lieutenant  civil  sur 

les  nouvelles  formes  de.  procédure  criminelle ,    n^.  46, 

pages  4)4 
— ^  sur  la  conduite  du  peuple  dans  les  exjécutions  arM- 

traires ,  idem ,       '  ,  .      .  41* 

Réponse  patriotique  de  la  municipalité  de  Saint-Vallien 

à  celle  de  Nîmes,  n**.  4^,  ^        31^ 

—  de  )a  reine  au  comité  des  recherches  et  au  châ- 

tclet  de  Paris  sur  la  journée  du  6  octobre  1789,  idem. 

Reproches  que  Ton  pourroit  faire  à  l'assemblée  natio- 
nale sur  la  continuité  des  conjurations,  n^.  45,  }8i 

•  s 

Serment  du  roi  i  la  fédération  (formule  du),  n*.  5a 

•    •         .-I  7^^ 

Sermon  patriotique,  idem,  759 

Souscripteurs  (  liste  des  )  pour  la  statue  de  J.  J.  Rous- 
seau ,  n°.  40,  page  1 55 ,  n^  41 ,  pag:e  204,  n^.  4a  , 
page  a;2,  n**.  41  ,  page  300,  n^  44,  page  355, 
n^.  46 ,  page  449 ,  n  .  47  ,  page  507 ,  n**.  4»,  puge  «6 , 
n.-49,pcige6ii,.n^  S»  >  page  779- 

SPECTACLES! 

Critique  de  Topera  de  Louis  IX  ,  n°.  50  ^  641 

Rentrée  du  sieur  Larivc  au  théâtre  français ,  n^   44 , 

T 

Travaux  et  zèle  des  Parisiens  pour  la  fête  civique 
de  la  fédération  ,  n*.  51 ,  75  a 

V 

Vainqueurs  de  h  bastille ,  n^  50,  page  613  et  sui- 
vantes, n°.  51,  697 

Violence  exercée  au  village  de  h  Celle,  près  Saint- 
Cloud ,  au  mépris  des  décrets  de  rassemblée  natio- 
nale ,  n*».  45  »  '       393 

Voyage  du  roi  à  Saint- Cloud,  et  variétés  dVopi  nions  sur 
son  départ  de  Paris ,  n*.  47 ,  pages  458 

Volcurs(  trois  )  pris  en  flagrant  délit  ,  pendus  par  le 

.    peuple,  n".  46,  ,  430 

Fin  de  la   Table  du  quatrième  Trimessre, 


(  19) 


AVIS     AU     RELIEUR 

Pour  placer  les  gravures  du  quatrième 
trimestre. 

Le  sarcophage  ,  n9.   43 ,  page  29g. 

Les  cartes  des  départemens  pouvant  former 
un  atlas  ,  chacun  sera  libre  de  les  distribuer 
comme  il  le  jugera  à  propos. 


ANNONCES    DE    LIVRES. 

Conseils  aux  souverains ,  avei:  notes  ou  commentaires, 
à  Pékin ,  1790.  Prix  i  liv.  4  sous ,  chez  Jacquemsird , 
libraire ,  rue  Saint-Martin ,  n*.  350.  Le  nouveau  Mi$- 
sissipi ,  ou  les  dangers  d'habiter  les  bords  du  Scioto  ,  par 
un  patriote  voyageur.  A  Paris ,  ches^  Jacquemard,  libraire, 
tue  Saint-Martin,  n*.  250.  Prix  la,  sous. 

Le  Français  Philantrope  ,  ou  considérations  patrioti* 
ques  ^  relatives  aux  ancienne  et  nouvelle  aristocraties, 
avec  cette  épigraphe  :  Amiens  Fhto  ,  sed  mags  arnica  veritaSy 
par  M.  Dobsonville.  A  Paris  ^  chez  les  marchands  de 
nouveautés.  ^  * 

Précis  de  la  langue  française,  honoré  de  la  souscription 
de  leurs  majestés  et  de  la  famille  royale,  par  D.  Blondin, 
Feuillant;  secrétaire- interprète  de  la  nibliothèquc  du 
roi ,  pour  les  lanç^ues  italienne ,  espagnole  ,♦  portugaise 
et  anglaise,  membre  de  phisieurs  académies.  Prix  i  liv. 
4  sous ,  première  livraison  ou  première  partie.  A  Paris  , 
chez  l'auteur,  aux  Feuilhms ,  rue  Saint- Honoré. 

Abus  du  clergé   dénoncés  à    rassemblée  nationale , 

ou.  lettre  d'un  fidèle  à  M curé  de.  . . .  membre 

de  l'assemblée  nationale,  sur  le  culte  public,  brochure  vt-8'^. 
A  Paris,  juin,  1790,  chez  JBlcuet,  libraire,  poni  Saint- 
Michel ,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


(ao) 


GR  A  V  U  RE  S. 

Bas-reliefs  représentans  en  médaillons  Louis'XVI  com- 
paré àThéopompe;  et  Charlemagne  àMarc-Aurèle,  aa  bas 
desquels  médaillons  sont  gravés  les  sentimens  de  ces  diffé- 
rens  chefs  de  peuples»  pris,  pour  Louis  XVI,  dans  son 
dbcours  à  rassemblée  nationale ,  et  pour  les  autres ,  dans 
l'abbé  de  Condillac.  A  Paris,  chez  ML  Godcfoy,  l'au- 
teur , rue  des  Francs^Bourgeois,  près  le  théâtre  français, 
vis-à-vis  la  rue  de  Vaugirard  ,  n**.  ixj. 


E  R  RA  TA. 


N*.  44  ,  page  334,  pénultième  ,  Kgnc  Yclbcs  :  &j 
YebUs.  tàtm,  page  335 /Hgtie  35,  piqué  de  20  pieds: 
Vsii  de  lo  pieds,  féem ,  liste  des  souscripteurs ,  Tapiy  de 
Bameville  :  llsti  Tamy  de  Barneville  ;  ligne  suivante  > 
M.  Loisets  :  listi  I^-  Loisel. 


Toutes  réclamations ,  demandes ,  lettres ,  annonces , 
avis,  observations,  mémoires,  doivent  m'étre  adressés 
directement ,  francs  de  port ,  à  mon  bureau  ,  rue  des 
Marais ,  faubourg  Saint-Germain  ,  n*.  ao  ;  et  tout  ce 
qui  concerne  Timprimcrie ,  à  M.  Guilleminct,  directeur; 
et  pour  les  abonnements  du  journal  des  Révolutions  de 
Paris,  à  M.  Vitry,  chef  du  bureau. 


Les  deux  premiers  volumes  de  THistoirc  de  France 
impartiale  seront  incessamment  mis  au  jour. 


THEK 
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NO    57. 

RÉVOLUTIONS 

DE      PARTS, 

DÉDIÉES    A    LA    NATION. 

Etau  District  des  Petits-Augustins. 

Avec  gtavuret  analogues  aux  différens  évéaemea#  t  ■ 

et  les  cattfts  des.  départemens. 

S   E   C   O  N  P  E      ANNÉE 

OB     LA     LlBKATi     VRAMÇAISI. 

CINQUIÈME     TRIMESTRE. 

»  • .  ■ : L—^ 

Les  grands  ne  nous  paroiffcnt  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
.....  Levons-nous 


Dv 


DÉTAILS 

7       AU       14      AOTJT       1790. 


Nullité  At  la  procédure  du  chdtelet  sur  les  4vé- 
^     nemens  du  6  octobre. 

J_i  E  profond  silence  que  l'on  gardoit  depuis  troi* 
mois  sur  la  procédure  que  le  chàteleç  s'est  per* 
mis  d'instruire. sur  le»  evén«Bi«a» .4*»  5  «t  6 -oc* 

N*.  57.  -     A 


(  ao6  ) 
tobre  ,  avoit  produit  une  profonde  sécuntë  ;  cemc 
même  qui  en  avoîent  conçu  les  plus  vives  alar- 
mes B*en  parloient  qu*avec  mëpris.  Les  moyens 
de  nullité,  à! incompétence  que  nous  avions  relè- 
ves (i)  contre  Tœuvrè  ténébreuse]  du  tribunal  aris« 
tôcrate  auquel  on  a  confié  la  défense  du  corps 
politique ,  avoient  produit  une  si  vive  impression , 
que  la  majorité  de  la  commune  de  Paris  les 
avoit  soudain  adoptés  dans  la  dénonciation 
qu'elle  adressa  contre  le  chàtelet  à  l'assemblée  na- 
tiodiale. 

Dès  Finstant  que  Uoana  SavaVdin  a  été  rattra- 
pé ,  et  que  Von^  a  6té  aux  aristocrates ,  par  les 
plus  strictes  précautions  ^  toute  espérance  de  pou- 
voir faire  disparoilre  une  secondé  fob  cette  pièce 
importante  de  l'instruction  qui  va  avoir  lieu  sur 
la  conspiration  Maillebois  et  Guigpard  ,  ou  plutôt 
sur  la  conspiration  de  tous  les  suppôts  de  l'aris- 
tocratie et  du  despotisme  >  ceux  qui  coanoissent 
tant  soit  peu  la  tactique^  ministérielle  ont  prédit 
et  prédit  justement  que  la  procédure  du  chàtelet , 
sur  laffairedes  5  et  6  octobre  ^  alloit  acquérir  de 
la  publicité,  et  qu'on  la  mettroit  en  opposition 
avec  la  procédure  Guignard^  afin  de  faire  diver- 
sion dans  l'opinion  publique. 

Cette  marcha  étoit  adroitement  combinée  ;  elle 
étoit  'mesurée  sur  le  caractère  français ,  ce  carac- 
tère versatile ,  si  imiîme  d'un  peuple  libre.  A 
peine  suC-oxl  Î&  samedi  7  août  qu'une  dëpotation 
du  chàtelet  avoit  porté  à  l'assemblée  nationale  les 

Sièces  de  cette  procédure ,  que  Ton  oublia  qu'un 
éputé  à  rassemblée  nationale  enleveit  Baone  Sa- 
vardin ,  qu'un  des  ministres  du  roi  ^  et  non  pas 
d'éPat ,  étoit  uir  des  complices ,  et  même  un  des 
arcboutans  de  cette  exécrable  machination. 


(i)  Yoiyesf,  vl".  ,4&,  pa^e   ^ii. 


(  ««>7  ) 
«t  On  peut  faire  le  procès  m  Im  résolution ,  $'ë- 
crie-t-on  de  toutes  parts;  on  veut  perdre jlesdé- 

ftut^s  qui  ont  porte  les  plus  terribles  coups  à 
ancie.n  régime  ;  après  eux  on  en  fera  égorger 
d'autres  ;  on  atteindra  ensuite  las  ëcrlyains  pa- 
tiiotesy  Malouet  l'a  dëjà  tent^  ;  après  les  ëcri vains 
patriotes  ce  sera  les  vainqueurs  de  la  bastille  »  et 
successivement  tous  les  bons  citoyens  qui  se  signa- 
lent par  quelque  chaleur  pour  la  cause  publique)). 

Oui,  sans  doute,  tel  est  le  but  des  ennemis 
ndî  de  la  liberté  ;  il  n'est  pas  possible  de  trppVé- 
p^ter  que  jamais  ils  ne  le  perdront  de  vue ,  et  que 
même  pendant  plus  d'un  siècle  il  existera  des  ma- 
chinateurs  de  contre-révolution.  Mais  ce  n'est  pas 
la  procédure  du  chfttelet  qui  doit  être  redoutaDle 
aux  pères  de  la  liberté  française  ;  peut-être  même 
né  l'est-elle  pas  pour  ceux  qui  s'ont  nommément 
accusés  par  le  procureur  du  roi  et  national  au 
cTiàtelet. 

C'est   donc  plutôt  le  vœu  de  nos  concitoyens 

Î[ue  Timportance  de  cette  procédure,  qui  nous 
orce  à  en  examiner  les  bases;  et  pour  les  ren- 
verser, nous  n'avons  besoin  que  d'étendre  ce  que 
nous  en  avons  déjà  dit  dans  un  moment  où  Ton  se 
servoit ,  coninle  à  présent ,  de  ce  grelot  pour  éloi- 
gner nos  regards  des  objets  que  nous  lie  devions 
pas  perdre  de  vue. 

Quand  le  cbàtel  t  a  remis  sur  le  bureau  de 
l'assemblée  nationale  les  pièces  de  cette  procé- 
d^r^ ,  il  la  appelée  la  procédure  instruite  dans 
V affaire  tle  la  matinée  du  6  octobre. 

Cependant  il  résulte  du  jugement  du  châtelet  ^ 
tel  qu'il  a  été  inséré  dans  le  Journal  dé  Paris  ^ 
4io.  du  dimanche  8,  que  c'est  une  procédure  ins- 
tmlte  sur  les  journées  du  5  et  du  6. 

c>  Le  châtelet  de  Paris  ossemblé  pour  entendre  ]m 
rappoit  de  l'information  dans  l'alfairr  des  5  et  6 
octobre  1789  > 

A  a 


ce  Que  les  informations  seroient  continuëes,  et 
«cependant  que  le  nommé  Nicolas  j  connu  sous  la 
désignation  de  Thomme  &  la  grande  barba,  la 
demoiselle  Theroigne  de  Mericourt ,  le  nomme 
Armand^  la  nommée  Louise -Reine  le  Duc  et  le 
nommé  Hlangey ,  seroient  pris  au  corps. 

Que  plusieurs  quidams  (au  nombre  de  i3,  dont 

{)lusieurs  étoient  habillés  en  femmes  )  seroient  éga- 
ement  pris  au  corps. 

Comme  aussi  qiie,  MM.  Louis-Philippe* Joseph 
ff  Orléans  et  Mirabeau  Vatné^  députes  à  rassem- 
blée nationale ,  paroissant  dans  le  cas  d'être  décré- 
tés ,  des  expéditions  des  informations  seront  por- 
tées à  rassemblée  nationale  ,  conformément  au  dé- 
cret du  26  juin  dernier,  sanctionné  par  le  roi, 
pour  par  elle  prendre  tel  parti  que  bon  lui  seiii- 
bleia  5)  (1)- 

II  seroit  assurément  bien  étrange  que  le  chàtelet 
affirmât  à  rassemblée  nationale  y  que  la  procédure 
ne  porte  que  sur  les  excès  commis  dans  le  château 
de  Versailles,  dans  la  matinée  du  6 ,  et  que  dans 
le  fait  ce  tribunal  eût  instruit  sa  procédure  et 
rendu  un  jugement  sur  les  j'ournées  du  5  et  du  6. 

Les  événemens  connus  de  la  j'ournée  du  5>  sont 
le  départ  de  plusieurs  hommes  et  femmes  pour 
Versailles*^  puis  celui  de  l'armée  Parisienne  ;  les 


(i)  Le  chàtelet  s*est  plaint  à  rassemblée  nationale  de 
et  c[ue  le  journal  de  Paris  avoit  publié  ce  jugement.  ;  il 
a  die  qu'il  alloit  informer  contre  les  auteurs  de  ce  délit. 
Le  chàtelet  nous  croit  bien  bétes.  Est-ce  que  le  journal 
de  Paris  n*a.  pas  la  garantie  ministérielle  poiir  tout  ce 
qu  il  publie  ?  Eât-ce  que  ce  jugement  peut  lui  être  par- 
venu sans  le  isecours  d'un  officier  du  chàtelet  ?  Ccnc 
instruction  n'a  d*autre  but  que  de  garder  le  décorum ,  ec  de 
faire  passer  cette  espièglerie  ministériellcv 


•  vAVfjub  a«AAo    U.9JUI.C    vLca   c*«oC'/ M/ix»«4/r«^a    *a  %4>r^cHfif  •    vic«9 

discours  gui  auroient  tendu  à  donner  lieu  à  ces 
iHouyemens.  L'outrage  fait  à  la  cocarde  patriote, 
les  cris  séditieux  poussés  contre  l'assemblée  na- 
tionale dans  l'orgie  jiles  gardes ^e  corps,  le  projet 
divulgué  d'enlever  le  roi  et  de  le  conduire  à  Metz , 
étoient  des  motifs  suffisa^  pour  tout  citoyen ,  de . 
marcher  à  Versailles  ;  et  pp*  une  conséquence  for- 
cée, tout  ce  qui  auroit  été  fait  pour  amener  co 
mouvement,  seroit  aussi  innocent,  aussi  glorieux 
que  ce  motivement  même. 

Le  comité  des  recherches  n'a  d'ailleurs  dénoncé 
que  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'intérieur  du 
château  dans  la  matinée  du  6  octobre;  c'est  donc 
uniquement  sur  ces-  faits  que  la  procédure  doit 
porter  j  c'est  sur  cette  donnée  qu'il  faut  raisonner. 
.  Cette  affaire  présente  naturellement  trois  ques- 
tions. Le  chàtefet  peut-il  instruire  ou  continuer 
une  procédure  sur  les  crimes  de  lèse-nation  étant 
récusé  par  une  pétition  de  la  commune  de  Paris  ? 
Le  chàtelet  est-il  compétent?  Y;a-t-il  lieu  à  accu- 
sation. 

La  solution  de  la  première  qupstion  ,  dépend 
absolument  des  pièces  remises  par  la  majorité  de 
là  commune  de  Paris  au  comité  des  rapports  avec 
son  adresse  de  dénonciation.  La  commune  met  en 
fait  que  le  chàtelet  ^'est  rendu  coupable  dé  plu- 
sieurs-crimes de  lèée-nation,  en  absolvant  le  sieur 
Augeard  convaincu  du  même  crime  pour  lequel 
Paveras  avoit  été  condamné  à  mort  ;  en  punissant 
le  sieur  Delcrost  contre  la  preuve  de  son  inno- , 
«ence  consignée  dans  la  procédure,  et  en  trans- 
forinant  en  crime  de  lèze-nation  ce  fait  si  simple, 
d'avoir  écouté  des  propositions  d'enrôlement  pàur 
4' Espagne  ;  en  assassinant\e  nommé  Adrien  qui^ 
d*après  le  texte  de  la  loi ,  no  pouvoit  subir  une 
peine  plus  grare  que  trois  ans  de  prison;  en  absol 


-.-^j^^-w.    ,     www-       w^w-        ^-,. 

Diaprés  ces  faits ,  la  commune  récuse  formelle* 
ment  le  châtelet,  et  rinculpe  dé  crime  de  lèse^ne- 
tîon.  Le  comité  des  rapports  prévariqueroit  sans 
doute  >  si  avant  tout  il  ne  renaoit  pas  compte  en 
corps  législatif  de  cette  pétition.  Or/ s'il  apperottau 
corps  législatif  que  lô  châtelet  soit  cou}>able  de 
crime  de  lèse-natioa  eif  ce  qu*il  avoit  toiu^né  contre 
elle  le  pouvoir  qu'il  aV^it  reçu  de  le  défendre,  la 
^  conséquence  nécessaire,  seroit  d'ôter  sur  le  champ 
toute  jurisdiction  au  châtelet,  et  même  de  per- 
mettre à  ceux  qui  ontétéparticuHèrement  viciiaies 
de  ses  actes  arbitraires  de  le  poursuivre  devant 
le  tribunal  qui  sera  établi  pour  fuger  les  crimes 
de  lèst-nation. 

Mais  ce  n*est  point  assez  de  dépouiller  un  trî« 
bnnal  prévaricateur  de  sa  lurijsdiction ,  il  faut  en- 
core examiner  le  mérite  des  procédures  qu'il  a 
commencées  ;  car  un  jugement  n'est  que  la  con- 
séquence de  rinstniction  ;  et  si  Tinstruction  est 
j})auvaise>  le  jugement  ne  peut  pas  être  bon. 

En  principe,  le  défaut  de  pouvoir  e%t  le  plus 
grand  moyen  de  nullité  contre  une  procédure.  Le 
châtelet  avoit- il  pouvoir  pour  informer  sur  l'affaire 
du  6  octobre  ?  Le  pouvoir  d'un  tribunal  vient  ou 
de  ce  qu'il  est  le  juge  du  lieu  du  délit,  ou  dé 
quelque  attribution  particulière.  Comme  )Uge  du 
n'eu  du  delà ,  le  châtelet  est  incompétent.  Le  lien 
du  délit ,  c'est  le  château  de  Versailles  ;  c'est 
donc  ou  le  prévôt  de  l'hôtel ,.  ou  le  juge  royal  dé 


^queJ 
de  Tours  ou  de  Bordeaux, 

C'est  donc  comme  tribunal  A'ùitribuUôn  pour 

(i)  Vidt  n**.  35.    Il  vïcQt  enfin  d'être  frappi  d'un 
éécvct  fii^ô'Ji, 


les  crimes  de  lèse-nation  que  le  chàtelet  a  inatruit 
cette  affaire.  Sot^  jugement  porte  en  dernier  resr 
sarti  et  ce  n  est  que  pour  les  crimes  de  lèse-natiûn 
que  le  chàtelet  peut  juger  sans  appel. 

Quels  peuvent  être  les  faits  constata  par  la 
procédure  ?  L'irruption  dans  le  chAteau  de  Ver- 
sailles ,. le  meurtre  des  gardes  du  corps  et  les  ^re- 
cherches faites  dans  ^^appartement  de  la  reine  arec 
des  démonstrations  homicides."  Il  ny  a  point  là  do 
crime  de  lè^e-nation. 

La  reine  n^est  point  reconnue  personne  publique 
par  la  constitution.  Les  maisons  royales  n'ont  pomt 
été  déclarées  maisons  nationales  et  inviolables  ;  les 

Sardes  du  corps  étoient  agresseiyrs.  Ainsi  y  quelque 
egré  d'atrocité  que  puissent  avoir  les  faits  dé- 
noncés par  le  comité  des  recherches ,  ils  ne  blés* 
sent  pas  directement  la  nation,  mais  seulement  dea 
individus.  Le  chàtelet  est  donc  inaompétent,  comme 
tribunal  de  làse-nation. 

Mais  le  comité  des  recherches  a  porté  sa  dé- 
nonciation au  chàtelet  comme  tribunal  de  làse- 
narion;  donc  il  a  reconnu  la  compétence  de  ce 
tribunal.  Non  ;  une  erreur  du  comité  des  recher^^ 
ches  ne  peut  pas  donner  au  chàtelet  un  pouvoiîf 
pnblic.  Si  le  chàtelet  n'en  pouvoit  pa%  conoottro 
comme  juge  du  lieu  du  délit ,  ou  comme  juge 
d'attribution  ,  il  ne  l'aureit  pu  que  comme  conê^ 
mission  :  or ,  le  comité  des  recherches  a-t-il  pu 
crëei*  une  commission  ,  et  les  impliqués  sont*ils 
tenus  de  respecter  les  erreurs  d  un  comité  mu- 
nicipal »  ou  d'en  être  les  vicjtimes  ? 

Pès  que  le  comité  s^est  cru  obligé  de  dénoncer 
nn^  crime  que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
nttribuoient  à  la  ville  de  Paris  ,  il  a  pu  s  adresser 
4  un  tribunal  quelconque  dans  la  confiance  que  si 
le  tribimal  auquel  il  sadressoit  n'étoit  pas  com- 
pétent, il  se  récuserait  la i- même ,  commt  le  veut 
uno  de  nos  loix  de  forme  qui  n'est  pas  abrogée. 


Le  çhàtelet ,  qui  ose  se  faire  uÂ  mérite  de  ce  qa*ii 
a  résisté  autrefois  au  despotisme ,  comme  si  ce 
n'étoit  pas  par  des  vues  d  aristocratie  qu'il  seëon- 
^oît  les  parleraeos ,  est  ennemi  de  la  révolutioii  ; 
il  la  prouvé  dans  tous  les  actes  qu'il  a  faits  depuis 

Su'il  est  tribunal  de- lèse-nation  ,  et  spécialement 
ans  cette  occasion. 

Le  comité'des  recherches  déclare  que  le  pro- 
cureur du  roi  et  trois  autres  membres  du  châtelet 
sont  venus  lui  proposer  ce  d'ajouter  à  la  dénoncia- 
tion des  délits  commis  le  6  octobre ,  celle  de  plu- 
sieurs autres  faits ,  vrais  ou  faux ,  qui  lui  parurent 
étrangers  à  la  poiîtsuite  provoquée  par  le  procu- 
reur-syndic de  la  commune ,  et  dont  quelques-uns 
lui  semblent  plus  dignes  de  la  r^connoîssance  pu- 
blique  que    d'une  procédure  criminelle  «.  VoiJi 
donc  des  membres  du  chàtelet  convaincus  d  avoir 
manqué ,  dans  le  cours  de  rinstruction ,  à  cette 
impartialité  qui  seule  peut  donner  de  la  valeur  ft 
tous  les  actes  du  )uge.  Ils  se  font  parties,  ils  caba- 
lent ,   ils  provoquent  une  dénonciation  pour   la 
juger  ensuite.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans 
les  registres  des  anciens  tribunaux  de  tels  exem- 
ples de  scélératesse  ;  ces  officiers  du  chàtelet  n'en 
sont  pas    moins    récusables    et    répréhensibles. 
Tous  les  actes  auxquels  ils  ont  concouru  sont  ab- 
solument mils. 

Un  des  témoins  de  l'information  a  dit ,  dans 
une  société  patriotique  de  cette  rillô,  qu'ayant 
été  appelé  pour  déposer  par  un  des  juges  de  1  ins- 
truction f  et  sa  déposition  tendant  à  décharge  j  il 
lui  fut  répondu  <ju  elle  n'avoit  point  trait  à  la 
-plainte^  quelle  serait  trop  longue  à  rédiger  ^  qu'il 
pouvoit  se  retirer  ;  qu'elle  ne  fut  reçue ,  que  parce 
qu'il  insista  y  et  qu'il  prit  la  précaution  de  la  lire 
lui-même. 

D'autres 


du  6^  et  que  les  juges  d'instruction  leur  faisoient 
observer  que  les  mots  circonsùances  «r  dépens 
dances ,  promesses  dargent ,  etc.  les  mettoient 
dans  le  cas  de  déposer  de  faits  ëirangers  à  ce  jour , 
mais  qui  pouroient  s'y  lier. 

Il  est  donc  prouvé  par  les  faits  que  le  chàtelet 
a  instruit  «  avec  partialUé^  une  procédure  pout 
laquelle  il  étoit  incompétent.  Il  faut  faire  dans  ce 
moment  ce  qui  n'a  jamais  été  refusé  aux  accusés 
isous  l'ancien  régime ,  cesser  la  procédure ,  sauf 
&  k  faire  recommencer  j^ar  un  juge  compétent 
et  impartial. 

L'assemblée  nationale  ne  peut  s'éloigner  de  ces 
vues,  sans  sacrifier  l'équité,  les  foripes,  l'honneur^ 
la  vie  de  plusieurs  citoyens  à  la  folle  considé^ 
ration  de  ne  pas  interrompre  le  cout's  de  la  justice^ 
de  ne  pas  ai^oir  l'air  de  protéger  deux  de  sei 
membres. 

On  ne  peut  pas  examiner  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Elle  ne  peut  être  dé-* 
cidée  que  sur  une  procédure  légale  et  non  suspecte; 
et  celle  du  chàtelet  réunit  lé«  deux  qualités  ôppo-" 
sées  ;  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire  sur  les  crimes 
qui  peuvent  donner  lieu  à  une  procédure  de  fégini- 
cide  et  d'assassinat ,  serôit  nécessairemcfot  hasardé. 

Mais  ce  qui  ne  le  seroit  point;  ce  seroit la  dénoa^ 
ciâtion  de  plusieurs  crimes  de  lèse-nation ,  qui  ont 
en  lieu  à  cette  époque  y  si  quelque  membre  da 
corps  lég  sktif  avoit  le  courage  de  la .  faire.  Je 
parle  de  l'orgie  des  gardes  du  cocps  et  des  £&it# 
auxquek  elle  est  liée. 

M.  Mirabeau  l'ainé  disoit  dors  en  pleine  as*- 
semblée  :  ce  Que  l'on  déclare  qu'il  n'y  a  qu  une  stulm 
personne  inviolable  enFrance  ^  et  je  dénonee  ».  £eift 
courage-  n'aUa  pas  plus  loin  ^  comme  si  par  oéla 
aeni  qu'il  n'y  en  avoit  pas  para  d»'iim  diovs  ik' 
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clarëe  inviolable ,  il  n^toit  pas  assez  autorisé  à  dé- 
noncer la  personne  qu'il  croyoit  coupable. 

Si  les  chefs  des  gardes  du  corps  ont  donne  un 
repas  au  régiment  de  Flandre,  dans  Fobfet  de 
Sf^duire  Jos  soldats ,  et  de  les  porter  à  protéger  le 
départ  du  roi,  ils  sont  criminels  de  lèse- nation. 

.Ceux  qui  ont  fait  jouer  lair  :  O  Richard!  6 
mon  roi  y  Vunivers  ^abandonne  y  et  qui  ont  en- 
suite arraché  y  déchiré ,  mis  à  la  pointe  de  l'épéd 
et  foulé  aux  pieds  la  cocardo  nationale ,  sont  crimi- 
nels de  lèse-nation. 

Ceux  qui  ont  crié  :  ce  vive  la  cocarde  blanche,  au 
diable  la  nation  ;  meurent  les  rebelles  de  rassem- 
blée ^ationale  »^.sont  criminels  de  lèse-nation. 

Mais  il  est  impossible  qu'une  poignée  d'homine$ 
ait  été  assez  audacieuse  pour  faire  un  acte  de 
l'évolte  aussi  insensé  contre  la  nation,  si  elle  n eut 
pas  eu  un  appui  considérable;  si  elle  n'eût  été 
convaincue  que  le  projet  qu*elle  commençoit  à  exé- 
cuter n'étoit  improuvé  qu/9  par  le  roi  ,  et  qu'il 
«voit  ra:^sentiraent  de  la  cour. 

Si,  comme  on  le  publie,,  la  reine  s'est  rendue  avec 
le  dauphin  à  ce  banquet;  si  elle  y  a  entendu  jouer 
Fair,  o  Richard;  qu'elle  y  ait  vu  déchirer  la  cocarde 
aux  trois  couleurs  ;  qu  elle  ait  entendu  les  cris 
séditieux  jetés  contre^  l'assemblée  naticHiale;  si 
au  lieu  de  fuir,  en  bouchant  les  oreilles  de  ^on 
£ls,  elfe  a,  au  contraire,  présenté  cet  enfant  in- 
téressant aux  séditieux;  elle  seroit  criminelle  de 
lèse-nation.  Ces  faits  sont  bien  importans  à  éclair- 
ehr;  car  s'ils  sont  yrais^  il  faut  que  la  nation  les 
punisse  ou  les.pardorine  expressément^ 

Que  l'on  fasse  bien  attention  que ,  dans  la  sup- 
position ofi  tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'orgie  des  gardes 
du  corps  seroit  prouvé,  la  reine  seroit  absolument 
la  cause  motrice  des  événemens  qui  ont  suivi. 
Ouand  taaièré  présentoit  son  enfant  à  ses  troupes, 
nétoit-ce  pas  pour  les  échauffer  en  sa  faveur ,  pour 


'(  ^i5  )     . 
Mppkttdir  i  leurs  sekifàinens,p(âir  les  encourager^ 
La  reine  eoanoissoit  donc  la  Taleur  de  cette  action. 
Si  elle  a  présenté  le  dauphin  à  des  hommes  qui 
crioient  :  à  bas  la  cocarde  nationale,  meurent  ies 
rebelles  de  rassemblée  nationale ,  il  n  y  auroit  point 
de  doute  et  sur  l'intention  et  sur  b  fait.  La  i^ation 
auroit  un  grand  exemple  à  donner  aux  prétendus 
maîtres  du  monde,,    •'    .   •    - 
•    Or  y  le  peuple  étoit  convaincu  que  ces  faite 
étoient  certains.  Ceux  qui  lont  observé' les  4  ^t' 
5  octobre  y  ont  remarqué   qu'il  y   eut  contre  la 
reine  une  explosion  de  haine  qui  fit  frémir  ceux 
même  qui  étoient  convaincus  qu'elle  «voit  causé 
de  grands  malheuir^  à  la  France. 

Si  la  notoriété  d'un  fait  n'est  pas  une  preuve 
judiciaire ,  elle  suFfit  pour  motiver  une  dénoncia- 
tion, et  aucuae  des  parties  n'auroit  le  droit  de 
ft*en  plaindre.  La  reine  doit  désirer  que  le  bruit 
de  CCS  faits  soit  détruit  p^r  une  instruction  juri- 
dique. La  cation  doit  désirer  aussi  d'être  fixée  sAt 
la  part  que  la  reine  peut  avoir  pris  à  ce  qui ,  dans 
Forgie  des  gardes  du  corps  ^  motiva  le  mouvement 
de  Paris  sur  VeriMiiiles. 

Ainsi  Quand  rassemblée  nationale  examinera  si 
les  faits  ae  la  mni^inée  du  6  octobre  peuvent  être 
la  base  d'une  accusation  en  crime  de  lèse-na- 
tion ,  elle  sera  forcée  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits 
qui  ont  précédé  cette  journée ,  et  dès-lors  s*apper- 
cevant  que  ni  les  comités  des  recherches ,  ni  le 
tribunal  de  lèse-nation  n'ont  eu  le  courage  d'ins- 
truire sur  l'orgie  des  gardes  du  corps,  et  sur  les 
circonstances  qui  l'ont  préparée ,  accompagnée  et 
suivie,  elle  les  mandera  ;  et  après  avoir  improuvé, 
blâmé  leur  pusillanimité,  on  pourroit  dire  leur 
prévarication ,  elle  ordonnera  aux  comités  de  pré- 
parer leur  df^nonciation  pour  la  porter  au  tribunal 
Xiational  qui  sera  organbé. 

Tel  est  le  parti  qu'adopteront  les  députés  qui 

*B  a 


%jWtt%J      «LI.1 


WMA      MB&&     Var^/JFVUb    UUM 

•fit  permis  de  le  fmire  céder  à  des  conaidéntioiis 
personnellçs  à  l'assemblée  nadonale  ;  ceux  qni  es- 

Eèrent  qu'une  indulgence  adroitement  exprima  i 
i  tribune  peurra  leur  valoir  les  bonnes  graess  de 
la  cour ^  ne.  knanquercat,  pas  de  se  réunir  aux  iris- 
tocrates ,  aux  ministériels  y  ef  de  former  sTte  ew 
«ne  majorité  qui  aviliray  par  un  décret  mi«psiti , 
'gauche I  impoKtique,  la  iBajesté  et  la  justice  natio- 
nale. 

'  Le  ohitelet  sera  donc  chaîné  de  la  suite  de 
cette  affaire  ;  fe  le  prévois  k  la  honte  de  la  na- 
tion (i)  ;  et  les  Trais  coupables ,  lei  auteurs  et  fts 
fauteurs  de  Torgie  fouiront  de  k  plus  scandaleuse 
impunité. 

Cc^ndant  le  ptége  est  assez  grossier  pour  que 
le  plus  simple  puisse  rappercevoir.  «Comment 
t^e,  a  dit  la  cour  ^  pour  sauver  Maillebois,  Gai- 
gnard  •  et  leurs  complices  ?  Il  faut  faire  comme 
pour  Bezenval  et  Augeard  ;  nous  ferons  proaonicer 
leiir  absolution  par  le  ch^telet  :  il  faut  donc  que 
xious  conservions  le  chàtelet.  Pour  le  coaserrer, 
{1  £aut  que  nous  mettions  les  députés  patriotes 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  Tan^antir  sans  pirottre 
Ta  voir  redouté ,  et  ^ans  noua  donner  occaMon  A^ 
f^^ie^  contre  eux  :  faisons  donc  poursui^^e  laffaire 
du  6  octobre  j  et  accuser  deux  membres  de  Fj^- 
serablçe.  Cette  affaire  ,  qui  sera  fort  longue  »  et  qui 
pourra  être  traînée  en  longueur  ,  prolongera  asicî 


-  (0  L'assemblée  a  a-t  clic  pas  déjà  scitidé  l'accosinoD 
cji  livrant  les  citoyens  décrétés,  non  mcnihrçs  de  I^s- 
semblée  nationale  ,  à  b  merci  du  châfeîer  ?  U  ^^^^^^ 
qu'elle  voudroit  laisser  te  Tribunal  juge  de  sa  propre  <:o m- 
pérencCjCe  qui  esï  ab?nrdc.  Les  conseils  des  ancres  ^c^ 
cusés  pour  les  faits  fîa  6  ocrobrc  doivcm  déclina  le 
chaideij  attendu  qu'il  ne  f'agir  pçint  d§  çximc  de  lè:£' 
Dation, 


^jA^pHToicre  ce  quun  autre  tnounai  aeooavnroiK 
contre  ses  complices  ».  ^ 

t.  C'est  aiasi  (|ue  nous  croyons  pouvoir  traduire  im 
langue  vulgaire  les  sublime^  conceptions  du  CQ* 
mité  eii2ie«ai  de  la  jrévolution.  Nous  a  attendons  pais 
que  Ui  députés  profitent^e  ceê  indications^  ilsoion- 
treront  dans  cette  circonstance  le^mécne  ooura^a^ 
le  même  amour  pour  les  droks  du  peuple  qu'iU 
ont'montré  lors  dn  décret  des  25  millions  ;  maia 
les  fautes  d'autrui  ne  nous  dispensent  pas  de  Fo* 
Uigation  de  fiaire  notre  deyoir^.et  cest  le  n6tr« 
de  mettre  la  nation  en  éiat  d  apprécier  la  ^con- 
duite de  ses  représentans. 

Elections  à  Paris. 

Plus  les  éjections  se  prolongent  dans  cette  ville , 

Î>lus  le  nombre  des  citoyens  actifs  diminue  dans 
es  sections.  Paris  n'a  fourni  que  quatorze  mille  vo- 
tans  dans  la  première  élcctfon  de  son  premier  .of- 
ficier !  Que  faut  il  de  plus  pour  prouver  que  jie  mode 
^'élection  est  mauvais  ? 


.  (i)  Comme  le  secret  sur  les  procédures  criminellei 
n*cst  jamais  bien  observé ,  il  transpire  dans  le  public 
jn  un  tépioin  digne  de  fpi  a  déposé  dans  l'information  , 
que  ftt  Guignard  Saint-Pricst  a  dit  dans  urt  dîner  d'à- 
ris^crates,  oii  on  agrtoit  divers  points  coMre-révolu^ 
tionnaires ,  «  qu'il  avoir  apporté  de  Constantinople  un 
superbe  ëamas  ,  et  qu'il  espéroit  bien  s'en  servir  pour 
couper  la  tête  à  quelques  patriotes  ». 
.  Noi\s  rappelons  au  reste  au  comité  des  recherches,  au 
procureur -syndic  et  au  procureur  du  rpi,  qu  ils  nepeuveuç, 
sans  prévariquer,  ne  jpas  comprendre  dans  la  procédiue 
contre  M.  de  Sain t-Priest  les  manœuvres  qu'il  se  permit 
pour  faire  arriver  le  régiment  de  Flandre  et  cette  let- 
THF. ,  dont  nous  avons  si  vainement  demandé  l'imptes* 
fion.  (Voyez ri",  i^  pages  8,  9  et  suivantes.) 


.  :  V 


en  '  place  jïrovisoirement  î  ces  réëlectioos  ,  quoi- 
*  qu  elles  tombent  sur  un  sujet  c^^pable  ,  prouvent 
<ïtte  lo  peuple  ne  sait  pas  encore  u^**r  de  ta  Iiberre- 
Les  Anglais  ont  un  mot  tju'ili  citent  toujours  cootre 
les  lï^ëlectioDs.  Un  Commodore,  dont  Je  nom  pro- 
pre signifioit  pdté  t  représentoit  à  une  assemblée 
d'électeurs  les  services  qu'il  ivoit  rendus  sur  mer 
et  au  parlement,  pour  obtenir  de  noureau  les  suf- 
frages, et  Vous  n  avez  rien  à  me  reprocher,  ajoute* 
t-il ,  pourquoi  ne  me  rééliriez  vous  pas  ^^  ?  Ua  des 
électeurs  se  lève  ,  et  lui  répond  :  "  Nous  n  avons 
qu*à  nous  louer  de  vous  ,  mais  nous  ne  voulons 
plus  de  pd£éy\  11  vouloit  dire  qu  il  ne  faltoit  aucune 
raison  pour  ne  pas  réélire  un  citoyen,  et  que  Fin- 
'  térêt  de  la  liberté  exigaoît  q  le  les  officiers  restas- 
sent en  place  le  moins  possibte.  Nous  sommes  loiu 
*  d'atteindre  à  cette  idée  ,  et  nous  croirons  long- 
temps encore  en  France  qu'il  faut  laisser  un 
iomme  en  place,  préciséineot  parce  qu'il  y  est, 
et  qu'il  s'est  formé  aux  travaux  qu'elle  exige. 

Nous  croyoas  p(îuvoir  attribuer  les  réélection» 
à  ce  que  les  vota  us  se  trouvent  en  petit  nombre 
aux  assemblées  ;  et  nous  avons  déjà  dit  que  le 
,  nombre  des  votans  n'étoit  réduit  que  par  les 
£cukésdoBt  on  avoit  eavironné  la  qualité  de  cite 
actif* 

Oa  nous  observe  qu'il  y  ^  un  très-grand  nombre 
de>  citoyens  qui  ont  rempli  i«s  formalités  pour^se 
faire  reeonnoitre  actifs ,  et  que  néanmoins  ils  ne 
«e  rendent  pas  aux  assemblées  pour  voter-  L'ob- 
servation est  juste  ,  il  frtut  donc  chercher  aiU 
ïr'ui  s  la  cause  de  Véloigneiuent  qu'ont  les  citoyens 
pnnr  «lier  donner  leurs  suffrages,  i».  l^  durée 
des  aïseinblées  d'élection  est  trop  longue,  elles 
hvnt  quelquefois  de  dix  heurtSj  et  Ton  répugne  à 
^rri^  enfermé  6,1  long  temps  pour  entendre  appeler 
une  liste  de  noms* 


dif- 
citoyea 


pacriotisme  etoit  Dien  cnaua,  cette  aimcuite  ne 
seroit  pas  bien  considérable  pour  une  fois  ;  mat^ 
si  la  forme  des  élections  est  telle  qu^il  faille  aban- 
donner sa  maison  pendant  huit  à  aix  jotirs  cc^nsé- 
cutifs^  on  ne  peut  pat  espérer  >  dans  nos  inœuj*^ 
actuelles ,  de  réunir  la  majorité  des  citoyens  dan* 
les  assemblées  primaires. 

Il  faut  dono  évideniment  ehapger  la  forme  des 
élections;  il  faut  la  simplifier;  il  ne  suffit  pât* 
qu'elle  soit  bonne  j  il  faut  qu'elle  soit  appropriée 
au  peuple  qui  doit  s'en  servir.  Les  Romains  avoient 
trouvé  le  moyen  de  recueillir  en  trois  du  quatre 
heures  le  scrutin  individuel  de  six  cent  mille  ci- 
toyens :  j'ai  indiqué  ailleurs  (i)  comment  on  peut 
tiret*  parti  de  cet  usage  ;  mais  la  manie  dHfwcnter^ 
de  ne  point  user  de  ce  qu'on  apprend  àesFcuiU 
listes  f  a  fait  faire  bien  dea  sottises  à  nos  modernes 
Scions. 

Un  autre  vice  de  nos  élections  ,  c'est  le  défaut 
de  listes  di^scandidats.  Des  citoyens  qui  ne  savent 
à  qui  donner  leurs  suffrages  ,  et  qui  ne  visent 
point  aux  places  j  n'ont  auct^  motif  direct  de  se 
rendre  aux  assemblées .  d'élections  :  mais  qu'une 
liste  des  candidats  soit  publiée  d'avance ,  que 
chacun  puisse  s'informer  de  leur  mérite;  quon 
discute  leurs  mœurs  et  leurs  talens ,  qu'on  s'échauffe 
enfin  pour  ou  contre ,  et  yous  verrez  accourir  les 
citoyens  pour  soutenir  celui  qui  leur  parolt  le  plus 
digne.  Dès  qu'on  est  speejtateur  d'aune  partie ,  oâ 
s'intéresse  pour  un  des  joueurs  ;  si  on  ne  voit  pas 
la  partie,  on  n'y  prend  aucune  part.  Nous  savons 
que  beaucoup  de  citoyens  d'un  grand  mérite  sfe 
seroiejQt  proposés  pour  être  membres"  du  conseil 
général.  Il  leur  a  paru  au  dessous  d'eux  de  se  faire 
recommander  dans  les  seetions. 

<i)  V'xit  n*.  17 ,  page  16.  > 


Abrogez  les  trop  nombreuses  formes  qui  règlent 
lactivite  des  citoyens ,  abolissez  Tiniqu^  disdnc- 
tioa  d'électeur  et  A'Migible ,  décr«Çtez  des  listes  àç 
candidats  ^  simplifiez  le  mode  de  l'élection ,  abrégez 
la  durée  des  assemblées ,  et  v.ous  aurez  bientAt 
à  Paris  cent  vingt  mille  votans.  Il  est  vrai 
qu'il  ne  seroit  pas  facile  de  cabaler  et  de  sur- 
prendre une  nominatioQ.  JeFavoue;  mais qu a-ton 
voulu  avoir  dans  la  municipalité  de  Paris  ?  des  gens 
de  bien  ou  des  intrigans  ?  ' 

Duel  entre  deux  députés. 

C'est  tin  devoir  cruellement  pénible  à  remplir 
que  d'avoir  à  rendre  conipte  d'une  de  ées  scènesde 
carnage  dont  la  fréquence  avilit  la  nation  française 
à  f  époque  de  sa  Jiberté  ;  et  si  Tun  des  duelKstés  a 
rendu  de  grands  services  k  la  patrie ,  si  son  pa-^ 
triotismt»,  ses  talens,  sa  jeunesse,  tout  intéresse 
.  en  sa  faveur.,  oh  se  sent  accablé  jpar  le  rôle  d'hi»- 
torien  ,  de  censénr  public. ....  Eli ,  quoi!  jemet- 
trois  un  seul  homme  en  balance  avec  la  patrie , 
sa  réputation  avec  la  lèi,  son  erreur  avec  la  vérité  ! 
A-t-il  compromis  la  ^hose  publique  ?  Son  exemple 

fyeut-il  causer  de  grands  malheurs  publics  ï  Voilà 
es  seuls  objets  qui  doivent  nous  intéresser. 

La  bouche  de  trois  mille  colporteurs^  cent  jour- 
naux ont  appris  à  Paris  et  aux  quatrevibgt- trois 
départemens  y  qu'il  y  a  eu  duel  au  pistolet,  mer- 
credi matin  y  au  bois  dé  Boulogne ,  entre  messieurs 
Barnave  et  Gizalès. 

Il  importe  peu  de  savoir  si  M.  Cazalès  a  dit , 
dans  la  séance  de  la  veille^  que  les  députés  pa- 
triotes étoient  des  insolens  ou  des  brigands  ;  ^i 
M.  Barnabe  lui  de^iianda  s'il  V^xceptoit  ou  s'il 
parloit  collectivenrvant  f  si  M.  Cazalès  a  répondu  : 
pas  plus  qu'un  autre  ;  ou  je  le  dis  pour  vous  *  s'ils 
se  sont  servis  de  termes  plus  ou  moins  offensaus 
dans  la  dispute  qui  suivit  les  premières  injxires. 

Le 
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M  seul  laïc  enaeni;  y  cesr  que  lun  ou  i  antre  a 
néglige  <t^  réclamet  sàr  le  ohamp  rautoiité  d^ 
fassembléè  pour  jbirè  punir  le  coupable. 

Le  mercredi  matin  ,  M.  Cabales ,  smivi  d'ua  S€^ 
cond  f  alla  chercher  M.  Barnave,  qui  le  suirit  aveît) 
tm  second.  Après  plusieurs  coups  tires  de  part  et 
d'antre,  ùne^  balle  atteignit  M.  Cazalès  au  front» 
et  le  mit  hors  de  combat. 

Aussi-tôt  mille  voix  racontent  cette  affaire  avcTa 
At  dusses  circonstances  y  les  esprits  s'échauffeAt 
tant  qu'il  n'es(  par  certain  que  M.  Barnave  n'a 
teçu  aucune  blessure  ;  dès  qu'il  parolt  à  la  société 
des  0mis  de  ta  constitution  y  lés  plus  vifs  applaur 
dissemeni  lui  prouvent  de  quelles  doul  urs  sa  mort 
«uroit  été  suivie  ;  et  datis  ce  même  moment  tou^ 
lea  aristocrates  y  grands  et  |>etits  ,  membres  du 
iBorps  diplomatique  y  sê  rendent  chez  M.  Caaalès 
avec  les  démonstrations  du  plus  vif  intérêt  (i). 

3e  prie  maintenant  tous  ceux  qui  s'intéressent 
A  la  ohose  publique  »  qui  connoissent  l'esprit  actuel 
du  peuple  ,  et  qui  se  font  donné  la  peine  do 
J'^mdier  mercredi  ^oir,  de  se  faire  une  question» 
et  d'y  répondre  de  boiine  foi.  (^ue  seroit-il  arriiJé 
si  Af.  Barnave  eût  été  tué  par  M,  Cazalès  ?  . 
Mille  bouches  auroient  répété  aussitôt ,  que  les 
députés  aristocrates  venaient  de  commencer  à 
exécuter  les  menaces  qu'ils  ont  faites  tant  de  fois, 
d'égorger  ld%  députés  patriotes;  qu'ils  s'étoient 
adresses  à  M.  Barnave  comme  n  ayant  aucune 
expérience  dîms  l'art  militaire ^  et  par  ce,  il  en 


(i)  On  a  assuré  que  te  roi  y  avoît  envoyé  deux  fois 
par  jour.  Pcut-érre  n'est-ce  que  le  duc  de  Villequier,  qui 
^ura  pris  sur  lui  d'envoyer  au  nom  du  îm,  pour  com- 
plaire à  la  cour  de  Saint- Cloud  et  aux  aristocrates. 
A  coup  sûr,  le  pouvoir  exécutif,  le  vengeur  des  loix, 
n*envoye  poiiu  chei  un  homoie  qui  a  été  blessé  en 
dueU 
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ayoïc  Deaucoiip  aans  la  aerense  aes  oroics  gd 
|>euple.  L'indignation ,  la  colère  ,  la  vengeance 
auroient  été  stimulées  par  le  patriotisme  ëgaré; 
et  avec  aussi  peu  deréâexion  ,en  aussi  peu  de  temps 
qu'on  en  mît  à  prendre  la  cocarde,  à  assiéger  la 
bastille',  à  partir  pour  Versailles ,  on  auroit  assailli 
de  toute  part  les  députés  aristocrates ,  et  pn  les 
eût  immolés  aux  mânes  du  patriote  Barnave. 

L^effet  naturel  du  trouble  eût  été  nécessairement 
de  compromettre  la  vie  des  députés  patriotes;  car 
dans  les  rues  où  les  aristocrates  y  les  roécontens 
et  les  brigands  qu'ils  soudoyent,  se  seroient  trou- 
vés les  plus  forts  ,  les  députés  patriotes  eussent 
été  assaillis  et  immolés  par  représailles. 

La  garde  nationale  eût  peut-être  contribué  i 
augmenter  le  désordre.         . 

Les  patriotes  enragés  et  non  éclairés  n'eussent  pu 
garder  aucune  mesure.  Les  aristocrates  et  les  mécon- 
tens  y  car  il  est  reconnu  qu'il  s'en  est  glissé  dans  la 

Sarde  nationale  ,  eussent  levé  tout  à  la  fois  le  masqua 
u  patriotisme  et  Vétendard  de  la  rébellion;  le 
reste  du  corps  (i)  eût  été  assez  embarrassé  de  ré- 
primer ces  deux  extrémités.  Enfin,  quand  le  dé- 
sordre s'est  emparé  d'une  ville  immense ,  il  seroit  ab- 
surde de  prétendre  calculer  les  suites  ;  il  suffit 
qu'on  ne  puisse  nier  que  le  meurtre  de  M.  Bar- 
nave eût  donné  lieu  à  celui  de  plusieurs  députés 
noirs,  et  même  de  plusieurs  patriotes  qui  aurcient 
été  ou  sacrifiés  par  l'aristocratie,  ou  méconnus  par 
le  peuple ,  pour  conclure  que  la  fuite  d'un  grand 
nombre  de  députés,  la  dissolution  de  l'assemblée 
nationale  et  la  guerre  civile  eussent  pu  devenir 

(i)  Le  mot  corps  pourra  choquer  de  bons  esprits  dans 
.  la  earde  nationale.  Nous  ne  nous  en  servirions  pas  si  fa 

gaïae  étoit  organisée  de  manière  à  erre  le  peuple 
'  mémç ,  au  lieu  d  en  être  séparée.  Au  reste ,  le  peu  d'fca- 
'  bits  b  eus  qu*on  a  vus  tnus  ces  jours ,  hon  U  servict ,  mérite 

de  |,rands  éloges  à  la  garde  nationale. 


h  suite  d*une  Journée  qui  auroit  retrace  en  grand 
à  Paris  les  trop  fatales  journées,  de  Nîmes  et  de 
Montauban.  '  :  .    > 

Il  ny  a  point  d'exagération  dans  ces  idées ^elW 
ne  sont,  conçues  que  a  après  l'agitation  que  le  dan- 
ger d'un  député  patriote  a.c^i^séa  dans-  respritdtr 
peuple  ;  et,  si  Ton  veut  se  rappeler  que  le  danger» 
vrai  ou  supposé  dos  député^  patriotes  au  12,  juiUet, 
et  au  5  octobre  ^  fut  un  d^^  p^us  puissans  motifs  dcis 
insurrection^',  on  cc^nviendr^  qi^'il  est  probable 
^'une  partie  ,  au  moins  de:  ce<  que  je  .dis  ,  seroit» 
arrjd^  si  M.  Barnave  eût  été.  tué  '     i 

-Je  demande-  seulement  qfo'on  m'accorde  que 
eela  soit  da»s  Tordre  des  possibles ,  et  J6  deî- 
maiide  dès-lors  j  quelle' place>  doit  occuper  •  danà': 
Vopipion  publique/  un  homme  qui  a  pu  cbrtipro-; 
piettre  aiosi  I9  rëvolutîon ,  la  ^^constitution ,  la  pa- 
trie, pour:n#  pas  passer  pour  poltrog,  pour  obéir 
à  UD,»etvprf^jugé?  » 

Depuis'  que  Rousseau  a  frappé  le  préjugé  da  ^ 
*duel  de  toutes  les  foudres  de  la  logique ,  de  Téjo^ 
quence  et'du  sentiment,  il  ny  a  plus  que  quelques^ 
militaires  ignorans  ou  quelques  spadassins  de  profes- 
sion qui  ne  détestent  pas  cette  coutume  stupide  et; 
criminelle.  Tout  le  monde  convient  que  le  spadas* 
sinage  est  l'honneur  de  ceux  qui  n'en  ont  point; 
qu'oti  peut  être  scélérat  et  tuer  un  galant  horfime  ;  . 
qu'un'  coup  d'épée  n'est  pas, une  raison;  que  Fof- 
l^nsé  périt  aussi  souvent  que  Kagref.seur  ;  que  la  mise 
îi'est  point  égale  entre  un  homme  utile,  laborieux, 
fisisant  honneur  à  ses  affaires,  et  un  escroc  vaga- 
bond et  obéré  ;  entre  un  ho'tnme  bien  portant  et 
celui  qui,  en  perdant  la  vie,  se  délivre  des  maux 
insupportables  qu*il  a  acquis  par  son  intempérance; 
entre  un  homme  à  talent  et  un  sot;  entre  un  homme 
qui  a  passé  sa  vie  à  étudier  et  celai  qui  n*a  appris 

au*à  férailler.  Présentez  le  duel  sous  tous  les  points 
a  ^u^  possibles  >  fOus  ne  trouverez  pas  un  homme 
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^elque  pdu  raisonnable,  (^ui  ne  tombe  -d'aocord 
avec  vous  sur  Vatrocit^  de  cette  pratique  féodale; 
et  cependant  il  y  en  a  bien  peu  qui  ayent  au  le 
courage. jusqu'à  présent  de  mettre  leur  conduite 
4'accord  avec  leurs  principer. 

II  ne  faut  pas  chercher  bien  loin  la  cause  de  cette 
inconséquence  chez  un  peuple  inconséquent  ;  elle 
est  dans  son  caractère.  Le  Français  aime  miens 
paroitre  bon  que  de  Tétre ,    passer  pour  brave 

Sue  d'avoir  du  courage  ;  et  cette  jactance,  a  tant 
*empire  sur  lui ,  que  le  poltrbu  se*  bat  phis  firé^ 
0uemment,  et,  à ,1  extérieur,  tout  aussi  o^en  que 
1  homme  courageux.  V     ' 

.  Si  quelque  chose  eîiSlt  pn  extirper  cette  malhen- 
reuse  raoine.du  vieux  tronc  féodal  et  des  anciénnei 
guerres  intestines ,  c'eût  été  sans  doute  b  liber- 
té j  la  révolution,  l'exemple  dé  nos  repréaentans. 
Us  sont  représentans  individuels  de  toute  le  natîoB. 
Dès-Io^s  tous  leurs  momens ,  toutes  leurs  actfone 
appartiénnenl  à  la  nation  ;  il  n'est  pas  possible 

ÎuiU  exposent  leur  vie  sans  prévariquer»  sanstra* 
ir  leurs  commettans,  sans  donner  l'exemple  de 
violer  les  loix,  de  violer  leurs  personnes  déclarées 
tnviolabies  ;  et  c'est  déjà  la  seconde  fois  que 
M.  fiarnave  donne  ce  criminel  et  dangereiu^ 
es^emple. 

La  conduite  de  ce  député ,  sur  lequel  ses  talens 
ont  appelé  les  regards  dé  toute  la  France»  reeale 
de  plus  de  cent  ans  l'abolition  du  préjugé  ;  elle 
àte  toute  espèce  de  force  à  la  loi  que  ressemblée 
pourroit  faire  sur  ce  crime  ;  une.  loi  ne  peut  lutter 
t^ontre  un  préjugé  p  que  quand  des  hommes  re- 
eommandables  1  ont  ouvertement  bravé  à  la  feee 
du  public,  et  non  pas  lorsqu'ils  lui  ont  donné 
Tappui  de  leur  conduite ,  et  pour  ainsi  aire  |  leur 
sanction. 

Par  une  fatalité  ûiconctvable,  tout  ce  mi*09  e 
fait  jusqu'à  présent  pour  h  détruire  semble  lui 
avoir  deoaé  de  nouvelle»  force».  Il  a  pwe  >  il  j 
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€  Ifaelqaès  mois,  ii^  ^^^^^  ^^^  1®  duel,  plein  de 
principes  et  de  raisonnemeos  capables  de  faire  la 
plus  Vive  impression  sur  les  dëputés  comme  sur 
ws  citoyens.  jL*auteur  n'a  pris  que  le  simple  tit^ 
d'éditeur;  iln^a  mis  que  la  lettre  initiale  de  son 
nom  ;  il  a  écrite,  ce  qu'il  y  a  en  bien  comme  en  mal 
.dès  choses  qu'un,  homme  seul  n'oseroit  ëérirè, 
et  qui  ne  peuvent  être  publiées  que  par  un  corps» 
par  une  assemblée.».    ^  '  . 

N'est-<sa  pas  dire  :  je  crains  qu'en  publiant  ce$ 
principes  sous*  mon  propre  nom ,  on  ne  me  prenne 
pour  un  poltron ,  et  qu'on  ne  vienne  m'outraser  ?  Eh  ! 
phâ#sophes ,  est*ce  ainsi  que  vous  serviez  la  cn^sepu- 
olique  ?  Vous  vous  voyez  d'abord  et  l'état  ensuite  ; 
vous  séparez  l'écrivain  du  citoyen  ;  l'un  blâme  la 
duel  i  mais  l'autre  se  réserve  la  faculté  de  céder  ^ 
au  préjugé  si  les  circonstances  l'exigent. 

Je  sais  bien  que  dè^  qu'un  écrivain  a  combattu 
le  duel>  il  ne  manque  pas  de  trouver  des  héroi 
de  café  ou  de  Iripot  qui  se  Font  un  jeu  de  l'outra- 

Se^  ou  de  le  Faire  manquer  k  ses  principes;  mais 
I  ne  faut  point  écrire,  ni  accepter  une  repré« 
aentation,  ni  être  homme  public ,  ni  même  pré-^ 
tendre  au  titre  d'homme  à  principeis  et  à  carac- 
tère ,  quand  on  n'est  pas  capable  de  se  créer  un 
système  de  conduite ,  et  d  y  tenir. 

Vous. voulez  être  libre,  dirai  ]*e  i  tout  Fran^ 
fais  patriote-  Sans  doute.  Renoncez  donc  au  duel , 
û  est  incompatible  avec  toute  espèce  de  liberté. 

Que  devient  la  liberté  publique ,  si  l'on*  peut  ra- 
^yir  au  peuple  ses  meilleurs  défenseurs  en  les  faisant 
Dattre  en  duel  ?  Que  deviendroit  la  révolution  ^» 
ai  l'épéeou  le  pistolet  nous  6toit  dans  cemoiiienr' 
sept  à  huit  des  plua  sincères  amis  des  droits  du 

Senple  ;  si  l'on  peut  les  écarter  de  la  tribune  pen<> 
ant  plusieurs  mois  par  des  blessures  ;  et  si  ^  k  la 
Teille  d  une  grande  question  ^  qui  exige  toute  leur 
application ,  ils  peuvent  êtr^  distraits  par  des  pro- 
vocations? 


Que  devient  la  liberté  publique  ,  si  tout  ofneier 
an  pouvoir  exécutif,  déjà  soumis  à  la  responsabi* 
lité  envers  la  nation  »  peut  être  également  forcé» 
à .  peine  de  déshonneur  ^  de  se  soumettre  à  une 
responsabilité  envers  tout  individu  qui  voudra  se 
constituer  son  juge  Tépée  à  la  main ,  soît  avant, 
soit  après  lexécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  ? 

Que  devient  la  liberté  individuelle  ,  si  le  premier 
fou  ou  le  premier  scélérat, qui  vous  rencontre  peut 
vous  forcer  à  fouer  votre  vie  contre  la  sienne  ? 
Est- il  une  plus  terrible.  Isiire  de.  cachai  que  celle 
que  vous  signifie  le  spadassin  qui  vous  donne  Tal- 
ternative  ou  devons  égorger  avec  lui^  ou  de  Aire 
une  choi^é  qui  répugne  à  votre  probité,  à  vos  prin- 
cipes ?..  • 

Que  4^vient  la  liberté  de  la  presse;  si,  pour  cha- 
que phrase,  chaque  expression,  un  auteur  doit 
se  mesurer  avec  tous. peux  qui  la  trouvent  fâiiîsse 
ou  déplacée  ?  '      . 

Que  devient  la  liberté  des  opinions ,  si  un  hommo 
citoyen  peut  s*étabhr  censeur ,/épée  à  la  main,  de 
lopinion  qu'un  citoyen  à  de  lui ,  d*un  tiers  ou  de 
quelque  affaire  publique  ou  privée  ? 

Enfin ,  qu'est-ce  que  la  liberté  ?  L'empire  absolu 
et  exclusif  de  la  loi  ?  Qu'est-ce  que  le  duel?  L'em- 
pire de  la  force,-  de  l'adresse  ou  de  la  ruse.  Com- 
ment ferezvous  donc  pour  concilier  la  liberté 
aVec  le  duellisme  et  la  révolution  avec  le  point 
d'honneur  ? 

Mais  comment  faire,  dit-on?  Je' ne  puis  seul 
heurter  de  front  le  préjugé?  Pourquoi  pas ,  si  Vous 
avez  une  ame  forte ,  si  vous  aimez  la  patrie  ,  et  si 
vçus  voulez  payer  de  cette  manière  le  tribut  de  dé- 
voûment  que  vous  lui  deve?.;  mais  s'il  faut  qu'un 
autre  vous  trace  un  plan ,  je  crains  bien  que  vous  ne 
soyicz  pas  capable  de  fexécut^r  ! 

Il  y  a  une  résolution  à  prendre  avant  tout ,  c'est 
de .  n  aveir  jamais  de  torts  envers  personne ,  on 


^ 


d« les  réparer  si  vons  en  avez:  la  raison  ,  la  fastice, 
et  les  loix  positives  vous  le  prescrivent.  Celui  en- 
vers lequel  vous  »n  auriez ,  ou  vous  mëprièeroit , 
ou  vous  feroit  condamner  par  les  tribunaux]  l'al- 
ternative  n'est  pas  flatteuse;  annoncez  donc  hau* 
temeiit  la  résolution  de  n'avoir  poiut  dé  torts  ou 
de  les  réparer,  et  déjà  vous  aurez  fait  une  preuve, 
de  courage  qui  n'a  peut-être  encore  été  donnée 
par  ])ersonne  (i), 

Vous  avez  ensuite  troii  moyens  :  mépriser  les 
injures,  répondre  aux  calomi^ies,  et  repousser  la 
force  par  la  force.  Pourquoi  ne  mépriseriez- vous 
pas  les  grossièretés  et  les  injures?  Socrate  les  mé^ 
prisoit  bien.  Il  disoit  :  Si  .un  dne  me  donnoit  un 
coup  de  pied  ,  fandroic-il  que  je  l'appelasse  en 
justice  ?  Et  si'  vous  ne  voulez  pas  passer  pour  un 
Socrate  y  jetez  les  yeux  sur  les  Grecs,  sur  les  Ro- 
mains, sur  tous  les  peuples  libres^  et  citez-nous  un 
seul  fait  qui  prouve  qu  an  citoyen  se  soit  coupé  la 
gorge  avec  un  autre  pour  se  veuger  d'une  injure. 

Les  calomnies   sont    bien    moins    dangereuses 

Îu'elles  ne  Tétoient  autrefois  ;  la  presse  vous  faci- 
ite  les  moyens  de  donner  dans  un  jour  cent  mille 
démentis  h  votre  calomniateur;  et  si  vous  n'avez 
pas  assez  de  grandeur  d'ame  pour  vous  boriier  à 


(i)  Un  jeune  citoyen  nous  a  raconté  Ini-même,  qu'ô-^ 
tant  au  café  Procopc,  il  y  a  quelques  jours,  il  annonça 
cette  intention  ci  parla- avec  force  contre  le  duel;  un  des 
auditeurs,  quelques  minutes  après ,  lui  dit  des  injures,  et 
le  provoqua  en  duel.  Ce  Jeune  homme*  lui  observa  qtilT 
faisoit  un  acte  de  poltronerie ,  puisqu'il  attàquoit  un 
homme  qui  avott  déclaré  ses  principes  contre  le  duel.  Le 
spadassin  fut  compléçemeat  hué  par  les  assistans;  ce  qui 
prouve  que  le  préjugé  n'est  pas  si  fort  enraciné  que 
quelques  personnes  affectent  de  le  croire  :  mais  ce  n'est 
point  assez  ,  il  faut,  quand 'on  a  eu  le  courage  de  refuser 
un  duel,  avtir. encore  celui  d*cn  rendre  compte  dans  les 
papiers  publics- 


bunaux  ;  obtenez  une  sentence  qui  jElétrâse  votrp 
ennemi  et  qui  vous  venge. 

Il  reste  donc  les  voies  de  fuit  y  les  yiolences  contra 
lesquelles  la  patience  et  la  grandeur  d*aine  ne  peu- 
vent p^s  tenir.  Eh  b^en!  lisez  donc  la  dëclaratioo 
des  droits  ;  apprt^-nez  -  j  que  la  réxUtance  à  l'op* 
-pression  est  un  de  vos  droits.  L'homme  qui  se 

J)orte  contre  vou^  à  des  excès  fait  tout  ce  quc^ 
e  tyran  le  plus  atroce  pourrolt  fair*»  ;  il  viole  votre 
liberté ,  votre  sûreté ,  votre  vie.  C'est  à  yous  d^ 
les  défendre  y  non  pas  selon  les  ioix  de  cet  bon- 
Ac^ur  chimérique  qui  peuvent  rendre  TofFenié  vic- 
time de  TofFeaseur  ,  mais  s«lon  les  loiz  de  cette 
équité,  qui  veut  que  l'oppresseur  succombe ,  et 
que  le  succès  de  i  opprimé  soit  infai  lible  (i). 

Que  feriez  vous ,  si  un  voleur  vous  arrêtait  au 
milieu  d*un  chemin,  pour  vous  demander  votre 
bourse ,  ou  qu*il  essayât  de  vous  jeter  à  bas  de 
votre  cheval?  Votc^  parti  seroit  bientôt  pris;  vooii 
pourvoiriez  par  sa  mort  à  voi;jre  sûreté.  Eh  !  pen- 
sez -  vous  que  rhomlne  qui^  vous  vole  votre  E* 
berté ,  qui  veut  vous  rendre  infidèle  «ux  Ioix ,  vous 
exposer  au  supplice ,  soit  moiiis  coupable  envers 
vous ,  moins  dangereux  pour  vous  ?  Jl  n'est  pes 
permis  sans  doute  de  se  faire  justice  soi-même  ; 
mais  quand  le  recours  aux  Ioix  est  impossible ,  il 
faut  repousser  l'oppression  de  manière  à  6%et  pour 
toujours  à  tout  autre  l'idée  de  vous  accabler  par  le 
force. 

Il  s'ensuivra  »  direz- vous ,  une  accusation  publi* 
que  ;  sans  doute^  et  c'est  à  ce  jour  que  j'assigne 


(i)  On  a  raison  de  citer  cette  réponse  d'un  députa 
à  un  homme  qi^i  le  provoquoit  :  <(  Vous  faites  le  spadas- 
sin ,  monsieur ,  jç  sais  que  le  spadassinage  est  rhenneor 

de  ceux  qui  n'en  ont  point Je  vous  préviens  que  je 

jorte  dtux  pistoiets  pour  les  asftassins  î^. 

i'extinctioQ 


(  M9  ) 
^  rextinction  du  prëjugë  de  ce  derniei'  rejeton  de 
Taristocratie  féodale  et  du  despotisme  militaire^ 
Quand  à  la  face  d'un  peuple  immense ,  devant  un 
tribunal  natioD^I,  un  homme  osera  demander  une 
couronne  civique^  au  nom  des  loix,  pour  les  avoir 
maintenues,  et  pour  avoir  effrayé,  par  un  exemple 
mémorable  ,  les  monstres  qui  prétendent  étra 
au-dessus  d'elles  par  la  voie  des  armes;  la  raison 
triomphera  du^point  d'honneur;  la  mémoire  du  duel- 
liste sera  exécfrée,  les  dépôts  pubUcs  seront  chargés 
de  transmettre  à  la  postérité  le  nom  du  citoven  qui 
nous  aura  appris  à  mettre  nos  principes  d'acoord 
avec  nptre  conduite  ;  à  maintenir  la  dignité  de 
fhomme;à  être  Ubres,  et  à  mettre  lobéissanceAUx 
lois^  auKlessus  de  toutes  les  considérations,  de  toua 
les  sacrifices. 

Réponse  de  M.  Camus  à  M,  Necker. 

Dans.rindignatîon  que  donna  au  patriote  Camus 
Taudace  avec  laquelle  le  ministre  des  finances  faisoit 
demander  les  g5  millions  quirestoient,  auaS  juillet, 
aur  les  400  millions  d'assignats ,  il  dénonça  plu- 
sieurs prévarications  du  sieur  Necker ,  qui  a  cherché 
.  à  se  justifier  dans  un  mémoire  présenté  à  l'assembléa 
le  premier  août;  nous  nous  proposions  de  répondra 
aux  argumens  de.  ce,ministre#  Idrsque  nous  avons 
appris  que  M.  Camus  préparoit  une  réponse  ;  eila 
Tient  de  paroltre  ;  elle  est,  comme  on  devoit  e'y  at- 
tendre ,  victorieuse. 

M.  Camus  s'étoit  plaint  de  ce  que  le  trésor 
public  avoit  fourni  des  fonds  à  M.  d'Artois.  M.  Nec-^ 
jcer  affirme  qu'il  ne  lui  a  été  fourni  que  les  fond» 
destinés  à  sa  maison ,  et  ceux  destinés  à  payer 
les  goo,ooô  liv.  de  rente  qu'il  doit  à  ses  créan-- 
ciers.  L'art.  4  des  décrets  de  l'assembler,  des  4 
et  5  janvier,  sanctionnés  par  le  roi  le  14,  porta 
qu*il  ne  seira  payé  ,  même  provisoirement,  aucune 
pension,  don ,  gratification  ^  appointexneiis  ou  trai*  \ 
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'  té^iiens  accordés  à  quelques  fonctions  publiques, 
aux  Français  domiciliés  dans  le  royaume,  et  actuel- 
lement absens ,  sans  mission  expresse  du  roi,  anta- 
rieure  à  ce  jour.  Donc  les  payemens  faits  k  M.  d'Ar- 
tois, sur  ses  pensions,  dons  et  grâces  depuis  le 
i4 janvier,  l'ont  été  en  contratention  à  la  loi; 
cepx  qi^i  les  ont  ordonnés  sont  répréheûsibles  et 
responsables. 

On  aurpit  réduit  sans  doute  ce  prince  au  produit 
^e  ses  apanages ,  qui  ne  produisent  que  534)000 1.  ; 
mais  le  frère,  du  roi  n'est  qu'un  citoyen  soumis  à 
la  loi  comme  tout  autre.  Est-il  donc  si  malheureux 
d'être  réduit  à  5oo,ooo  livres  de  rente  prises  sur 
les  revenus  d'une  nation  qu'il  abandonne  !  Ctoiton 
qu'il  soit  fort  juste  qu'elle  donne  trois  millions  par 
an  à  un  citoyen  dont  elle  ne  connoit  pas  encore  le 
serment  civique  ?  Si  des  revenus  aussi  considérables 
ont  pu  être  attribués  i  un  individu ,  ce  n'est  pas 
pour  qu'il  aille  les  consommer  en  pays  étranger, 
et  y  porter  l'abondance  et  notre  numéraire. 
'  M.  Camus  prouve  ensuite  qu'il  a  été  induit  en 
erreur  sur  les  autres  secours  qui  paroissoient  avoir 
été  accordés  à  M.  d* Artois,  parce  que,  dans  tous 
les  apperçus  ou  états  des  besoins,  M.  Necker  por- 
toit  toujours  l'article  1,600,000  livres  pour  les  se- 
cours accordés  en  1785  à  M*  d'Artois.  Quant  aux 
rentes  payées  à  ses  créanciers,  M.  Camus  demande 
au  sieur  Necker  qui,  depuis  le  décret  du  a5  sep- 
tembre 17899  est  soumis  à  une  stricte  responsa- 
bilité des  fonds  de  son  département,  comment  il 
ne  s'#st  pas  demandé  pour<{uoi  l'état  payoit  les 
dettes  ^e  M.  d'Artois;  et  où  est  le  titre  national 
qui  l'autorise  à  donner  aux  créaneiers  du  frère  du 
roi  largent  de  la  nation  ? 

'  Or,  comme  le  sieur  Necker  n'en  pourroit  pré- 
senter d  autres  que  le  bon  du  roi ,  qui ,  depuis  le 
dg  septembre,^ ne  peut  légitimer  aucun  payement 
aon  décrété  par  rassemblée  nationale,,  iis'ensxdt 
q^'il  est  tenu  de  rétablir  ces  fonds  dans  1#  trésor 
publics. 


M.  Gbmus  explique  ensuite  comment  madame  • 
de  la  Mark  a  eu  3o  mille  livres  pour  rindemnité 
âe  son  logement  aux  Tuileries.  On  a  f&ic  acheter 
au  roi  les  meubles  de  madame  de  la  Mark ,  sur  la 
pied  de  78  niille  livres  y  et  on  lui  a  remboursé 
40  mille  livres  de  mémoires ,  pour  dorures ,  marbre^, 
châssis ,  persienne{( ,  etc.  3o  mille  livres  ont  été 
payées  comptant ,  et  las  90  mille  livres  de  surplus 
sont  payables  sur  le  pied  de  10  mille  livres  en  dix 
années*.  Mais  si  la  dfime  de  la  Mark  meurt  en  dix 
-années ,  la  somme  restant  à  acquitter  ne  sera  poinc 
exigible  par  ses  héritiers ^ 

M.  Camus. fdit  voîç,  par  une  foule  d^exemples, 
.'frt  tout  le  monde  savoit  déjà  9  que  c'est  toujours  par 
4es  achats  y  des  estimations,  des  échanges  qu'où 
iiait  faire  au  roi ,  que  Ion  pille  le  trésor  public.  La 
.preuve  que  ce  marché  est  frauduleux ,  c'est  la 
.clause  que  si  n^dame  de  la  Mark  vieiu  à  mourir^ 
la  somme  ne  sera  point  exigible.  Pourquoi  pri- 
verait-elle  sa  succession  d'une  partie  de  cette 
somme  ^  si  ce  n'étoit  pas  une  grâce  viagère  qi^i  lui 
a  été  accordée  ? 

A  cette  prévarication  M.  Camus  en  foint  una 
autre;  c'est  le  transport  d'une  rente  viagère  do 
11  mille  livres  de  dessus  la  tête  de  jVI.  Chambp- 
jand  sur  celle  de  M.  Richard  de  la  Bretéche  ;  ^ 
iC'c^st.ainsi  qu'on  étemisoit ,  qiji'on  agravpit  la  dette 
publique.  Si  J'arrét  du  conseil  qui  ordonne  c,e 
transport  n^L  pas  eu  lieu  >  c'est  que  la  chambre 
des  comptes  a  refusé  de  l'enregistrer. 

M.  Camus  fmit  par  cette  déclaration  vraiment 
patriotique  :  «  Je  déclare  que  dès  que  l'assemblée 
nationale  aura  déterminé,  oii,  par  qui  et  comment 
la  res^ponsabilité  des  ministres  sera  poursuivie,  je 
provoquerai  autant  qu'il  sera  en  moi  ractic>n  de 
responsabilité ,  pour  raison  àz^  faits  que  j'ai  dé* 
nqncés  dans  la  séance  du  26  juillet  ». 

On  peut  appliquer  au  patriotisme  ce  vers  si 
^ergique  r  ' 

La  toi  qui  n'agit  poiat ,  est-ce  une  foi  sîncère  .^ 

*  D  a  ' 


Faits,  et  observations. 

Les  ami*  de  la  constitution  de  Commerci  ea 
liOrraine  nous  prient  de  faire  saroir  à  toute  la 
nation  quêtant  près  des  frontières  ,  leur  ville  sol- 
licite un  secours  d^àrmes.  Cette  demande  doîc 
Atre  portée  au  ministre  par  rassemblée  de  dépar- 
tement séante  à  Bar-le-Duoi  On  sent  que  cette 
demande  est  instance  ;  et  sanç  doute  que.  le  mi- 
nistre ne  fera  pas  attendre  long-temps  sa  déci- 
sion (i)*  ^^ 

Jln  eiftnd  pombre  de  lettres  nous  charge  de 
demander, pourquoi  le  ministère  ne  rend  pas  pu* 
biiques  les  dispositions  qu*il  a  faites  psur  exé- 
cuter le  décret  qui  ordonne  une  fabrication  d^armes. 
Les  mêmes  citoyens  demandent  la  conversion  des 
cloches  en  canons  ^  et  requièrent  qu*il  soit  étnbU 
un  mode  d'acheter  ces  cloch|&s  pour  les  conrerDr 
en  armes  le  plus  tôt  possible. 

LI  TT  ÉR  A  T  UR  E. 

Une  fête  publique  ,  où  Pon  n*a  loué  kucuna 
personne  viuante  ,  est  vraiment  un  des  phéno- 
mènes de  la  révolution.  Il  étoit  réservé  k  des 
ouvriers^  de  donner  cet  exemple  de  civisme  et  de 
liberté.'  Le  lo  août  les  ouvriers  imprimeurs  , 
essemblés  au- district  des  cordeliers,  dont  iU  ^voient 
converti  la  salle  en  atelier  d'imprimerie,  prêtèrent, 
devant  le  buste  de  Franklin  ;  le  serment  civique , 
et  celui  de  maintenir  la  liberté  de  la  presse.  La 
discours  que  prononça  un  apprenti  imprimeur 
contient  des  avis  qui  peuvent  être  utiles  à  toutes 
les  classes  d^o^vriérs  ;  et  ce  genre  de  mérite  ftona 
engage  à  le  répandre. 
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ti  LiBi  éloges  des  morts  oe  sêrvéot,  cne^uapeupio 
enclave  j  qu'à  flatter  les  vivant.  Chez  un  peuple 
libre  j  ils  ne  doivent  servir  qu  à  faire  aimer  la  patrî» 
et  la  Yertu.  La  morale  et  le  patriotisme  tirent 
peut  être  leur  plus  grande  force  des  exemples  de 
ceux  dont  la  mémoire  est  recomïuantîable.,..*,  -  * , 
•  .,  Avant  que  les  citoyens  de  Rome  fussent 
asservis,  le  nom  des  Brutus ,  des  Scerola  suffisoîc 
pour  rallumer  dans  les  cœurs  cet  enthousiasme 
p^^ur  le  bien  public,  qua  le  souTanir  de  Franklîtt 
entretiendra  longtemps  d^ns  les  Etats-unis  d« 
r Amérique  ,  et  quil  excite  aujourd'hui  parmi 
nou&- 

-î  Au  nom  de  Franklin  >  il  est  difficile  de  ne  pas 
se  peindre  ce  grand  homme  dans  les  époquas  da  . 
sa  vie  qui  appartiennent  à  rhistoire  de  la  liberté. 
On  le  voit  ou  à  la  barre  du  parlement  d^Au^leterre, 
défendant  avec  une  profonde  sagesse  les  droits  do 
son  paySf  ou  à  Philadelphie^  dictant  une  constitution 
libre  k  ses  concitoyens.  On  se  le  rappelle  traversant 
à  soixante-onze  ans  1800  lieues  de  mer  pour  remplir 
Thonorable  mission  dont  les  colonies  anglaises 
1  a  voient  chargé  auprès  de  la  cour  de  France  }  et 
se  pliant  ,  liîi  républicain  ,  à  implorer  ,  pour  la 
cîiusede  la  liberté,  les  secours  d'un  gonverneTiieut 
despotique ,  et  d'un  peuple  d'esclaves  ï  on  se  la 
rappelle  encore  exen;aiit  dans  sa  patrie  y  dont  il 
étoit  un  des  libératt^urs  ^  les  fonctions  de  chef  dta 
pouvoir  exécutif,  comme  président  du  congrès* 

IL  Mais  ce  n'est  pas  sur  Franklin,  clans  ce  haut 
point  de  gloire  et  d'élévation ,  que  nous  devons 
ttrri^ter  nos  n^giiids»  ..•.•..*..*-..,  ,  ,  .  , ,  .  - 
€*est  Franklin  ,  ouvrier  imprimeur  et  simple 
citoyen  ,  qui  nous  apprendrai  à  honorer  nolra 
état ,  à  ^n  f^ire  Tinstrument  de  notre  bo^^^^^* 

«  Franklin  étoit  né  au<;si  pauvre  qua  \c  p^^^^  P*^*' 
vre  d  entre  nous  j  mais  il  eut  le  ç^  tr'à^^  ^^  ^^ 
poîû*  avoir  honte  de  la  pauvreté^  *^^  1  \i<it^'^^ 


(  234  > 
««pose  ensuhie  les  travaux  de  Franklin:  dam  m 
jeunesse  et  son  ardeur  à  s^instruire.  ) 

«Voilà,,  messieurs  y  ce  que  nous  devons  imiter» 
si  nous  aspirons  à  profiter  dés  avanuig'îs  de  la 
nouvelle  constitution  que  la  nation  so  donne,  si 
nous  voulons  être  citoyens.  En  i^us  bornant  à 
nn  travail  méchajiiq,ue  y  nous  *  rendroos  notre 
état  plus  lucratif;  mais  si  nous  consacrons  tous 
les  jours  quelques  instans  à  notre  instruction  ,. 
nous  obtieudrons  plus  de  considération  de  nos 
concitoyens  ,  parce  que  nou>  serons  plus  capa- 
bles d'être  utiles  à  la  chose  publique..  Franklin 
avoit' si  bien  senti  que  riastructionétoit  néces- 
saire pour  maintenir  la  liberté  ;  il  s'étoit  tellement 
convaincu  de  cette  vérité  par  sa  piopre  expérience , 
qu'il  regarda  no|:re  art  domine  le  premier  levier 
qu*il  dût  employer  pour  renverser  le  despotisme 
en  Amérique,  et  qu'il  s^appliqtiâ  constamment  &  y 
multiplier  les  presses  et  les  livres. 

ce  Et  ce  n'est  pas  l'opiriion,  l'exemple  de  Franklîû 
qui  ^doivent  seuls  nous  porter  à  nous  instruire  , 
cest  encore   le    sentiment   de  nos  droits  et  àe 

nos  devoirs.    Sous    l'ancien  régime 

un  ouvrier  n^  voyoil  jamais  devant  lui  tpie 
l'espérance  de  se  procurer  à  force  de  travail  une 
étroite  subsistance;  ne  pouvant  jamais  sortir  de  li 
condition  dbomme  privé,  et  rarement  du  célibat  y 
les  plus  douces  jouissances  que  puissent  procurer 
la  société  et  la  naturelui  étoient  interdites. 

ce  Nous  sommes  redevenus ,  d'après  la  doclaratîoa 
des  droits .  propriét^fires  d^  notre  industrie  ;  la 
liberté  île  la  presse  nous  assure  la  facilité  de  former 
des  étâblisisemens  ,  et  d'améliorer  notre  sort  à 
proportion  de  notre  intelligence  et  de  nos  talens  ; 
tnais  ces  avantages  ,  nous  ne  les  avons  acquis  qu^4 
la  charge  de  remplir  )es  devoirs  du  citoyen, 

a  Un  citoyen  ne  doit  pas  croire  qu*il  a  renapU 
%es  devoirs  en  acquittant  les  contributions   pnbli» 

S  les,  en  émettent  son  vœu  dans,  les  élections;  il 
ut  encore  qu'il  se  rende  capable  de  remplir  les 


xoi]t;cK}ro  susiqueues  la  cocaance  ne  ses  capci(Ojens 
pourra  l'appeler,  et  de  défendre  au  besoin  Ut 
patrie  contre  les  ennemis  du.  dehors  et  dû  dedans. 
.....>..  Empressons-nous  de  prouver  aussi  ^^ 
par  la  pureté  de  nos  principes ,  par  la  solidité  d^ 
nos  connoissances  y  que  nous  sommes  propres  aux 
fonctions  civiles  ,  et  que  si  quelqu'un  de  nous  étoic 
porté  soit  à  un  oorps  administratif,  soit  parmi  les 
représentans  de  la  nation  ,  il  feroit  dire  s  £^ 
Franklin  aussi  fut  ouvrier  imprimeur  I 

ce  Nous  sentons  tous  ,  sans  doute  >  Messieurs  ,  hi 
nécessité  de  nous  instsuire;  mais  plusieurs  seront 
rebutés  par  les  difficultés.  Ils  ne  voyent  pan  quo 
cette  obligation  sera  la  même  pour  toutes  les  classa 
d'ouvriers  ;  qu'il  s'établira  nécessairement  une  jpro- 
portion  entre  le  prix  de  la  main  d'oeuvré  et  des 
subsistances  ;  que  le  luxe  doit  diminuer-,  et  que 
la  portion  que  cnacun  aura  dans  le  bonheur  public , 
tenant  lieu  d  une  foule  de  plaisirs  dispendieux  ,  on 
aura  autant  de  produit  avec  moins  ce  travail.  Us 
ne  voyent*  pas  qu'ils  peuvent,  comme  Franklin ^ 
devenir  riches  de  leur  frugalité ,  se  borner ,  comme 
l^i,  dans  le  commencement ,  à  peu  de  livres,  et 
y  suppléer  ntème  par  leur  travail  habituel ,  en  l'ap- 
pliquant à  des  productions  utiles*  Jamais  Frankha 
ne  souilla  son  composieur  par  des' lignes  obscè^ 
nés  ;  jarpais  il  ne  travailla  à  des  ouvragées  qui 
jpouvoient  «tre  nuisibles  à  la  société;  et  peut-être 
qu'il  suffiroit  d'une  préférence  courageuse  de  notre 

S  art  à  novis  livrer  aux  bons  ouvrages ,  pour  faire 
isparoltre  ou  pour  if  endre   fort  rares  les  écrits 
dangereux. 

£n£n,  Messieurs  ,  la  vie  de  Franklin  nous  offre 
un  autre  moyen  d'instruction.  Lorsqu'il  n'éteit 
encore  qu'ouvrier,  il  sut  former  une  société  de 
jeunes  gens  ,  de  sa  classe  et  de  son  Âge  ,  qui  mirent 
en  commun  avec  lui  touè  leurs  livres.  Leurs  éparr 
gnes  mutuelles  furent  employées  à  en  acheter  de 

nouveaux 

Combien  neus  avons  moins  d'obstacles  &  vaincre 


ici  ,  qrue  Franklin  n'en  avoit  ^  Phiikdelphia  ! 
éomma  il  nous  seroit  facile  de'nous  créer  un 
foyer  dmstruction,  et  de  nous  mettre  en  état 
de  bien  remplir  notre  poste  de  citoyen  I  Ah!  si 
cett^  idëe  venoit  à  se  réaliser ,  que  les  ouvrages 
de  Franklin  soient  notre  première  acquisition  , 
non  pas  ces  ouvrages  savâps  où  il  apprend  aux 
hommes  à  maîtriser  le  tonnerre;  mais  les  ouvrages 
populaires  où  il  s'étoit  proposé  de  rallier  les  es- 
prits à  la  constitution ,  d*apprendre  aux  plus  simples 
citoyens  à  connoitre  la  dignité  de  membre  du 
souverain ,  et  en  même  temps  à  obéir  aux  loix! 

ce  O  Franklin  !  si  quelqu'un  de  nous  possédoit  ton 
esprit  copciliat^ur ,  ton  éloquence  insinuante, ton 
«avant  calcul  des  intérêts  respectifs ,  il  appaiseroit 
les  factions  qur  déchirent  notre  malheureuse 
patrie  ;  il  réuniroit  ceux  qfii  prennent  des  moyens 
contraires  pourarriver  à  la  liberté  ;  il  afFermiroit  la 
belle  révolution  que  les  Français  ont  commencée  ; 
son  succès  seroit  ton  ouvrage  ;  ilt'auroit  imité  ^etcd 
seroit ,  sans  doute  ^  la  meilleure  manière  decélébrer 
ta  mémoire»! 


Uu  soldat  du  bataillon  des  vétérans  ,  qui  avoit 
fourni  une  garde  pôurlaféte,  a  adressé  à  la  société 
un  discours  énergique,  dont  la  fin  sur- tout  a  fait  U 
plus  vive  et  la  plus  agréable  sensation. 

«  Et  nous ,  vieillards ,  pressés  par  l'âge  d'arriver  au 
dernier  termedelavie,  puisqu'il  i^tunlieu  (n'en  dou- 
tons point  )  où  les  âmes  vertueuses  se  retrouvent , 
nous  irons  les  premiers  rendre  compte  à  l'immortel 
Franklin  de  ce  qu'ont  produit  les  semences  de 
vertu,  de  travaux,  de  patriotisme  dont  il  prit  lo 
f;erme  dans  lé  même  état  où  vous  le  reeuMllez  au- 
jourd'hui avec  tant  de  zèle  et  de  succès  »• 

VARIÉTÉS. 


VARIÉTÉS. 

Toute  Tagnée  française  est  en  insurrection ,  non  pa$ 
contre  la  patrie ,  non  pas  contre  ks  officiers ,  mak 
contre  les  états-majors  des  régimens.  Il  y  existoit  une 
Sorte  de  rapine ,  indigne  de  quiconque  porte  ie  noiu 
d^ofHcier,  espèce  de  brigandage  connu  sous  le  nom  de 
retenue.  Par  des  mémoires  fidèles  qui  nous  sont  crans^ 
mis ,  nous  apprisnons  que  cette  manière  de  voler  (  quel 
autre  nom  en  effet  peut-on  lui  donner  ?  )  avoit  enlevé  au 
régiment  de  Beauce  140,717  livres  ;  c*est  à  quoi  se 
'  monte  l'état  que  les  soldats  en  ont  fait,  et  voici  ce  qui 
les  a  conduits  à  cette  démarche. 

Le  19  juillet  300  soldat^  du  régiment  de  Forés  arri- 
vèrent à  Brest  pour  s'embarquer.  Bésuce^t  Normandie 
apprirent  qu'il  y  avo^t  dans  ce  détachement  un  caporal 
lionnét,e  et  instruit.  On  aila  le  prendre  à  bord,  et  on 
^'apporta  en  triomphe. 

Mes  camarades  ,  leur  dit-il ,  j'ai  travaillé  quelque 
temps  au  bureau  de  mon  major.  J'y  ai  apperçu  les  torts 
qu'on  fait  à  la  troupe.  Alors  j'ai  demandé  à  mes  cama- 
rades s'ils  me  soutiendroient ,  en  cas  que  j*agisse  pour 
leurs  intérêts  Leur  parole  donnée ,  je  me  suis  rendu 
chez  le  major.  Sur  ma  proposition  ,  la  réponse  fut 
courte  :  «  Au  cachot  et  aux  fers  »,  Mes  camarades  ne 
in'y  .ont  pas  laissé  une  heure.  A  peine  en  étois-je  sorti  \ 
que  les  officiers  supérieurs  m'offrent  mon  congé  et  dix 
mille  francs.  Ma  délfcatesse  ne  ma  permi^  d'accepter 
ni  Tun  ni  l'autre.  J'ai  insisté  sur  la  réparc>iion  qui  nous 
étoit  due,  et  Te  régiment  a  reçu  des  officiers  supérieurs 
'io^>ooo  livres  en  billets. 

Beauce  et  Normandie  n'ont  pas  perdu  les  fruits  de^ 
cette  harangjAe.  I  s  ont  mis  des  factionnaires  aux  portes 
des  offi  irs  supérieurs.  Il  a  fallu  compter.  La  marinef 
en  a  fait  autant.  Elle  a  nommé  un  comité  de  65  per- 
sonnes pour  faire  l'examen  d'ses  prétentions ,  qui  sont 
évaluées  à  plus  de  deux  millions» 

Qui  a  manqué  de  patriotisme,  d'honneur ,  de  loyauté,  ' 
tnèmc  de  noblesse ,    des  soldats  ou  des  officiers  }  Oa 
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parole  trfcs-affligé  de  ce  désordre  dans  Tartnée  française. 
Eli  effet,  depuis  plusieurs  siècles  riçnu'a  éié  plus affiU 
géant  pour  la  monarchie.  Mais  l'obéissance  passive  des 
soldats  Teût  été  bien  davantage ,  puisqu'elle  auroît  en- 
traîné la  guerre  civile ,  et  peut-être  lé  rétablissement  do 
despotisme.  On  croit  pouvoir  assurer  que  le  décret  de 
Vasscmblée  préviendra  les  troubles  et  arrêtera  la  déser- 
tion. Mais  il  faut  que  les  officiers  se  montrent  patriotes, 
et  sacrifient  leur  ressentiment  à  Tordre  et  même  î 
ïcur  sûreté. 

Réclamation  de  M.  de  Guerchy ,  colonel  du  ré^ 
gimene  d'Artois  ^  et  membre  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution  de  Paris ,  contre  une  lettre 
insérée  dans  notre  numéro  54  »  P^^  86. 

Colonel  et  ami  de  la  révolution  I  puissent  ces  deux 
titres  ne  jamais  se  trouver  en  opposition!  nos  soupçons 
alors  seront  moins  prés  de  nos  craintes.  Mais  dans  un 
temps  où  les  liens  de  la  société  ont  fait  place  à  Tes- 
prit  de  parti,  dans  un  temps  où  les  chefs  des  corps 
et  les  officiers  des  régimens  ont  si  souvent  alarmé 
les  citoyens  pntriotes ,  il  seroit  dangereux  de  ne  point 
accueillir  les  avis  qu*on  nous  fait  passer.  Cela  nous  ex- 
pose quelquefois  à  des  injustices  ;  mais  elles  ne  sont 
Ï»e  passagères.  Autant  nousf  nous  faisons  un  devoir 
e  publier  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  i  Tordre 
établi  >  autant  nous  sommes  enchantés  de  rçplacer  sur 
la  liste  des  bons  citoyens  ceux  que  nous  en  avions  effacés 
i  regret. 

M.  de  Guerchy  est  de  ce  xîombre.  Son  titre  de  co- 
lonel est  purifié  par  le  titre  de  membre  des  amis  de  la 
constitution;  il  Test  encore  d'une  manière  plus  certaine, 
par  Texirait  des  délibérations  du  comité  provisoire  de  ta 
ville  de  Rennes. 

Cette  pièce,  datée  du  a  octobre  1789 ,  l'invite  à  occt- 
lérerison  retour  dans  celte  ville ,  lui  cxprmie  /i  p/ns  pcr- 
faite  reconnaissance  des  soins  qull  a  pris  pour  maintenir 
Tordre  dans  la  garnison  ,  et  da  lèU  vraiment  parriotlque  qu'il 
a  bien  voulu  donner  aux  agraires  publiques  de  la  ville  , 
et  (fe  tempresament  avec  lequel  il  s*cst  porté  à  accoider 


.leiH  ce  qui  lui  a  été  demandé  dans  sa  qualité  de  cûmmaI^ 
dam  de  la  garnison. 

A  ces  titres  M.  de  Guerchy  en  ajoute  un  autre 
dont  il  sent  toute  Timportance.  C'est  qu'il  a  eu  Thon- 
neùr  (  ce  sont  ses  expresâons)  d'assister ,  comme  fédéré  y 
à.  la  fête  du  14  juillet ,  jour  où  le  serment  le  plus  so- 
lennel a  fait  disparoitre  jusqu'aux  moindres  traces  d'aris- 
tocratie. (  Ce  sont  encore  les  expressions  de  M.  de 
Guerchy*) 

Mats  a-t-il  pljcé  un  gennlhomme  4ans  une  eompaffde  de 
grenadien? 

Oui ,  dans  un  temps  où  les  ordonnances  militaires  y 
aurorisoient  les  chefs  de  corps.  D'ailleurs  ce  jeune  homme 
^voit  servi  avec .  distinction  sous  ses  ordres  >  comme 
volontaire ,  dans  la  guerrye  d'Amérique. 

Mais  M.  de  Guerchy  a-t-il  préféré  un  cadet  gentil- 
homme >  pour  remplir  une  place  de  porte-drapeau  ? 
Non  ,  puisqu'il  y  a  nommé  le  plus  ancien  sergent 
major.  , 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  traves  militaires 
du  régiment  d'Artois  (  ce  sont  encore  les  expressions 
de  M.  Guerchy  )  aient  signifié  le  renvoi  des  cadets  «en- 
tilhommes.  Ils  ont  demandé  qu'ils  fussent  tenus  à  faire 
le  même  service,  et  à  porter  la  même  arme  que  les 
soldats.  Cette  demande ,  ajoute  M.  de  Guerchy ,  m'a  paru 
-ii  juste  et  si  confirme  à  la  constitution  iim  état  dont  légitisi 
fait  ia  hase ,  qae  je  le  leur  ai  freicrit  sur  le  champ. 

Il  est  clair,  d'après  cet  exposé,  que  M.  de  Guerchy 
â  été  calomnié  dans  le  fait  comme  dans  ses  intentions^ 
par  celui  qui  nous  a,  fait  passer  ces  informations ,  oa 
tious  croyons  plutôt  que  son  zèle  l'a  trompé  >  et  qu'il  a 
«uivi  trop  proniptement  ses  premières  im Dressions.  Si 
nous  nous  étendons  sur  la  justification  de  M.  de  Guer- 
chy ,  c'est  parce  que  nous  croyons  en  cela  rem- 
plir un  acte  de  justice,  dans  un  temps  difficile  pour  tous 
ceux  qui  exercent  quelque  portion  d'autorité. 

Etjcposii  justificatif  àe  la  conduite  de  V entrepreneur, 
au  Cirque  du  palais  royal ,  le  1^^  Juillet  1790» 

Ce  n'est  point  la  première  fois  que  dans  ce  journal  ^ 
«onsacré   aux  véritables   principes  de  la  liberté,  n«ai& 


ayons  cm  acvoir  nous  eiever  contre  lanstocrane,  comtv 
le  despotisme  militaire  quiiuccèdeqt  au  despotisme  niiois- 
tériel. . 

M.  Rozc  de  âairt-Pierre  a  été  victime  de  ces  nouveaux 
abus'qui  naissent  de  toutes  parts  dans  le  nouveau  régime; 
il  a  donné  des  preuves  de  son  patriotisme ,  et  comme 
grenadier  de  la  garde  non  Toldëe ,  il  a  été  employé  plu- 
sieurs fois  dans  Paris. et  hors  de  Paris  pour  de$  expédi- 
tions qui' lui  ont  fait  négliger  ses  affaires.  £a.  s  occupait 
de  ses  devoirs  de  .militaire  et  dç  citoyen,  devoit  il  s'at- 
tendre à  être  lui-même  opprimé  par  ses  frères  d'arme», 
dont  Tinstitution  et  le  devoir  sont  de  veiller  au  salut  de 
tous  ? 

Entrepreneur  du  Cirque,  il  avoir  offert  remplacement 
dont  il  est  le  locataire  pour  donner  une  fête  aux  cosfd- 
dérés  \  rhôtel  de  ville ,  en  applaudissant  à  son  ^le ,  n  ac« 
<;epta  point  ses  offres;  il  crut,  avec  raison,  pouvoir  faîiê 
servir  à  ses  affaires  un  emplacement  qu'il  loueforLchep^ 
et  dont  les  circonstances  lui  avoient  permis  jusqu'alors  de 
tirer  très-peu  de  p^rti;  il  faut  sur  cela,  l'entendre  lui- 
même  :  '^ 

«  Avant  de  rendre  compte  de  ce  qui  s'y  passa,  \t  éoh 
prévenir  mes  lecteurs  du  régime  que  fat  toujours  suivi 
pour  les  prix  d'entrée ,  établis  pour  les  diffépcns  genrt;s 
d'amusement  du  Cirque  ». 

,  «  Lfe  ^emier  de  ces  prix ,  pour  les  concerts  extraor- 
dinaiKs,  n'a  point  varie  dès  l'origine;  à  la  Toussaint, 
à  Noë^,  pendant  quelques-  jours  de  la  quinzaine  de 
Pâques,  il  a  totijours  été  à  trois  livres;  il  est  propor- 
tionné à  rénorme  dépense  qu'il  faut  faire  pour  se  pro* 
curer  des  virtuoses,  soit  de la^ musique  du  roi,  soit  de 
racadciiiie  royale  ^e  musique  et  autres,  indépendam- 
ment^ de  quarante  musiciens,  qui  ont  des  appomtemeas 
fixes  pout  mon  orchestre  ». 

«  Le  deuxième  priic  d'entrée  est  de  36  sous  pour  les 
concerts  ordinaires  des  jeudis  et  dimanches,  suivis  d*aa 
bal  jusqu'à  onze  heures  v, 

«  Le  troisième  prix  e^t  de  24  sous  pour  les  assauts 
d'armes  qu*on  donné  deux  fois  par  semaine  dans  ce 
sa^lon ,  er  qui  sont  accompagnés  de  rharmopie  do 
Cirque,  entre  les  reprises  )>. 

«  Le   prix  d'entrée  pour  la  fêle  nationale,   que   je 
'  donsai  le  15  au  public,  étoit  à  3  livres.  On  alloit  ouvrir 


le  bureau,  on  fitiîssoît  la  répéiitions  j'avois  pouf  la  polit'c 
une  garde  de  cinquante  hommes  de  troupe  soldée  ;  peu-: 
dant  qu  on  distribuoit  les  postes,  un  particulier  en  uni- 
forme de  la  garde  nationale  de  Paris  voulut  entrer ,  pour, 
cUsoit-xty  laisser  donner  un  coup-d'oeii  à  des  offi  icrs, 
dont  un  chevalier  de  Saint-Louis;  on  le  pria  d*attcndrQi 
un  instant ,  vu  la  répétition  générale  ;  il  voulut  forer  le 
poste  ;  il  fut,  arrêté  et  conduit  au  corps  de  garde.  Peti- 
dant  ce  temps,  quelqu'un  de  la  foule  cria  que  le  prit 
ne  devoit  être  qil*à  36  sous,  que  j*érois  un  aristocrate ^ 
qu'il  falloit  entrer  par  force  ;  je  consentis  sans  effoî  ts  que 
rentrée  fût  mise  à  36  sous,  même  24,  p^rce  quc.j'ai>- 
perçu  plusieurs  confédérés  qui  alloient  entrer,  et  que 
de  botine  foi  faimoîs  à  les  vçir  ;  alors  un  commandant  des 
confédérés  s'empara  du  passage,  et  cria  à  fès  collègues 
ique  d'après  mon  procédé,  il  regardoit  comme  infâme 
celui  de  ses  camarades  qui  entreroit  sans  payer;  dans  le 
moment  paroit  M.  Savalette  de  Lange,  seul  il  se  fait 
faire  place,  se  fait  poner  par- dessus  sa  grille,  et  là ,  il 
s*ani)once  aide  de  camp  du  général,  et  après  m  avoir 
apostrophé  sans  savoir  pourquoi ,  il  donne  ordre  qu'on 
ouvre  les  grilles  et  les  portes ,  afin  que  le  peuple  puisse 
entrer  sans  payer  ». 

«  Je  me  dis  à  moi-même  que  la  consigne  qu'on  m'a- 
voit  donnée  au  trésor  royal  étoit  bien  différente,  que  telle 
que  donnoit  chez  moi  le  garde  du  même  trésor  ;  j  en 
cherchois  les  motifs,  lorsque  j'entendis  M.  le  comman- 
dant de  Lnngc  ^)  répéter  à  plusieurs  personnes  que 
c'étoit  pour  me  punir  qu'il  avoit  fait  ouvrir  les  grilles  et 
Jes  portes;  '\\  a  même  consigné  ces  expressions  clans  son 

f>rocès  verbal;  cette  pièce  existe,  elle  est  déposée  à 
hôtel  de  ville,  et  j'ai  lieu  de  .croire  que  c'est  pour  la 
conservation  des  droits  du  citoyen,  que  Ton  coiu.Jîc 
l'état  des  choses  dans  ces  espèces  d'événemens;  il  seroit 
^  cependant  possible  que  j'essuyasse  encore  un  refus  de 
rcxpcdiiion  de  ce  procès  verbal,  refus  qu'on  m'a  déjà 
fait  ;  et  je  demande  en  conséquence  aux  protecteurs  des 
Atoits  de  l'homme  ^  de  vouloir  bien  m'indiqucr  les  moyens 


(i)  M.  S^jvalette  de  Lange  commandoit  le  poste  du 
palais  royal  comme  capitaine. 


les  plus  bonitètes ,  et  en  même  temps  les  plus  effic&ccs 
pour  me  la  procurer  ». 

Quel  est  donc  cet  aide  de  camp  qui ,  au  nom  de  son 
général ,  viole  les  propriétés ,  encourage  la  violence ,  «t 
trouble  Tordre  quil  doit  établir  ?  Et  que  sera-ce  encore, 
s'il  est  prouvé  que  son  titre  d'aide  de  camp  est  usurpé  ? 

Tous  CCS  faits  confirment  les  plaintes  déjà  portées  contre 
ceux  des  gardes  nationaux  qui ,  portant  dans  leur  nonrel 
état  Pamour  du  pouvoir  arbitraire  auquel  leurs  emploi 
«le  robe  ou  de  finance  les  avoient  accoutumés  ,  font 
servir  k  opprimer  les  citoyens  cet  hsSût  qui  dcvoit  tit€ 
la  sauve-garde  de  la  liberté. 

N.  B,  En  imprimant  cet  article ,  nous  avons  plutôt 
songé  À  laver  M.  Rote  des  reproches  qu'on  lui  a  fairs', 
€|u  à  le  consoler  des  pertes  qu*il  a  essuyées.  Nous  coti- 
noissons  trop  la  générosité  de  M.  d'Orléans  pour  ne  pa^ 
croire  qu'il  a  dédommagé  M.  Roze,  en  dimir^uant  pour 
cette  année  le  prix  excessif  qu  il  cxigeoit  pour  le  loyer 
du  Crque. 

• 
Réclamation  présentée  à  Vassemhlée  nationale,  par 
J.  H.  Moreton  ,  contre  sa  destitution  arbitraire 
de  la  charge  de  colonel  du  régiment  d* infanterie 
de  la  Fère.  A  Paris  ,  de  V imprimerie  Nationale p 
1790. 

Un  décret  de  l'assemblée  nationale  a  ordonné  qm 
l'affaire  de  M.  Moreton  seroit  examinée ,  et  qu'on  y  feroîi 
droit:  on  ne  pouvoit  lui  refuser  ceitc  justice,  expres- 
sément sollicitée  dans  plusieurs  cahiers  ;  il  paroit  mémt 
par  le  rapport  imprimé,  que  noua  avons  sous l^s yeux , 
qne  l'armée  fût  blessée  de  ce  déni  de  justice  ,  puisque  le 
régiment  de  M.  Moreton  a  été  refusé  par  tous  ceux  à  qui 
M.  de  Lomenie  Tavoit  offert,  et  que  M.  de  Boycr  l'ac^ 
fcpta  en  dernier  lieu,  disant  expressément  dans  Une  Icttrr 
à  M.  le  vicomte  de  Gand ,  qn'il  se  regarde  seulement 
tomme  dépositaire  du  régiment  de  la  Fère,  et  qu  il  e^t 
prêt  à  le  rendre  à  M.  Moreton. 


î 
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NOUVELLES    DE    PROVINCES.      ] 

La  RochtUe^  j  aêût.  Dans  le  N^  54,  les  officiers  ma- 
nicipaux  de  b  Rochelle  avoient  été  inculpés  d'avoir 
privé  la  compagnie  des  pompiers  de  députer  i  la  fédé-* 
tien  du  14  juillet  y  d*avoir  même  précipité  les  assemblées 

tour  leur  ôter  les  moyens  d* appuyer  leur  demande,  de 
(ur   sivoir  défendu  de   s*assembler  sous   peine  d'être 
Iraités  de  perturbateurs:  tous  ces  faits,  qui  sont  graves  » 
sont  niés  parla  municipalité  de  cette  ville;  la  preuve 
de  leur  fausseté  est  ^consignée  dans  un  procès^ verbal  du 
30  juin ,  concernant  cette  élection  des  fédérés.  La  com- 
pagnie de$  pompiers  y  étoit  convoquée  ainsi  que  les  au- 
tres. Le  mésentendu  vient  de  ce  que  les  pompiers  vou- 
ioient  qu*ii  fût   élu    un  des   deux   députés   dans  leur* 
compagnie,  pendant  que  Télcction  devoir  se  faire  indis^ 
linctement  parmi  eu^  et  les  quaires  compagnies  de  là 
milice  bourgeoise  nationale.    Les  électeurs  de  la  com- 
pagnie des  pompiers  se  sont  retirés  faute  de  pouvoir , 
^t  Vélectton  sVst  continuée;  mais  il  est  évident  que  la 
municipalité  n'a  pas  eu  dessein  d'exclure  les  pompiers^ 
et  quelles  pUintes  portées  contre  elle  ne  proviennent 
que  d'uae  méprise,  ou  de  trop  d'opiniâcreté  dans  lef 
prétentions  réciproques  des  différentes  milices.     Nous 
croyons  inutile  d'insérer  le  procès-verbal  et  la  lettre  des' 
officiers  municipaux.    Cet  objet  ne  pouvant  plus  être 
4l*aucuii  intérêt  pour  le  public ,  nous  uous  dispenseronf 
d'y  revenir. 

CUrmont'Ftnwid.  Dans  le N^  5},  page  3^,  nousavîons, 
S4ir  une  lettre,  annoncé  que  les  pouvoirs  des  sieurt 
Béchet,  Tbonal  et  Far^hon  éioient  en  règle,  ainsi 
ique  ceux  du  sieur  Rochetort,  leur  coîléguc  Eioignéf 
des  lieux  où  s'est  faite  rélccrion ,  il  ne  nous  appartient 
{>as  de  prononcer  sur  la  légitimité  de  leurs  pouvoirs  ; 
mais  nous  serions  coupables  d\ine  partialité  inique,  si 
nous  ne  recevions  pss  les  réclamations  qui  nous  sont 
adressées.  Celles-ci  ne  sont  pas  équivoques;  elles  soit 
«ignées  par  les  membres  du  comité  militaire  de  la  garde 
aitionale  de  Clermont-Ferrand. 

-  Elles  inculpent  gravement  les  quatre  personnes  ci- 
dessus  dénommées,  d avoir  osé  paroître  à  ta  tédération 
commedéputés,  n  ayam  été  nommées  que  par  suite  d  une 


à 


capale  odieuse,  qui  auroit  coûré  la  tic  aux  roeiUturf 
citoyens  de  Cemon^  sans  les  sages  précautions  qui  oitt 

été  pnscs. 

Bnst,  La  ville  de  Brest  a  aussi  ses  anus  dt  la  consdaautr^ 
Ehl  quelle  est  la  ville  de  France  qui  ne  cotrpie  poinr  ; 

Îarmi  ses  avantages ,  Thonneur^ d'une  société  semblable  i 
«es  Anglais  ont  aussi  les  leurs;  et  ces  sociétés,  à  Lon- 
dres ,  à  Edimbourg ,  à  Dublin ,  à  Oxford ,  se  sont  réuiiies 
le  14  juillet,  pour  se  joindre ,^  de  cœur  et  desprit,  à 
notre  confédération.  Cent  mille  Hollandais ,  malgré  Top- 
jpîessioh  dans  laquelle  ils  gémissent  »  nous  ont  aussi 
adressé  leurs  félicitations;  ils  ont  célébré  notre  liberté, 
en  dépit  du  tyran  qui  les  opprime.  Hambourg  même  a 
fait  retentir  annord  de  rAllemagrtc  ses  cris  «falégresse.  Le 
fameux  Klopstock  a  célébré  notre  révolution  dans  une 
ode  qui  a  été  chantée.  Les  feuijp  de  joie  et  les  salves 
d'artillerie  l'ont  honorée ,  et  tandis  qu  il  n'est  peut-être 
pas  de  ville  en  Europe  qui  n*ait  applaudi  à  notre  fête 
nationale ,  le  port  de  Brest  a  gardé  le  plus  morne  silence. 
Les  flots  se  sont  émus;  lartiHefie  du  port  a  été  muette. 
Tous  les  étrangers  accouroient  pour  se  rendre  à  Tautet 
da  la  patrie;  et  des  ordres  supérieurs  ont  retenu  Icsmar- 
lelots  sur  leurs  bords.  ' 

-  Etrangers  à  leur  patrie,  ils  ont  gémi  de  ne  çouvoîr^ 
aux  acclamations  de  leurs  ct>frpatr'otes ,  joindre  leurs 
aicclamations.  Dans  un  port  ,  où  le  capitaine  de  la  moin- 
dre gabarre  tiedonnoit  pas  la  plus  petite  fête  à  son  bord, 
sans  la  marquer  par  des  coups  de  canons ,  plusieurs  fois 
réitérés,  un  silence  morne  régnoit  sur  les  vaisseaux  de 
roi.  Ils  étoient  étrangers  à  leur  patrie. 

A  qui  dojacconfiera-t- elle  ses  vaisseaux,  si  jamais  eUe  est 
attaquée?  Par  quelles  marques  de  patriotisme  ces  offi- 
officiers  ont-ils  mérité  notre  corfiance  ?  Ce  contraste 
entre  leur  conduite  et  celle  des  autres  citoyens  est  plus 
cxpressit  que  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  d*une  conduire 
aussi  scandaleuse.  Il  est  temps  que  rassemblée  natio- 
nale s'occupe  de  régénérer  cette  partie  militaire  à  qui 
nos  côtes  sont  confiées. 

Nos  amis  de  Brest  c^ésirent  aussi  que  rassemblée  mar* 
que,  par  des  nuances  distinctes ,  la  différence  qui  doit 
se  trouver  entre  la  fête  nationale  du  14  juillet  «  et  celle 
du  roi.  lis  osent  nicn  répondre  que  les  salves  ne  seront 

poittt 


^oiiit  muettes  ;  mats  su  est  justo  quon  honore  le  chet 
quç^lamri0û  s^cst  donné,  il  est  d'un  devoir  bien  plus 
&acié  d  honorer  aussi  la  nation,  L*as:  emblée  doit  ^'occu- 
per du  cérémotiial  de  ces  deux  fêc^s.  H  f^ut  quelle- 
même  prescrive  tout  ce  qui  ^  rif^pçit  à  celle  du  roi.  C'est 
le  moyen  de  prévenir  cette  opposition  si  frappante  en|rc 
le  silence  des  vaisseaux  de  Brest  dans  un  jour,  et  réclai 
ée  leurs  salves  dans  un  antie. 

La  révoliittoh  est  faite  dans  Tétat;  tnaîs  il  s*en  faut 
éc  beaucoup  qu'elle  le  soit  dans  Tesprit  des  particulu  r s. 
Quoiqnc  le  sj^stétre  féodal  soi^étiuit,  ?es  clïcîs  iiit- 
sistent  encore.  En  NcJrnrindie  -W  contimîc  de  peti^evoir 
k  droit  de  ^iintage,  évalué  à  trente  sous  sur  les  jcune| 
fiHes^'qni  se  marient.  Lès  ci  devant  seigneurs  orit  pieinç 
à  renoncer  à  un  droit  qui  leur  rappelle  les  prérogatives* 
les  plus  agréables.  ;        • 

L*arrkîe  146  de  la  coutume  de  Normandie  accorde  ' 
aux  scignCiïrs  féodaux  lés  héritages  de  leurs  vassaux, 
après  leur  décès',  à  droit  de  déshérence  et  de  iigiie^ 
éteinte  *,  aux  charges  de  droit ,  s*il  ne  s'y  présente 
hoirs  hàbiics  à  Idur  succéder  dans  le  septième  dégrc 
inclusivement.  Ccst  un  abù.>  à  dénoncer,  ^ 

Les  héritarges ayant  appartenus  aux  bâr^'rds,  rqvleiiQent 
aux  se'gneurs  en  pure  propriété,  après  leur  décès,  aux 
charges  de  droit  f  s*ils  nofit  été  légitimés,  etc.  ou  s'ils! 
n  ont  enfans  procréés  en  Icyal  inariage.  C'est  un  auira 
abus  à  dénc.nccr.  Les  héritages  de  cette  nature  se- 
rûient  ihîeux  au  pouvoir  dô.la  nation  que  des  sei- 
gneurs. 

Dans  lé  n^.  5<j  nolis  avotis  parl^  de  (a  petite  bastille 
de  Provins^  et  nous  en  avons  recommandé  fabolitioa 
à  Thumanîté  des  habitàns.  ^Un  correspondant  la  ville  de 
Reims  nous  apprend  quejcs  prisons  de  Provns  »i'oni  les 
colonnades  du  IoûvtC  ;  cii  comparaison  ce  celles  4^ 
Reims.  Cest  donc  par  tout  que  l'humanifé  éioii  sacrifiée 
à  la  cruauté  des  tyrans.  La  France  doit  se  hâter  de 
détruire  ces  restes  de  barbarie  ;  quatnd  là  loi  frapoe  sur 
la  liberté  d  un  citoyen ,  jamais  elle  n*a .  pu  ordonner 
quil  fût  plongé  dans  un  cachot  obscur,  infect  et  conta- 
gieux. 

-  N?. .  57.  F 


Melun ,  .70  2&4  juillet  1790. 
MONSIEUR, 

J  ai  lu  avec  indignation ,  dans  vocre  cinquante-troisième 
numéro,  Tobservation  qye  k  sieur  Demergoi,  carde  du 
corps  du  roi ,  se  permet  ;  prétcndroit-il  nous  inspirer  de  la 
t^^sibiilité^  et  nous  obliger  à  le  plaindre  ?  Plus  malheunux 
qui   coupable  ,  peut  être  ^    dans  l'histoire  des  cocanUsl  Et  si 
justification  personnelle  efface-t-elle   Tindigne  procédé 
de  tous  ses  camarades  MLes  services  de  petit  maître  qiuls 
ont  exierçés  en  tyrans,  dans  les  difFéremes  garnisons, 
donnent  des  preuves  trop  évidentes  de  leur  cruauté  et 
de  leur  tyrannie;  et  je  suis  enchanté  que  la  drcanstaoce 
m'offre   Tagrément  de  m'adresser  au  sieur  Demcrgot, 
et  de  lui  demander  quelle  conduite  les  gardes  du  corps 
ont  tenue  à  Troies  ,  et  notamment ,  d'odieuse  mémoire , 
à  Béauvais ,  où  ces  tigres  n'ont  pas  rougi ,  à  la  coméic,  de 
tomber  à  grands  coups  d'épée  sur  différens  spcctaceurs, 
qui,  sans  défense^  ont  succombé  sous  les  coups  de  ces 
tnonstres  sanguinaires.  Qu'a-t-il  à  répondre ,  M.  Dcmcrgot 
sur  un  assassinat  aussi  odieux? 

'  Si*!e  corps  se  fût  respecté,  nauroit-il  pas  demandé 
personnellement  la  punition  de  ce  crime,  et  expulsé  les 
assassins  d'un  corps  si  respectable  ?  L'ont-ils  lait  ?  non 
j  sans  doute  ;  la  prison  ne  suffisoit  pas  à  l'individu  qui  a 

2  donné  la  mort.  Le  crime  est  donc  général ,  et  non  ^' 

«  sonnel ,  puisqu'il  déshonore  le  corps. 

Je  me  borne  à  cette   seule  observation,  monsieur; 

Il  les  gardes  du  corps  n'ont  jamais  employé  qu'une  aiitc- 

j  rite  absolue  pour  se  faire  craindra  ;  ils  se  sont  portés  à 

I  l'avilissement ,  à  l'opression  ,  à  l'injustice  ^  à  tous  les  acies 

/  du  pouvoir  arbitraire  ;  et  aujourd'hui  ils  se  trouvent «bligci 

t  de  déplorer  les  ruines  d'un  gouvernement  qui  leur  éio.i 

[  si  favorable. 

i  Eh  !  n*avons-nous  pas  assez  4a  triste  expérience  dont 

I  nous  ont  accablés  tant  de  vils  personnages ,  en  lai5s.1ni 

;  leurs  crimes  impunis  ?  Enfin ,  le  vice  est  démasqué ,  U 

\  vertu  triomphe ,  et  nos  maux  sont  déjà  adoucis  par  Te^- 

l  jpoir.  Non ,  non  »  M.  Demergot ,  ne  pensez  pas  rendre 

j  votre  succès  éclatant  par  votre  beau  langage  ;  votre  &on^> 


toujours  en  horreur. 

Parisiens!  .il  manquoit  le  plus  bel  ornement  au  i^ 
juillet;  le  malheureux  comte  de  Lorgc,  victime  d'un 
tyrin -,  les  vainqueurs  de  la^ortere'sse,  n'étoient  pas  au 
cercle  en  parallèle  pour  être  observés  de  tous  nos  con'^ 
fédérés.     J'ai  rhonncur  d'être ,  etc. 

Lombard,  soldat  pationaK 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  samedi  Zi  juillet. 

'  M.  de  l'Epaux  a  présenté  différens  articles*  sur  les  rè- 
gles à  obs  rver  dans  la  concession  des  pensions  aux 
gens  de'  lettres.  Adoptés. 

Art.  L  «  Les  artistes ,  savans,  les  gens  de  lettres  , 
ceux  qui  ont  t'ait  des  découvertes  utiles  à  Thumanité , 
auront  part  aux  récompenses  nationales. 

II.  «  Celui  qui  aura  sacrifié  son  temps  ,  sa  fortune, 
sa  santé  ,.aux  voyages  pour  des  recherches  utiles  à  Thu- 
maniié  ,  au  progrès  des  arts  et  des  sciences ,  pourra 
recevoir  une  pension,  et  s'il  périt  dans  son  entreprise, 
sa  femme  et  ses  en  fans  seront  traités  de  la  môma  ma- 
nière que  les  veuves  et  les  fils  des  autres  fonctionnaires 
publics. 

III.  «  Les  pensions  destinées  à  récompenser  les'  per- 
sonnes ci-dessus  seront  distribuées  en  trois  classes  ;  la 
première  comprendra  celles  dont  le  maximum  sera  de 
trois  mille  livres  ;  la  seconde,  celles*  dont  le  maximum 
$era  de  six  mille  livres;  enfin,  la  troisième  renfermera 
les  pensions  dont  le  maximum  n'excédera  pas  dix  mille 
livres. 

IV.  «  Le  genre  de  travail ,  la  qualité  de  service 
détermineront  la  classe  oii  chaque  personne  devra  être 
placée. 

Sur  rorganisation  militaire ,  on  a  décrété  les  articles  sui- 
'  van^. 

Art.  I.  «  L*armée  active  divisée  en  officiers  >  sou^- 

F» 


^mcters  ci  soldats,  sera  ,  pour  i  année  1791 ,  savoir ,  ce 
Ho  à  112  mille  homintfS  d'infanterie,  de  31  à  famille 
hommes  ne  cavalerie,  et  de  10  à  11  mille  hommes ,  soit 
du  génie ,  soit  de  ranillcrie  ». 

M.  de  Npailles  a  p^^sé  ensuite  à  i*article  IX  et  sulvans, 

rclatilsà  l*infanrcric  suisse. 

IX.  «  Les  réginiers  suiçfcs  resteront  sur  le  même 
pied;  en  consé({uence  iîs  seront  de  97)  hcmmcs ,  for- 
mant dcuit  bataillon?.  Chaque  régiment  sera  commandes 
^ar  un  colonel,  lieutxrnam-colonel ,  un  major. 
'  X.  «  Les  deux  bataillons  scrort  chacun  de  neuf  com- 
pagnies ;  une  de  grenacjjcrs ,  huit  de  tiis'licrs  ;  chaque 
compagnie  de  grenadiers  sera  de  40  grenadiers  ,  quatre 
appointés,  ijn  tambour,  quatre  caporaux  ,  deux  scr- 
gens,  un  fourrier;  en  total  douze  hommes,  comman- 
dés par  \m  capitaine  ,  un  lieuierant,  un  sous-îieurc- 
nanr.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  de  37  fusilitrs , 
6  appointés,  i  tambour  ,  6  caporaux  ,  3  sergctis,  i  four- 
rier ;.  au  total  54  hommes  commandés  par  i  cnpifaL'ic, 
I  liélitenant,    i  sous-licutcnant. 

XI.  «  Le  nombre  des  officiers  et  soldats  sera  3'n>t: 
pour  les  1 1  régimens  suisses ,  1 1  colonels  ,  1 1  licutcr.ans- 
coloneU,  II  majors,  2*  aide -majors,  2Z  sous-aidc- 
majors,  44  porte-drjpcaux  ,  11  quartiers- mairrcs,  içS 
capitaines,  198  lieuterans  ,,198  sous-lieuienans  ,  ti 
taiBbqurs  majors ,  44  prévôts  ,  198  fourriers  ,  573  scr- 
gens,  1,144  caporaux  ,  "i'44  appointés,  7,a;6  grena- 
diers ou  fusiliers ,  374  laRibours. 

XII.  «  Le  colonel  aura  ia,ooo  livres  d'appointcmcns 
•   par   année,  le  lieutenant  -  colontl    3,00®    livres;    le 

major  6,600  livres;  les  aide -majors  1,800  livres;  les 
sous-aide-majors  1,300  livres  ;  les  porte-drapeaux  600 
livres;  les  quartiers  niaures  1,200  livres  ;  les  capitaines 
de  grenadiers  auront  6,802  livres;  les  capitaines  de  fu- 
siliers de  la  première  classe  8,400  livres  ;  ceux  de  U 
deuxième  classe  7,800  livres  ;  Içs  lieutenant  de  grena- 
diers auront  1,560  livres  ;  les  lieutcnaifs  de  fusiliers 
1,4.^  livres  ;  les  Sous  licutenans  de  grenadiers  ij^co 
livres;  les  sous-licutenans  de  fusiliers  1,152  livres. 
Les  tambours-majors  auront  655  livres  ;  les  prcv6ts 
.  775  livres;  les  fourriers ,  sergens,  caporaux,  appoitjiés, 
uinbours  et  grenadiers  autont  307  livres;  les  loarric«< 


ser^emf  caporaux»  appoimcs^  umbatin  et  f usilierf  2Q* 
ronc  19^  livres. 

XIÎL  st  En  conséquence  j  h  dépense  d'un  régiment 
d*inf;inrenc  sursic  s^ra,  toute  mi5secofï*prise,  de  ^15,799 
livres,  tî  pgyr  Ic^  onxe  r^igimcns  suisjei  j  de  5i67],799 
HvTQ%  ,  ce  en  comprenant  30,000  livres  accortlces  *;ii 
stippltment  aux  rc^imcns  d'Erï^cit  et  Steiner  »  la  dépcme 
sera  eatornlde  5,69^^99  livres. 

^  Le  colonel  aura  6000  livres  d*appoiniemciis  pnr  an- 
ncc.  —  Les  quanjers  matues»  i^4og  liircs-  —  Les  ad- 
jndans-majors^  1,300  livres. — ^  Les  capitainiîs  de  la  pre- 
mière clause  auront  ^,700  livres;  —  ceux  de  la  seconde  , 
«j400  livres;  —  eux  de  la  Troisième  ^  ^,aco  livres  ; 
—  ceux  de  h  quatrième,  1,700  livres  ;  —  et  ceux  de 
la  cincjaiàme  ,  i»5Co  livres.  —  Les  Ueutenans  auront 
looni  livres*,  —  ks  sous-lieutenans>  ^00  livres,  —  Les 
ddjudans  auront  663  livres;  —  ic*  rambours-majors,  44; 
livres;  — les  caporaux  tamhours,  ^^^  livres;  —  les  mu^ 
siciens  ,  ]<j5  libres  5  —  less^rgensmajors  des  grenadiers  1 
48oîivrcs». 

Stmtt  du  samedi  soir.  Adresse  d'Ami  a  ml  du  Cocdic^ 
neveu  du  bra^e  msriu  de  ce  nom;  il  prête  le  serment 
civique.  Décrète  qu'il  en  sera  tait  mention  dans  le  procès 
%ct1}j!. 

M^  Malouct  dcman:^e  b  parole  peur  dénoncer  des 
crimes  de  lèse- nai ion.  Il  dénonce  le^t  sieurs  Manst  et 
Demiw/lns^  On  r^nd  le  dicrct  dont  nous  a%oiis  parlé  ci- 
deisus. 

M.  d*André  csîlÎu  présidenjj  les  nouveaux  secrétaires 
sont  MM^  Kitspott^r»  Cernoa  et  Aîquier, 

S/jnee  du  dlmanthe  premlrr  mât.  M*  P*..ihnut  a  fait  deux 
aritndoincns  au  décret  d'hier  soir  ,  le  premier  adopté 
porTL:>  ef  tons  écrira  mvit^ins  !e^  pnnces  cfranejeri  à  lauc 
de?  inv,iùons  v.^in^le  royaunie;lc  second,  tendante  faite 
cîTiblir  un  juré,  est  rejeté* 

A?!rcs?e  des  v.irnq'ieurs  dl  la  bastille,  qui  invitent  V%$~ 
senbiùc  h  envoyer  utic  dépiir,  tien  k  un  service  qu'ils 
proposent  (îc  ïairu  taire  à  Notre  Dame  pour  ceux  qui 
Si^nt  morts  ic  14  juillet  17^9* 

0 1  a  ordonné  qiic  rinstructîon  niix  corps  admiiiis- 
Ix^iUi  se  roi  t  ùu  primée.  Deputatton  pour  aUcf  savoir  de» 


rotiveiies  de  la  santé  du  roi  a  bamt-Cloud..  Lettre  de 
I  M.  Necker  ^  où  il  repousse  deux  inculpations  de  M.  Camus'. 

I  On  a  rendu  le  décret  suivant  sur  Tadresse  des  vain- 

r  queurs  de  la  bastille. 

)  «  Qu'il  seroit  fait  un  service  solennel  pour  tous  ceux  qui 

t  '  .  sont  morts  poi^r  la  cause  de  la  liberté  ;  que  la  municipa- 

I  lité  seroit  chargée  des.  détails  ,  et  que  cependant  il  seroit 

sursis  à  celui  indiqué  par  les  vainqueurs  de  la  bastille  v, 
\  Séance  du  lundi  y   2  août.    Adresse  de   quelques  gardes 

,  nationaux  qui  demandent  que  leur  service  depuis  )e  jour 

de  la  prise  de  la  bastille ,  tienne  lieu  de  la  contribution 

comme  cîioyen  actif. 

Décret  qui  casse  rélection  du  maire  de  Loudun ,  comme 
faite  par  acclamation,  Rapport  du  comité  des  fioa aces  sur 
leur  état  actuel ,  imprimé. 

Discussion  sur  Torganisation  de  Varmée  *,  décrété  qu'il 
j)  j  aura  point  incorporation  des  régimens. 

Letttes  de  J'amba'^sadcur  d'Espagne  et  de  M.  de  Monf- 
morin ,  qui  pressent  rassemblée  sur  l'exécution  du  pacte 
de  famille  en  cas  àc  guerre. 

Lettre  de  M.  Lavauguyon ,  coiftenant  sa  justification 
sur  sa  conduite  en  Espagne. 

Séance  du  soir.  Cette  séance  extraordinaire  éroit  des- 
tinée à  discuter  la  liberté  de  la  presse.  On  a  rendu  k 
décret  que  nous  avons  rapporté  plus  haut.  L'assemblée 
s*cst  séparée  à  minuit. 

Séance  du  mardi ,  ;  août  «  L*assemblée  nationale ,  sur 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  recher- 
ches, a  décrété  et  décrète  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi ,  ponr  supplier  sa  majesté  de  donnor  ïa 
ordres  les  plus  pressans  pour  que  les  officiers  de  totis 
les  tribunaux  du  royaume,  et  particulièrement  dans  h 
département  du  Loiret,  poursuivent  ax'^c  toute  la  iévc- 
lité  des  loix  ceux  qui  s'opposeroient  au  paiement  (><.> 
dîmes ,  des  droits  de  champart  et  autres  ilroit9  seigneu- 
riaux ,  supprimés  avec  indes||nité  ». 

On  a  pafsé  à  Tordre  judiciaire,  et  les  articles  suivnrs 
ont  été  décrétés. 

Art.  L  «  Les  juges  des  districts  seront  juges  d'appJ, 
les  urs  à  l'égard  des  autres,  selo«i  les  rapports  qui  scio  i 
fiétcrminés  dans  les  articles  suivans. 


^ 


•  ît.  «  Lorsqu'il  y  aur^  appel  d'un  jugement ,  les  fart  ici 
pourront  canvenir  d'un  tribunal  entre  ceux  de  tous  les 
districts  du  royaume ,  pour  lui  en  déférer  la  connoissance , 
ce  elles  en  teront  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
dont  il  sera  appelé ,  signée  d'eUps  ou  de  leurs  procureurs 
ipécialomeht  fondés. 

III.  «  Si  les  parties  ne  peuvent  s*accorder  pour  le 
choix  d*un  tribunal ,  il  sera  déterminé  selon  les  formes 
ci-dessous  prescrites. 

'  IV.  «  Le  directoire  de  chaque  dîtrict  présentera  un 
tableau  des  sept  tribunaux  les  plus  voisins  du  district» 
lequel  labteau  sera  examiné  par  l'assemblée  nationale , 
nrréte  par  elle ,  ensuite  déposé  au  greffe ,  et  affiché  dans 
l'auditoire. 

V.  «Lun  des  sept  tribunaux  au  moins  sera  choisi  hors 
du  département. 

VI.  «  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties ,  Tappelant 
pourra  exclure  péremptoirement ,  et  sans  en  donner 
aucuns  motifs ,  trois  des  sept  tribunaux  composant  le 
tabfeau. 

VIL  «*  H  sera  libre  à.  Tintimé  de  composer  une  sena- 
blable  exclusion  de  trois  des  tribunaux  oomposant  ce 
tableau. 

VIII.  «  S'il  y  a  plusieurs  appclans  du  plusieurs  inti- 
més consorts ,  ou  qui  aient  eu  en  première  instance  les 
mêmes  défenseurs,  ils  seront  respectivement  tenus  de 
se  réunir  et  de  s'accorder  ainsi  qu  ils  aviseront ,  pour 
proposer  leur  exclusion  ». 

"  IX.  «  Lorsqu*il  y  aura  eu  en  prcmiè're  instance 
trois  parères  ayant  des  intérêts  opposés  et  défendus  sépa- 
rément ,  chacune  d'elles  pourra  exclurie  seulement  deux 
des  sept  tribunaux  du  tableau;  et  s'il  y  a  plus  de  trois 
parties  divisées  d'intérêt  et  de  défense ,  l'appelant  pré- 
sentera, au  directoire  de  district,  une  requête  où,  en 
exposant  qu'il  y  a  plus  de  parties  que  de  tribunaux  (TeX- 
c^usion ,  il  suppliera  le  directoire  de  nommer  des  tribu-, 
naux  pour  supplément ,  de  façon  à  en  avoir  un  de  plus 
qu'il  n'y  a  de  parties  >^. 

X.  «  L*appel.*nt  proposera  dans  son  acte  d'appel 
l'exclusion  qui  lui  est  attribuée  *,  et  les  autres  parties 
seront  termes  de  pioposcr  les  leurs  par  acte  au  greffe, 


signé  d'elles  ou  de  lents  procureurs ,  dans  huitaine  ft^n* 
cfie  après  la  signification  qui  leur  aura  été  faite  de  Tap- 
pei;  et  à  lésard  de  celles  dont  le  domicile  sera  à  Ja 
distance  de  plus  àc  vipgt  lieues ,  le  délai  sera  augoicmô 
à*un  jour  pour  dix  lieues  ». 

XL  «  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues  de  la 
partie  i*appelant  après  l'acte  d'appel,  ni  tîe  la  part.dcs 
autres  parties  après  le  dclai  prescrit  dans  Tarticle  pré- 
cédent v. 

XII.  «  Lorsque  kspartfes  auront  faitfeurs  eicUisiors, 
si  des  sept  tribunaux  du  tablciu  il  n  en  r^ste  qu  un  qui 
-n'ait  pas'  été  exclus^  la  connoissancc  de  laj^pel  lui  sera 

dévolue  ». 

XIII.  «  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur  faculté 
•d'exclure  en  tout  pu  en  partie,  ou  si ,  eu  égard  au 
nombre  des  parties ,  les  exclusions  n'atteignent  pas  six 


qui 
aviseront  ». 

Séance  du  mardi  soir ,  ;  juillei.  Députatiou  du  district 
d'Uzcs.   Adresse  des  écoliers  de  Toulouse. 

M.  Voidel ,  après  avoir  fait  un  rapport  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  aux  environs  dé  Carcassonne  ,  relati- 
veraent  à  la  circulation  des  grains ,  a  présenté  ,  au  nom 
du  comité  des  recherches  ,  le  décret  suivant ,  qui  a 
été  adopté  : 

«  L\nsseniblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que  le  pré- 
sic!  i  al  de  Carcassonne  suivra ,  sur  les  derniers  erremenf, 
la  procé<lure  instruite  parle  prévôt  de  ladite  ville,  con- 
tre les  auteurs  .fauteurs  et  complices  de  Témeute  arrivent 
au  village  de  Pnautier  ,  le  16  juillet  dernier  ,  contre  la 
libre  circulatioti  des  grains ,  et  sur  le  jugement  rendu 
en  dertiier  ressort  par  le  présidial  ». 

Le  président  a  été  charpé  d'écrire  une  fettre  de  satis- 
faction au  présidial  de  Carcassonne. 

M.  Chassé  a  présenté  des  articles  additionnels  sur  le 
traitement  du  cierge  pctuct,  adoptés. 

<(  L'assemblée  nationale ,  expliqu^mi  difTérem  articles 

de 


^  Je  foa  décret  da  1 4  juiltec  dernier ,  sar  le  uaitement 

^  du  clergé  aauel ,  décrète  ce  qui  suit  : 

i  .A^T.  PEEi4lEa.   «  Le  traitement  des  vicaires  des 

«  etilesy  poiir  la  présente  année,  sera,  suivant  l'art  9  du 

,   décret  du  14  juillet  dernier,  outre  leur  CasueP,  de  b 

même  somme  qu'ils  s<»nt  en  usase  d#  recevoir;  et  dans 

le  cas  où  cette  sommé  réunie  à  leur  casuel  ne  îeurpro- 

duiroit  pas  celle  de  700  bv.  »  ce  qui  s*ei>  manquera  leur 

,  sera  payé  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1791  ». 

II.  «  Les  titulaires  de  bénéfices  éprouvant  une  dimi* 
,  aution  qui  proviendra  de  Taugmemion  faite  en  faveur 

I  d#s  curés  jusqu'à  concurrence  de  f  00  livl ,  et  en  faveur 

des  vic^res  îttsqu*à  concurrence  de  ^50  liv.  ,  rinsi  que 
^  .  de  la  diminution  résultante  du  retranchement  des  droits 

'  ,  supprimés  sans  indemnités  »  le  pensionnaire  éprouvera 

^  une  diminution  pareille  à  la  diminution  du  bénéfice  s\a^ 

^  lequel  la  pension  est    assignée  ». 

HI.  «  La  rédaction  qui  sera  faite  par  le  retranche- 

^  ment  des  droits  supprimés  sans  indemnité  ,  ne  pourra  » 

de  même  que  celle  mentionnée  dans  Tart  25  ,  résultante 

de  l'augmentation  cir  dessus  des  portions  congrues,  opérer 

^  la  diminution  des  traitemens  des  titulaires  actuels ,  ni 

des  pensions  au-dessus  du  mûitmum  fixé  pour  chaque  espèce 

,  de  bénéfice  ». 

IV.  «  Les  évêqucs  et  les  curés  qui  auront  été  pourvus 
4e  leurs  bénéfices,  à  compter  du  premier  janvier  1790^ 

;  m  jusqu'à  la  publication  du  décret  du  16  avril ,  sur  la  cons- 

titution nouvelle  du  clergé,  n'auront  d'auKe  traitement 
qfuê  telui'attribué  à  chaque  espèce  de  bénéfice  ». 

V.  «  A  l'égard  de  tous  les  titulaires  qui  auront  été 
pourvus ,  et  qui  auront  pris  possession  ^  à  compter  de  la 
même  époque ,  ils  n*attront  d'autre  traitement  que  celui 
accordé  par  l'art.  10  dudit  décret ,  sans  qu'il  puisse  excé- 
der la  somme  de  aoo  liv.  ». 

yi.  «  Les  bénéficiet*  dom  ks  revenus  ancisns  ^mr 
roient  pu  augmenter  en  conséquence  d'union»  légitimes 
et  consommées, mai»  dont  l'effet  se  trooveroit  susp^ndi» 
en  tout  ou  en  partie  par  la  {jouissance  râervée  aux  thu* 
lairesdont  les  bénéfices  onf  été  supprimés  et  unis,  re-» 
cevront  ;  au  décès  desdits  titulaires  ,  une  augmentation 
proporriounelle  à  ladite  jouissance ,  sa«s  que  cette  at^« 

^^57^    *  G  * 


Ififntsuôn  puisse  porter  leur  traitement  au-deu  ou  rnoxH 
tnttm  défc-rminé  pour  chaque  espèce  de  bénéfice  ». 
.  Séanci  du  mercredi  4  août.  Le  comité  des  finances  a  jro- 
posé  de  décréter  qUe  les  cabare tiers  et  les  bouchers  de 
Npyon  seront  tenus  de  payer  les  droits  d'aides  et  d'oc- 
trois ;  ce  qui  a  été  adapté. 

On  a  passé  à  Tordre  judiciaire.  Les  articles  suîvans 
ont. été  adoptés  : 

XIV.  «  Aucuç  appel  de  jugement  contradictoire  ne 
pourra  êiçe  signifié  ni  avant  le  délai  de  huitaine ,  à 
dater  du  jour  du  jugement,  ni  après  Texpiraiion  de 
trois  mois,  à  dater  du  jour  delà  signification  du  juge- 
ment ,  à  per^nne  ou  domicile.  Ces  deux  termes  sont 
de  rigueur ,  et  leur  inobservation  emportera  la  déchéance 
de  l'appel.  En  conséquence,  Icxécution  des  jugemcns 
qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  »  dememeta 
suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine  », 

XV.  <«  La  rédaction  des  jugemens,  tant  sur  l'appel 
qu'en  première  instance,  contiendra  quatre  parties  dis- 
tinctes ».    . 

«  Dans  la  première ,  les  nônis  et  les  qualités  des  partie^ 
Seront  énoncés  y. 

^  Dans  la  seconde,  les  questions  de  faît  et  de  droit 
qui  constituent  le  procès  seront  posées  avec  précision  ». 

«  Dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits  reconnus <m 
^constatés  par  Tinstruction  sera  eicprimé ,  avec  le  motif 
Çui  aura  déterminé  le  jugement  »*. 

<<  La  quîitrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du  ju- 
gement y.    '  ■ 

M.  Thourçt  a  ensuite  passé  aux  élections  des  juges. 
Il  a  été  décidé. 

i^  Que  les  juges  seront  nommés  en  chaque  district 
par  les  électeurs  du  district, 

. .  a"".  Que  les  électeurs  procéderont  seuls  i  Télectioo 
des  juges.  "  ^ 

3°.  Que  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  devenus  administrateurs ,  pourront  »  en  h  pre- 
inière  qualité,  participer  à  l'éiection  des  juges. 

Le  rapporteur  a  proposé  le  titre  V  ,  sur  la  forme  dc^ 
^I^Ctioti^,  et  les  articles  suivans  ont  été  adoptés  : 


n 


-  Awt.  I.-  «Pour  procéder  à  la  nomination  desi  juges  de 
district ,  les  électeurs  du  district  >  convoqués  par  le  pro- 
cureur syndic ,  se  réuniront  au  jour  et  au  lieu  qui  auront 
été  indiqués  pour  rébction. 

II.  «Ceux  des  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires,  qui  se  ^trouveront  membres  du  corps  adminis- 
ir;icif,  pourront  procéder  à  réfection  des  juges. 

IlL  «  Lorsqu'il  s  agira  de  renouveler  Iqs  jugesaprès 
le  terme  de  six  ans ,  les  électeurs  seront  convoqués  quatre 
mois  avant. l'expiration  de  la  sixième  année;  de  manière 
que  toutes  les  élections  puissent  être  faites»  et  les  pro- 
cès-verbaux présentés  au»  roi  deux  mois  avant  la  an  de 
cette  sixième  année.  . 

Si  par  quelque  événement  que  ce  puisse  étre>  te  rcnou- 
vellemenc  des  juges  d'un  tribunal  se  t rbuvoit  retardé  au* 
delà,  de  six  an^  >  les  juges  en  exercice  seront  tenus  de 
continuer  leurs  fonctions  Jusqu'à  ce  que  feurs  successeurs 
puissent  entrer  en  activité  ».  ' 

Sur  lihstàllation  des  juges  ,  il  a  été  décrété  ce  qui 
suit  : 

Art.  premier.  «  Lorsque  les  juges  élus  auront  reçu 
les  lettres  patentes  du  roij  il$  seront  installés  en  la  forme 
Suivante  : 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain^ 

Sidi^e  des  souscripteurs  pour  Vérection  de  la  statue 
de  Jean- Jacques  RousseaUi  dont  est  mention 
dans  notre  no,  3â,  page  46  y  par.  acte  passé  chçz 
M^.  Ménard de  MarsainviUiers ,  notaire,  rue  dé 
Seine,  is  S.  G,,  no,  ag. 

M.  Trouvé ,  clerc  de  notaire  ,  3  livres.  M.  Bayard , 
soldat,  national  ,  3  livres.  M-  Depescay  de  Tiiivoly , 
américain ,  3  livres.  M.  Chambon  aîné  ,  contii51eur  des 
rentes  à  Périgueux ,  3  livres.  M.  Rcy  ,  fondeur  de  ca- 
ractère d'imprimerie  à  Lyon  ,  3  livres.  M.  Porquet,  de 
Calais  ,  habitant  de  Paris ,  3  livres.  M.  et  madame 
Grandin,  de  Paris,  6  livres.  M.  Delon  et  sa  femme,  de- 
meurant à  Saint- André,  6  livres.  M.  et  madame  Delon, 
négociant  à  Paris  ,  6  livres.  M.  Fouinct  ,  étudiant 
en  droit ,  3  livres  M.  Fouinet  ,  négociant  à  Paris , 
3  livres.  M.  Boudie ,  d'Aix  ^  membre  de  rassemblée  na- 


vonvic,  JUK  uvrsa.  in.  noucncœ  roicBiquici  ^  hiism  monr 
l>re  de  rassemblée  nationale  »  6  livres.  Madame  Ciéincm y 
d^  Bordeaux  ,  3  livres.  M  ïzhhi  Mathieu,  chanoine  à  û 
Clayette  »  par  double  souscription ,  ne  trouvant  pas  que 
ks  souscripteurs  5oient  en  assez  grand  Bombic,  }  Hr. 
Mademoiselle  Pytoit,  demeurant  à  Vaubon  ,  près  It. 
Clayette  y  3  liv.  M.  Gaborit ,  Hcentîé  ès-loix  ,  dem^ u^ 
n0t  à  Saint^GiUes  en  bas  Poitou,  ^  llv.  MadaneTri- 
htrt  ^  née  Amandet  y  de  Poitiers ,  ^  ihr.  Madame  Bou- 
fignon ,  née  Babinet  »  de.  la  même  ville ,  ^  liv.  Messieurs 
Lermioa»  Voronikain,  Joseph  Bosc  ^  Jean  TaiBiand^ 
OfcJicr,  Gilbert  et  Homme  ^  ^tant  réunis  à  Ermcnon- 
viile  y  auprès  dû  tombeau  de  J.  X  Rousseau ,  car  f«ri 
entre  eux  la  somme  de  ^7  liv.  ,  pour  leur  souscription 
i  lérection  4*une  statue  à  cet  ami  de  la  liberté ,  27  iir.' 


Total    .    .    •    .    105  liv. 
E    R    R  A.T  A.  . 


N^.  ^6 ,  page!  450  ,  ligne  27  /  M.  Je  Laba  -  ^if\ 
M*  Apniel  de  Labat ,  officier  muiHcipal  de  la  paroisse 
cte  Saint 'Jeân>dc-Valerfscfe ,  cri  bas  Languedoc. 


"  Tomôs  réclamati"  ns  ,  demandes,  lettres  >  nrno'^çcs, 
«vis,  observations >  mén>oires  ,  doivent  m*éire  adressés 
directement  ,  francs  de  port  ,  à  mon  bureau,  me  éA 
llarais  >  faubourg  Saint  Germain  ,  n*.  zQ  ;  c}  tout  ce 
qui  concerne  l'imprimerie,  à  M.  GniUcivinet,  directeur; 
et  pour  les  abontiemens  du  journal  des  Révolutions  d^ 
Paru  ,  à  M.  Vary ,  chef  du  bureau. 


Les  deux  premiers  volumes  de  fHlstoire  de  France 
ioipartiale  seront  incessamment  mis  au   jour. 

Ce  i5  août  1790..  Signé  ^  PmxmHOMMi. 

De  rimprimerie   des  Révohitions  Aet  Paris ,  ru* 
4^s  Marais^   F.  S.  G.  H^.  m. 
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(  258  ) 
çant  les  patriotes  ,  et   s'abordant  les  uns  les  au- 
tres avec  une    satisfaction  ,  avec  une  joie    qu'il 
leur  est  impossible  da  dissimuler.  Sans  doute  iU  ont 
ourdi. quelque  trame;  ils  se  promettent  quelque 
succès.  Depuis  le  commencement  de  la  révolution 
ils  travailloient  à  faire  servir  l'armée  d'instrurncnt 
i  leur  fureur.  Vous  vous  rappelcE  lo  but  qu'avoit 
nécessairement  l'orgie  des  gardes  du  corps  à  Ver- 
sailles. Il  vous  souvient  des  tentatives  qui  furent 
faites  pour  porter  les  troupes  de  ligne  à  une  se-* 
dition  contre  l'assemblée  nationale ,  pour  un  mot 
qu'elle  n'avoit  pas  censuré  dans  un  discours  très- 
patriotique   de  M.   Dubois  (  de  Crancé  )  }    vous 
n'avez  pas  oublié  qu'on  nous  a  menacés  long  temps 
d'unedéputation  de  toutes  les  compagnies  de  grena- 
diers f  qui  dévoient  venir  demander  la  réintégration 
rftf  leur  camarade  y  M.  Coodé.   Vous  venez  d'ap- 
prendre dernièrement  que   des  émissaires  parcîs 
de  Paris  distribuoient  dans  l'arméo  des  écrits  pleins 
de  conseils  insidieux,  donnés  sous  le  nom  des  dé- 
putés les  plus  patriotes  parmi  les  militaires  do 
rassemblée  nationale.  Tout  à-eoup  il  se  fait  uno 
explosion  dans  divers  régimens  ;  a^ssi  tôt  les  enne- 
mis silencieux  de   la  révolution  s'empressent   do 
proclamer /a  g-a^rre  c/i77e,viU  quittent  Paris,  il* 
se  précipitent  dans  les  départemens;  un  membro 
de  rassemblée  nationale  ,  qui  avoit  rétracté  son 
adhésion  à  la  déclaration  des  noirs  ,  retire  sa  ré- 
tractation ;  les  champions  de  l'aristocratie  passent 
ehea  l'étranger  ;  on  n'entend  parler  que  du  pro- 
chain asservissement  des  Brabançons  par  la  mai- 
son d'Autriche,  et  l'on  nous  présente  ce  tableau 
comme  pour  nous  préparer  au  mé/ne  sort;  enCn , 
le  garde  des  sceaux  retarde  la  publication  du  dt^- 
cret  pour  la  fabrication  des  armes  destinées  aux 
gardes  nationales  :  voilà  des  indices  qui  nous  avers 
tissent  que  nous  marchons  entre  <]es  précipices. 
Il  reste  toujours  vrai  pourtant  que  nous  n  avon9 
i*ien  k  çr^indrf  que  de  naus-méoies  ,  et  que  nous 


«l'ayons  bssoîn  que  Ae  sagesse  et  de  fermetëpour 
ttoas  mettre  à  couven  de  toutes  les  pef  fiçUes  des 
enaerais  de  la  liberté^ 

Observons  d'abord  ce  qui  se  pass6  autout  cTé 
nous  ;  nous  arriverons  ensuite  à  ce  qui.  est  plus 
éloigné.  Mercredi  soir ,  pour  la  seconde  fo^s ,  il 
y  eut  une  espèce  de  combat  entre  la  garde  nacio- 
uale  et  le  p**tiple;  il  s^agissoit  d'un  voleur  que  l'oa 
Touloît  pendre  au  faubourg  Saiot^Antoine,  Mal- 
gré la  proclamation  du  i5,  qui  invite  les  citoyens 
a  respecter  la  garde  nationale  en  fonctions  f  elle 
est  assaillie  d'une  pluie  de  pierres  ;  elle  se  défend 
avec  ses  armes,  et  le  sang  frayais  coulé  par  hc 
main  des  Français.  Penser- vous-  qu'il  n'y  en  ait 
pas  assez  pour  égayer  les  ennemis  de  la  rétola- 
tien? 

La  garde  nationale ,  qui  protège  la  vie  d'un 
coupable  non  jugé  ^  fait  évidemihent  son  devoir  ; 
<^ite  obéit  à  la  loi.  Ceux  qui  veulent  pendte  uzl 
lilou  ,  sans  qu'il  soit  fugé ,  violent  la  loi ,  ils  violent 
même  l'humanité  (i)«  11  est  donc  constant  que  dan^ 
ces  cas  l'agression  n'est  '  pas  du  Côté  de  la  garde 
nationale. 

Mais  est- combien  le  peuple  qui  s'irrite  de  ce  qu'elle 
fait  son  devoir  ."^  Oui  »  c'est  le  petiple  qui  s*assemble, 
et  qui  murmure  avec  raison  contre  la  criminelle 
indolence  du  châtelet  ;  mais  les  brigands  pay^s 
pour  engager  un  combat  entre  la  garde  nationale 
et  lu  peuple  arrivent  bientôt  dans  les  lieuit  où  la 
multitude  se  porte  ;  ils  lancent  des  pierres  ;  et  dès 
que  les  esprits  sont  aigris ,  irrités ,  ils  disparoissene 
comme  les  furies  de  la  fable  ^  après  avoir  fêté* 
les  serpens  de  la  discorde  dans  le  seiti  de  la 
famille. 


(0  Voy«  n*.  46,  page  4Î2. 


D'une  autre  part ,  e:t-ce  bien;  !a  garde  naifonufe 
qui  frappe  indistinctement  dans  la  foule  tout  ca 

3ui  se  trouve  sous  le  saKre  ?  Non,  non  ,  ce  sont 
es  inalheunnix  qui  ont  endossé  cet  habit  pouf  se 
mettre  à  Tabri  de  toute  atteinte  dans  les  pieini^rs 
jours  de  la  lëvolulion  ,  et  tjui  voudroient  qu'elle 
fût  renversée. 

Ainsi  le  peuple,  en  se  laissant  aller  au  dange-' 
reux  exomj>le  de  lancer  dt'S  pitrres  sur  la  gaide  , 


s'expose  à  blesser,  à  tuer  le  meilleur  patriote,  !e 

£!us  grand  »:innemi  du  châteiet  et  do  la  Tfour  ;   et 
L  garde ,  en  frappant  saus  s'attacher  à  saisir  les 


coupables  ,  peut  aussi  tuer  dans  la  foule  le  plus 
honnête  citoyt-n,  qui  n'aura  pu^  selon  les  conseils 
de  la  proclamation  municipale,  s  éloigner  du  théâ- 
tre de  la  rixe.  Voyez  ,  voyez  s'il  est  possible  d« 
donner  aux  aristocrates  un  plus  beau  *ujet  de  le 
réjouir  et  de  prédi:  e  la  guerre  civile  ! 

Abjurons  donc  promptement  de  part  et  d'aur.^e 
des  sentimens  haineux  qu'il  seroit  dangereux  à  la 
constitution  d'entretenir. 

C'est  un  grand  malheur  sans  doute  que  ^a  pardo 
nationale  ne  soit  pas  organisée  de  manière  à  ca 
qu'elle  soit  le  peuple  lui-même;  c'est  un  malheur 
qu'on  ne   puisse  discerner  les    valets  de  l'ftnciea 
régime  et  les  mouchards  qui  s'y  sont  introduits; 
c'est    un   malheur  encore,  que  le  chàtelct  5  oit  le 
seul  tribum.l  en  activité  pour  punir  le  grand  nom- 
bre de  llloux  qui  se  sont  rendus   ou  qui  ont  été 
appelés  dans  la  capitale  ,  et  qull  en  laisse  le  plus 
grand  nombre  impuni.  Mais  ces  maux  ne  sont  riea 
en  comparaison  d'une  guerre  civile ,  de  fané  '.ntis- 
sèment  de  la  fraternité,  dt^ cette  union  admirublo 
qui  nous  Ht  triompher,  il  y  a  un  an ,  de  tous  les 
satellites  de  Tancien  régime.  Qu'on  lapide  un  gardj 
national,  qui,  se  piévaîaut  à^Vhalu  bleu  ^  ar* 
réte  do  son  autojité  privée,  et^hors  de  service  , 
un  citoyen  qui  exprime'son  opinion ,  ce  n'est  poict 
trouber  1  ordre  ;  d'après  Ift  déclaration  des  droits  | 


c'est  résister  à  l'oppression  :  -mois  qu'on  atfaque  ,- 
qu'on  insulte,  qu'on  frappa  une  garrle  qui  coa- 
'  duit  un  filou  au  tribunal;  qu'on  veuille  qu'elle  le 
livre  pour  qu'il  soit  pendu,  qu'elle  f.:usre  ttin^i  le 
serment  qu'elle  a  fait  de  maintenir  les  loix ,  cesc. 
une  atrocité  indigue  d  un  peuple  libre ,  et  qu'on  a 
raison  d'utiribuer  ,  ne  fut-ce  que  par  une  pieme 
fiction  ^  à  des  brigands. 

Eh  !  par  qui  le  peuple  se  laisse-t-il  entraîner  à 
violer  lui-même  Je  double  serment  qu'il  a   fait  et 
d'obëir  aux  loix  qt  de  maintenir  les  loix  ?  Par  les- 
complices  du   filou    arrêté  ,  qui    espèrent    qu'en  * 
excitant  du  tumulte  ils^parvieBdront  à  le   faire 
sauver.  Voilà  quels  sont  les  vrais  /trieurs  de  pierres; 
et  si  la  garde,  au  lieu  de   courir  sus  indistincte- 
ment à  tout  l.e  peuple  ,  obsorvoit  ceux  qui  donnent 
le  signal  (le  ces  honteuses  hostilités,  et  s'attaclioit 
à  les   saisir,  on  verroit  ,  on  découvriroit  que  ce 
sont  des   filoux  (  et  dans  une  grande  ville  i!s  sont 
toujours  par  bandes)  qui  cherchent  à  enlever  leur 
complice^  tout  en  feignant  de  vouloir  le  cendre. 
Cette  découverte  une  fois  bien  constatée  seroic. 
une  grande  leçon  pour  le  peuple;- il  rougiroit  de 
*Ja  facilité  avec  laquelle  il  s'est  laissé  emporter  hors 
de  toute  mesure  envers  nos  frères  de  la  garde  natio- 
nale, qui  considéiés  collectivement  y  sauf  rétat- ma- 
jor, méritent  nos  égards  et  notre  reconnoissance , 
malgré  Jes  fautes   graves  dont  plusieurs  se   fonc 
rendus  coupables.  Et  parmi  les  coupables  même, 
il  en  est  beaucoup  qui    ont  réfléchi  sur  ce  mai- 
heureux  esprit  de  corps,  qu'on  étoit  venu  à  bout 
de  h  ur  inspirer,  et  qui  se  sont  convaincus  de  cetto 
importante  vérité   :  que    toute  division  entre  les 
citoyens  nous    feroit    perdre  les   fruits    de  cctlt> 
belle  révolution,  après  en  avoir  essuyé    tous  les 
înconvéniens. 

Irni.'ons  les  Romains  ;  à  l'appreche  de  quelque 
danger,,  tout?*s  les  divisions  intestines  ,  et  mémo 
Jes  inimitiés  particulières;  céssoieat  jiils  noYoyoieut 


que  la  patrie,  et  ils  i'éunissoient  tous  leurs  m  ojrens 
pour  la  sauver. 

Qu'espèrent  les  ennemis  de  la  liberté  des  in- 
surrections qui  ont  lieu  en  ce  moment  en  dirers 
r^;;irnen5?  PenSent-ils  quo  les  soldats  tourneront 
lèui  s  armes  contre  notts  ;  ou  que  rarinéo  étant 
débandée,  il  leur  sera  facile  d*enr61ef  tons  ceux 
qui  ne  sauront  que  devenir ,  pour  en  former  dc3 
f loyaux  d'armée;  ou  errfiti  que  des  troupes  étran- 
gores  pourront  p«*n('»tfer  sur  nos  terres  sans  trou- 
Ver  de  résistance  ?ÎV.ut- être  qu'ils  espèrent  tous 
ces  maux  à  la  fois  :  quoi  qu  u  en  soit,  appr^^foQ* 
di^tfons  les  causes  de  i'ijasub0rdinatio&  qui  leur 
fait  concôToir  ces  exécrables  espérances. 

Le  ministre  de  la  guerté  se  présenta  à  Tas* 
semblée  nationde  le  6  août;  il  lui  dit  :  ce  Le  roi 
m'envoye  vous  prévenir  dé  la  licence  effrénée  qui 
s'est  introduite  dans  T^rmée.  Je  vous  ai  déjà  ex- 
posé le  danger  des  cmnité.%  qui  se  sont  formés 
dans  les  rëgimens  :  c^est  là  que  fermentent  les 
plus  violentés  passions.  Tous  les  jours  mon  cabi-* 
net  est  rempli  de  soldats  qui  viennent  m'intimer 
iîèremer.t  la  Volonté  de  leurs  comfneiians,  Lo* 
mal  empire  à  chaque  instant  ;  il  est  temps  d*op-  » 
poser  la  volonté  du  peuple  à  ce  torrent  d'in- 
surrection militaire.  La  nature  des  choses ,  oelle 
des  circonstances  ,  le  salut  public  exigent  que  les 
soldats  n'agissent  que  comme  des  instrumens  ^ 
qu'ils  soient  sans  volonté ,  qu'ils  attertdent  que  la 
loi  vienne  leur  donner  le  mouvement  dans  la 
temps  et  dans  le  sens  nécessaire.  On  demande  le 
compte  des  rfiasses ,  on  se  propose  de  les  parta- 
ger. Lu  France  ne  pouvant  exister  ssns  soldats , 
ne  pourra  bientôt  plus  exister  avec  eux.  Le  sol- 
dat n'a  ni  juges,  ni  loit;  tendez -lui  ses  juges; 
et  que  le  soldat  séditieux  tremble  devant  ces 
conseils  de  guerre ,  qui  pendant  si  long  -  temps 
1  ont  retenu  dans  la  subordination  ^  la  discipline  e( 
lamour  du  devoir  xt« 


A  peine  ce  discours  fut -il  prOflQncé^.que  Tas- 
'  semblëe  rendit  un  décret  en  huit  articles ,  qui  lait 
honneur  à  son  humanitë  j  à  ses  principes  ;  mais 
qui  n'en  fait  pas  beaucoup  à  sa  prévoyance.  L'as  î 
semblée  nationale  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  , 
depuis  plusieurs  mois,  les  agens  du  pouvoir  exér 
cutif  cliassoient  des  réi^imens  tous  les  soldats  pa^ 
triotes  avec  des  cartouches  jaunes ,  c'est'à-dire, 
tous  ceux  qui,  ayant  quelciuiîs  lixnuères,  appienoicqt 
ciu^  autres  à  se  placer  dans  le  sens  de  la  révolu- 
tion i  et  les  prémunissoient  tout  à  la  fois  contre 
les  insinuations  destructives  du  nOUvel  ordre  de 
choses  ,  et  contre  les  prétentions  exagérées  qu'o;i 
leur  iuspiroit ,  sous  le  nom  des  militaires  patriotes 
de  l'assegablée  nationale*  Premier  grief  de  larmée 
contre  les  agcns  du  popvoir  e^icutif  î  et  Li  preuve 
que  rassemblée  nationale  ne  l'ignoroit  pas,  c'est 
qu'elle  a  déclûié  par  l'article  VIU,  ^ue  routes  lès 
cartouches  faunes  expédiées  ^  dopuis  le  premier  mai 
JHsquau  6  août  y  n  emporteraient  aucune  nu(e  ni 
Jlctrissure  contre  ceux  qui  les  ont  reçues. 

En  même  temps  ,  le  pouvoir  exécutif  distribnoit 
les  places  et  prodiguoit  les  croix  de  SaintLoui^« 
Prévoyant;  que  W  future  organisation  de  Tarmé^ 
lui  enleveroic  la  nomination  aux  places ,  il  a'crp,- 
pressoit  de  les  remplir^  pour  les  fenper  peadaat 
lon^-temps  à'  ceux  que  les  nouvelles  Icix  y  appel- 
leroienc.  Second  grief  de  l'année  contre  les  agens 
du  pouvoir  exécutif;  et  l'asfemblée  i'4  reconnu 
juste,  puisque,  sur  Ja  motion  de  AI.  Alexandre 
Lamcth,  elle  a  décrété,  il  y  4  peu  d«î  tea;ps,  que 
1^  roi  serolt  supplié  do  surseoir  à  toute  nomina- 
tion ,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'armée. 

Per.-onne  en  France  n*igaore  que  les  état^- 
inajors  des  régimens  avoient  trouvé  le  secret  da 
\oUr  des  infortunés  qui  n'ovoient  que  cinq  sous 
à  dépenser  par  jourj  que  les  fournitures  se  fai- 
^oient  p^r  des  marchands  affidés  à  ces  éracs- majors, 
et  qui  leur  rcndoierit  qu4ilquc  chose  sur  le&  p:oflt;s 


(  a64  ) 
illicites  qu'ils  leur  faisoient  faire.  En  même  temps  , 
le  soldat  owmerëtoit  obligé  d  acheter  la  permission 
de  travailler  ,  et  la  masse  ne  recevoit  qu'une  bien 
foible  jv^rtie  de  l'impôt  journalier  qui  étoit  ërabli 
sur  le  goût  que^ee  soldat  ft\oit   pour  le  travail. 
Le  non  complet ,  qui  oblige  chaque  individu  d  une 
compagnie  incomplète  à  un  service  plus  frëquenf  , 
deroit  naturellement  retomber  au  profit  delà  com- 
pagnie, puisqu'elle  faisoit  le  service  complet.  La  vente 
des  congés  avoit  toujours  le  prix  connu ,  et  le  prix 
secret  qui  ne  se  porloit  point  à   la  masse;   enfin  , 
Je.  congés  de  grâce,  accoidt^spar  ba't:ailions,  ëtoient 
vendus  de  fait ,  et  passoient  par  ce  moyen  à  des 
soldats  aises ,  et  laissoient  ?ous  les  armes  le  soldat- 
nécessaire  à  la  subsistance  de  sa  fumille ,  p<^ur lequel 
<ette  .'orte  de  congë  avoit  été  établie.  Troisième 
grief  de  iV.rniée  contre  les  agens  du  pouvoir   exe- 
cutif; et  rassemblée  nationale  est  si  élo'gnée  de 
croire  que  les  soldats  n'aient  aucune   léciamation 
â  fd:re  sur  le»  masses,  que,  nar  l'article  III  d^  fon 
décret  ,  elle  nomme  une  espèce  de  conseil  mili- 
taire ,  pour  examiner  les  comptes  des   régimens 
depuis  six  ans. 

Ce  sont  ces  griefs  qui  ont  excité  les  régimens 
de  Poitou  ,  de  Royal-CJhanjpagne,  ceux  qui  sont 
m  garnison  à  Nancy ,  .«avoir,  le  régiment  du  Roi , 
Sîestre  de-Camp  et  Château  -  Vieux.  La  garnison 
de  Metz  a  éprouvé  les  mémos  secousses  ;  et  si 
le  chef  sous  lequel  elle  a  acquis  tant  de  gloire 
«  été  menacé,  cest  que  ce  chef  est  un  aristocrate 
fieffé,  qui,  a  d'abord  refusé  de  prêter  le  serment 
civique,  et  qui  s'en  est  joué  après  l'avoir  prononcé. 

Comment  est  on  étonné  que  les  régimens  ayent 
formé  <?es  coiiiités  ?  Les  officiers  ,  en  général,  pro- 
fessent hautement  les  princijjes  les  plus  contraires 
à  la  ï évolution.  Los  &oldats  n'ont  donc  pu  voir 
€»n  eux  que  des  ennemis  de  la  chose  publique , 
prêts  à  les  livrer  à  la  boucherie,  s'il  se  faisoit  quel- 
que tentative  sur  la  France  par  les  puissances  étran- 
gères. 
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gères.  Ils  ne  pouvoient  àonc  plus  laisser  leurs  vies 
et  leurs  intérêts  à  la  discrétion  de  ces  officiers. 

*  Il  faut  donc  imputer  le  mal  qui  existe  aujour- 
d'hui, un  peu  au  corps  législatif,  et  beaucoup  au 
pf>uvoir  exécutif.  Il  y  a  six  mois  que»  rassemblée  naV 
tionnle  uuroit  dû  porter  leMage  décret  du  6  août- 
clernier:  eu  readant  ou  en  faisant  rendie  justice  aux 
soldats  ,  elle  ne  leur  aurpit  pa«  donné  le  temps 
4e  savoir  qu'ils  pouvoient  se  la  faire  eux-mêmes.' 

V  Quand  les  esprits  d'un  §rand  nombre  hommes 
p^u  éclairé^  sont  une  fois  agités  ,  prétendre  les 
arrêter  soudain ,  c'est  prétt'.udre  arrêter  les  flots 
;dç  la  mer.  U  n'y  a  que  deux  leviers  à  employer 
<jo.atre  l(?s  grandes  masses  d'hoinmes,  la  persuasion 
et  la  force.  Or,  pour  qu'un  décret  persuàfle  Voi)étS' 
sance ,  il  faut  d'abord  qu'il  soit  compris  ;  et' ce 
n'est  pas  sur  une  simple  lecture ,  à  la  tête  d'un 
régiment ,  qu'il  peut  rêtre  1 1).  Que  Ton  ne  s'étonne 
^on«  pas  $i  le  décret  du  6  août  n'avoit  pas  en- 
core produit  le  i4,  tout  l'efA't  qu'on  avoit  espéré. 
II  y  a  six  moi^  que  ce  décret  eût  été  reçu  à  genoux 
ar  Tarin ée  ;  et  l'on  ne  peut  nier  que  tous  les 
rivains  patriotes  n'aient  cessé  de  le  démander. 

On  ne  sauroit  nier  aussi  que   dans  l'immensité 
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(i)  L'article  'qui  déclare  que  les  cartouches  ;:inw5  ,  doii- 
hccs  depuis  îe  prcmi:.r  mai  179b ,  ne  seront  point  in- 
famantes ,  n'est  pas  à  la  portée  du  dixième  des  soldats  ; 
ils  voyent  toujours  qu'il  existe  unecarrouche  jaune  entre 
les  mains  de  leur  camarade ,  irijustemcnt  chassé.  Un  autre 
article  qui  nesi  pas  propre  à  lés  ramener,  < est  que 
i 'inspecteur  extraordinaire  qui  don  proccdcr  à  la  vcri- 
iic^iiiin  des  comptes,  doit  être. pris  parmi /fscJ^aVns gif/ïif. 
raux  ;  coipme  si  ces  officiers  nVioieht  pas ,  à  rexceptipn 
d'un  nombre  infiniment  petit,  des  aristocrates  renforcés, 
et  qui  ayant  éié  eux-mêmes  dans  les  états-majors ,  ont 
jniéict  à  glisser  sur  des  turpitudes  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  coupables. 

'   N*».  58.-  *  B    -    -- 
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des  traraux  dont  rassemblée  nationale  a  ét^  sur- 
chargée j  elle  a  dû  s'en  reposer  sur  le  patriotisme 
des  soldats,  pour  attendre  qu elle  leur  fit  rendre 
justice  ;  et  ce  qu'elle  avoît  ,fait  pour  eux  devoit 
être  un  gage  certain  de  l'attention  qu'elle  donue- 
roit  à  leurs  plaintes  contre  les  officiers.  Et  sans 
doute  que  les  soldats ,  à  Fexcmple  de  tant  d'autres 
citoyens  qui  souffrent ,  eussent  attendu  avec*  plus 
de  patience  le  moment,  où  on  auroit  pu  s'occuper 
dix  passé  à  leur  égard;  si  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  avoient  mis  plus  de  bonne  foi  dans  leur  con* 
duite  prétendue  patriotique. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pouvoit  pas  se  dissimu- 
ler qu  il  y  a  en  France  deux  partis,  les  communes 
et  les  ci' devant  privilégiés,  il  n'ignoroit  pas  que 
l'armée  devoit  éprouver  la  même  scission.  Les  sol- 
dats étant  presque  tous  des  communes ,  et  les 
officiers  étant  aussi  presque  tous  nobles  ou  enno- 
blis,  comment  pouvoit- il  supposer ,  d'après  cette 
donnée,  que  l'esprit  de  la  révolution  qui  règne  sur 
toute  la  France  n'atteindroit  pas  l'armée ,  et  que 
les  soldats  ne  regarderoient  pas  tes  officiers  comme 
des  aristocrates^  et  ceux-ci ,  les  soldats  comme 
des  patriotes ,  et  que  de  cette  opposition  de  sen- 
timensy  il  ne  naitroit  pas  une  explosion  qu'il  fal- 
loit  prévenir? 

Un  .patriote  méprise  nécessairement  un  aristCK. 
crate:  or,  l'obéissance  et  le  mépris  sont  inconci- 
liables ;  il  étoit  donc  impossible  de  croire  que  I« 
subordination  pourroit  se  soutenir  en  laissant  les 
«fISoiers  et  les  soldats  dans  la  même  position  qu'a- 
Yant  la  révolution.  Une  révoletion  est  un  ebaoï^e- 
fiient  dans  un  état ,  qui  détruit  de  fait  et  de  droit 
des  formes  établies.  C'eslt  donc  véritablement  une 
chose  honorable  pour  les  soldats ,  et  qui  prouve 
qu'ils  ont  craint  de  donner  une  trop  forte  secousse 
à  rétaty  que  d'avoir  gardé  à4eur  tête,  en  pleine  révo- 
lution, tous  les  comtes  j  les  marquis  ^  les  cheva- 
hets ,  les  ducs ,  qui  ne  maniftstoient  <jl  autre  désir 
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que  celui  de  se  baigner  dans  le  sang  de  la  canaille 
française  ,  et  de  conserver  leur  pri?iiége  exclusif 
aux  places  d  officiers. 

En  même  temps  c'est  une  chose  rëpr^hensiMe 
que  le  pouvoir  executif  ait  continue  dans  le  coin- 
maadeuient  tous  ces  mêmes  hommes  ;  qu'il  n'ait 
pas  révoqué  une  seule  de  ces  bâtes  sanguinaires 
qui  aigrissoient  l'esprit  des  soldats  ;  qu  il  n'ait 
pas  attribué  toutes  les  places  qui  ont  vaqi^é  depuis 
la  déclaration  des  droits  ^  à  des  citoyens  non  pri- 
yilégiés  ;  qu*il  n'ait  pais  ordonné  une  reddition  de 
compte  des  masses,  qu'il  n'ait  pas  puni  les  officiers 
distributeurs  de  cartouches  jaunes;  enfin,  qu'il 
n'ait  pas  montré  par  la  que  *la  révolution  étoit 
faite  dans  l'armée ,  et  qu  il  étoit  inutile  qu'elle 
^n  fit  une.  Le  pouvoir  exécutif  n'eût  été  que  just,e 
;envers  les  soldats  en  leur  ôtant  tout  motif  d*xu- 
surrection. 

Si  tous  les  officiers  actuellement  en  place  dé- 
voient y  rester  ,  il  n'y  auroit  point  de  révo- 
lution dans  l'armée;  il  faudroît  dun  côté  que  les 
soldats  attendissent  la  mort  de  cçs  privilégiés 
qui  les  commandant,  pour  aspirer  aux  places  ;  et  de 
Vautre,  que  la  nation  fût  pendant  tout  ce  temps 
dans  l'inquiétude  sur  l'armée ,  et  dans  la  crainte 
qu^elIe  ne  soit  abusée  ^  travaillée ,  égarée  par  ses 
chefs. 

C**  n'est  que  Tcspoir  de  se  servir  des  cbrp» 
d'officiers ,  pour  opérer  une  contre  révolution ,  qt»i 
a  pu  porter  les  principaux  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif à  se  conduire  ainsi  envers  l'armée;  maisr^ssem- 
bleë  nationale  lui  doit  trois  choses  :  punition  exem- 
'plaire ,  et  d>^stitution  absolue  des  chefs  qui  ont 
chassé  les  soldats  patriotes  avec  des  cartouches 
jaunes  ;  justice  exacte  sur  les  masses  wdinaires  et 
•masses  noires  que  les  soldats  réclament ,  et  fixation 
de  e(3  qui  peut  leur  être  remis  et  de  ce  qui  doit 
rester  en  rriasse  pour  le  corps*   Enfin  exéoutioji 
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entière  dé  la  déclaration  des  droits  sur  Tadmissioo 
>aux  places ,  et  par  conséquent  le  renvoi  des  frelu- 
quets ambrés  qui  occupent  les  lieutenances  et  les 
capitaineries  qui  sont  dues  à  de  braves  seiri- 
teurs. 

Cependant  quels  que  soient  les  torts  du  pouvoir 
exécutif  envers  les  soldats ,  il  ne  faut  pas  présumer 
assez  mai  de  leur  patriotisme  pour  croire  qu'ils 
tenteront  d'obtenir  par.  la  force  ce  qui  doit  leur 
être  assuré  par  la  loi.  On  exagère  peut-être  beau- 
coup les  torts  des  régiinens  qui  sont  en  insur- 
rection. 

La  cbnduite  du  régiment  du  Roi  a  été  peinte 
d*abotd  des  plus  noires  couleurs  ;  beaucoup  d'offi- 
ciers de  ce  corps  s'étoient  rendus  à  Paris ,  obséc 
doient  le  comité  miliaire^  les  bureaux  des  ministres  ; 
et  presque  toutes  les  bouches  de  la  renommée 
ont  peint  les  soldats  de  ce  régiment ,  comme 
des  brigand»  qui,  au  mépris  du  décret  du  6  âoiit-^ 
avoient  volé  la  caisse  du  régiment,  qui  Tavoieût 
partagée,  difirihude  au  peuple  pour  s'en  faire  un 
appui.  Le  régiment  envoyé  à  Paris  des  dèpuUSj 
pour  expliquer  les  faits;  M.  la  Tour  du  Pin  se 
concerte  avec  les  chefs  de  la  commune  de  Paris, 
et  il  fait  arrêter  ces  députés,  quoiqu'ils  n'eussent 
rien- négligé  pour  se  mettre  en  règ^tî ,  et  pour  ne 
paroître-  qu'avec  le  caractère  de  citoyens  sou:ais 
aux  loix.  *   .         ' 

llst  venoient  exposer ,  nous  a&sureton,  que  loin 
d'avoir  dissipé  les  deniers  de  la  caissç,  ils  Favoient 
déposée  avec  un  procès  verbal  chez  un  notriult^  du 
pays ,  et  que  loin  d'avoir  désobéi  au  décret  du  G  août , 
ils  avoient  fait  une  démarche  tendant  à  en  assurer 
rexécution.  L'article  3  do  ce  décret  ordonne  une 
reddition  de  compte  depuis  six  ans;  mais  1  article 
ne  fixe  point  de  délai  pouc  cette  opération.  Il 
étoit  donc  facile. d'éluder  ce  décret  en  ne  com- 
mençant la  reddition  des  comptes  qu'après  avoir 
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refait  les  livres,  et  les  avoir  mis  en  ëtat  de  cadreï* 
avec  la  caisse. 

La  démarchequ'ils  ont  Finie  n'a  donc  eu  pour  objet 
que  de  constater  cet  état  de  la  caisse  et  des 
livres  avant  qu'il  fût  possible  de  les  traînailler  (i). 

Cet  acte  arbitraire ,  cette  lettre  de  cachet  a 
soulevé  tous  li^s  esprits  ;  car  cette  dëputatioa 
pouvoit  parnitre  autorisée  par  farticle  dernier  du 
décret  du  six  août,  qui  autorise  les  soldats  à  faire 
parvenir  directement  leurs  plaintes  k,  rassemblée 
nationale  ^t  aux  ministres.  Le  régiment  savoir 
que  les  officiers,  leurs  parties  adverses,  soliici- 
toient  ici,  avec  toute  la  chaleur  que  donne  VesprU 
départi ,'  des  flétrissures  contre  eux;  il  envoyé  des 
députés  ,  soit  pour  éclairer  l6  ministère,  soit  pour 

J>orter  une  pécitiotl  à  rassemblée  nationale  ,  et  on 
es  arrête  ,  eux  qui  n'ont  pas  été  maîtres  de  ne  pas' 
voair  ,  et  à  qui  le  refus  do  la  députation  eût  peut- 
coûté  cher 

Non,  cet  acte  n'est  point  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution ;  et  la  fermentation  qu'il  a  excitée  à  Paris, 
sulfit  pour  prouver  qu'il  pouvoit  produire  p  us  do 
mal  que  de  bien.  A-t-on  arrêté  les  officiers  qui  ont 
quitto  le  corps  sans  congé?  Non,  ils  dînent  ch(?z 
les  ministres  ;  on  les  excuse  sur  la  force  majeure 
qui  les  a  fait  partir,  sur  l'insurrection  des  soldats;  ' 
et  il  reste  encore  à  vérifier  si  ce  n'étoit  pas  les 
officiers  qui  étoient  des  séditieux. 

On   ne   peut  pas    s'empêcher  de  voir  "que  les 
états -majors   et  les  officiers  sont  les  parties   ad- 


•  (0  Pour  mettre  les  soldats  à  Tabri  de  la  recomposi- 
tion des  livres,  il  j'alloit  qu'au  moment  ihcme  de  la 
.publicjiion  du  6  août,  on  autorisât  un  nombre  quel- 
conc^uc  des  plus  anciens  dans  le  corps  de  parapher  tous 
le?  iivTv's  ou  états.  SafiS  cc!a  ,  la  reddition  de  compté 
n'abjuiiiu  à  rien. 
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•vefses  dl5S' soldats  I  et  parties  d'autant  plus  ^cher- 
nées  qu  elles  sont  aristocrates  ;  et  c'est  sur  le  rap- 
port, sur  las  procès-verbaux  ,  sur  les  plaintes  de 
ces  officiers  quo  Ton  juge  les  soldats  :  il  faut  du 
JT^oins  les  entendre. 

Mais  pendant  que  cefte  affaire  s'instruira  ,  le 
progrès  de  rindUcipline  pourrott  mettre  les  ré^- 
mens    hors   d'état   de    faire  le  service  ,     et   les 
mauvais  sujets  pourroient  se  porter  à  des  actions 
qui  aviiiroient  le  corps  ;  il  est  indispensable  que 
tous  les   amis  de  la  liberté  s'empress(nt  d*écla> 
rer  les  garnisons  sur  la  conduire  qu'elles  doivt«nt 
tenir,  li  faut  leur  prouver  ia  nécessité  de  rentrer 
dans    l'ordre   qui    doit    subsister   provisoirement 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Il  faut  leur  faire 
voir  que  cet  état  d'insurrection  pourroit  donner 
l'idée  aux  puir.<;ances  ennemies  de  fondre   smr  la 
France.   Les  soldats  sont  patriotes ,  écIairoas-lDS 
sur  les  dangfîrs  de  la  justice  qu'ils  se  font  parieurs 
propren  mains  ;  et  ils  craindront  de  nuire  à  une 
révolution   qui  va  bientôt  leur  assurer  des  droits 
qu'ils  n^osoieht  pas  espérer. 

Un  bel  exemple  à  leur  proposer,  c'est  celui  des 
gardes  françaises  au  commencement  de  juillet 
1789.  Oq  en  a  voit  mi-*  quatoize  à  rab!>aye  ;  leur 
vie ,  leur  honneur  étoient  menacés  ;  le  peuple  vole 
à  leur  secours  ,  les  enlève  des  prisons,  et  les  trans- 
porte au  palais  royal.  Le  roi  demande  que  tout 
rentre  dans  l'ordre  ;  les  gardes  vont  se  con-tituer 
prLsonniers;  et  bientôt  ils  obtiennent  justice,  autant 
qu'il  étoit  possible  de  l'obtenir  sous  l'ancien  ré- 
gime. 

Ce  sera  en  prouvant  k  la  nation ,  à  l'assemblée 
nationale,  au  pouvoir  exécutif,  que  ce  n'est  pas 
sur  la  force,  mais  sur  la  justice  ,  que  sont  fondées 
leurs  léclamations^que  les  soldats  ,  parviendront  à 
on  obtonir  1  effet;  mais  ils  n'ont  qu'un  seul  moyen 
de  le  prouver ,  celui  d'exécuter  à  la  lettre  les  dé- 
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,  crets  de  Vassdmblëe  nationale  y  leur  présentassect- 
iL  des  côiés  durs  ou  injustes.      , 

Les  sociëtës  des  tamis  de  la  constitution,  voisines 
des  rf^iiiineris  ,  doivent  s'adresser  à  eux  dans  ces 
principes  :  en  parlant  à  des  soldats  français  au 
nom  de  la  patrie  et  dû  véritable  honneur,  elles 
seront  sures  d'être  *^coutécs  ;  une  instruction  claire 
et  coutte  sur  le  décret  du  Ç  août  rameneroit  sur 
le  champ  tous  le»  soldats  à  une  tenue  moins  alar- 
mante pour  les  citoyens  paisibles ,  et  moins  rianta 
pour  les  ennemis  de  la  liberté. 

La  cause  des  soldats  est  bonne  >  mais  ils  ne  peu« 
yent  que  la  gâter  en  la  soutenant  eux-ménues: 
qu'ils  respeétentles  décrets  de  rassemblée  nationale; 
qu  ils  obéissent  à  leurs  chefs ,  tout  en  se  tenant  eit 
garde  contre  eux  ;  qu'ils  dénoncent  q6ux  qui  sa 
rendront  coupables  envers  la  patrie  ou  envers  eux , 
et  qu'ils  se  reposent  ensuite  sur  les  bons  députés 
et  les  écrivains  patriotes  du  so^in  de  repousser  les 
calomnies  et  les  prétentions  injustes  des  corps 
aristocratiques  qui  pèsent  encore  sur  les  régi* 
mens. 


L'effervescence  t^est  un  peu  calmée.  Les  s<4dats 
députés  du  ré^^iment  du  Roi  ont  été  traBaFérés  âe 
l'hôtel  de  la  force  aux  invalides.  Le  peuple  cria 
contre  M.  Railly  de  ce  qu'il  n  a  pas  pris  les  ordres 
de  l'assemblée  avant  de  faire  arrêter  les  soldats  , 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre.  M.  Bailly  ! 
M.  Biiilly!  vous  êtes  élu,  vous  êtes  maire >  vous 
n'avez  plus  besoin  des  ministres  :  no  concoure» 
ctonc  avec  eux  qu'à  ce  qui  sera  juste  et  légal  ;  vous 
n*êtes  point  leur  valet ,  vous  êtes  maire  de  Paris, 
Si  vous  ny  prenez  garda,  lès  ministres  seront 
maires  sous  votre  nom  ;  ils  usurpetoit  votre  au* 
torité  ;  ils  vous  aviliront.  Votre  entrée  dans  la 
mairie  défininue  est  le  moment  oii  vous  pouvea 
ramener  les  opinions  qui  sont  contre  rous.  V^tra 
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conduite  .actuelle  nous  apprendra  si  tous  êtes  un 

grand  homme  ou  un  pauvre  homme.  Vous  dcves 
eaucoup  aux  lettres  ;  elles  semblent^  devoir  étro 
inséparables  de  la  fermeté ,  de  la  vertu ,  de  la 
grandeur  d'ame.  Les  gens  de  lettres  ne  verroient 
pas  sans  pleine  votre  avilissement  ;  mais  ii  vous 
encourez  leur  censure  ,  n'attendez  d'eux  aucun 
ménagement.  Ils  s'attendent  au  moins  à  vous  voir 
à  la  tribune  le  jour  qu'on  discutera  le  projet  de 
loi  sur.  la  presse. 

Il  y  a  eu  quelcpie  efFervescence  au. sujet  du 
transport  de  Tal^bé  de  Barihond  à  l'assemblée  na- 
tionale. Gomme  sa  voiture  a  passé  par  le  boule* 
vard,  sans  autre  garde  que  des  officiers  qui  étoient 
avec  lui ,  le  peuple  a  cru  qu  il  s'échappoit  ;  mais 
dès  qu'on  l'a  instruit  qu'il  se  rendoit  à  rassem- 
blée nationale ,  il  s'est  retiré  sans  tumulte. 

Le  supplice  d'un  voleur  de  vases  sacrés ,  qui  a 
eu  lieu  vendredi  s»oir  ,  prouvera  au  peuple  que  i  on 
ne  travaille  pas  précisément  à  assurer  l'impunité 
aux  filoux.  On  a  proposé  d'établir  pour  les  juger 
ua  tribunal  provisoire  ^  composé  d'un  député  de 
chacune  des  quarante-huit  sections.  Nous  sommes 
trop  près  de  la  fin  de  l'organisatioa  judiciaire , 
pour  que  çé  parti  soit  adopté;  niais  ne.  pourroit- 
on  pas  perfectionner  cette  idée ,  et  établir  un  co- 
mité d'inspection  qui  eût  l'ceii  uniquement  sur  les 
jens  sans  aveu? 


L'assemblée  national^  a  décrété  cette  semaine 
une  loi  sur  les  délits  et  les  peines  des|jgens  de  mer. 
Plusieurs  articles  prononcent  la  peine  de  mort  pour 
des  délits  quelquefois  légers.  Nous  n'avons  qu'une 
seule  observation  à  faire  :  le  corps  législatif  n'a 
seulement  pas  mis  en  discussion  la  question  de  la 
peine  de  mort  y  cest-à-dire,  la  question  de  savoir 
si  la  perte  de  la  vie  »  à  titre  de  peine ,  a  pu  être  une 
iles  conditions  du  pacte  iociaL  (  f^ide  np.  24  ). 

Dupant 
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Duponc  président;   et  mémoire  de  M.   Necher  4 
l'assemblée  nationale. 

Dupont  président  !  Vous  le  voyez ,  Français ,  et 
du  moins  vous  en  retirerez  cet  avantage ,  que 
vous  ne  douterez  plus  de  l'ascendant  du  parti 
ministériel  dans  rassemblée  nationale.   L*inrlividu 

Îui  s'appelle  aujourd'hui  Dupont  de  Nemours  y  est 
)upont  réconoudste^  Dupont  le  faiseur  de  pro- 
jets ,  Dupont  l'intrigant  y  Dupont  de  l'aimanaich 
royal  »  Dupont  qui  a  su  avoir  acoès  auprès  tant  de 
ministres ,  qui  avoient  des  idées  et  de^  mœurs  si 
cUfférentes. 

Quelques  personnes  ont  cm  que  cette  nomina- 
tion étoit  la  récompense  de  l'atroce  discours  qull 
fit  contre  la  liberté  de  la  presse  il  y  a  quelques 
jours  y  et;  des  conseils  sanguinaires  que  son  hu- 
meur guerrière  jui  fit  publier  il  v  ^  quelques  mois 
«n,  faveur  de  l'Espagne  contre  l'Angleterre.  Mais 
les  patriotes  qui  connoissent  quelque  peu  les  ha* 
bitudes  ministérielles  ^  ont  bien  vu  que  la  cour 
ayoit  quelque  grand  objet  en  vue ,  quelque  grande 
atteinte  à  porter  à  la  liberté  publique. 

Le  sieur  Necker  envoyé  à  la  séance  de  mer* 
credi  matin  un  mémoire  sur  le  décret  des  pen- 
sions; il  annonce  que  le  roi  a  sanctionné  ce  dé- 
cret, et  néanmoins  qu'il  exige  des  modifications.  Tu^ 
Côté  patriote  ',  le  côté  du  sens  <3ommun ,  demande 
que  i  on  passe  à  V ordre  du  jour  ]  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  fasse  nulle  attention  i  ces  insolences  ministé^ 
rielles ,  pour  me  servir  de  l'excellente  expression 
de  M.  Bouthidoux.  L'autre  côté  den^andoit  U 
renvoi  au  comité  des  pensions,  c'est-à-dire, qu'on 
préjugeât  qu'un  décret  rendu  étoit  susceptible  ^ 
d'être  réformé  dans  la  même  session. 

Obtenir  le  renvoi  au  comité ,  c'étoit  tout  obtenii! 
pour  la  cour  ;  car  lorsque  le  comité  auroit  fait  soo 
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rapport.  Ta  cour  avee  ta  lactique  ordistaire,  en  Faisant 
venir  \  rassemblée  tous  les  noirs ,  même  les  mc^ 
kdes ,  en  faisant  discuter  l'affaire  au  commence- 
ment d'une  séance  >  enfin ,  en  dépensant  une  fois 
un  ou  deux:  millions ^  auroit  facileniènt  obtenu  la 
faculté  d*en  dépenser  chaque  année  dix  à  douze 
^a]  bitrairement  ;  car  c'^st  en  définitive  où  t^doit 
le  mémoire  du  ministre /to/zfz^^e  hojpjne. 

Dupont  s^avis6  d*un  singulier  moyen  pour  ob- 
tenir ce  renvoi  au  comité  y  dont  on  sent  que  les 
suites  eussent  été  si  funestes  :  \i  réunit  dans  une 
seule  proposition  les  deux  propositions  coniraMc- 
boires  des  deux  côtés  ;  il  demande  que  Tassem* 
blée  diacide  de  .renyôyer  au  comùé ,  et  de  passer 
à  Vordre  du  jour,  C'étoic  le  moyen  de  réunir  Tu- 
nanimité,  puisque  loreille  de  chaque  votant  étoit 
frappée  de  renonciation  qui  étoit  dans  son  vœu. 
Mais»  des  membres  qui  étoient  près  du  bureau  s  ap* 
perçurent  de  Ja  ruse  ,  et  la  dénoncèrent.  Un« 
grande  partie  de  l'assemblée  déclara  qu'elle  n'avoit 
pâs'éntendu  ;  Dupoqt  soutint  la  validité  du  décret» 
refusa  de  remettre  la  question  aux  voix,  argumen- 
ta j  pérora ,  rappela  rassemblée  à  Tordre ,  et  finit 
par  se  couvrir  y  comme  s'il  y  avoit  eu  alors  en  dan- 
ger (i)  autre  chose  que  l'intérêt  de  la  cour  et  la 
reconnoissahce  qu'elle  lui  auroit  témoigné  ,  sll 
eût  pu  conserver  le  décret  qu'il  avoit  escamoté. 

Tout  fut  inutile  ;  les  honnêtes  gens  persistèrent 
à  demander  que  la  question  fût  remise  aux  voix 
sûr  ee  fondement^  que  si  la  majorité  avoit  en- 
tendu rendre  ce  décret  ^  le  résultat  seroit  encore 
nécessairement  le.  même.  \\  fallut  que  le  président 
Dupont  obéit  aux  ordres  de  l'assemblée,  qui  dé- 
^cida  qu'elle  pÂsseroit  à  l'ordre  du  jour  sans  renvoi 
au  comité. 


(t)  Le  président  se  couvre  quand  la  chose  publique 
souffre  dos  idcbats  trop  animés  de  rassemblée. 


Ce  qu'il  y  a  d'ëtrange,  c'est  que  rassemBlA» 
n'ait  pas  puai  exemplairement  l'homme  mii  s'ë- 
tott  rendu  coupable  d  une  prévarication  aont  les 
effets  pouvpient  être  si  funestes;  il  n'y  avoit  pas 
de  doute  sur  l'intention  du  président ,  les  deux 
demandes  étoient  évidemment  contradictoires  ;  il 
n'avoit  donc  pu  les  réunir  que  pour  surprendre  le 
vœu  de  tout  un  côté  ,  du  côté  patriote  :  or ,  je 
ne  sache  point  d'escroquerie  et  de  faux  plus  dan- 
gereux et  plus  punissable.  Peut- être  l'assemblée  a- 
t-ellé  jugé  que  le  président  Dupont  n'oseroit  y 
ri^venir,  et.qull  ne  se  trouveroit  dans  aucun  autre 
de  ses  membres  une  telle  ame  et  un  tel  front. 

Rien  ne  fera  mieux  apprécier  la  nature  du  ser- 
vice que  le  brave  Dupont  vouloit  rendre  à  la  eour^ 
que  quelques  observations  sur  le  mémoire  du  mi-* 
nistre  autrefois  adoré. 

ce  Le  roi  est  informé  qu'une  infinité  de  parfi- 
onliers  vivent  dan»  une  cruelle  incertitude  ,  en 
attendant  la  détermination  qui  sera  prise  à  l'égard 
des  grâces  dont  ils  jouissent  sur  le  trésor  de  Tétàt,  et 
sa  majesté  ne  voulant  pas  prolonger  cette  situation 
pénible ,  en  introduisant  de  nouvelles  discussions , 
s'est  déterminée  à  sanctionner  le  décret  général 
que  vous  lui  avez  présenté ,  relatif  aux  pensions  »• 

Le  sieur  Necker  est  toujours  fidèle  à  sa  méthode; 
il  verse  sur  l'asseniblée  nationale  seule  toute  la 
défaveur  des  expédions  auxquels  les  dissipations 
de  l'ancien  régime  la  forcent  de  recourir.  C'est  par 
bonté  d'ame,  par  pitié ,  que  le  ministre  a  déterminé 
le  roi  à  sanctionner  le  décret  des  pensions. 

«  S.  M.  croit  cependant  que  plusieurs  disposi- 
tions de  cette  loi  ^xigeroient  des  modifications  d'à 
votre  part  ».  Il  n'y  a  personne  qui  n'e  dise  aussi  tôt^r 
ce  II  falloit  faire  cette  réflexion  avant  la  sanction. 
Il  est  bien  étrange  qu'on  vienne  la  faire  quand  le 
décret  a  acquis  un  caractère  irréfragable  ».  Pauvres 
gens  !  eh  !  c'est  l'essentiel  précisément  de  faire 
réformer  un,  décret  par  l'assemblée ,  même  après 
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la  sanction  |  car  si  l'assemblée  le  fait  pour  on 
décret ,  elle  pourra  le  faire  pour  plusieurs  autres 
qui  soht  aussi  sanctionnés  ;  et  c'est  alors  que  tous 
verrez  comment  le  parti  ministériel  vous  refondra 
tous  ces  beaux  décrets  qui  suivirent  la  prise  de 
la  Bastille ,  quoiqu'ils  aient  été  sanctionnés  le  cinq 
octobre  1789  jj. 

ce  S.  M.  est  sensiblement  affectée  des  privations 
auxquelles  un  grand  nombre  de  citoyens  vont  être 
soumis  par  l'effet  de  vos  réglemens  ».  Il  falloit 
dire  :  ce  S.  M.  est  sensiblement  affectée  des  dépréda- 
tions et  déréglemens  qui  ont  eu  lieu  avant  la  révo- 
lution ;  les  privations  que  vous  imposez  par  vos 
riglemenft^en  sont  une  suite  nécessaire  ». 
.  ce  Elle  vous  engage  à  considérer  ,  que  la  règle 
de  vingt-cinq  et  trente  ans  de  service  pour  avoir 
droit  a  une  pension  9  devient  sévère  quand  elle 
est  rétroactive  ;  les  mêmes  dispositions  ne  sont 
pasopplicables  au  passé  et  à  l'avenir  ».  Cette  raison 
seroit  fort  bonne  à  faire  valoir  auprès  d'une  nation 
qui  auroit  un  superflu  ,  un  excédent  de  revenu 

Qu'elle  mettroit  dans  ses  coffres  ;  mais  il  est  iniquo 
e  s'en  servir  auprès  d'une  nation  écrasée  d'impôts 
depuis  plusieurs  années,  chargée  d'autant  de  dettes 
qu'il  a  été  possible  d'en  faire  ;  ayant  en  outre  nu 
déficit  annuel  à  couvrir ,  un  déficit  extraordinaire 
à  remplacer;  et  enfin ,  qui  ne  connolt  pas  l'étendue 
des  créances  qu'elle  a  pris  l'engagement  de  payer. 

<c  On  se  prépare  à  son  sort ,  quand  on  le  connott 
à  l'avance  ;  mais  lorsque  la  vie  est  avancée ,  lorsque 
la  stabilité  d'une  récompense  modique  a  été  la 
condition  d'un  établissement ,  d'un  mariage  ,,d*un 
genre  d'éducation  de  ses  enfans,  la  destruction 
totale  de  cette  récompense  devient  un  genre  da 
malheur  digne  de  toute  l'attention  des  représen- 
tans  de  la  communauté  nationale  ». 

M.  Necker  propose  donc  nettement  à*  nos  repré*^ 
f'entans  de  maintenir  les  pensions  que  les  cour- 
tisans ont  obtenues  en  considération  de  Uurmariage^ 


{  277  ) 

ces  pensions ,  s!  atrocement  ridicules ,  qui  n*ont 
jamais  servi  à  propager  la  race  de  quelque  homme 
utile  à  rëtat;  il  pense  donc  que  les  reprësentans 
d*une  nation  peuveiot  raisonner  comme  des  mîni-p 
très,  et  sacrifier  l'intérêt  public  à  des  considéra- 
tions ,  à  des  apparences  de  bieafatsancé.  Mais  le 
mot^  qu'il  donne  pour  maintenir  ces  pensions , 
en  tout^  ou  en  partie,  sert  au  contraire  éprouver 
qu'elles  peuvent  être  anéanties.  «  I^ursiabiiûé  étoit 
la  condition  d\in  mariage  ».  Ce  n  étoit  pas  sans 
doute  la  condition  expresse;  et  il  seroît  embar- 
rassé pour  montrer  un  seul  contitit  de  mariage 
où  cette  condition  soit  stipulée.  Il  veut  donc  parler 
de  la  condition  tacite;  mais  comment  est-il  pas- 
sible que  Ton  regardât  comme  stable  une  pension 
qu*un  changement  clans  le  ministère,  dansleis  favoris 
cîe  la  oour,  pou  voit  faire  révoquer  à  chaque  ins- 
tant :  or ,  si  les  pemionnaires  n'ont  pu  s'empêcher 
de  faire  entrer  cette  probabilité  dans  leur  calcul^ 
à  phis  forte  raison  ont  ils  dû  y  faire  entrer  les 
besoins  urgens  de  l'état. 

(c  II  résultera  de  Tiinmensité  des  demandes  ^ 
qu'un  très-petit  nombre  de  personnes  deviendront 
le  centre  de  toutes  les  sollicitations ,  et  les  dis- 
piensateurs  vérirabks  du  pliis  grand  nombre  des 
grâces.  $a  majesté  vous  donne  à  réfléchir  si  cet 
ascendant,  si  ce  pouvoir  reinis  à  quelques  députés 
de  l'assemblée  nationale,  n'est  pas  contraire  aux 
principes  généraux  et  constitutionnels  que  vous 
avez  adoptés  ï). 

Voilà  bien  où  la  cour  sent  ses  pertes.  Si  c'étoît  le 
ministère  qui  distribuât  les  pensions ,  il  imposeroit 
à  chaque  pensionnaire  l'obligation  de  tenir  à  lui , 
de  décrier  la  révolution;  il  pourroit  corrompre 
non  seulement  les  membres  du  corps  législatif, 
mais  encore  ceux  de  tous  les  corps  administratifs^ 
civils  et  niilitaires  ;  et  il  arriveroit  de-là  que  le 
ministère  seroit  aussi  absolu  ,  aussi  tyrannique$  . 


(378) 
par  Veîîet  de  la  corruption,  qu'il  Tëtoît  ayant  la 
révolution» 

Une  pension,  quelque  modique  qu'elle  sait,  est 
une  partie  de  la  dépense  publique  :  or ,  qui  doit 
décréter  la  dépense  publique?  £st-ce  la  ministère 
on  le  corps  législatif?  Le  roi  n'a  que  le  pouvoir 
exécutif,  quant  aux  pensions  ,  comme  pour  tout 
le  reste.  Ainsi,  ce  sera  le  roi  qui  payera  ou  fera 
payer  une  pension  ,  lorsqu'elle  sera  d.écrétée ,  qui 
en  retirera  la  quittance;  mais  ce  ne  sera  pas  lui 
qui  décidera  qu  elle  doit  être  adjugée  :  car  alors, 
il  auroit  les  dqux  pouvoirs ,  celui  de  créer  la  pen- 
sion et  de  la  délivrer ,  ce  qui  seroit  inconstitu- 
tionnel Accorder  une  pension,  c'est  établir  sur  tou» 
les  Français  une  imposition  du  montant  d«  cette 
pension  :  or ,  M.  Necker  ne  trouvera  sûrement  pas 
dans  la  constitution  un  article  qui  confère  au  roi 
.  un  pareil  pouvoir. 

Quant  à  Tobjectton  qu'il  fait  contre  le  comité 
des  pensions ,  c'est  un  mal  inévitable  qu'il  y  ait 
un  centre  de  solUcitanons^  Mais  vaut- il  mieux  que 
ce  centre  soit  un  comité  de  quelques  personnes 
amovibles ,  qni  ne  peuvent  rien  par  elles-mêmes,  et 
qui  dans  la  délibération  n'orit  que  leur  avis  comme 
députés,!  et  qui  n'ont  riei^  à  exiger  des  pension- 
naires pour  les  rendre  contraires  à  la  constitution  ; 
ou  bien  quelques  bureaux  ministériels,  où  l'intrigue 
opulente ,  profitant  de  l'obscurité  éternelle  qui  y 
règne  ,  attraperoit  les  secours  dus  à  l'indigence 
honorable  et  à  des  services  utiles  ?  Et  ce  seroit 
encore  le  ipoiodre  mal;  les  seuls  ennemis  de  la 
révolution  y  trouveroient  des  secours  et  des  eocou- 
ragemens.  Que  l'on  nous  fasse  voir  que  même 
depuis  le*  fameux  discours  du  4  février ,  il  y  ait 
eu  un  seul  ami  de  la  révolution  qui  ait,  je  ne  dis 
pas  reçu  des  faveurs  de  la  cour,  mais  échappé 
à  sesNpersécutions  ! 

M.  Necker  voit  deux  millions  de  pensions  et  deux 
millions  de  gratifications  destinés  à  des  actes  de 


bienraîsance  et  ie  justice  ;  mais  il  ne  voit  pa,s  nno 
règle  fixe  de  distribution.  Penço^t-il  donc  que  sî 
oa  coniloit  au  ministère'  cette  difitiibution,  nous 
y  vissions  beaucoup  plus  clair  ?  La  discussio^n  publi- 
que qui  aura  lieu  sur  chaque  article  mettra  chaque 
citoyen  en  ëtat  de  rëclamer  contre  une  surprise . 
faite  au  corps  législatif  :  comment  feroit-il  pour 
réclamer  contre  une^  distribution  faite  dans  les 
bureaux? 

a  Vous  voulez  de  plus  qu^aucune  partie  des  gra-' 
tincatioQs  ne  puisse  être  accordée  sans  le  consente- 
ment des  législateurs;  mais  une  telle  condition, 
maintenue  dans  toute  Tétendue  de  sa  restriction, 
acheveroit  d  affoiblir  le  gouvernenient ,  puisqu^on 
le  verroit  dans  l'impuissance  d'accorder  de  son 
«hef  le  plus  petit  encouragement  aux  agens  do 
tous  genres  qu'il  est  oblige  d'employer  pour  le 
service  public  ». 

Sî  quelqu'un  doutoit  que  le  sieur  Necker  ne  SôIC 
un  ennemi  de  la  révolution ,  tellement  qu*il  lui  9st 
impossible  d'y  plier  ses  idées,  lors  môme  qu'il 
joue  le  rôle  de  ministre  patriote ,  il  n'auroit  qu*i 
méditer  sur  cette  jphrase,  et  il  y  trouveroit  toute 
lame  du  ministre  adoré. 

Mettez  d'abord  de  côté  TafFectation  de  dire  que 
cette  mesure  àckeuetoie  d'affaiblir  le  gouverne- 
ment. C'est  toujours  son  système;  il  décrie  l'assem- 
blée nationale ,  et  il  attire  les  espérances  vers  îb 
ministère.  Observez  ensuite  qu'il  ne  prend  pas  la 
peine  de  dissimuler  que  vie  gouvernement  agira 
pour  lui  et  non  pas  pour  l'état;  car  s'il  fait  agir 
celui  qu'il  employé,  dans  le  sens  de  la  constitution, 
celui-ci  n'a  pas  besoin  d'attendre  une  récompense 
du  pouvoir  exécutif,  récompense  que  les  fréquens 
changemens  dans  le  ministère ,  *et  l'injustice  natu- 
relle des  cours  rend  très-hypothétiqije.  Il  agit  pour 
l'état,  c'^st  de  l'état  qu'il  attend  sa  récompense; 
et  l'état  ne  peut  le  récompenser  qu'autant  qu'il 
4ura  obéi  au  gouvernement,  ^'il  l'aura  secendé 


potir  le  bien  dd  Tëtat.  Cette  mesure  ne  tend  donc 
pas  à  affoiblir  l'état;  elle  afToibiit  seulement  le% 
avantages  que  le  gouvernement  auroit  tires  pour 
lui  et  non  pourTetût^  du  pouvoir  de  décerner  les 
récompenses.  Sans  doute  y  les  espions  et  les  mou- 
chards ne  serviront  pfus  le  gouvernement  arec  le 
inéme  jtèle ,  parce  que  la  nature  de  leurs  services 
ne  soutiendrait  pas  l'épreuve  d'une  discussion 
publique;  mais  c«ux  qui  rendront  au  gouverne- 
jnent  des  services  qui  peuvent  «avouer,  n'en  travail- 
leront qu'avec  plus  de  zèle,  parce  qu'il  ne  sera 
plus  possible  que  Tintrigue  les  frustre  des  récom* 
penses  qu'ils  auront  méritées. 

ce  Vous  autorisez^  le  pouvoir  exécutif  à  donner 
quelque^»  gratifications  dans  les  cas  urgens  ;  et 
vous  afoutez  que  si  les  motifs  de  la  gratification 
ne  sont  pas  approuvés  par  la  législature ,  le  mi- 
nistre Guiâura  signé  la  déiûsion  sera  tenu  d*en 
verser  le  montant  au  trésor  public.  C'est  faire  * 
dépendre  le  bien  de  Tétat  de  ia  disposition  d'un 
ministre  à  compromettre  sa  fortune.  Je  ne  sais 
même  quel  homme  délicat;  voudroit  à  ce  prix  ac* 
cepter  ujae  récompense  ». 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  le  bien  de  l'énu 
dépepde  absolument  du  refus  d'une  gratification 
modique  dans  un  cas  urgent  ;  et  si ,'  par  extraor- 
dinaire ,  cela  arrivoit  dès  que*  le  bien  de  l'état  se- 
foit  le  motif  évident  de  la  gratificatien ,  un  mi- 
nistre 9  quelque  avare  qu'il  fût ,  ne  coorroit  aucun 
risque  à  l'accorder;  ce  ne  seroit,  jamais  sa  for- 
tune qu'il  oompromettroit  y  mais  seulement  une 
•  petite  partie  de  l'énorme  salaire  de  cent  mille 
livres  que  l'état,  quoùfue  obérée  paye  à  tous  les 
ministres. 

Il  faut  que  M.  Necker  se  fasse  une  étrange 
idée  de  la  délicatesse  »  puisqu'il  la  sépare  da  la 
justice.  Un  homme  délicat  ne  craindra  pas  d'ac- 
cepter d'un  ministre  une  gratification  dans  un  cas 
t^rgoat,  parcd  guo  cp  ministre  a  uner  autorisation 
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éd  hàCf  et  ^uua  homme  délicat  né  àèmktkAe  btf 
•tpe  Ratification  qui  ne  pourrait  pas  être  ratinéif 
j>ar  le  corps  législatifs 

(c  Une  sèmme  précise  à  distribuer  en  {pratifica* 
tiens  dans  les  àivéts,  dépammi^ns  dcyroit  .étrar 
i^emise  à  U  Sagesse  du  ï'oi»,  iest-àdire,  à  l'aibl- 
traire  dès  mi^îst tes  i  lé  rôi  v6  prcf'npriçant  fairitii^ 
que  sur  les  exposés  ou 'ils  lui  f6bt:Ce  àeroit /comme 
le  disoié  M.  Goupil,  une  seconde  litce  tWile  à  laf 
disposition  des  miïxistres; 

<c  En  gAiéral  /  messieurs ,  voiis  laîssez  lé  roî  froj? 
A  Técart  dans  la  distribution  dès  gra^cés  ».  Spttise^ 
lei  grâces  sa  seront  accordées  que  par  des  dé- 
crets,- et  les  décrets  sefènt  tous  sanctionbés  pa,r 
te  roi  ;  donc  il  aura  pai^t  à  la  distribution  de  chaqtiW 
pension.' 

«  Dèis  ^ue  ]à  âistriinnion  des  grâces-  doit  être 
{>récéd^  d'une  discussion  publique,  ceux  qui  / 
àuroient  droit  hé&iteroient  peut-être  à  les  recher- 
cher)). Ah!  sans  doute  ,'notf 9  manquerons  de  dernan- 
deurs  \  Quel  pauvre  sophisme  !  les  citoyens  ^i  an^' 
lont  des  droits  et  dés  besoins  nhé'sitetont  jamais' 
à  demAnder/  et  ils  seront  suri  d'obtenir. 

lï  y  a  ici  un  gatimathias .  inextricable .  sûr  le 
jbrij^  a'opihion  que  la  hauu  dignité  du  tqî  attrf- 
Due  aux  môindx^es  grâces  pécunia£res 'qu'il  distribue  ^ 
et  un  autre  prix  d  opinion  I  qui,  ce  semblé,  devroi^ 
éti^e  plus  fort»  ^and  c'est  la  nation  i^i  les  allou» 
en  connoissance  de  cause.  Mais  M.  riecker  cou' 
Vient  qu'il  parle  alors  en  son  privé  nom  ;  et  ce  n'est 
pas  la  peine  d'insister  sur  cet  article. 

.  Le  ror  se  plaint,  dit- il,-  de  ée  qu'on  intéirdit 
nux  pensionnaires  de  l'état  dp. recevoir  aucune 
pension  sur  la  liste  civile..  C^est  avec  lés  bien- 
faits de  la  patrie  ^e  ceux  du  rei  doivent  être  con/ 
fbbdus.'  Il  7  a  un  air  de  vérité  dans  cette  idée 
^oi  frappera  tous  c^çui^  qOi  sont  càSc^t^è  ipérâuadéi^ 
^e  l'intérêt  du  peuple  et  dur  pouvoir  exécutif 
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est  b  même  ;  mais  pour  ceux  qui  savent  que  leur 
intérêt  est  absolument  oppose ,  û  paroitra  utile 
d  avoir  exclu  des  bienfaits  de  l'état  ceux  qui  en 
auroient  mérité  de  la  lisie  civile.  Il  faut  toujours 
se  rappeler  que  le  pouvoir  exécutif  n  avoit  donné 
que  4^  livras  de  pension  à  un  héros  y  et  qu'il  doo- 
noit  i4  mille  Jivres  à  une  berceuse.  Ses  pensiona 
à  des  hommes  utiles  sont  de  pure  ostentation  ; 
rétat  pourvoira  à'  leurs  besoins. 

La.  dernière  observation  du  thinistre  porte  su^ 
le  renvoi. à  la  liste  civile  des  anciennes  pensiona 
de  la  maison  du  roi  ;  il  est  certain  que  cela  ébrè- 
che  un  peu  les  25  millions;  mais  o*est  au  roi  k 
restreinorey  à  anéantir  toutes  ces  pensions  scan- 
daleuses; et  s'il  en  est  qui  soient  relatives  à  des 
services  i:éels  rendus  à  létat^  le  pensionnaire  est 
toujours  à  portée  de  faire  valoir  ses  titres  en  renon- 
çant aux  faveurs  de  la  liste  civile 

Le  dieu  Necker  avott  donc  trois  objets  principaux 
dans  ce  mémoire.  Rejeter  sur  rassemblée  natio* 
nale  la  défaveur  dçs  réductions  et  suppressions; 
obtenir  pour  chaque  ministre  .quelques  millions 
k  distribuer  en  pensions  et  firati£cations>  alléger 
la  liste  civile  des  pensions  de  la  maisen  du  roi^ 
qui  forment  la  classe  la  plus  inique  dps  pensions. 
Quel  homme  précieux  pour  la  cour.eùt  étéleprér 
sident  Dupont,  s'il  eût  pu,  en  faisant  passer  un 
renvoi  au  comité ,  ouvrir  carrière  à  la  corruption 
et  aux  manœuvres  ministérielles  f  Mais  il  a  été 
pris  en  flagrant  délit  r  et  on  ne  lui  a  in/Iigé  d  autre 
peine  que  la  publicité  de  la  scène  scandaleuse  qu'il  _ 
a  donnée;  comme  s'il  n*étoit  pas  trop  vrai' qu'un" 
homme  qui  a  passé  sa  vie'  à  postuler  dans  les  bu« 
reaux  et*  dahs  tes  antichambres ,  est  à  Tépreuva" 
des  traits  lés  plus  acérés  da  l'opinion  publique; 

L'abbé  Raynah 

Malouet  >  lé  d%ne  frère  d'armes  de  Dupont  dans 


la  ao^tîoii  dé  la  liberté  de  la  presse,  le  3i  fuiHet  Ci)  # 
reaeùte  Traisemblabiement  un  peu  plus  que  lui 
l'opinion  publigaô ,  puisqu'il  vient  d^  tâcher  de  se 
réhabiliter  ^  en  faisant  une  motion  en  faveur  de 
lâbbé  Raynal.  ce  Je  sollicite ,  dit-il  à  rassemblée , 
VMre  atteution  pour  un  ami  delà  liberté ,  victime 
du  despoti-me  ».  Malouet  se  promettoit  bien  qu'en 

r riant  ainsi,  la  "portion  , non  éclairée  du  peuple 
prendroit ,  lui ,  pour  un  ami  de  la  liberté ,  et  pbur 
Hm  ennemi  du  despotisme.  Mais  telle  motion  en 
faveur  de  la  liberté  ressemble  aux  libéralités  des 
a%'ares  ;  elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  donner  le 
change  sur  leur  vice,  et  de  se  dispenser  à ravenii* 
de  faire  quelque  bien.  «  Quel  tribunal ,  poursuivit 
Malouet,  pourra  se  permettre  d'apprécier  et  de 
condamner  l'esprit  de  Thistoire  politique  et  phi- 
losophique des  deuK  Indes  >)  ?  Il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  établir  la  question  préalable  sur' le  projet 
de  loi  que  doit  proposer  le  comité  sur  la  presse  ; 
car  si  '  la  supériorité  des  talens  de  l'abbé  Raynal 
le  met  au  dt^ssus  de  Téxam^n ,  de  lappréciation  d'un 
tribunal ,  tout  autre  ouvrage  peut  récfamer  le  même 
droit,  parce  qu'il  sei oit  impossible  d'étabîîir  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  ouvrages  quiseroient 
oti.qiii  »e  seroierit  p'^s  susceptibles  d'une  apprécia- 
tion juridique.  Enfin,  Malouet  demanda  que  lo 
roi  fùc  prié  d'anniilier  le  décret  lancé,  le  z5  mai 
17-81 ,  contre  l'abbé  Raynal  'par  le  parlement  de 
Paris. 

Il  étoît  d'usage  chez  un  peuple  qui  se  connoissoit 
bien  en  liberté ,  de  ne  rien  statuer  sur  une  bonne 
proposition  faite  par  un  mauvais  citoyen  ;  on  la 
faîioit  proposer  de  nouveau  par  un  autre,  votant 
qui  avoit  1  estime  publique.  L'assemblée  n'a  rien 
statué  sur  la  motion  de  Malouet;  elle  s'est  atta- 
chée à  celle  de  M.  Voidcl,  qui  avoit  le  même  objet. 


(i)  T'ide  n"*.  56,  page  159  et  suiv. 


^He  a  décmxi  q»e  <c  le  didorét  laocé  contM  Fabbé 
|\ttynal'|éumt  oontraire  fmi^  droite  natfu^  M  im- 
prescriptibles de  rhomm^e,  rappela. daii$  Tàrt.  X 
de  la  djéclaratioii  des  droits ,  il  i^it  .cpmiiié  m^ 
|BLvenu  »• 

Il  n'en  faut  pas  davantage  encpite,  je  le  répète^ 
pour  établir  la  question  préalable  sur  tout  pio^e^ 
jcle  loi  cqpceruant  la  liberté  de  la  presse ,  «i  ce 
n  est  sur  celle  gui  la  décijareroît  illimitée  ;  cxs 
sans  examiner  si  les  opinions  qui  ayoieni  motivé 
^e  décreÇ  contre  labbé  Haynal ,  avoient  proublé  ou 
trouiloienti^ ordre  public  itaoUpar  la  loi,  rassem- 
blée a  annullé  ce  décret  ;  elle  ^  donc  pré^aé  que. 
jamais  fine  opinion  ne  troubloit  Tordra  public  par 
jellô-|méme.  Si  .elle  eût  cru  qu'une  opinioa  quel- 
jCjDnque  pouyoît  troi^bler  lordre  publie,,  elle  n'au- 
foi|:  prononcé  la  nullité  de  ce  décret,  qu*en  con- 
nops^nce  de  cause  ^  et  après  avoir  entendu  un 
irappprt  sur  ^es  opioioQs  deTabbé  RaynaL  L^assem: 
jbl^a  u  a  point  di!«tingu<$  dans  ce  décret  les  opinions 
suf  I^^  ctioses  passées  ^  des,  ppinipns  sur  les  choses 
présentes ,  les  ppinijijns  s^r le»  vanonne^ publiques^ 
fies  opinions  surlps  choses  publiques;  ainsi  l'on  peut 
dire  q«|a  ce  discret  consaorp  viériftt|>ldii|ent  la  liberté 
^imitée  de  la  presse, 

'  On  ne  dpit  pas  se  dissimuler  que  M^Quet  n'f 
ypulu  dans  cette  oocasion  ques'aoqUérîrune  espèce 
de  f-iveuri  uu  ^vt  à' impartialité  sur  la  liberté  é% 
\i  presse»  afin  de* pouvoir  la  combattre  avec  plus 
d  avantagé  quand  le  comité  présentera  son  projet, 
pn  ppurroit  parier  %vee  assurance  qii'il  s^ra  du 
0On;br^  de  ceux  qui  s'opposeront  &  co  que  ce  projet 
$oit  imprinté  avaùt  la  discussion  ;  mais  les  amis  de 
lu  réypltotion  doivent  s'attacher  à  obtenir  Timprcs- 
sion  ;  '  et  l'assemblé^  ne  pept  pas  lès  refuser  u^n% 
ge  déclarer  entièrement  ministérielle. 

Au  reste,  Malofiet  s'est  dit,  en  pleine  assemblée  , 
fioiwré  d'îme  mission  quil  doit  à  Varhitié  qu'à 
pour  lui  ce  grand  hemme.  Jl  faut  conclure  de  U 1 
igu  que  Malouet  n'a  pas  ^i|;  la  yéiîté^  pu  que  r^bt^4 


flajpiuJ  est  en  enfoncé,  «ràqu^il  ignora  la  cenduitt 
de  M«kntet  idazu  FAssetiiblëe  narionale,  et  sur* 
tout  le  $1  fÇiiUét  dernier.  '  L*ab1>é  Raynat  auroit 
hoireur  d'un  homro.e  qui ,  ppur  satisfaire  un!s  ven- 
geance personnell^>  a  touIu  livrer  tbous  les  ëorivaina 
patriotes  à  h  nierci  d'Un  jtribunal  qja'ils  pnt  ((^% 
jDomber  dans  un  mépris  universel 

'fiiatdfss  ppssessfons  teniiorif^l^jf  que  h  roi  defnandi 
^à  Ifi  nation. 

Le  Louvre,  les  Tuileries  et  les  maisons  qtii  en 
dépendent,  les  Ghamps-Elysëes^,  Vincennes,  la 
Muette ,  Choisi-le-2  oi ,  yersàilles ,  IJIarly ,  Saint«> 
Gloud  et  Meudon. 

jSaint-Germam ,  ayec  les  maisons  et  terres  qui  en 
dépendent ,  et  la  réunion  «des  biens  ecclésiastique^ 
qui  s*y  trouvent. 

Fontainebleau  ^  Compiegne ,  Rambouillet  avec 
les  biens  ecclésiastique^  qui  y  sont  enclavés  ^  et' 
ies  bois  de  Tabbaye  de  Barbanx,  quoique  j^lacés  de 
f  autre  cÀté  de  l'oau; 

Ch,auibor ,  la  terre  du  Pain  en  Normandie ,  J^ 
jterre  de  Pompadour  en  Ltmosin  :  ces  deux  der» 
piers  objets  sont  destinés  à  conserver  les  haras  qui 
3f  sont  ^établis. 

\  ]1  est  diffioila  de  parler  de  sang- froid  sur  une 
pareille  demande.  Si  elle  pcmvdlt  être  considérée 
comme  Touvrage  du  roi,  )e  ne  craindrois  pas  dfi 
dire' qu'il  est  gu  fond  du  ciBur  ennemi  de  là  révo- 
lution. Mais  elle  est  Vouvrage'  des  perfides  conseiU 
qui  Fentourent^  qui  Tobsèoent ,  qui  écartent  de  lui 
tous  IjQ»  patriotes ,  qui  jouept  enfin  autour  de  lui 
iine  pomédie  soutenue ,  et  qui'Ié  font  vivre,  par  ce 
moyen  ^d^ns  un  élément  contraire  aux  principes 
d^  la  réyplution,  à  Tintérét  dû  peuple,  et  même 
im  sien.  •      i 

La  réyolution  doit  nécessairement  produire  deuv 
effets ,  sans  lesquels  il  n'y  auroit  point  de  révolur 
^oii.  Ifi  soulagement  du  peuple  >  et  racqnitçejpent 
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c!,e  I&  dett^  publique  :  quiconque  porte,  ohstmch  &  cm  \ 
ùeixx  points  ast  un  aristochate ,  ua  eniieiiii  pubtic 

Or,  coinment   soulageia-t-oa  le  peuple,  con- 
mont  payera-tron  la,  dette  publique  si    loa  iliDiia  1 
nu  pouvoir  executif ,  outre  25  millions  .à  préfeftf  " 
sur  le  produit  des  impositions ,  une.  propriété  étpii- 
valcnte  à  la  moitié  de  la  dette  pubiique;  s'il  est 
yrai  quelle  ne  s'ëlève^w'à  quatre  milliards? 

La  forêt  de  Foàtaîndbleau  contient  trente  deti 
mille* quatre  cent  vingr-quatre  «rpens;  ceiie  d« 
Compiefçne  en  conti<$nt  vingt-neuf  mille.  Le  parc 
de  Maily  renferme  trois  nulle  s^t  cent  soixante- 
cinq  arpens ,  et  le  bois  de  Bs)ulogne  ,  qui  se  trouve 
compris  dans  ta  demande  de  la  Muette  ,  eu  a 
1970,  Ces  quatre  objets  forment  un  total  de  67 
mille  i5g  arpens  des  plus  beaux  bois  de  la  France. 

Le  parc  ae  Versailles  a  19  lieues  de  circonfé- 
l*ence  ;  celui  de  Cliambor  en  a  8,  ^t  sa  forêt  e^t 
de  5ooo  arpens.  Nous  n'avons  pas  de  renseigne- 
Vfiens  précis  sur  là  forêt  de  Saint-Germain  ,  son 
immensité  est  assez  connue;  et  comme  si  les  bois 
^e  Rambouillet  n'étoient  pas  assez  vastes ,  la  cour 
^emaqde  ceux  dune  abbaye  voisine*  Le  superbe 
p^rc  de  Meudon  a  ruiné  tous  les  habitans  de  ce 
pays ,  lorsque  le  despote  Louvois  les  força  de  lui 
vendre  leurs  héritages ,  pour  qu'il  le  ceignit  de  murs. 
Choisi  et  Vinpennes  ont'  aussi  des  bois  considé- 
rables. 

Si  Ton  examine  maintenant  que  tous  ces  bois 
sont  à  la  portée  des  rivières  qui  approvisionnent 
Poris  de  bois  de  chauffage ,  objet  de  première  né- 
cessité y  et  d'une  immense  consommation ,  on  veita 
que  c'est ,  d'une  part ,  ajouter  plusieurs  millions  de 
1  cyenu  à  la  liste  civile  ;  de  l'autre ,  ensevelir  un 
capital  immense  ,  pour  satisfaire ,  tous  les  trois 
mois  ,  quelquefois  tous  les  trois  ans,  le  luxe  dune 
cour ,  qui  seule  devroit  supporter  le  poids  de  la 
dette ,  parce  que  c'est  elle  seule  qui  l'a  faite. 

11  y  a  beaucoup  d'astuce  ministérielle  dans  cette 
demande;  on  réclame  les  biens  ecclésiastiques  adja- 
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îpoitf»  lu  ç^j^p  çj;^  sûre  d'avance  d'un'  refus;  mais  ^Is 
"j*  ^^  «ont  14  pour  que  le  parti  ministériel  ne  paroisse 
"  ^f'*  pas  faire  voter  rassemblée  par  acclamation.  Les 
Champs  -  Elysf^es  sont  une  promenade  dfe  la  ville 
de  Paris  ,  et  le  roi  ne  peut  pas  plus  en  demander  k 
posse'^sion  que  de  la  place  venaôme,  ou  de  l'ëglise 
l,à:i  rfotre-Dame.  Vincennes  étôit  à  vendre  avant  la 
'cmu.'  .révolution;  et  puisse  t-il  Tétre  bientôt  à  quelqu'un 
rkf7  qui  se  fasse  gloire  de  démolir  l'horrible  donjon  qui 
^rp2i  menace  la  ville  de  Paris  !  Choisi-le-Roi  est  aban- 
\h^  donné  depuis  long  tenips.  La  cour  sacrifîeroit  facî* 
)tr&'  lement  ces  objets  pour  s*assurer  les  autres. 
e.  f-  Mais  quoi!  on  laisseroit  subsister  l'exécrable  Ver- 

l':-*  cailles  (i),  cet  antre  du  despotisme,  dont  l'entre- 
L^T'  tien  seul  mettroit  dans  laisance  trois  mille /à- 
[iCi,  milles  :  le  plomb  qui  est  ensei^eli  sous  terre  vaut 
jsi  -ï-RENTE  millions;  le  bronze,  transformé  en 
grenouilles ,  qui  vomissent ,  pour  le  plaisir  des  sots, 
une  eau  putride  dans  des  bassins,  ou  qui  ceint  ce$ 
mêmes  bassins ,  pourroit  suffire  à  pourvoir  de 
canons  une  partie  des  gardes  nationales  des  fron- 
«ières.  Malheur  à. qui  n'a  pas  versé. des  larmes  amè- 
res  la  preniière  fois  qu'ii  a  vu  ce  gouffre  d'or;  il 
né  ser?  jamais  bon  citoyen  ! 

Il  se  peut  que  le  roi ,  ne,  élevé  à  Versailles ,  se  soît 
cccoutumé  à  regarder  tout  ce  qui  y  frappe  sei 
regards  comme  des  choses  naturelles.  Mais  com- 
ment le  défaut  absolu  d'eau  potable  ne  lui  a-t-il 
pas  démontré  que  l'existence  de  ce  séjour  est  un 
outrage  continuel  à  la  nature'  et  à  la  nation  ?  et 
s'il  sait  que  IVau  dont  il  se  sert  vient  à  grands  frais 
d'une  lieue  de  là,  comment  sa  conscience  ne  lui 
crie- t-elle  pas:  Ce  nfferre  d^eaUy  c'est  le  ^ajigJHuit 
Français  que  tu  bois  t.,.  Mais  on  laisse  tout  ignorer 
aux  rois  !  mais  on  pervertit  leurs  inclinations,  lors- 
qu'elles sont  bonnes  !  mais  Ton  s'est  fait  un  art  dé 
couper  racines  à  leurs  réflexions  et  à  leurs  remordsl 
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.  Lé  dettrtiétion'  de|  Versailles  entrataerolt  celle 
et  Mari/,  et  de  sa  vielle  mafohine ,  qui  n'est  plits* 
éamir^  que  par  les  Ixmnes  gens  :  et  quel  pays  on 
reudroit  à  la  culture  aux  portes  de  Paris.  La  Muette 
n*est  un  objet ,  ni  d^agrëment  ^  ni  d'utHité,  si  ce  n*est 
pour  les  nombreuses  familles  des  couïtisans  qui  y 
sont  logés  aux  frais  de  Téf  at.  Saint-^Cloud  en  est  tout 
|>rès  y  et  qu'est-ee  que  la  Muette  auprès  de  Saint- 
CIoud?Ua  objet  de  dépense  sans  aucuoeindei^nité. 

On  ne  sait  quel  charme  Compiegne  petKt  avoir 
pour  tin  roi  des  Français ,  depuis  ,<](ùe  M.  de  Bérin- 
ghen  j  fut  eiilevé  par  des  émissaires  .qui  crojroient 
enlever  le  Daupnin.  De  la  forêt  de  Compiegne 
fl  est  fa!cile  de  se  rendre  aux  frontières  ;  et ,  certes'^ 
il  est  impolitique  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
anlle  dans  un  lieu  où.  des  ennemis  dtt  dehors  et  du 
dedans  peu  vent,  avec  tant  de  facilite,  entreprendre 
de  le  transporter  hors  de  l'état,  9f  donner  lieu  par 
ce  mojen  à  une  guerre  civile  eu  étrangère ,  et  mms 
imposer  une  rançon. 

Comme  par  les  décrets  si^  ta  vehte  des  bienr 
domaniaux  tes  grandes  forêts  ne  seront  pas  aliénées  y 
mais  confiées  aux  administrations  des  départemens,' 
le  roi  pourroit  en  conserver  l'agrément;  mai;;  le  re» 
vetiu  doit  être  versé  dans  le  trésor  nariouai.  0'aprèf 
cela ,  qu'il  ait  trois  maisons  de  plaisance ,  Saint- 
Cloud  I  Meudon  et  Fontainebleau  ,  ce  sera  tout 
autant  aue  l'exigeront  la  sapté,  la  dignité  ^la  commo- 
dité de  la  famille  royale;  et,  certes,  ce  sera  encore 
beaucoup  plus  que  ne  le  permettent  la  profonde 
inisère  du  peuple,  l'énormité  de  la  dette  publique  y 
et  les  horribles  dissipations  dont  le  roi  a  été  témoin 
depuis  14  ans. 

Il  ne  tardera  pa^  ,  san^  doute,  à  désaVotTer .une 
demande  aussi  ridicule  qu'injuste  ,  à  Ijvrér  à  lit 
vengeance  des  loix,  ou  du  moins  de  l'opinion  pubU- 
que,  le  ministre^  qui  ose  se  jouer  si  cruellement  de 
la  déresAC  de  la.i)ation;'et  sans  doute  que  ,pôw 
cete  fois  ,  les.  représentans  du  peuple  ne  seront 
pas  tentés  de  voter  par  acclamation.    .     .  .  /  ■ 
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Il  y  a  eu  vendredi  soir  i  \ ,  une  émeute  Fers  le  ppijt  91; 

"tHarigc  ;  la  garne  concluisoii  au  chàtelet  un  voleur» 
pris  en  flagrant  x^clh  ;  la  muMtude  sout'enoit  qu'il  avpit 
déjà  été  relâché  plusieurs  fois ,  et  elle,  vouloit  le  peu- 

•^'dre';  l'a  garde  Ta  ctinscrvé  au  miticu  d'elle  ;  une  gr^le 
de  pierres  a  bientôt  assjjlli  je  voleur  ;  (a  g'rjle  en  ayapt 
.tété  ïncommodéè  a  vquîu  dissiper,  les  assaiilans  à  coups 
'4e  sabre;  il  y  a  eu  qu.lqLes'b'cssés  djc.part  et  d'autre; 
^u  bout  d'une  lîeurc  le  calme  et  oit  rétabli;  le  voleur,  a 
été  clé'[)Gsé  au  châre-et. 

Le.  16  avril,  il  a  été  adressé  à  rassemblée  BàtionaU 
\gin  mémoire  c^nccrnaut  roneanisation  <ie  famiée.  C'est 
unt  refonte  entière  cjue  Ton  propose.  On  demande  que 
<^ous  les  soldjts  nés  a  un  niéqie  départetpent  forment 
des  ré^  imens  qui  soier.t  f^ttachés  a^  département  au  ils 
ont  leurs  domiciles  et  leurs  pji^ens.  On  donnerjoit  le 

Îhoix  à  ceux  qui  ne  vouciroier.t^piiis  servir  (le^5e  retirer. 
ic  sëroft  U  pas  à  craindre  que  dans  ^n  sepl  )Qar  ^  1  armijc 
française  ne    fût  entièrcm^i^t  perdue  ?  Cette  opération  . 
est  plus  délicate  à  traiter  que  lauteur  de  ce  projet  ne 
Timagine. 

Un  principe  adopté  6ar  toiis  les  ministres  /ut  toij- 
foiirs  de  n'élevée  aux  honneurs  que  les  nobles  et  les 
intrigans.  Lor%quun  roturier  avoit  consacré  plusieui^s 
années  de  sa  vie,  dans  Tcspérance  d'étré  officier  ,arriv6 
i  cette  place ,  il  ne  pouvoir  monter  plus  haut.  Cetf e 
^justiçb.  éioit:  jgéhéi;ale.  jE31e  est  encore  plus  frap{>aiit« 
à  regard  des  o^ciers  d*aftillerie  des  îles  de  France  et 
die  Bourbon.  Après  je$  avoir  envoyés  à  4  miile  lieues 
de  leur  patrie,  après  ctes. services  de.  vingt  et  trent;e 
années ,  un  ministre  leur  écrivoit  qu  il  s'étoit  pliu  po»- 
able  au  roi  de  les  conserver  dans  le  corps  rayai  de 
rajtillcrie  des  colonies.  On  leur  accordoit,  pour  retraité, 
i^e  p'ace  de  chevalier  dans  tordre  de  Saint-Louis  ;  «t 
cette  imposâbiiité  n avoit  d*autr.e  tpnclement  que  l'envie, 
ou  plutôt  rinjustiçe  de  placer  de  jeunes  miUraues  nobles. 

Ces   braves  officiers <  viennent-  d'envoyer  dés  tles  ik 
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France  et  Bourbon ,  une  députatiod  &  l'assemblée  mf 
tionale.  Us  demandent  à  c'*^re  contimiés  dani  le  service. 
On  ne  doute  pas  <\\xc  Tassen^bice  re  rj-parc  cette  injur» 
faite  par  les  ministres  à  Tordre  le  (Slus  nombreux  de 
l'état. 

M.  Parrad ,  ancien  capitainc-comnttndant  dans  le  corps 
.  d'artillerie  ,  y  joint'  rn  mémoire  particulier  qui  ren- 
ferme les  injuitices  dont  il  a  été  1  objet. 

Le  frère  Betty,  grrdien  des  Picpus  de  la  GuilIocière| 
à  Lyon ,  adresse  ses  daintes  au  publ  c  contre  le  conseil 
épiscopal  de  cette  ville  ;  on  a  interdit  tout  son  cou- 
vent, c'est-à-dire,  on  a  ôté  aux  religieux  le  pouvoir 
de  prêcher  et  de  confesser.  Le  croiroit-on  ?  Parce  qu'ils 
ont  fait  une  adresse  à  1  assemblée -nationale  contre  la 
déclaration  des  noirs.  C  est  M.  Navarre ,  curé  de  Saiht-^ 
Nizier ,  qui  leur  a  enlevé  leurs  feuilles  d  approbation , 
sous  prétexte  de  les  faire  renouveler  ;  quel  genre  de 
vengeance  ! 

Un  négociant  de  Ntmes  ,  M.  Vincent ,  s'étam  trouvé 
i  Turin  ,  il  y  a  quelques  joivs ,  rencontra  au  spectacle 
le  sieur  Froment ,  un  des  principaux  auteurs  des  trotii- 
bles  de  Nîmes ',  celui-ci  lui  adressa  quelques  mots,  pour 
prendre  des  renseignemens  sur  l'état  de  cette  ville  et 
de  sa  famille.  *  Un  instant  après ,  le  sieur  Froment  se 
faufila  aveo  les  réfugiés  r  et  entra  dans  la  loge  de 
M.  d'Artois.  Dans  la  nuit  suivante  ,  M.  Vincent  fut 
arrêté  dans  son  lit,  et  conduis  en  prison.  On  l'accusoit 
d'avoir  agi  pour  faire  avorter  un  plan  contraire  aux  in- 
térêts de  la  France;  il  fut  relâché  au  bout  de  deux 
|ours,.  après  de  vives  sollicitations. 

EsDtraie  iune  leUre  de  Lyon,  du  la  aoAt  1790^ 

Notre  ville  étoit  susceptible,  plus  que  toute  autre  ,  de 
.maintenir  Tordre  et  l'union.  Outre  sa  garde  nationale» 
-elle  avoit  encore  sa  milice  bourgeoise ,   qu'elle  a  eue 
dans  tous  les  temps.  L'aristocratie  des  riches  en  a  or- 
donné autrement.    Ils  n'ont  pu  voir,  qu'à  regret,  une 
.organisation  qui  rendoit.tous  les  citoyens  égaux  ;  et  pour 
^détruire   cette  égalité  qui  les  soumettoit ,  comme    les 
citoyens  les  moins  aisés ,  à  la  nécessité  de  remplir  les 
Jpiictions  de  gardes  nationaux  ,  ils  se  sont  atlre^és  à 


la  municipalité^  pour  en  obtenu  la  nermission  de  te 
faire  remplacer  par  qui  bon  leur  senibieroit. 

Celte  faute  de  la  municipalité  est  des  plus  graves; 
elle  a  eu  les  suites  les  plus  funestes.  Dans  l'espace  de 
kttit  jours  ,  le  service  n*a  plus  été  fait  que  par  les  ou- 
vriers ;  et  pour  inspirer  plus  d'aversion  contre  le  set- 
vice,  on  a  eu  soin  de  nommer  trois  à  quatre  fois,  dans 
lie  mois ,  les  mêmes  personnes.  Le  but  de  cette  manœuvre 
tyrannique  étoit  de  faire  demander  des  troupes  ,  et 
d'établir  une  garde  soldée ,  pour  s'en  servir  dans  l'oc- 
casion à  opérer  peui-être  une  contre- révolution. 

Voici  ce  qui  a  mis  le  coir.ble  au  désordre.  Nous  avions  . 
voté  des  tribunes  pour  les  assemblées  générales  des  com- 
munes ,  afin  de  rendre  témoins  de  nos  délibérations 
les  citoyens  actifs  qui  s'y  scroient  présentés.  Les  offi- 
cions municipaux  et  plusieurs  des  notables  ont  craint  le  . 
grand  jour.  Ils  se  sont  opposés  i  l'établissement  de  ces 
tribunes  ;  et  pour  les  mieux  décrier ,  ils  ont  rendu  leurs 
séances  publiques  pendant  auinze  jours.  Ils  ont  eu  l'in-.*- 
prudence  d'y  discuter  raboiition  ou  la  conservation  des 
octrois.  Le  peuple  s'est  alors  porté  en  foule  aux  assem- 
blées. Le  8  juillet  ,  la  confusion  et  le  désordre  y  étoient 
au  comble.  Les  brigands  soudoyés ,  et  les  ouvriers  sé- 
duits ont  demandé  avec  des  imprécations  horribles 
l'abolition  des  entrées.  Les  magistrats  ont  aussi -t6t, 
sans  en  être  requis  ,  ordonné  la  convocation  des  32 
sections ,  moyen  infaillible  d'étendre  les  troubles  et  de 
les  porter  à  leur  comble. 

Les  commissaires  nommés  dans  ces  sections,  n*étanc 
soutenus  par  aucune  force ,  puisque  la  garde  nationale 
n'existoit  pliis  dans  la  ville  ;  se  sont  vus  forcés  de  pro- 
clamer l'abclition  des  droits  d'entrée  ;  et  le  lundi  a6 , 
la  ville  a  été  à  la  discrétion  de  la  populace.  Cependant 
sur  le  soir,  les  citoyens  prévoyant  Tinsultc  et  le  pil- 
lage ,  se  sont  armés ,  ont  repris  les  postes  dont  les  bri- 
gands s'étoient  emparés.  Croira  -  t  -  on  ,  que  dans  cette 
situation  danç^ereuse ,  on  n'a  obtenu  qu'avec  peine  un 
ordre  de  la  municipalité,  pour  aller  chercher  le  régi- 
ment suisse  de  Sonnembcrg,  qui  est  caserne,  depuis  îe 
7  de  février  ,  à  une  dès  portes  de  la  ville  ?  Qu'attendoient 
dûoc  les  officiers  municipaux  ,  pour  donner  un  ordre 
sans  lequel  la  ville  auroit  été  livrée  au  feu  et  au  pil- 
lage? On  peut  assurer  que,  sans  l'activité  et  la  bra- 
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Taare'dç<ce  régjment ,  la  ville  étoit  ifeu  et  i  sang.  €c  • 
régiment  méritcroic  uce  couronne  civique ,  ec  tons  ceux 
qui  ont  gouverné  notre  ville  mériteroient  d'érre  séyè- 
retnent  punis. 

Depuis  le  27  iuillet  •  la  lot  martiale  est   publiée.  Le  > 
S9  on  a  désarmé  tous  les  citoyens  de  Boui^Tievf^  parce  que 
Jps  brigands  qui  s'v  étoîent  réfugiés  ont  tiré  par  les  fend- 
îtes sur  le  ré/iment  <uisse.  Il  nous  est  arrivé  un  déta- 
diiement  de  dragons ,  et  quelques  autres  des  gardes  natio- 
nales des  villes  voisines  ;  précaution  qui   n*eût  pas  été 
nécessaire  fi  Ton  n^avoit  pos  agité  les  questiotis  indis-  ' 
Crêtes  qui  ont  donné  liea  à  ces  scènes  orageuses ,  et  si , 
>ar  des  mesures  concertées,  on  n*eût  pas  laissé  tomber  » 
a  garde  nationale  de  la  ville.  Par  un  de  nos  abonnés. 

Tous  les  papiers-nouvelles  ont   parlé  de  l'armistice 
convenu   efttre  la  Porte  et   LéopoM  ;  de  la  convention 
faîte  entre  îcs  puissances,  de  remettre  les  conquêtes  faites 
sut*  les  Turcs  sans  exception  ;  de  la  doalition  des  cours  j 
d'Autriche,  de  Prusse  d'Angleterre  et  de  Hollande,  pour' 
réïabfjr  la  paix  entre  la  Russie,  la  Suède  et  la  Porte,  et  ^ 
pour  faire  obtenir   un  accommodement  aux  provinces^ 
bélgiques.  Tous  les  papiers -nouvelles    ont  égalerncnt^ 
publié  les  déclarations  et  con  re-déclarations  de  TEspagnc* 
ef  de  TAngleterre  sur  leur  différent ,  et  cependant  cts  deux 
puissances  j  sur-tout  l'AVigletefre  ,  continuent  leurs  artiie-  . 
ment  avec  la  plus  grindc  activité.  On  nous  apprend  eh  ^ 
même- temps  que  les  officiers  de  santé  ont  ordre  dé  se 
rendre  à  Brest ,  pour  le  service  de  la  marine  ;  ce  «ui  * 
annonce  qn*on  se  dispose  à  faire  sortir  nos  forces  navales 
de  nos  ports,  ce  qui  potirroit  n'être  qu*un  moyen  d'en-  ' 
gager  une  guerre.  On  doit  sentir  combien  notre  position 
est  critique ,  puisque  tout  le  ministère  est  regardé  comme  ; 
ennemi  de  la  révolution  ;  cVst  en  vain  que  les  papiers 
ministériels  nous  exhortent  à  leur  accorder  de  la  cou-  ' 
fiance  \  nous  leur  répondrons  avec  la  Fontaine  : 

La  paix  est  fort  bonne  de  soi  «. 

J'en  conviens  ;  mais  de  quoi  sert-elle 

Avec  des  ennemis  sans  foi  ? 

Ah!  du  moins  que  nos  vaisseaux  sortent  avec  le  p^vit*. 
Ion  mmonaly  et  que  ce  siçne  dé  notre  liberté,  aprè^  avoir' 
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étonné  les  fiottes  ennemie?  ,  leur  apprenne' cp.ç  noivi, 
SLr6n$  une  déclarafton  des  droits,  çt  qu'il  ne  tient  qu*à, 
eux  d*en  avoir  une  1 

On  nous  a  renvoyé  de  la  Martinique  la  copi^  d^ine, 
dépêche  du  ministre  de  la  marine,  par  laquelle  il  s'op- 
pose à  ce  que  les  capitaines  des  navires  marchands  arbo^, 
rént  it  pavillon  national,  sous  prétexte  qu'ils  seroLnt  pris, 
comme  jfir^a/is,  sans  pouvoir  être  réclamé;  comînc  si  U, 
nation  française  ne  pouvoit  faire  signifier  à  toutes  les. 
cours  qu'elle  change  son  pavillon  blapc  en  pavillon  trir. 
colore.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  changement  de.  pavil-v. 
Ion  ne  fût  décisif  en  noire  faveur,  en  cas  de  guerre» 
maritime. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  Major  prussien  à  un, 
Français  aristocrate  ^  du  3  août  1790* 

J  espère  toujours  que  les  affaires  en  France  prendront* 
une  tournure  plus  favorable,  dès  que  le  roi  Léopoid  aura< 

été  couronné  empereur Je  n'ose  m'expliquer  ( 

plus  clairetnçnt;  mais  peut  être  que  nous  nous  parlerons* 
quelque  jour  sur  le  territoire  de  votre  pays,  e(  que.^ 
l'aurai  le  contentement  de  vous  y  tmbrasser. 

I'  s-n^^ÎP  en  effet  qui!  se  ïovmp  mix  gros  ,orago.5ur 
la  e^ère  patrie ,  et  qu'on  veut  ébranler  sa  puissance  avant 
quelle  ne;  soit  affermie  par  sa  nouvelle  constitution.  Iaa 
difficultés  élevées  à  Reicheobach   s*y  sont  sans  dout(r>; 
applanies  par  Tappât  du  projet  de  dépouiller  la  Fraiice,,  . 
projet  qui  paroit   commun    aux   cours   de    Vienne  e«  » 
dé^JBprlin ,  de  même  qu'à  quelques  autres.  L9  Lorraîfio  i 
et  l'Alsace,  et  plus  encore  la  rive  droite  du  Rhin,  foiyr- j 
iniljent  d'aristocrates  fugitifs  ou  niécuntens.    Nos  fron- 
tières sont  {dégarnies  de  troupes  ;  les  pUccs  sont  cem-:  , 
mandées  par  des  officiers  dont  les  seatimens  sont  au., 
moins  fort  équivoques ,  et  gardées  par  des  troupes  sur  * 
la  plupart  desquelles  on  ne  peut  compter.   Metz  exige.» 
upe  attention  particulière»  son  commandant  surrtout. 
La  garantie  des  Pays-Bas ,  qui  résulte  nécessairement  du  . 
dernier  traité,  va  rassembler  tout   naturellement  une.t 
armée  prussienne  sur  les  bords  de  la  Meuse,  et  tout 
près    de    nos    frontières.    Celles  des  Autrichiens    s'y 
'  augmentent  considérablement  ;    celle   de   l'Empire   s'y 
trpuve  ^éjà  par; exécution  daps  le  pay^  deJUége;  insen^. 
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Siblement  i!  se  réunira  dans  cette  partie  quarante  on 
cinquante  mille  hommes  d'armes,  sous  diffcrcns  pcéicxics. 
Le  maréchal  de  Broglie  n'attend,  peut-être  que  Tocca- 
sion  de  pouvoir  se  itictrrc  à  leur  tête^  il  est  toujours  à 
Trèics ,  le  point  de  rallîment  des  aristocrates  qui  cou- 
vrent l'Allemagne.  Tous  les  princes  de  FEmpir#î  à  qui  la 
révoluiîon  fait  perdre  la  mcindre  chose  ne  déguiscnc 
pas  leurs  espérances ,  et  la  nature  des  moyens  par  les- 
quels ils  comptant  récupérer  ce  quon  leurra  enlevé.  Le 
"roi  de  Prusse  veut  venger  l'affront  que  le  prince  d'Ar- 
mestadt  a  reçu  à  Strasbourg,  et  les  déplaisirs  de  la  prin- 
cesse sa  sœur.  Sa  méthode  est  d'ailleurs  d*embrouîllet 
les  affaires  des  autres  ,  pour  en  tirer  quelque  parti  direct 
«ni  indirect.  L'empereur  futur  voudra  aussi  venger  sa 
sœur,  et  la  rétablir  dans  Tintégriié  de  son  ancien  pou- 
voir, et  chemin  faisnm  raccrocher  sa  Lorraine  ou  l'Al- 
sace. L'Empire  ne  pcni  se  refuser  de  venir  au  secours 
des  princes  lésés ,  &.c.  En  ce  moment  la  réunion  de  tant 
de  pouvoirs  à  Francfort  offre  un  beau  champ  aux  intri- 
gues et  aux  négociations  contre  la  France.  Tous  vou- 
droient  plutôt  ianéantir  que  de  renoncer  aux  moimdres 
droits,  a\ix  moindres  revenus. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye^  du  6  août. 

•Notre  mniheureux  pays,  jadis  le  siège  du  bonheur, 
le  modèle  des  républiques  et  de  tous  les  états ,  aujour- 
d'hui la  proie  des  tyrans  d«^vastateurs,  offre  l'exemple 
de  f  avilisscrment  et  du  marneuj.-  Ceux  qui  osent  usurper 
le  nom  de  repré^cntuns  d'un  petiple  libre ,  foulent  ouver- 
tement aux  pieds  les  droite  sacrés  du  genre  humain,  et 
forment  publiquemenc  o^s  vœux  pour  la  destruction  de 
la  France  ré<îéncTée.  Croira-t  on  que  les  aristocrates 
hollandais,  effrayés  de  l'h^tircuse  journée  du  14  juillet, 
et  imaginant  qn  un  événement  funeste  troublerbit  cette 
augtiste  solennité,  ayent  envo)'é  un  courrier  qui,  galo- 
pant à  la  vie  et  à  la  mort,  leur  apporteroil  les  premières 
nouvelles  du  désastre  déiiré ,  et  qui  auroit  obtenu  une 
récompense  de  6000  livres ,  si  quelque  malheur  eAt  terni 
cette  brillante  journée?  Croira -t-6n  que  des  patriotes 
d*Amsterdam ,  se  livrant  à  ia  joie  que  leur  inspiroit  le 
bonheur  de  la  France,  leur  alliée  ,  ayent  été  persécutés, 
au  point  que  cinq  d'entre  eux  ont  été  massacrés  ?  RiM 


c«{)endafU  n  €St  plus  vrâi  :  s  il  peut  y  avoir  un  objet  ploi 
odieux  à  des  Orangiens  que  la  liberté ,  c'est  ia  natiom 
française.  Un  aucrc  exemple  uc voile  leur  turpiru;!e  et 
leur  inhumanité.  £n  Frise  ,  trois  dign<^  pasteurs  de 
l'église  ont  été  ignomxtiieuseme::t  dépouillés  <le  leurs 
emplois,  par  la  seule  raison  qu'ils  a  voient  osé  éciirc  i 
leurs  compatriotes  réfugiés  en  France.  Quoique  ces  lettres 
ne  continssent  tien  qui  pût  allarmer  nos  tyrans,  ils  ont 
arrêté  le  messager,  ^t  les  ictcres  décachetées  ont  sufi 
à. la  condamnation  des  trois  ecclésiastiques;  ils  avoicnc 
écrit  à  ceux  qui  jouissent  de  la  bienfaisance  française: 
ce  crime  suffisoit.  Les  noms  de  ces  victimes  sont  Alta, 
Snoeck  et  Vandcr  Scliaaf.  La  saine  partie  de  la  natioft 
plaint  leur  désastre  et  honore  leurs  vertus.  Voilà  conube 
une  prétendue  répub  ique ,  une  prétendue  alliée,  honore 
le  nom  français  et  garde  ses  traités. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  Naples, 
du  \^  Juillet. 

Cest  dans  la  plus  vive  anxiété  que  la  plupart  de^ 
Français  qui  sont  ici ,  attendent  les  nouvelles  de  la  fédé- 
ration. Le  plus  grand  nombre,  effrayé  par  tous  les 
contes  qu'on  répand,  s'imajine  que  le  14  juillet  Paris 
aura  été  à  feu  et  à  sang.  Pour  moi  je  suis  fort  tran- 
quille ,  et  je  ne  doute  pas  que  cette  auguste  cérémonie^ 
bien  loin  d'être  une  occasion  de  trouble  et  de  discorde, 
ne  ramène  la  paix  et  ne  resserre  le^  liens  qui  doivent  uiûr 
les  provinces  au  chef-lieu  de  l'empire. 

Les  ennemis  de  la  France ,  et  ils  sortent  principalement 
de  son  sein;  ses  ennemis  ne  se  contentent  pas  de  la  caiom' 
fiier  par  leurs  discours;  ils, composent,  ils  supposent  des 
écrits  pour  mieux  la  diffamer.  De  ce  nombre  est  ua* 
pamphlet  incendiaire  qu'ils  ont  fait  circuler  ici  dans  nos 
sociétés,  sous  le  nom  de  M.  Duport ,  et  qui  cenaîne- 
jnent  n'est  pas  de  lui  :  de  pareils  écrits ,  qui  né  Sortent 
pourtant  pas  de  nos  mains ,  les  sentimens  qui  nous  divi- 
sent, et  que  personne  ne  manifeste  au -dehors  (toutes 
nos  disputes  étant  concentrées  dans  les  diflérentcs 
sociétés  des  Français  ) ,  ont  cependant  inquiété  le  gou- 
vernement; et  ces  jpurs  derniers,  il  a  donné  ordre^à 
douze  ou  quinze  Français  de  sortir  du  royaume.  On 
s'attend  que  plutituts  autres  seront  aassi  bientôt  obligés 
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idà  psDtir.  ^Assntéinetit  i)  e^t  bien  permis  i  tome  Dation 
éc  repousser  \e$  étrangers  qui  ne  veulent  pas  oliéîr  i  srs 
loix ,  ou  qui  sen  ient  pour  le  peup-e  un  sii)et  de  discorde 
son  de  scandale.  Msis  rien  ^e  tout  cela  n*a  eu  lieu  ;  les 
français  renvoyés  n'ont  pas  contrevenu  aux  loix  du  pays, 
*Bien  loin  de  aépiniré  aux  Napolirairs,  ils  étottrt  en- 
chantés de  les  avoir ,  parce  qu'ils  répandoient  beaucoup 
id*argent  dans  leur  ville.  Ce  n  est  pas  tout  :  on  a  mis  tant 
de  précipitation,  si  peu  de  ménagement,  et  tant  de 
^reté  clans  ^exécution  f'e  cet  ordre  ,  que  jamais  les 
français  n*auroieni  dû  s^attendrê  À  être  traités  si  igno- 
minieusement jpar  une  puissance  amie,  par  une  cour  oii 
irègne  un  Bourbon.  Il  faut  espérer  que  notre  ambassadeur 
^léclamcra  contre  une  pareille  insulte  :  j'appelle  insulte, 
oion  rpbligatton  de  sortir  du  pays ,  mais  la  manière  inu- 
sitée dont  cette  obligation  à  été  manifestée.  Tant  de  Fran- 
vçais ,  ainsi  maltraités ,  porteront  à  leur  tour  leurs  plaintes 
au.  roi  et  i  rassemblée  rationarle  :  i)  sera  digne  du  chef 
des  Français  (ît  de  ra>st  niblée,  de  rappeler  de'Naples  Tam- 
bassadeur  qui  rcpré  ente  la  nation ,  jusc[u*à  ce  qu'elle  ait 
obtenu  une  réparation  éclatante  de  Tiniure  qu'on  lui  a 
faite  dans  la  pcrscmnc  de  tant  de  Français. 

On  craint  que  M.  de  la  Peyrouze  naît  péri  dans  le 
Toyage  qui  l'a  rendu  si  célèbre;  on  doit  des  regrets  et  des 
honneurs  à  la  mémoire  de  ce  voyagetir  illustre. 


ASSEMBLEE    NATIOÎfALE, 

Suite  de  la.  séance  du  mercredi  ^  août  ijgb* 

IL  «Les  membres  du  conseil  général  delà  commune 
du  lieu  où  le  tribunal,  soit  de  prtniïère  instance,  soîi 
d'appel  ,  5€ra  établi  ,  se  rendront  à  la  salle  d'audience» 
ti  y  occupi^ront  le  si^ge  v-. 

lïl.  «  Les  iugcs introduits  dans  Imténeur  du  pjrqwct, 
prêteront  à  la  nation  et  au  roi ,  devant  les  membre*  du 
conseil  général  de  la  commune  pour  ce  délégués  p2r  la 
consritufion,  et  en  présence  de  la  commune  afsJstante  ^ 
le  serment  de  maminir  de  (oui  îitir  pom/olr  ù  f&r^tmit\on  et 
raytiume ,  dêirt  JiUti^s  à  II  ndih/\ ,  i  ia  hL  et  m  m  y  rt  d$ 


ifsî'        rrmptir   avec   exoctuucu    et  mparnauu  Les  pru-tio/ts    de    ieûrt 

■éi:  IV.  Après  ce  serment  prêté, .les  membres  du  conseil 

3rr;  général/  de  la  commune ,  descendus  dans  le  parquet  > 

rj  installeront  les  juges  ,  et ,  au  nom  du  p/suple  ,  pronon- 

r  .     ceront  pour  lui  rengagement  4c  porter  qu  tribunal  et  à  sa 

,-{:.  jugemens ,  le  respect  et  I  obéissance  que  tout  dtoyen  àek  à  la  1)1  et  à 

f-;-  ses  organes^                            ,       .   .                                     ,. , 

^  V.  <^Lcs  officiers  du  ministère cpublic  seront  reçus,  et 
prétetoni;  serinent  devant  les  ^i1|geS' avant  d*ètre  admis  i 
rejtercice  de  leurs. fonctions. 
^^^  VI.  «Les  juges  de  paix-  sefo*it  également  rtçus;  et 

^'         prêteront  «ejrmeht  devant  rlos  jugtes^  avant  d*6tre  «dnjijs  à 
-^        Ilexercice  de  leurs  fonctioRsv.        ••.  .,-... 

/;  '  Séance  du  jeudi  ^  <a>ÛL  «  Sur  1er  titre  des  greffiers  ,  les 

\  '        articles  suivans  ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

ART.  WÉmîer:  «Les  greffiers  seront  nommés  aâ 
,,.  scrutin  ci  à  la  pluralité  par  les  juges,  ^ui  leur  délivre»- 
j  ;         ront  ime  cotnmissioh ,  et  recevront»  leur  serment  \  thaisTles 

parens  ou   alliés  des  juges  au  troisième  degré'  seront 

exclusw  ■       '  . .  ^-      i 

'  '  11.  «  il  y  aura  un  greffier  '  en  '  chaque  tribunat  de 
district  ;  il  sera  tenu  de  présenter  aux  juges  et  dé  faire 
adniettre  au  ^ermeÀt  un  <m  plusicarB'iiommis,  en  nohibre 
suffisant ,  qui  le  remplaceront  en  cas  '^^mpécheiàeiit  lé^ 
gkûne  >- et  dptit  il  sera  riespoBisablei^  , 

III.  <KLes  greffiers  seront  tenus  {ie  CQurnir  un  caution- 
:  nement  de  •t*2,ooo  livres  en  immeubles  ,  et  qui  sera  ie;u 

par  les  juges. 

.  IV.  <<  Ils  ûe  pourront  être  destitués  que  pour  cause  de 
prévarication  jugée. 

'  V.  <«  Le  secrétaire-greffier  que  le  -juge  de  paix  pourra 
commettre ,  prêtera  serment  devant  lui,  et  sera  dispensé 
de  >  tout  cauttQÀnenfipnt .  Il  sera  inamovible  ». 

Après  ces  articles  )  on  a  passé  au  titre  9  dit  bureaux 
^    A  paix  ,  et  da  tribunal  de  famiile, 

ART.  PREMIER.  «  Dans  toutes  les  matières  qui  excé- 
deront la  compétence   du  juge    de   paix,  ce  juge   et 
ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de  paix  et  de  con- 
ciliation. 
JI.  «  Aucune  action  nrincipale  ne  sera  reçue  au  civii 
N^  58.  S: 
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devant  Us  juges  de  district  ,  entre  parties  qui  seront 
loines  domiciliées  dans  le  ressort  du  racnic  juge  de  paix  » 
$o)C  à  la  ville ,'  soit  à'  ïa  campagne ,  si  le  "demandeur 
n'a  pas  donné,  en  tète  de  son  exploit ,  copie  du  cer^ 
ti  fil  at  du  bureau  de>  paix  ,  constatant  qud  sa  partie  a 
*  été  inutilement  appelée  à  et  bureau,  ouqu  il  a  employé 
ÎMS  knit  5a  médiation  ». 

III.  «  Dans  le  C3S  où  les  deux  parties  comparottront 
AîvaHr  le  ^urcan  ,  il  dttâtra  un  procès  Teirbai  sommaiie 
Ile  leurs  dire«,^âvtifiir^Mi«dénégatipns  sur  les  points  de 
fait  ;  ledit  procès-verbal  sera  signé  des  parties  ,  où  il 
fera  faic^meoti^'n  de  leiirs  refus  ». 
'  IV."  45  En  chique  Tille  où  il  y  aura  des  juges  de  dis- 
trict ,  le  conseil  général  de  la  commune  formera  un  btireau 
fidpaix  cpmposé  de  :^kx  membres ,  choisis,^  pour  deux 
ans,  psrmi  Ics.-citoyfens   recommandables  par  leur  pa- 

ë:;oti$me  et  leur  probité»  doiu  trois  au  moins  seront 
unjmcs  de  loi  ^.  . 

:%Y*  4</ Aucune  action  au  civil  ne  sera  reçue  entre  parties 
^otnioiUée^  dam  les  ressorts  des  diifèçens  juges  de  paix  « 
si  le  demandeur  n*a  pas  donné  copie  du  xertifîcat  du 
liurcau  de,4}aiXf  du^di^trict»  ain^i  quil  est  die  en  far- 
iLlô^i.ci-qessus  ».      - 

L  VL  «  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  Tappel  des  jiige- 
mcoK  àt$  juges  de  dîstirict  ^. 

VII.  «  Le  bureau  de  pux  du  district  sera  en  roéini 
-temps  bureau  de  jurisprudence  charitable  ». 
^  ^in.  «  Le  service  qui  y  sera  fait  j  sera  compté  pdnr 
réiigil)i'ité  aux  places  de  juge  ». 
.  ^  '  IX.  «  Tout  appetent  dont  Pappcl  sera  jugé  mal  tonde, 
sera  condamné  en  une  amende  de  9  livres  pour  un  sp« 
fjdrtfu  jxigemdnt  des  j^ges  de  paix  ,  e€  de  60  ii\Tes.poar 
ain.ap^l  des  juges  du  district  ». 

«  Elle  aura  également  heil<:ontre  les  intimés  «{ai  auront 
Teiusé  de  paruitre  deVam  le  bureau  de  puis  jorsque  le 
jugement  §era  reformé,  et  elle  sera  double  contre  ceux 
<}ui ,  ayant  appelé  sané  s^étre  présentés  an  bureau  de  paix , 
i££  en  avoir  obtenu  le  certificat»  seront^  par  cette  raison, 
^ugés  vuon  receyabies  ^. 

L'article  10  na  été  adopté  que  sauf  rédaction. 

^L  «  Si  un  père  /  ou  «nem^ré,  ou  un  mtciir  a 
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Haas  quelques  parties  desdits  dépiitemehs  soient  regar-^ 
dés  comme  non  avenus ,  et  pour  que  les  pcrs^itines  ctn- 

eisonnëesy.  à  raison  de  ces  procédures  soient  mèes.eo 
>crié,  réservant  à  ceux  qiii  ont  pu  souffrir  quelques 
(donnnages  de  cesf  insurrections  et  voies  de  fait  la  fa- 
tuité de  se  pourvoir  par  une  procédure  cirrie  ,  pour 
obtenir  les  déck>mmagenicns  des  réparations  qui  leur  se- 
roiènt  ducs,  et  à  se  servir  coname  d'enquêtes  des  ia- 
formafion^  faites  sur  Uurs  plaintes  et  sur  celles  des 
officiers  exerçant  le  ministère  public  ». 

M.  Menou  a  fait ,  au  nom  du  comité  militaire  y  le 
rapport  de  r^âaire  de  M.  Moreton  ,  à  qui  M.  Lomé* 
»ie,  ancien  ministre  de  la  guerre,  a  6té  le  régiment 
de  la  Fère  ;  sans  accusation^  ni  jugement. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  faite  pro- 
noncer par  un  consefl  de  guerre ,  composé  conformé- 
ment aux  ordonnances ,  sur  la  réclamation  du  sieur  Mo- 
reton ,  contre  sa  destitution  du  X4  juin  1788  ».  . 

Séance  du  vendredi  6  août.  Décret  qui  ordonne  que  les 
pièces  justificatives  des  dénonciations  faites  par  M.  de 
Goui,  contre  M.^  la  Luzerne,  seront  communiquées 
an  ministre. 

M.  Barrère  ,  après  avoir  présenté  i  l'assemblée  les 
raisons  qui  devpieni  la  déterminer  à  abolir  le  droit  d'au- 
baine ,  qui  ne  rapporte  à  Tadminhtration  des  domaines 
c(ud  40,000  livres  tous  les  ans ,  a  proposé  le  décret  sui- 
vant. Adopté. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoîrentendu  son  comité 
des  domaines ,  considérant  que  le  droit  d'aubaine  est 
contraire  anx  premiers  principes  de  Tordre  social ,  a 
décrété  et  décrète  ;  i**.  que  le  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  ^n  aboli  ;  2**.  que  Jes  procédures  et  pour- 
suites qui  auroient  ce  droit  pour  objet  sont  éteintes  ». 

plusieurs  comités  réunis  ont  proposé  le  décret  sui- 
vant, qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ;  i^  que 
les  grandes  masses  de  bois  et  de  forêts  nationales  sont 
et  demeureront -exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des 
biens  nationaux  ordonnées  par  les  décrets  des'  14  mai, 
16  et  ao  juin  dernier  ;  2°.  toutes  les  parties  des  bois 
nationaux  éparses  et  absolument  isolées  de  plus  de  mille 


loiscs  a  autres  dois,  cl  (jui  ne  serviront  poinc  a  garaniir 
les  bords  des  flciives ,  torrens  et  rivières  ,  seront  vcn-  » 
dues  et  aliénées ,  pourvu  qu*dlès  n*ezcèdent  pas  la  con^ 
tenance  de  cent  arpens ,  mesure  d*ordonnance  ;  et  on 
preodra  Tavis  du  départemem  pour  les  bois  excédans 
cette  contenance  ».  .      . 

Le  comité  d'aliénation  a  proposé  le  décret  suivantN^ 
qui  a'  été  adopt^. 

«  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  d  aliénation ,  de  la  soumission  dés 
commissaires  de  b  commune  de  Paris  ,  pour,  en  con- 
formité du  décret  du  17  mars  dernier  ,  aconérir  les  biens 
nationaux  sur  l'estimation  qui  en  a  été  faite  ,  a  déckiré 
et  déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris  les  biens  <> 
dessus  mentionnés ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions 
portées  dans  le  décret  du  14  mai  dernier  ,  pour  le  prix 
de  1,849,303  iiv.  17  sous  >\ 

Par  un  second  décret,  la  municipalité  de  Paris  a  été 
chargée  de  toutes  les  ventes  et  reventes  des  biens  situés 
dans  le  département. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  a  annoncé  que 
la  station  de  la  Méditerranée  avoit  forcé  le  chef  d^  divi- 
sion à  repartir;  que  la  station  des  Iles  du  Vent  deinande 
pareillement  son  retour  en  France. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  à  l'assemblée 
des  troubles  de  divers  régime  ns. 

Le  ministre  s'étant  retiré,  le  comité  militaire  a  pro- 
posé un  projet  de  décret ,  que  rassemblée  a  adopté. 

i**.  «  Les  lois  militaires  actuellement  existantes  con- 
tinueront d'être  observée^  jusqu  à  la  promulgation  des 
lois  nouvelles  ». 

2"".  <(  Excepté  le  conseil  d'administration',  toutes  au- 
tres associations  établies  dans  les  régimens  cesseront, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  décret». 

3*".  «  Le  roi  sera  supplie  de  nommer  des  inspecteurs 
.  auxquels  ^seront  adjoints  des  hommes  de  chaque  ^rade 
pour  procéder  à  la  vérification  des  comptes  depuis  six' 
ans  ».  V         . 

4^.  «  Il  ne  pourra  être  expédié  des  cartouches  jaunes 
qu'après  ur.c  procédure  instruite  suivaiU  les  formes 
militaires  ». 


•  ^^»  «Les  cartoucbcs  jaunes  expédiées  depuis  le  pre- 
oiiei:  mai  TjSg  nemporteront  aucune  note  d'infanii« ». 

•6*.  Il  est  libre  à  touti  subordonné  de  faire  parvenir 
^îrec9fment  ses  plaintes  au  supérieur,  au  miristrci  i 
rassemblée  natioaaie ,  sanSiavoir  thkohn  de  1  acuehe dau- 
cUne  autorité  intermédiaire  ». 

.  7*.  «  Le  roi  sera  suppKé  de  donitec  tes  ordres  les  [dus 
efficaces  pour  faire  cesser  les  tronblcs  )>. 

Sîmee  dm  vendredi  mr.  Cette  séance  extraordinaire  étoit 
tdesttnéc  à  entendre  la  lecture  d*un  projet  de  èccrct 
tendant  à  accélérer  la  liquidation  et  Iç  paiement  du 
craitement  du  clergé  actuel.  A'^'^c.- 

«  L*aSieniblée  nationale  ,  ouï  le  r?pport  de  son  cck 
ntté  ecclésiastiqae  ,  voulant  arcclorér  U  fixation  des  trai- 
femens  accordés  aux  ecclésiasùqt^es  pm*  ses  précéi^TiS 
décret^;  désirant  au?si  en  faciliter  Tacqu-ttemcnt  pour 
la  pré<ente  année  et  celles  à  venir  ,  et  connoître  la 
dépense  de  Tannée  1791  ,  tant  pour  ces  traltemens 
que  pour  les  pensions  tJes  ordres  religieux,  décrète  ce 
qui  suit  : 

'Art.  I.  «  Dans  le  mois ,  i  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  ceux  à  qui  il  a  été  accordé 
des  rrairemens  ou  pensions,  seront  tenus,  pour  satis- 
faire à  Tarticle  ia  cfu  décret  du  24  îniflct  dernier,  de  se 
conformer  à  ce  qui  c^t  rép;1é  ci-après,  î\  défont  de  quoi 
i?s  ne  seront  point  compris  dans  les  états  dont  il  sera 
parlé  d^ns  les  articles  su'vans. 

II-  «  Les  évéqucs  et  les  curés  conservés   dans  leurs 
fotictfons  adrrc?cront  Fétat  prescrit  nnr  ledit  article  aa, 
au  directoire  du  district  de  leur  résidence  pour  tous  les 
revesiis  dont  ii?  joui«;soient.  Le  secrétaire  du  district 
leur  do-sr.cra  un  récépi«n?é  de  cet  érar. 

in.  «  Les  mcm!>res  des  cbnpitres  et  de  tous  autres 
corps  ,  ai^5^  que  'es  ccelésiastiqnçs  et  les  personnes  qui 
leur  ront  ,7ttachés ,  et  qui  sont  autorisés  parTarticIe  ij 
du  décret  du  24  juillet  dc:rnî.er ,  à  présenter  des  mémoires 
pour  obtenir  des  traitemers ,  pensions  ou  gratifications  , 
s'adrcss'^rort  îïm  directoire  du  district  desdits  établîssc- 
mrnc  ,  dnns'qnrlques  endroits  que  soient  ittirs  revenus. 

IV.  «Les  titulaires  qui  n*avoienr  tju'un  bénéfice  ,  s*a- 
dre^Tont  .lu  directoire  du  district  du  chef-lieu  de  ce 
bcnéCuv-. 

\.  «  Ceux  qui  en  avoicnt  plusieurs  s'adresseront  lU 


lieu  au  Denchccdu  plus  grand  prunuir. 

Vï.  «  Les  ecclésiastiques  qui  n  cm  que  des  pension^ , 
<tqiii  r.*^n  ont  que  sur  un  b^^néficci  l'adresseront,  jjour 
les  faire  régler,  au  directoire  du  district  auquel  Iç  titu- 
laire doit  présenter  Tétat  de  ses  revenus  ecciésjps tiques. 

V}!.  «  Quanta  ceux,  qui  en  ont  sur  plusieur,s  bénéfices, 
ils  s  adresseront  au  directoire  du  district  da^s  lequel  Se 
trouvera  le  chef-lieu  flu  bénéâce  sur  lequel  sera  assi- 
gnée la  plus  forte  pension ,  à  la  charge  de  rappeler  la 
nature  et  la  quotité  des  autres^  «         <  . 

VIII.  «  Par  rapport  à  cc\tx  qwi  çn  ont  sur,  des  1)^ 
néôccs  tombés  aux  économats,  cnçor,e  qu'ils  çn fussent 
sur  d'autres  bénéfices ,.  ils  s*adrcss<^ronr  à  la  piankipalité 
de  Paris, 

IX.  «  Les  directoirçs  de  district  aju^qucls  on  se  sera 
adressé  prendront ,  avant  de  donner  leur  avis  ,  des 
directoires  des  districts  cIq  I9  sitp^^ioQ  des  biens  ^  les 
éciaircissemens  qu'ils  jugeront*  t^^^es^ires  ;;-et  ces  di- 
rectoires seront  tenus  de  k^  leur  dppncr  ^ns  défiU,  \ 
la  première  réquisition* 

X.  «  Au  moyen  des  dispositions  contemies  eji  Far- 
ticle  9  ci-dessus  »  et  'pour  une  plus  gratide  açcélcraticn , 
les  titulaires  et  les  pensionnaires  sont  disppij^scs  de  com- 
snuniquer  eux-mêmes. leur  éta^  a<Dc  mpnicipaîitçs. ^ 

XL  ^  Lrs  directoires  dç  district,  chargé?  de  4prâcr 
leur  avis  ,  y  procéderont  sans  délai;  ils  fi i^cr iront  siu* 
un  registre  qu'ils  tiendront  à  cet  eflet  ,  et  ils  feront 
niemion  du  noni ,  du  titre  et  di|  domiciie  du  réclaisant  > 
ainsi  ([ue  du  montant  des  traitement,  pensions  pu  gra- 
tifications ,  tarit  de  ce  qui  aura  été  ùemaïKlé ,  quedeçc 
qu'ils  estimeront  devoir  être  réglée  .  .. 

XII.  «  Néanmoins  s'il  se  trouvoit  J.cstrairpmcns^penr 
sions  ou  gratiticarions ,  sur  lesquels  ils  ne,  pourroienc 
donner  promptement  leur  avis  définitif ,  ils  1^  donneront 
provisoirement  sur  ce  qm  sera -saps  difficulté  J  er,  daçs 
^ix  mois,  à  compter  de  ce  iour,  ils  s'expliqueront. défr- 
nitivement.  ,    ,      . 

XIII.  <c  Dans  trois  semaines.^près  Icxpiration  du  délai 
vl'un  mois  accordé  aux  titulaire^  par  f^rticle  pr<?mier  du 
présent  décret ,  les  directoires  d^  district  enverront  tiyt 
direcroirei  de  département  un  extrait  des  avis  qu'ils 
auront  donnés  ^  avec  un  espo9é  succinct  4c  leurs  oi<t* 


AlV.  «  lisioinaront  audit  extrait  im  taDieaiic 
au  modèle  qui  leur  sera  envoyé  de  ia   dépense 
h  présente  année  que  de  Tannée  179 1  ,  pour 
•    teméns,  pensions  ou  gratifications  sur  lesquels  il 
donné  leur  avis. 

XV.  «  Us  placeront  snr  le  môme  tableau  le 
éc$  religieux ,  des  religieuses  et  des  chanoin 
•leur  ressort,  en  distinguant  dans  trois  colonnes 
sont  âgés  de  moine  de  ciriquame  ans ,  ceux  de  ci 
ans  et  plus ,  et  cettx  de  soixante  dix  ans  et  au-d 

Xyi.  «  Dans  trois  semaines  après  Texpiration 
fixé  pour  les  directoires  dé  district ,  les  direct 
département  arrêteront  et  fixeront  définitiverl 
traitemens  ou  pensions  dont  le  tableau  leur  \ 
adressé-,  et  datis  le  même  délai,  ils  enverront  à 
Héie  nationale  un  tableau  général  formé  de  ( 
districts.  -         / 

'  XVII.  «^A  regard  dès  traitemens  ou  pensions 
]|)o^oient'tégler  défitiitivement ,  ils  les  arrête] 
viâoirenient  jusqu'à  concurrence  du  m'ulimum  d 
espèce  de  bénéfice  ,  ou  jusqu'à  concurrence  c 
né  fera  point  de"  difficulté,  et,  datis  neuf 
•compter  dé  ce  jour  ,  ils  régleront  définitivemei 
se  tVoiTvera  ea  arrière. 

XVIII.  «  Us  inscriiront  lents  décisions  dans 
prescrite  pour  les  directoires  de  district ,  sur  ui 
qu'ils  tiendront  à  cet  effet  î  et  ils  auront  se 
donner ,  de  même  que  lés  directoires  de  distri 
simple  zyis  sur  les  dehiarfdcs  qui  seront  fait^ 
personnes  mentiotlnéesdans  l'article  s 3  du  déc 
Juillet,  dont  ils  renvefrôrit  la  décision  à  Tasseï 

-tionalô,  avec  les  motifs  de  leur  avis. 

XIX.  «  Pour  la  plus  prompte  expédition, 
travaux  ci-devant  expliques,  que  de  ceux  don 

'OU* seront  ebargés  ,  les  directoires  de  district 
de  d^artement  poiinènt  s*ad joindre  pendant 
'savoir,  les  1  premiers;  dewt  membres,   et  les 
quatre  membies  de  ces  administrations,  lesqiu 
'Voix  délibérativc :  les  directoires   de  district 
'  en  outre  déléguer  aux  municipalités  qu'ils    âé 
'telle  partie  de  leurs  travaux  qu'ils  jugeront  à  j 

XX.  «  Tous  les  ecclésiaçiKiucs  ,  séculiers 
liérs-;  rendront  cc^ptd^ditHS  le  mois  de)anv 


des  fruits  âes  biens  dont  lis   amont  m  cMtinuer  m 
gestion. 

XX (.  «  Les  comptes  seront  ptésentés  aux  directoirdf 
de  (Ûscrict,  qiii^  pour  les  débattre ^  prendront  des  tiitH 
nicipalités  les  éclaircissemens  nécessaires,  et  ils  seretif 
arrêtés  par  les  directoires  de  département. 
.  X)CII.  «  Les  directoires  de  district  et  de  dépsrtte^ 
ment  où  seront  portés  ces  comptes  >  seront  les  mémeil 
que  ceux  déterminés  par  les  articles  2,  1,  4,  5»  ^9 
7  du  présent  décret  concernant  ks  operatioM  rela-^ 
tivcs  à  la  fixation  des  fraitemenSi  peonons  ou  grati-* 
£cations. 

XXIIL  4(  Les  comptables  pourront  pofter  dans  Iti  dé^ 
pense  de  leur  compte  le  momaat  de  leurs  traitemens,  ^n^ 
sions  pu  gratifications  de  la  présente  année ,  inéme  M» 
curés ,  ce  qu'ils  auront  payé  à  leurs  ficaires. 

XXIV.  «  Si  par  la  recette  que  les  comptables  atjront 
laite  y  ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs  avances  ou  de  lenr^ 
traiteiBÊiis,  pensions  ou  gratifications,  ce  qui  s*en  i^an-^ 
qiiera  leur  sera  payé  incessaminem ,  sans  cepcndaml 
avancer  le  payement  des  auginentattom  accordées  ivtTt 
curés  et  aux  vicaires,  qui  ne  doivent  leur  être  comptée? 
qtie  dans  les  six  preiniers  mois  de  1791  ;  et  si  les  comp- 
tables sont  relic[iiataires ,  ils  pourront  retenir  sut  léuif 
reliquat  ie  preimer  quartier  de  leurs  trailemens  on  pen-^ 
sions  de  l'année  1791  ;  quant  an  restait,  ils  seroot  tenu^ 
lie  le  verger  dam  bi  caisse  du  district  a»  directoire  duquel 
ils  auront  rendu  compte. 

.  XXV.  ^  A  regard  de  cdux  dont  les  rereifus  éteint 
affermés,  ils  recevront ,  sur  les  premiers  dentées  qui 
entreront  en  cai^e,  leurs  traitcmeDS ,  MttsiPons  on  gra- 
tifications de  la  présente  année,  des  mams  des  receveurs 
des  distrkts^  aux  directoires  desquels  ils  aurofit  adressé 
leuçs  états  ou  mémoires  pour  les  faire  liquider. 

XXVL  «  It  en  sera  de  même  pendant  lâdirè  année 
1790,  pour  tous  tel  pensionnaires  sur  bénfétees  rtoft 
torobés  au3t  économats  ;  quant  à  cenx  ^i  oïlC  des  pen^ 
sions  sur  des  bénéfices  aux  économats ,  ils  les  recevront , 
pour  la  présente  amée,  des  mains  du  receveur  de  €tttt 
administration;  ou  des  mains  du  trésorier  de  la  raimic'rpa- 
Uté  de  Paris. 

XXVn.  «  Les  receveurs  de  districts  stnt  et  demeure- 
ront ckargés,  h  peine  de  responsabilité,  de  faire  routes 
di'iiffences  pour  laire  rentrer  tous  les  feriM»ee«,  loyers, 
N.  58,  G 
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nature  cju  elles  soient ,  provenarit  3es  bénéfices , 
et  établissemcns  ecclésiastiques,  séculiers  et  régi 
autres  que  ceux  de  Tordre  de  Maite ,  des  fabriques 
taux  et  maisons  de  charité  et  d'éducation,  except 
visoircn.cnt  par  l'article  8  des  décrets  des  14  et  ac 
lesquels  tcrmagcs  et  arrérages  se  trouveront  échus 
rétablissement  de  la  caisse  du  district,  mémeccu 
avant  lepremier  janvier  1790,  et  qui  écherront  par 
et  néanmoins  lus  titulaires  particuliers,  dont  les  1 
forment  une  mense  individuelle  ,  pourront  tou< 
rectement  des  fermiers  et  débiteurs  les  fcrm 
arrérages  échus  avant  le  premier  janvier  1790,  mè 
représentatifs  des  fruits  crus  en  Tannée  1789,  et 
cédentes,  à  quelquQ  époque  qu*ils  soient  dus,  en  j 
qu^ils  ont  acquitté  le  premier  tiers  de  leur  conti 
patriotique  ,  ensemble  toutes  les^-  charges  bér 
autres  que  les  réparations  à  faire,  pour  Tacquit  d< 
ils  p*ont.reçu  aucunes  sommes  de  leurs  prédéc 
pourquoi  ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  quin 
compter  du  présent  décret ,  aux  directoires  de 
qu'ils  entendent  usef  de  la  faculté  qui  leur  est 
tement  accordée  de  requérir  dans  Je  mois,  et  c 
ensuite  une  ordonnance  de  vérification  de  Tac 
obligations  ci-dessus  ,  du  directoire  du  dépj 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  k  chef-lieu  du  l 
laquelle  ordonnance  sera  rendue  sur  Vavis  du  d 
de  district  ». 

Séance  du  samedi  7.  On  a  lu  une  adresse  pat 
lesmarchands  de  vin  de  Paris  exposent  que ,  vu  la  I 
tucUc  du  commerce  ,  ils  sont  à  la  vdlle  de  fer 
boutiques,  et  défaire  supporter  ÛQS  pertes  au; 
taires  des  maisons.  —  Renvoyé  au  comité  d 
tution. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus ,  l'assemblée 
a  décrété  «  que  les  pensionnaires  qui  se  présenta 
trésor  royal   seroient  payés  àcs  arrérages  de  1 
sions  jusquau   ^i   décenibre  1789  ,   et  ce    sel 
et  ta  date  où  legrs  brevets  sont  timbrés». 

M.  Target  a  présenté  un  projet  de  décret  qU 
blée  a  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que ,  diirar 
tions  de  Paris ,  ilne  sera  donné  aucune  suite 
décret  c|ui  ordonne  Tinscription  sur  le  rcgl 


garde  nationale  ,  pour  Texercice  des  droits  de  citoyen 
actif;  et  jusqu'à  l'entière  formation  de  la  mimicipatité 
de  Paris ,  du  district  et  du  département  ,  il  sera  sursis  à 
Texécution  du  décret ,  sans  que  le  présent  puisse  influer 
sur  les  élections  qui  ont  été  faites  ». 

Le  décret  proposé  hier. par  le  comité  militaire,  con- 
tre le  régiment  de  Royal-Champagne  cavalerie ,  a  été 
soumis  de  nouveau  à  la  "discussion  de  rassemblée ,  qui  Ta 
adopté. 

«L'assemblée  nationale  improuv€  la  conduite  de  ceux 
des  sous -officiers  et  cavaliers  étant  à  Hédin  ,  qui  ,• 
depuis  long-temps  ,  et  notamment  le  a  de  ce  mois ,  se- 
sont  permis  des  actes  d'insubordination  ;  et  dans  le  cas 
oii  ils  ne  rcntreroient  pas  dans  le  devoir ,  le  roi  sera 
supplié  de  faire  punir  les  auteurs  et  fauteurs  de  ces 
troubles».  "*  ^ 

M.  le  Coûteux  a  présenté  un  travail  sur  Témission  des 
assignats  ;  il  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  premier.  «  L'assemblée  nationale  décrète  quil 
sera  nommé  des  commissaires  pour  surveiller  rémis%on' 
des  assignats  et  l'extinction  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte. 

II.  «  Les  commissaires  constateront ,  pac  un  procès- 
verbal  ,  le  nombre  d'assignats  signés  par  le  caissier  de 
l'extraordinaire. 

III.  «  Les  assignats  non  signés  seront  déposés  dans 
une  caisse  fermant  à  trois  clefs,  dont  deux  seront  remises 
aux  commissaires,  et  la  croisièxne  au  caissier  de  l'ex-: 
traordinairc. 

IV.  «Il  sera  délivré  tous  les  jours  au  caissier  de  Jex- 
traordinaire  autant  d'assignats  non  signés  qu'il  pourra 
en  être  signé. 

V.  «  A  compter  du  lo  août ,  les  commissaires  de 
l'assemblée  nationale  remejrtront  tous  les  jours  au  cais- 
sier de  l'extraordinaire  dix  mille  assignats  signés  et 
tiinbrés  ,  pour  être  échangés  contre  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte. 

«  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  nom- 
meront trois  comftiissaires  pour  être  présens  à  1  échange  ,^ 
et  constater  la  vérité  des  billets  ». 

VI.  «  Aussi  -  tôt  qu'un  billet  de  la  caisse  d'es- 
compte sera  échangé  contre  un  assignat  ,  il  sera  sur 


îesiiiots<  Echange  en,  écus,  1 

VIL  <(  Cette  formalué  remplie  ,   les  dix  miil 
seront  remis  chaque  jour ,  en  présence  desconm 
de  rassemblée  nationale  et  de  la  caisse  ci\8com(M 
un  coifre  séparé ,  fermant  à  trois  clefs  :  il  en  sec 
procès -verbal  y  qni  sera  dgné  des  commissà 
sens    Une  des  clefs  testera   entre  les  mains  i 
commissaires  do  rassemblée  nationale,  ntie  aal 
celles  du  trésorier  de  Tcx^raoïdinaire,  et  h  ti 
i  Tan  d^s  commissaires  de  la  caisse  d'escompte:  1 
VIII.  «  Le  procSs-vcibal  sera  continué  tous  11 
de  la  semaine»  et  il  sera  clos  le  lundi  de  chaque  i 
•n  brûlant ,  en  présence  des  commissaires  et  d| 
rier  de   la  caisse  de   Textraordinairc  ,  les  biilei 
czisse  d'escompte  échangés  difhs  la  semaine  préi 
Les  uns  et  les  autres  commissaires  ,  ainsi  qii^ 
sorier  de  l'extraordinaire  >  signeront  le  procès 
qui  sera  remis  à  fur  et  mesure   au  comité  des 
de  Tassemblée  nationale ,  et  imprimé  tous  les  moi 
Une  députation  du    chàtelet    est    venue  à   h 
la   séance  présenter  à  rassemblée  la  procédur 
journée  d^  6  octobre  ;  renvoyée  au  comité  d 
ports. 


Toutes  réclamations ,  demandes  ,  tettres ,  an 
avis,  ofeserrarions ,  mémoires,  doiveat  m'étre 
<îirectement ,  francs  de  port ,  à  mon  btu-ean  , 
Marais ,  faubourg  Saint-Germain  ,  u**.  20  ;  et 
q^ui  concerne  l'imprimerie ,  à  M.  GniHeminet,  di 
et  pour  les  abonnemens  dn  journal  des  Rév<>Uii 
Paris,  i   M.   Vitry,  chef  du  bureau. 


Les  deux  premiers  volumes  de  THistcâre  de 
impartiale   seront  incessamment  mis  au  >our. 

Ce  zi  août  1790.  Signé  y  Paudi 

De  l'imprimerie  des  Rëvolutions  de  Paris , 
Marais,  faubourg  Saiot-Germain  ,  N<>. 


e 
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